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AVERTISSEMENT. 

Kje  V o  lu  m e  contient  ce  que  nous  avons  pu  rafTem- 
bler  des  Plaidoyers  prononcés  depuis  le  mois  d  Avril 
1 69S  ,  jufqu'à  la  fin  de  l'Année  1 699  ,  par  un  Magillrat 
dont  chaque  année  mulliplioit  les  fuccès  &  développoit 
fucceflîvement  tous  les  traits  dont  la  réunion  forme  le 
Grand  Homme. 

Ce  Titre  fi  rare  lui  fut  déféré  de  bonne  heure.  H  l'acquit 
&  le  conferva  par  de  grands  travaux  i  &  il  en  fut  d'autant 
plus  digne  que ,  fans  chercher  à  paroitre ,  il  ne  crut  jamais 
être  tout  ce  qu'il  étoit. 

Plus  on  avance  dans  ie  Recueil  de  fes  Ouvrages ,  plus  on 
y  découvre  les  Principes  qui  lui  méritèrent  une  admiration 
générale ,  dont  il  ne  fut  point  ébloui.  Nous  avons  cru  que 
ïe  Public  nous  fauroit  gré  d'en  tracer  une  idée  fommaire 
en  lui  préfentant  un  nouveau  Tome  qui  fera  connoîlre  de 
plus  en  plus  quels  en  ont  été  les  fruits. 

Il /avoir,  comme  il  l'a  dit  dans  un  de  fes  Difcours,  *    'iiroac. 

Tom.l.p.i^. 

que  le  meilleur  EJprit  a  hefoin  û'étre  formé  par  un  rravail  &  Î7- 
perfevirant ,  &  une  culture  ajjiiue  ;  que  les  grands  talents 
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deviennent  aife'ment  de  grands  difauts  lorsqu'ils  Jint  livras 
&  abandonnés  à  eux-m^mes,  &  que  ceux  qui  s'enflent  id 
louanges  données  à  leurs  premiers  elTais,  ne  fint  jamais 
grands  parce  qu'ils  ont  trop  tôt  cru  l'être,  &  qu'ils  ont  trop 
d'amour-ptopre  pour  travailler  à  devenir  plus  parfaits. 

'Il  a  fait  fentir,  dans  un  autre  Difcours  ,  que  c'eft  la 
marque  d'un  efptit  médiocre  d'être  toujours  content  de 
Tmo.'i'.^ii!  foi-même  *.  Le  Grand  Homme  capable  d'appercevoir  les 
objets  les  plus  fublimes ,  confidere  la  perfeâion  en  elle- 
même ,  y  tend  par  un  effort  continuel ,  &  mefurant  tout  ce 
qui  lui  attire  des  Eloges ,  non  par  le  degré  où  il  eft  parve- 
nu, mais  par  ce  qui  lui  manque  pour  y  atteindre,  il  s'en 
approche  d'autant  plus  qu'il  reconnoit  plus  rmcèremcnt  que 
l'homme  le  plus  accompli  en  efl  toujours  éloigné. 

De-là  cet  Efprit  de  travail  fi  néceifaire  en  tout  genre 
d'occupation ,  &  cette  application  ,  qui  répond  à  l'idée 
qu'il  fe  forme  de  fes  obligations.  Il  fe  les  repréfente  dans 
toute  leur  étendue.  Plus  occupé  de  ce  qu'il  doit  faire  que 
de  ce  qu'il  a  fait ,  il  ne  peut  fe  perfuader  qu'il  en  ait  fait 
encore  affez  pour  fatisfaire  à  tout  ce  qu'elles  exigent. 

C'eft  pat  ce  caraflère  qu'il  fe  diftingue  des  autres  fans 
vouloir  les  effacer.  Il  les  encourage  au  contraire ,  &  leur 
fournit  les  moyens  de  l'égaler  en  ne  penfant  qu'à  remplir 
dignement  les  devoirs  qui  lui  font  communs  avec  eux.  M. 
le  Chiincelierd'AguelTeau  n'eut  jamais  aucune  autre  vue. 
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LePuilie,iufleefiimiueurJaniMte,'^jagedahommeif!ci  'f'Dîtami, 
la  manière  dont  ik  s'acquittent  des  engagemens  de  leur  état. 

On  ne  peut  foutenir  iong-tenis  le  travail  qui  cfl  indifpen- 
iâble  pour  les  accomplir ,  fi  l'on  n'eft  animé  fans  celle  par 
l'amour  Je  fin  état.  Ce  fut  le  fujet  de  fa  première  Mercuria- 
le ,  oii  il  iémble  avoir  voulu  pofer  les  fondements  Si  comme 
la  bafe  de  toutes  les  autres.  II  y  a  prouvé  avec  autant  de 
force  que  d'éloquence ,  que  celui  qui  ell  né  avec  les  plus 
grands  talents  ,  ne  fera  point  un  Grand  Homme  s'il  n'a 
quede  l'indiffirence  pourla  profeflionqu'il  achoitie,  s'il  pré- 
fere  à  ce  qu'elle  demande  de  lui  des  amufemens  frivoles  j 
ou  fi  fon  attention  eft  partagée  par  ces  defirs  inquiets 
qui  rendent  l'honune  également  malheureux  par  ce  qu'il 
dtjire ,  6  par  ce  qu'il  pqffide  ;  *  &  celui  qui  avec  des  •r'Meren. 
qualités  moins  brillantes,  les  fera  fcrvit  toutes,  par  une  p!'^  °°°'  ' 
attention  infatigable ,  au  bien  de  fa  Patrie ,  fera  tou- 
jours honoré  du  Public.  Heureux  l'un  &  l'autre,  fi_felon 
la  péhfée  de  ce  grand  Magiftrat,  remontant,  à  fon  exem- 
ple,  à  la  première  fourc'e  de  tous  les  devoirs ,  &  dirigeant 
tous  fes  travaux  à  leur  véritable  Gn,  il  ne fepropofi  jamais 
Vautre  rgcompenfi  que  la  vertu  même*  I II» M 

CesPrincipes  font  répandus  dans  des  Ecrits  faits  ""»!«  • ,  * 

'  ^  la     Grattdiur 

en  difféients  tems ,  que  noiis  avons  réunis  dans  le  premier  i'''^""-  T. 
Volume  pour  le  Ëiite  connottre  tout  entier  à  la  tête  du  Re- 
cueil- de  &s  Ouvrages.  Chacun  des  autres  Tomes ,  en  ie 
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montrant  plus  en  détail ,  préfente  en  même-tems  une  appli- 
cation exa;3e  de  fes  maximes ,  &  une  preuv*  frappante  de 
leur  utilité ,  aufll-bien  que  de  leur  vérité. 

Nous  n'avons  pu  recueillir  dans  le  Tome  II.  qu'une  par- 
tie de  ce  qui  fut  la  fource  &  le  fondement  folide  de  fa  répu- 
tation. Il  en  fut  redevable  à  un  travail  immenfe  &  préfque 
inconcevable ,  ceux  qui  étoient  fes  anciens  dajis  la  Place 
d'Avocat  Général,  ne  s'étant  réfervés  qu'un  petit  notjibrç 
d'affaires  plus  importantes ,  en  forte  qu'il  porta  le  poids  de 
de  toutes  celles  qui  occupentle  plus  communément  les  ÀUf 
diences.  Savant  avant  l'âge  de  la  Science ,  Jurifco^fulte 
déjà  conibmmé ,  Orateur  &  Dialefbçien  avec  la  clarté  &  li) 
méthode  du  Géomètre ,  il  ne  fît  ufage  pendant  trois  ans  i^ 
ces  grandes  qualités  que  pour  difcuter  une  multitude  d'a&i; 
res  dont  la  plupart  avoient  plus  de  difficulté  que  d'éclat, 
Aufli  appliqué  à  faire  connokre  la  Juflice,  que  peu  eov 
prelTé  à  fe  faire  connoitre  lui-même ,  ce  ne  fut  qu'^  la  fin 
de  l'année  rSpj  que,  pour  remplir  un  autre  de\içir  ie 
•  Tome  I.  fon  état ,  ilfit  paroUre  dans  fa  première  Harangue ,  *  toute 
fur  I7'«f!>«i- l'élévation  de  fon  Eloquence  auflî-biea,  que  celjf;  dç 
vMax.p,  I.     Ion  Ame.  _  .^ 

Les  Plaidoyers  contenus  dans  le  Tome  III,  &  fur-tout 
ceux  qu'il  prononça  aux  mois  de  JanvtisrA  d'Avril  t  «5*', 
l'un  dans  la  Caufe  de  M.  le  Prince  de  Gontii&rleMadame 
de  Nemours ,  l'autre  dans  celle  qui  intéreflbit  tous  les  J^ïi»; 

fa  féconde 
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fe  féconde  Harangue  fnr  h  Connoijfance  de  l'Homme ,  *  ache-  p*^^;/'  "' 
■vereht  de  fixer  pour  toujours  en  fa  faveur  les  fnflvages  du  ■'■ 
Public  i  &  ce  fut  ainfi  qu'en  moins  de  (ix  ans  il  parvim  au 
rang  des  Harames  llluftres  de  la  France ,  pendant  que  lui- 
même  fe  regardoitcommene  faifant  à  peine  que  cotmnencer. 

Loin  de  penlèr  que  fes  travaux  précédents  lui  ealTent 
acquis  le  droit  de  les  diminuer ,  il  les  redoubla  encore ,  &' 
fl  &<nbloit  lui  avoir  donné  de  nouvelles  forces. 

Pour  juger  de  ceux  qu'il  foutint  dans  l'efpace  de  tems 
qbi  eft  compris  dans  ce  IV.  Volume,  il  faut  joindre  aux  " 
Plaidoyers  dont  il  eft  compofé ,  non-feulement  tons  ceux 
4jra  n'ont  point  été  confervés ,  mais  encore  le  plus  étendu 
de  tous ,  qu'il  fut  obligé  de  partager  en  quatre  Audiences , 
que  nous  avons  joint  à  celui  qu  il  avoii  prononce  aupara-  d"y"(u.raff,i. 
Tant  fut  la  même  Caufe ,  dans  le  Tome  lit*  Il  faut  encore  "''.'ï°  «.ï 
j* ajouter  trois Mercnriafès.einqRequifeoires,  &  fon  det- 
siet  Difcours  pour  l'ouverture  des  Audiences  qui  font  dans  i;*^/;  J; 
le  Tome  I.  **  On  aura  toujours  peine  à  comprendre  com-  lS''rMi 
ment  ia  même  Plnme  a  pu  tracer  prefque  à-la-fois ,  tant  de  '••''•m 
DifcoiHS  égalemait  paifa)ts,  quoique  dans  des  génies  '{î-Jî-J^i,,, 
dmerents.  •  ■  •  ..  smi„,  „ 

On  fentira  dantles  Plaidoyers  qui  forment  ce  Volume ,  '"^à'Z',,. 
fln'au  lieu  d'ufer  de  Tautorité  qu'il  avoir  acquilé  alors  fur  «",,"'■  '" 
touslesefpriis:,il  s'applique  de  plus  en  pîusàéclaircir,  à  k,  'S',  '!, 
prouver,  à  convaincre.  Si  l'on  peut  s'apperceifoir  de  quel-  *™°ïïî."s 
que  progrès  dans  ce  qui  fembloit  ne  pouvoir  plus  angmen^  ij!  «.""  ^ 
Tomejy.  b 


i.  Tome  m, 

UCtn' 

il 
Se  di  t. 
Iiur  A-. 
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ter ,  c'ell  que  maître  de  fa  matière ,  il  fe  peifeâionne  encore 
dans  l'Art  de  réduire  à  fes  véritables  termes  la  Queftion  qui 
faifoit  comme  un  Problême  propofc  à  la  Juftice ,  &  de  le 
réfoudre  par  une  démonftration  aulTi  claire  que  ptécife ,  lorf 
que  la  décifion  ne  dépendoit  que  d'an  feu)  point  de  Droit. 

Il  s'étend  davantage  dans  des  Caufes  fécondes  en  Quef 
lions  différentes ,  telles  que  celle  oii ,  à  l'occalion  d'une 
Place  de  Principal  d'un  ancien  Collège ,  il  s'agiffoit  tout 
cnfemble  des  ufages  de  l'Univetfité ,  des  Droits  du  Roi  fut 
une  mouvance  de  la  Couronne ,  &  d'un  genre  lîngulier  de 
faux  qui  paroilToit  n'avoir  été  commis  que  pour  établir  un 
fait  véritable.  Il  fait  ufàge  de  fon  érudition  qui  augmentoit 
tous  les  jours ,  tantôt  fur  des  veftiges  du  premier  Droit 
féodal ,  comme  dans  la  Caufe  des  Ducs  de  Bouillon,  de 
Lauzun ,  &  de  Roquelaure ,  fur  la  Terre  de  Vetteuil  ;  tantôt 
fur  l'interprétation  des  Loix  Romaines  ou  fur  celle  des  Cou- 
tumes ,  ou  furies  unes  &  les  autres  en  méme-tems ,  comme 
dans  les  Caufes  fur  les  Subftitutions  faites  par  la  Damé  de 
BulTeul ,  &  par  le  Comte  du  Paflàge ,  fur  le  Teftament  de 
M.  le  Camus ,  &  fur  le  legs  fait  par  M.  de  BuUion  à  Mada- 
me la  Ducheflè  de  Ventadonr. 

On  trouvera  encore  dans  ce  Volume  une  affeire  du  nonv 
bre  de  celles  dont  M-d'Agueflêau  difoit  dans  la  Harangue, 
qu'il  prononça  à  la  rentrée  du  Parlement  en  lâ^^^fu'it 
ftmble  que  le  caprice  du  fort  ait  pris  plmjtr  à  nous  offrir  les  ma^ 
titres  les  plus  illujlres  ^6  des fujets  yéritailemeia  dignes  de  la 
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f}us  flthlùHc  Bloquenct.'*'  Ccmbim  âe  CttufescéîébreSf  ajoutoû-     *  nr*  Difc. 
W  ,  renfermais  dmis  U  cercle  étroit  d'un  petit  nomère^  d'années  !  'P"  *'* 

La  Poêjie  a-t-elle  jamais  cfé  rien  hafarder  de  plus  e'tçnnatu 
fur  la  feint ,  que  ces  révolutions  imprévues ,  ces  e'vénements  in- 
croyables  qui  ont  excité  depuis  deux  ans  t'auenàon^  la  curiO' 
fté  du  Public  ?  La  Fable  laplus  audacieuft  n'auroit  jamais  eu 
laharJieJè  d'inventer  ce  que  la  Vérité  nous  a  fait  voir  ^  Gt  le 
vrai  a  été  beaucoup  au-delà  du  vrai/imblahle. 

Ces  paroles  font  évidemment  allufion  à  l'afiàire  ou  il 
s  agiflbit  de  la  fageflè  ou  de  la  démence  de  M.  l'Abbé  d'Or- 
léans, plaidée  pour  la  féconde  fois  en  t  £98,  &àuneautre 
^i  n'avoit  pas  moins  occupé  les  efprits  dans  la  même 
année  i6j8  &  en  1699.  C'étoit  celle  du  fieur  de 
la  Pivardiere,  qui,  coupable  de  Bigamie,  fut  accufé 
d'irapofture  lorfqu'il.  devint  le  défenfeut  de  fa  femme 
légitime.  Regardé  comme  mort  dans  un  tems,. reconnu 
vivant  dans  un  autre,  rentré  auflï-tôt  après  dans 
lesténèbres,  fugirif  &  décrété  comme  un  perfonnage  fuppo- 
fé ,  fe  remettant  enfuite  entre  les  mains  de  la  Jullice ,  fa  vie 
ou  fa  mort  avoit  formé  un  énigme  impénétrable ,  &  l'on 
doutoit ,  même  lorfqu'il  venoit  endonnerlafolution,li 
l'on  pouvoitl'ècQutér  après  un  Arrêt  qui  avoit  préjugé  qu'il 
s'exiftoit  plus ,  &  l'admettre  à  prouver  qu'il  étoii  lui-même. 

M.  d'Agueflëau ,  après  avoir  préfenté  le  tableau  furpre-- 
nant  des  circonftances  effraj'am«s  &  des  viciflitudes  d'une 
;iflàire  fi  finguiiere ,  fe  propofa  de  prouver  d'abord  qu'il  fal- 
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ioit  (ufpendre  encore  fon  jugement ,  & ,  approfdndiflântles 
principes  de  l'Inftruflion  criminelle ,  il  lailTa  fes  Auditeurs 
dans  l'attente  &  l'étonnement ,  &  indiqua  aux  Juges  une 
voie  aurti  sûre  que  régulière  pour  édaircir  ce  qui  paroiflbit 
fi  difficile  à  comprendre. 

Cinq  mois  après ,  il  en  annonça  le  dénoneraent  par  un 
fécond  Plaidoyer  que  nous  avons  cru  dévoir  rapprocher  du 
premier ,  en  interrompant  l'ordre  des  dates  pour  ne  pas  rom^ 
pre  le  fii  &  la  fuite  d'une  Hiftoire  qu'on  ne  peut  lire  fans  être 
dans  l'impatience  d'en  apprendre  l'événement. 

Des  Caufes  de  ce  genre  paroitront  toujours  les  plus  in- 
térelTantes  pour  ceux  qui  chercheront  dans  ce  Recueil ,  ou 
un  araufement  préférable  à  celui  qu'on  croit  pouvoir  trou- 
ver dans  des  Ouvrages  de  pure  imagination ,  ou  un  aiguil- 
lon pour  exciter  leurs  propres  talents.  Mais,  comme  elles 
font  rares ,  on  peut  douter  fi  les  Plaidoyers  faits  fut  des  fujets 
moins  remarquables ,  ne  feront  pas  plus  utiles  pour  ceux  qui 
font  obligés  d'en  traiter  de  femblables ,  en  leur  foumilTant 
des  Modèles  plus  proportionnés  &  plus  imitables.  Nous 
croyons  qu'ils  pourront  profiter  des  uns&  des  autres,  eny 
obfervant  attentivement  cette  fuite  de  principes  &  de  preu- 
ves ,  ce  Plan  toujours  exafl  qu'on  Voit  peut-être  plus  à 
découvert  lorfqu'il  eft  tracé  en  raconrci ,  mais  qui  fait  aufli 
une  impreffion  plus  vive  lorfqu'il  eft  exécuté  en  grand. 

Lesdifpofitionslesplusheureufes&lameilleure  volonté 
ne  prdduifent  pas  quelquefois  tout  ce  qti'on  avoit  lieu  d'eii 
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attendre ,  faute  de  connoitre  la  meilleure  manière  de  conli- 
dérer  &  de  préfenter  chaque  objet.  Elle  ell  toujours  la  même, 
quoique  \t%  talents  &  les  objets  fur  Jefquels  on  les  exerce 
foient  inégaux ,  &  elle  fait  le  mérita  d'un  Rapport  ou  d'une 
opinion ,  comme  d'unDifcours  ou  d'un  Mémoire ,  quelque 
fujet  que  l'on  fe  propofe  d'y  expliquer.  Laleflure  de  tous 
ces  Plaidoyers  apprendra  l'art  fi  important  de  mettre  tout  en 
œuvre,  &  fournira,  s'il  eft  permis  de  s'exprimer ainfi, un 
Moule  dans  lequel  on  peut  verfer  des  matières  plus  ou 
moins  précieules ,  mais  qui  donne  à  chacune  un  plus 
grand  prix. 

Toute  la  fuite  de  ce  Recueil  pourra  faire  îe  même  effet 
furlesLefleursquelavuedecesColleflionsdanslefquelles 
un  Curieux  a  ralTemblé  tout  ce  qu'il  a  pu  fe  procurer  de  Ta- 
bleaux de  différentes  grandeurs ,  d  ébauches  mêmes ,  &  de 
traits  du  crayon  d'un  grand  Peintre.  Chacun  de  ceux  qui 
■viennent  les  étudier ,  s'attache  à  ce  qui  eft  le  plus  conforme 
à  fon  goût ,  ou  qu'il  efpere  le  plus  de  pouvoir  imite  r.  Mais 
tous  en  remportent  une  ardeiur  qui  peut  furpaffer  un  jour  les 
premières  efpérances. 

Ceft  ainfi  qu'un  grand  Homme ,  après  avoir  travaillé 
pour  fon  fiéde ,  eft  utile  encore  aux  fiécles  fuivants ,  &  que 
fes  Ouvrages  peuvent  y  former  des  hommes ,  en  infpirant , 
avec  une  fage  défiance  de  foi-même ,  l'amour  du  travail  qui 
peut  feul  conduire  à  la  perfeflion  dans  l'accomplifTement 
de  fes  devoirs. 


,  Google      ^ 


XIV 

TITRES 

DES    PLAID  O  y  E  RS 
CONTENUS    DANS    CE    VOLUME. 

XXXIX.    PLAIDOYER. 

S)u  XQ  Mai  fSgS. 
Dans  U  Caufc  du  Sieor  Odoard  du  Hazev  ,  la  Dame  Marquifè 

DU  Fresnoy,  &  le  Sieur  Lânolob. 

Si  la  preuve  par  témoins  peut  ttre  aâtnifi  en  cas  de  fraude  ,  m/me 
brjqu'il  s'agit  ttune  Adjudication  faite  en  Jupice.  page  i. 

XL.     PLAIDOYER. 

Du  x3  Juillet  tSgS, 

Dans  la  Caulè  «ÏAnne-H  en  riett  e  de   Busseul, 
8c  Henri  -  François  de  Busseul. 

//  s'agiffôit  de  Javoir  ft  la  condition  fi  fine  liberis  ,  /ta/U  exprtm/e  par 
rapport  au  premier  degré  de  Subftitution ,  &■  marquée  dans  une  claujé 
générale  du  Tefiament ,  doit  ai^  avoir  effet  par  rapport  au  fécond 
degré.  17. 

X  L  I,    PLAID  O  Y  E  R. 

Du  4  Mars  i€fff. 

Dans  la  Çaufe  des  Enfants  du  premier  Lit  de  Louis  Rocher  ; 
,    Louis  Gderin  &  Marie  Baudinet  fa  femme,  auparavant 
femme  en  fecondes  Noces  dudit  Louis  Rocher. 

Jl  s'a^^Àt  de  tinterprétatan  de  (Article  xjq  de  la  Coutume  de  P^ris» 
qui  concerne  Us  fécondes  Noces  ,  &  défend  de  di/pofer  des  Conqu/U 
faits  pendant  un  précédent  mariage,  auprdjudùx  des  erfantf  qui  en 
{ont  nés. 
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I,*  Cit  Article  doit-il  s'iunân  aux  honunes  qui  fi  rémanent,  comme 

aux  femmes  ? 
2."  Cet  Arttck  a-t-U  compris  fins  U  nom  de  Conqufits  Us  MeuhUs  ,  aujji 

bien  que  Us  Immeubles  ac^iis pendant  la  première  Communauté?  25. 


XLII.    PLAIDO  YER. 

Du  14  Mars  iGgy. 

Dans  la  Caufê  des  Religieux  Dominicains  du  Mans>  8c  de  Frère 
Julien  CouTARiy. 

1*  S  laProfeJlion  tacite  a  lieu  en  France,  ou  fi  elle  rCy  efl  pas  reçue, 
mime  à  ti^rd  des  Ordres  dont  les  Confîitutions  t admettent? 

2."  5t ,  quoiqu'elle  nejbitpas  autorifée  dans  le  Royaume  j  un  Monajlere 
e/}  obligé  a  admettre  à  la  ProfeffionjOa  de  faire  Jiibfijier  un  hommequi  , 
après  avoir  fait  le  Noviciat,  a  continué  de  vivre  comme  Religieux  & 
eu  porter  tifabif  Religieux,  &  s'il  eft  exclus  des  Succédions  &  autres 
effets  Civils  ?  -         .  . 

3°  Si  fEpilepfie  réjhut  cette  obligation  ,&  fi  ton  doit  regarder  comme 
Epileptique'  alui  qui  a  eu  feulement  quelques  atteintes  de  ce  mal 
pendant  quelque  tems  ?  49. 

XLIII.    PLAIDOYER. 

Du  xg  Mars  tSgj. 

Dans  la  Cauiê  de  la  Dame  de  Chabert,  Nicolas  de  Chabert; 
&  Marguerite  Vinox. 

&ir  T Appel" comme  £ahu  £ua  Mariage  fait  avec  une  perfonne  de 
condition  initie  ,  par  un  Mineur,  fans  le  confintement  défis  Parents  , 
fins  publication  de  Bans  dans  le  lieu  du  vrai  domicile  ,  &fans  la 
préfince  du  propre  Curé ,  Gffur  une  acai/àlion  de  Bigamie. 

1.  Ce  Mariage  déclaré  nul  &  abufif,  fins  avoir  égard  aux  fins  de 
non-recevoir ,  fondées  fur  le  filënce  des  Parents  pendant  plufieurs 
années ,  &  fur  ce  qu'il  avait  étéfuivi  de  la  naiffance  d'un  enfant. 

2."  Jugé  qu'un  premier  Mariage  nul  ne  peut  donner  lieu  à  lacaifhtion 
de  Bigamie  ,  mais  que  les  faa0is  déclarations  faites  pour  y  parvenir, 
€f  autres  circon/lances ,  méritoient  une  I/^ruâion  crimrieUe  contre 
lu  ContraSants  &  contre  ceux  qui  y  avoient  aji/lé,  £8* 
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XLIV.    PLAIDOYER. 

Du  aS  Marx  tSgj- 

Dans  la  Caufe  de  Pierre  des  Chiens  ,  &  du  Sieur  de  Mery  ; 
Père  tetnpard  des  Capucins  de  Langkes. 

U  s'agijp)it  de  /avoir ,  i.*  Si  une  Profifion  e^  nulle  ,  lor/que  le 
Noviciat  rîa  pas  iti  fait  de  fiâte  ,  ^Jans  interruption, 

2°  Si  cette  Nullité  efi  couve  ne  par  le  tems  de  cin^  ans  ,  lorfaue  U 
Profis  n'a  demeuré  que  deux  ans  dans  U  Monaftere  ,  miil  en  eh  forû 
après  avoir  remis  une  réclamation  aux  Supérieurs  ,  fins  qu'ils  aient 

,  fait  aucune  pourjùîte  contre  lui  ,  &  que  fis  Parents  ne  propojént 
point  cette  fin  de  non-recevair. 

3."  Si  un  Père  temporel  de  Religieux  MenAantSj  efi  Partie  capabk 
pour  appeller  comme  d'abus  d'une  Sentence  qui  déclare  une  Profeffion 
nulle  ,  ou  s'il  ne 'peut  agir  ^ue pour  leur  intérêt  temporel?  106. 

X  L  V.    P  LAI  DOYER. 

Du  6  Mai  tS^j. 

Sur  une  Conteftation  entre  M"Wiri-Henrici,  &  autrcJ 
prétendants  à  la  place  deïPrincipal  du  Cdi-^  de  la  Marche, 
les  Régents  &  Bourûers  dece  Collège,  les  Habitants  de  Bar-le-Duc 
&  de  Saine -Mihd>  les  Officiers  &  Habitants  de  Chiny  &  de 
Carigoan ,  d-devant  Ivoix. 

Les  QueJHons  agitées  dans  cette  Caufè  concemoientj  ï."  Les  Règlements 
SfUfiges  de  tXTniveifité ,  &  les  dtjpohtiorts  de  la  Fondation  6*  des 
Statuts  du  Collège  dé  la  Marche ,  fur  ks  quotités  nécejfaires  peur 
rempUr  la  place  de  Principal 

2."  Le  Comté  de  Chiny ,  fi"  la  Prévôté  ilvoix  ,  à  préjènt  Carignan  j 
qu'une  des  Parties  prétendait  (tre  comprife  dans  k  Duché  de  Luxem- 
bourg t  quoique  ces  Terres  aient  toujours  été  dans  la  Souveraineté 
du  Roi. 

3."  Une  inJcTipRon  de  Faux  contre  un  A3e  qtu  ton  prétendait  avoir 

été  infirii  apris  coup  fur.  un  Re^re  t  dans  la  vue  de  prouver  un 

fait  véritabk.  _       1^5- 

XLVI.  PLAIDOYER. 
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XLVI.    PLAIDOYER. 

Du  ajL  Mai  tSgp 

Dans  U  Cauiè  de  la  Dame  le  Camus,  Veure  du  Sieur 
DE  Mennevilette  ,  &  de  Madame  de  Foix  de  Mauleon  » 
femme  de  M.  de  Jean  ,  Maître  des  Requêtes. 

]."  Si  un  Tefiament  ré/oqui peut  itn  étoBB  par  un  CodiâUe  dans  lequel 
te  Tefiauur  dédare  qu'il  veut  que  ce  Tejiamem  Jbit  exécuté ,  ou  s'il 
ejl  ntceffâre  de  le  tranfaire  de  nouveau. 

2."  Si  une  Suhfittution  faiu  en  cçUatirale,  en  faveur  de  quelques-uns 
des  Parents  du  Teftateurt  fins  que  ceiui-ci  y  ait  Jùivi  entièrement 
tordre  de  la  Jùcceffion  légitime  »  fait  un  Propre  en  leur  perfonne  , 
eu  un  Acquit.  195; 

XL  VII.    PLAIDOYER- 

Du  4  Juin  iCgy. 

Dans  la  Caufe  de  Jean  Clermont  &  Anne-Elisabeth  Fiorelu 
là  femme*  &  \ç&  héritiers  de  Marie-Robert  Duval>  Tccondé 
fenune  de  Tiberio  Fiorelli. 

&  la  Lé^dmation  par  Manage  Jiéftqutnt ,  peut  avoir  lieu  pour  des 
errants  nés  ex  conjugato  &  folutâ ,  aut  vice  versa ,  lotfqiu  tun  des 
.deux  a  été  dansja  b^nne-ftijur  tétat  de  t  autre  ,^  ta  cru  libre  ?  26 1 . 

EXTRAIT 

DES  TEXTES  DU  DROIT  ET  DES  INTERPRETES, 

Conanumt 

ti  LtOITIMATION  PAR  MaRUOE  SUBSÉQOENT. 

Si  eSe  peut  avoir  Ueu  pour  des  errants  nis  ex  conjugato  &  folutâ ,  aut 
vke  ytrs»,  Unfyii  im  Ja  deux  a  iti  dans  la  hmitc^i,  ^  a  cru 
/autre  libre.  ■  ■  485. 

Tjme  ir.  e 
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XLVIII.    PLAIDOYER. 

Du  tS  Juin  i€gj. 

Dans  la  Caufe  de  M.  le  Duc  de  Chevreuse,  Tuteur  des  Enfants 
du  Comte  de  Morstein  >  Seigneurs  de  Château  -  Vilain ,  le 
Sieur  Simomot  par  lui  pourvu  d'un  Canonicat  de  Château-' 
Vilain ,  &  le  fieur  Gauot  ,  pourvu  en  Cour  de  Rome  par 
dévoiut  du  même  Canonicat. 

Si  les  Binéjias  dont  la  CoUation  appartient  à  des  Leucs  >  peuvent  (tre 
impaires  par  dévoiat,  comme  <&s  Bénéfieu  EecUfit^ifuts  ,  ou  s'ils 
n'y  font  pas  Jîijets  2  504. 

XLIX.    PLAIDOYER. 

Du  ai  Août  iGqj. 

Dans  la  Caufe  de  M.  de  Bouillon  ,  Duc  d'ALBRET ,  le  Duc 
DE  LâuzuN}  le  Duc  de  Roquelaure,  &  autres  Créanciers 
de  la  Mailibn  de  Lauzdn. 

Ils'a0JJbit,  i."  De  la  vérité  &  de  la  (xrtitude  d'un  A3e  de  1460,  par 
lequel  CkarUs  tfAlbret  avoit  concédé  à  la  Maifbn  de  Lau^un  la  Tent 
de  Verteidl. 

2."  De  la  nature  &  de  la  qualité  de  cet  A3e  ;  fi  c'était  une  Donation 
ou  une  Inféodation ,  fi  Us  cïaufis  qu'il  contenait  avaient  fi>rmé  un 
Ftefma/ailin  &JiihJhtutionelj  &fi  cesfi)Ttes  de  Fiefs  Jont  inaliéiuAles 
&nonfiijets  aux  dettes  de  chaque  pojjiffeur. 

3.°  J3f  t effet  de  cet  A3e  ;  Gr  s'il  pouvait  nuire  aux  Créanciers  ,  n'ayant 
point  été  coami  par  aucune  fntbucation  ou  confirmation-i  les  claujês  de 
cet  A3e  ayant  été  long-temps  ignorées  ,  &  le  Seigneur  auj^-bien  ^ue 
k  Vc^al  ayant  fi>rmé  des  Dematidêt  qui  Jhppc^oieiU.  que  cette  Terre 
avoit  pu  être  faifie  ,St  adjuge.  319. 

L.    PLAIDOYER. 

Du  10  Juin  t^S^S. 

Dans    la    Caufe   de  Louis    Nivet   8c   Antoinette    Nivet; 

fa  fille  du  premier  Lit 

Ils'agijfiiit  de  javoir  fi  un  Inventaire  fait  en  préjince  «fus  Suhroft- 
Tuimt,  qtd  n'avait  pas  prêté fina«nt,ptut«nfpéclur  la  coutimuition 
Je  k  Communauté.  388; 
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LI.    PLAIDOYER. 

Du  1$  FivrUr  i6gg.   ■ 

DanslaCaulè  du  Sienr  de  UFivardieke,  8c  des  Officiers 

de  ChâtUlon-fur-Indre. 

1.'  Si  U  fait  de  texiftenct  Sun  homme  ijue  ton  prétendait  avoir  été 
affajfiné ,  â"  qui  s' étoit  repréjènté pendant  qu'on  inpndfoit  le  Précis 
JUr  taffaffinat ,  doit  ttre  regardé  comme  un  fait  }uflificatift  dont  la 
preuve  ne  puiffè  être  admife  qii après  avoir  achevé  toute  tInpruSion  , 
ou  atmrne  un  fait  préaltâle  qui  détrait  le  corps  du  délits  v  dont  on 
doit  ordonner  la  preuve  fans  attendre  la  fin  du  Procès. 

2*  ^i7  eft  à  propos  if ordonner  que  cette  preuve  Jèra  faite  â  la  Requtte 
de  la  Partie  publique,  Sf  de  lui  réjèrver  de  Jiùvre  aujji  tln/IruSion 


fur  U  prétendu  délit. 


î99- 


SECOND     PLAIDOYER. 

Dans  la  Caufe  du  Sieur  delaFivARDiERE* 
^naioncé  à  ÎÂuâience  de  la  Toumelle ,  U  xz  Juillet  iSgg.  495; 


LU.    PLAIDOYER. 

Du  5  Mars  iGgg. 

Dans  là  Caufe  de  M*  Esprit  Bernard,  pourvu  en  Régale  de  la 
Chapdlc  de  SMUt-Vincent  de  Flayofe,  &  François-Magdelon 
Malespine,  pourvu  en  Rég^  fur  la  Fré&ntation  de  Jean- 
Baptiste  &  Orcin  Malespinb,  iè  prétendants  Patrons  de  h. 
même  Chapelle. 

îl  s'agiffbit  de  deux  Queflions,  I."  St  un  droit  de  Patronage  appar- 
tenant à  une  FatràUr  ,  peut  ttre  cédé  par  une  perjonne  de  la  Famille  , 
par  donation  ou  par  ^Ifue  autre  Me  foe  ce  Jhit,  à  un  étranger  à 
la  FamUU. 
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2.*  Si  dis  Provifioiu  accordées  par  le  Roi  fur  la  Pr0nutîon  ê£  eeia 

Îui  ri  étaient  pas  véritables  Patrons  »  peuvent  JhhJî^eT  en  fav fur  da 
'aurvu  ,oufi  elles  fora  nulles  &  ohreptices  ?  j  41. 


Liri,     PLAIDOYER. 

Du  zy  Mars  iGgg. 

Dans  la  Caufé  du  Sieur  Comte  de  Lesberon>  du  Sieur  Marquis 
DE  Crequi  ,  6c  de  Madame  la  Maréchale  de  Crequi. 

Us'a^JfoitSune  Subjiitution  faite  par  U  Comte  du  Pajfage  ,  à  laquelle  il 
avoit  appelle  le  Comte  de  Lejheron  j  Jhus  cette  condition  :  En  cas  que 
mon  héritier  &  le  Marquis  de  Créquï  meurent  £uis  eii£ints  mâles. 

B /toit  quefiion  dejavoitj  l.°  Si  une  Suhfiitution  conditionnelle  ejl 
ouverte  au  moment  de  la  mort  de  Théritier  ii^tué ,  enjbru  que  s  il 
n'y  a  point  alors  ^enfants  de  laperjonru  dénommée  au  Tejîament  t 
les  biens  doivent  être  remis  au  Subfiitué,  ou  fila  Suhfiitution  demeure 
en  fufpens  ,  tant  qu'on  peut  ejpértr  qu'il  naîtra  des  erfants. 

2,"  Si  la  jauijfance  des  biens  ,  en  attendant  tédUamx  ^  la  condition  , 
iwpartenoit  au  Subjjitué  ou  à  celui  dont  les  Errants  exduroient  le 
Subfiitué ,  eu  à  (héritier  légitime  de  abd  qui  était  chargé  de 
Suhfiitution.  5S7- 

LIV.    PLAIDOYER. 

Da  3  Avril  t€gg. 

Dans  la  Caufe  de  Madame  la  DtichelTe  de  Ventadour;  &  des 
héritiers  d'AuHoNSE-NoEL  de  Buluon",  Marquis  DE  Fervaques. 

ï."  Quelles  ré^  doit-on  fiàvre  pour  connottre  fi  un  legs  efi  limitatif 
&  borné  à  une  certaine  chofi  qui  efi  léguée ,  ou  s'il  efi  démoi^ratift 
la  chofi  n'y  étant  défignée  que  pour  en  faciliter  le  paiement! 

1*  Si,parmpport  aux  biens  dont  Us  Coutumes  ne  permetUnt  de  dijpofir 
que  pour  une  quotité  en  propriété ,  on  peut  donner  davanUige  en 
ufifruitt  ou  fi  tes  portions  quelles  réfirvent  aux  héritiers  dujang^ 
ne  peuvent  être  chargées  tf  aucun  ufiijruit  ? 
■  i^  Si  la  dijpofition  de  la  Coutume  de  Normandie  ,  qui  exige  lafiirvie 
de  trois  mois  pour  la  validité  tfun  Tefiament,  efi  un  fiatut pei^ônnel 
ou  réell 
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^  Si,  ind^rulamment  de  toutes  ^esQueJHons^k  legi  fait  aune  Coufîne 
germaine  âuTe/fateur, par  des  motifs  légitimes  &  convenables  f^oit 
être  exécuté  parfis  héritiers  fur  tous  les  Biens  de  fa  SuceeJJion, 
dont  une  grande  partie  étaient  dijponibks  &  excédaient  la  valeur 
du  legs  T  604. 

LV.    PLAIDOYER. 

Du  14  Juillet  iSgg. 
Dans  U  Cauiê  de  Jacques  le  Riche,  &  Jean  de  F<%ceville. 

JZ  s'a^ffmt  (tune  Chapelle  dans  une  %^ji  CoUépale  ,  dont  on  croyait 
que  le  Titulaire  avait  é^  affaffinépar  des  Voleurs  ,  fans  qu'U  y  eût 
de  preuves  certaines  de  fa  mort,  U  était  queJHon  de  fayoir  ft  ton 
donnerait  la  Hcréance  du.  Bénéfice  à  cebà  qui  tavoit  impétréen  Cour 
de  Rome  ,  comme  vacant  par  mort^  ou  â  celui  qui  avait  été  pourvu 
par  rOrdinaire  ,Jùr  la  préfintation  du  Chapitre  ,  comme  vacant  par 
tahfince  ou  défirtion  du  Titulaire.  66;.' 

■      l        I        .■■■■— ■■■■I-I  I  I  !■       I      I    IM— ^W^— ^ 

LVI.    P  L  A  I  DO  y  E  R. 

Vu  §  Affût  i6^. 

Dans  la  Cauiê  du  Sieur  Saint-Gobert  &  fon  Fils,  &  de  Henri 
DES  Marets,  Muûden. 

U  s'apffait  de  deux  Quefhons  à  îoccafon  de  plaintes  nfpeSives. 

l."  Si  le  Rapt  de  Sédu3ipn  cft  un  crime  moins  grave  que  le  'Rapt de 
Violence»  ou  s'il  mérite  d'être pouT/ùivi  avec  autant  de  rigueur. 

2.^  Si  ton  doit  avoir  égard  à  une  accufation  récriminatoire  dunprétendu 
AgaJJinat  prémédité ,  formée  dans  la  vue  de  préparer  des  àéfenfes 
à  celui  qui  a  commis  un  autre  crime.  674. 
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itàî       TITRES  DES  PLAIDOYERS, 

RÉCIT  FAIT  AU  PARLEMENT, 

jéu  mois  iAiût  t6^  (a). 

En  conféqnence  d'une  Délibération  par  laquelle  les  Gens  du  Roi 
avoient  été  chargés  de  porter  à  Sa  Majesté  l'Arrêt  du  14  Août 
1 699 ,  qui  avoit  ordonné  rEnrégiftrcment  de»  Lettres-Patentes  fur 
la  Bulle  contre  le  Livre  des  Maximes  des  Saints  »  ayec  plulîeurs 
Claufcs  pour  la  confervation  des  Libertés  del'EgUfc  Gallicane.  705. 

C'JCe  Kéàt ,  qui cMtient  l'ipprobilion  ilorn^  ptt  Louk ItV , )  TAnit  totmt  Im  Maximt» 
iti  S4ànu,  iofétc  d*Di  le  t.  Tome,  (  Y,  Rt^aifitoin ,  pag,  lu-i^t  )  n'iyant  «té  uouTé  ^u« 
Atgua  l'imgKSàou  4t  ce  Volume ,  on  l'a  pUcf  iiu  ccloi-^i ,  \  î'oidic  4e  Ci  date. 


FIN    DES    TITRES. 
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NOMS    DES    PARTIE  S, 

Pj4r  ordre  alphabètiq^ue. 


fi. 

Baxjdinet.  (  Marie  )  i  f 

Bernard.  (Èfprit)  '  ^41 

Bouillon,  (M.  de)  Duc 
djlbret  319 

SussEUL.  (Anne-HenrietK  de)  17 

C. 

Camus,  (LaDamele)        -ipy 
Chabert.  (  La  Dame  de 

Nicolas  de)       8S 

Chat[LLon  -  SUR  -  Indre.  (  Les 

Officiers  de  )  «9 

Cbbvreusb,  (M.  le  Duc  <fe) 

Tuteur  des  enfans  du  Comte  oc 

Moifiein.  ;o4 

Chiens.  (  Pierre  des)  lOâ 

CLERMONT.{Jean)  itfi 

CooTARD.  (  Frerc  Julien  )       ^ 

Créqui.  {  Le  Sieur  Marqnis  ck 

Mad.kMaTédulede>  Jï7 

D. 

Dominicains.  (Les  Dominicains 
du  Mans.)  49 

D  u  T  A  L.  { Héritiers  de  Maric- 
R<4>enDural,  féconde  femme 
deTiberio  Fiorelli.)  zâi 


Fervaques.  (Héritiers 

d'Alphonfe-Nocl  de  BuUion , 
Marijuis  de)  60^ 


r. 

Fiorelli.  (  Annc-Elirabeth  )  itfi 

Foi.x.  (La  Dame  de  Foix  de 

Maulcon,  femme  de  M.de  Jean, 

Maître  des  Requêtes.  19$ 

FoRCEviLLE.  (  Jean  de  )         66% 

Fresnoy.  (  La  Dame  Marquiiè 

du)  j 

G. 

GALYOT,(Lcfîcur) 
GuERiN.  (  Louis) 


Î04 


L. 


Lahglois.  I 

Lauzun.  (Le  Duc  de)         ;is» 
L£»£ROH.  (  Le  Comte  de  )    $57 


jMaIespiNe.  (FrançcMS  Ma^;- 
-  delon ,  Jean-Baptifte ,  &  Ordn  ) 

Î4* 

Marche.  (Prétendants  à  laPrin- 

dpalité  du  Collège  de  la  )   i  z  f 

Marets.  (  Henri  des  )  6ja 

MERY.(Lelîeurde)  106 

N, 
NivET.  (  Louis  8c  Antwnette) 

O. 

Odoard  do  HAZEY.        I 
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Bùv  NOMS    DES    PARTIES. 

P.  S. 

PivAiDiEEi!.  (le  fieur  de    Saint  -  Gobekt.  (Lefieiir  de) 
1»)  i9>.49i  '74 

R.  V. 

RlCHl!.  (Jacques le)  66t    VsHTADOUR.   (  Madame  II 

RoCHER.(Louù}  2f        DuchelTe  de]  â04 

ROQU£i.AUB£.(LcDucde)  319    Vinot.  (Marguerite)  80 

Fin  tlta  Koim  du  PartUt, 
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PLAIDOYERS 

DE  M.  D'ACUESSEAU, 

PRONONCÉS   AU  PARLEMENT 

JEN  qUALITf,  D'/iyOCAT  CÈJiÈRAL. 

XXXIX.    PLAIDOYER. 

Dv  ij  M41  tSgS, 

Pans  la  Caufc   du  Sieor   Odoard   dv  Haiîy, 

-  la   Dame  Mar,(|uirc  duFresnoy, 

a  te  Sioir  L  a  n  g  l  o  i  s. 

Si  la  preuye  par  Témoins  peut  être  admife  en  cas  de  fraude, 
même  lorjqu'it  s^agit  d'une  adjudicatton  faîte  enjuftice? 

XjA  Contestation  {ûr  laquelle  vous  avez  à  prononcer»  ^^^=^ 
çft  importante  1  &  pour  les  Parties  &  pour  le  Public.  Vuniquc      i6^6' 
queftion  qu'elle  vous  prcTcntCi  confiftp  à  £ivov  fl  l'on  adinetcca 
Tome  IV.      f       ■  A 


,Goc^le 


T  R  E  N  T  E-N  E  U  V  I  E  M  E 


'    I     la  preuve  par  témoins.  D'un  cÔÉc^  la  rigueur  de  la  Loi, -de 
Î696.     de  l'autre  1  équité  i  d'un  côte  ïA^e,  de  l'autre  les  préfompdons>  . 
.  font  le  fondcmenc  des  prétentions  oppofées  des  Parties. 

.    ,       FAIT. 

La  terre  de  Cormeilles  avoit  été  iâiiîe  réellement  dès  i  éjy: 
D'abord  la  pourfuite  fiit  faite  à  la  requête  du  curateur  de. 
Magdeleine  de  Barbez  ;  enfuite  elle  fût  continuée  pat  M.  de 
Leflevillc  &  par  d'autres  créanciers  flir  Catherine  oc  la  Mo- 
■■  ricicre ,  veuve  de  Charles  de  la  Fontaine ,  &  |iir  Arme-Louifc 
de  la  Fontaine,  dont  on  vous  a  parlé  fi  lôuvent  dans  cette 
caufe  y  enfin  fiir  le  curateur  créé  a  la  fiiccefllon  vacante  de 
la  mcre  qui  eft  morte  pendant  le  cours  des  pourfiùtes. 

II  eft  inutile  d'expliquer  id  les  încidcns  du  décret.  Il  fîjffit 
d'obferver  quH  y  a  eu  beaucoup  d'oppofitions  à  fin  de  conferver, 
&  qu'il  y  en  a  eu  plus  qu'il  n'en  felloit  pour  abforber  le  prix  de 
k  terre. 

Trois  oppofioons  à  fin  de  diftraire  : 

La  première,  de  la  part  du  fieur  de  Montgeroux,  pour  on 
dtïMt  de  (Kxmes  fur  quelques  arpens. 

La  féconde,  de  la  part  des  Religicufes  de  Saint-Louis  à 
Saint-Cyr,  à-  fin  de  diftraition  de  la  Terre ,  Seigneurie,  haute , 
moyenne  &  baflè  Juffice  du  Cormeilles,  &  du  drcMt  de  Voierie, 
pour  laquelle  il  s'eft  formé  un  procès  aéhiellemenc  indécis  au 
Grand-Confeil. 

La  troifieme  enfin,  de  la  part  du  Procureur  du  Roi  à  Pon- 
toife ,  pour  diftraâion  de  la  Tuftice  &  de  la  Voierie. 

Piufieurs  affiches  appofées  eh  la  manière  accoutumée,  qui 
contenoient  ces  oppofitions. 

La  pourfuite  hit  prefqu'interrompue  pendant  plufieurs  an- 
nées, après  avoir  néanmoins  mis  1  adjudication  en  état  d'être 
faite. 

U  y  eut  une  dernière  remiic  à  la  qmnzaine,  prononcée  le  ztf 
Août  169}. 

Point  de  précipitation  dans  l'adjudication.  La  qmnzaine 
fapiroit  le  ?  Septembre  :  c  cil  ce  jour-là  qu'on  y  a.  procédé. 
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Il  eft  nécenàîre  d  obiêrver  dans  cette  adjudicacou  j  .'.  '   '"■i— 

i."  La  pcriônne  de  Tadjudicataire.  1696. 

Oeft  Philippe  Odoard ,  Seigneur  de  Belmonc ,  proche 
parent,  dans  le  degré  de  coufin-germ^n ,  de  la  Partie  faifie-, 
iâns  autres  biens  que  quelques  pcdts  bénéfices  dont  il  étoit 
pourvu. 

t."  Les  conditions.  Elle  eft  &itc. 

Premièrement,  à  la  charge  de  l'événement  de  routes  1^ 
oppondons  : 

Secondement,  à  la  charge  de  lùfftc  jouit  le  Fermier  jud?- 
daire ,  ou  de  lui  rembourlcr  les  labours  &  &mences. 

5.°  Le  prix.  Il  ne  monte  qu'à  trenCe-trcMs  mille  cent  livres. 

Philippe  Odoard  de  Belmont  l'emprunte  en  entier  i  ûvoir, 
quinze  mille  livres  de  M.  de  Fortia  par  contrat  de  conftitudon  , 
avec  itipulâtion  d'emploi  &  de  privilège. 
.  Et  cËx^huit  mille  cent  livres  de  Baudry ,  commis  du  Rece- 
veur des  ConAgnations  des  Requêrcs  du  Palais,  qui  ne  ^Jôit 
que  prêter  fon  nom  au  fieur  Langlœs  i  ce  dernier  emprunt  feit 
par  fimple  obligation. 

-  Deux  choies  impoitances  à-  ronarqucr  fur  ces  obligations. 
L'uùe,  que  quoiqueM.  deFoiia  tut  le  premier  t^ns  l'ordre 

des  dates ,  il  coniênt  néanmoins  que  te  £cur  Langlois  lui  Ibtt 
préféré  : 

L'autre ,  encore  plus  confidérablc ,  que  la  Demoifelle  de 
Cormcillcs ,  partie  faifie ,  s'oblige  folidairemcnt  à  1  une  &  à 
l'autre  de  ces  dettes  avec  celui  qui  devoit  la  dépoifcdet  de  -ia 
terre.  ■  '■ 

Après  l'adjudication ,  le  décret  ne  put  être  promptement 
expédie.  ■■  T .     ■ 

-  En  attendant  qu'il  le  fût,  on  prétend,  d'un  côté,  que  le  fieur 
de  Belmont  s'eft  mis  en  poflèffion ,  de  l'autre,  que  la  DertioifeUè 
deCwTnôlles  a  toujours  joui  fous  fon  nom. 

Quoiqu'il  en  foit,  nous  voyons  que  le  19  Jaimcr  i<6s»4  , 
Philippe  Odoard  de  Belmont  paflè  une  procuration  concernant 
l'adminifti^non  de  la  terre  ^e  Cocmèilles ,  fur  laquelle-bn  '^it 
Éûrc  pluûews  (Afcrviuions. 

A  X 
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4  T  R  EN  T  E-N  E  U  V  T  E  M  E 

ffr^'^r      I  .*  Le  nom  du  Procureur  hck  en  blanc  j  Se  à.  été  râmpG 
;itf9f.     api;^  coup  du  nom  de  François  Odoard  du  Hazey ,  ion  hé- 
nticr  i  qui  ùxiàcnt  aujoucd'faiù  la  lé^timité  Se  la  vérité  de 
l'adjudicadon, 

1."  Le  pouvoir  pon3é  pa:  la  ptXKniranon  eft  itrcvocablc. 

J°  C'eft  un  pouv(nr  crcS'Ctendu  pour  6iire  la  fbi  &c  hom- 
mage >  paya;  les  droits ,  exigée  &  recévcir  ceux  qiû  Ibnt  dûs  y 
j^ider  ,  agir,  &c. 

En  vertu  de  cette  prociuadon,  on  prétend  que  Fiançon 
Odoard  du  Hazey  a  enfài£né  dcBX  contrats  le  i  Avril  Se  le 
^  Mai  1 694. 

Ce  qu'il  y  a  de  ccrtùn  >  c'efl:  qull  {èmble  que  ce  fbit  une 
têmme  qiù  aie  écrit  ces  en£ûfinemens.  On  y  vue  ces  expreiCons  r 
J'ai  foujpgnée,  comme  fondée  t  &c. 

On  rapp6rte  encore  une  aflîsiatian  non  fîgnée  de  Im,  mais 
donnée  à,  u  requête  le  premier  JiùUct  i  £94»  a  un  laboureur  dc- 
Cormeilles. 

Tels  font  les  feuls  aâes  de  poflèifion. 

Philippe  Odoard  de  Belmont  meurt  le  14  TuiUec  1^94. 

Le  décret  n'a  été  délivré  qu'après  ùm  décès,  le  ii  juillec 
:i694>  âc 'délivre  à  Laurent,  qui  écnc  le  Procureur  de  la  De- 
nuHfelIe  de  Cormeillçs.. 

Dam  le  même  tems  on  avcMt  auflî  fait  1  ordre  des  aéancîen 
de  la  Demaiclle  de  Cormeillcs  &  de  &  mère. 

La  Dame  du  Frcihoy,  eréanàece  de  près  de  tienrc  miUe 
Ëvrcs,  ne  vient  pont  en  «rdre»  te  ccft  ce  qù  £iit  aujourd'hui 
foR  intérêt. 

Ëdfin,  pour  achevés  coût  ce  qui  œnccmc  cette  adjwËcaidon 
&  fês  Alites, 

Anct  du  ï7  Aoât  i  ^94,  qui  la  confirme  avec  une  nouvelle 
partie  qui  prétendoit  que  la  terre  hû  appaxKnoic}^  Anct  rendu 
avec  le  poursuivant  ièà. 

Valons  maîncenant  à  la  procédure. 

"La.  Dame  du  Freinoy  prétend  avoir  découveit  k  fîaudc  £ùte 
par  la  Demoiélle  de  CormaUes ,.  en  fe  rendant  adjudîc: 
aime  terre  conlîdétable  fous  le  nom  de  ioa  couâik 
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Elte  hn  £ùt  £gtùficr  un  commandetnenc  gW^Wfg 

De4à  une  Èùficrécllc  ft^fttcc  aux  Rcquà»  du  Palm  '*^*' 

François  Odoard  du  Hazey  imcrvienc,  &  en  demande  mùn> 
levée. 

La  Dame  du  Freiîioy  fait  afligner  laDcm<MfcIlc  de  CocmciUes 
pcwr  vrar  déclarer  la  Sentence  commune. 

£lle  ùk  fignifier  des  Bats  Se  amcles  à  l'un  &  à  faucce.  La 
DemoifeUe  oé  Cormeille  ne  répond  pnnt. 

Français  Odoard  du  Hazey  fubit  Imtezrogatoire. 

Enfin,  la  Dame  du  Freûioy  demande  à  faire  preuve. 

i."  Que  la  Demdiclle  de  C<»:maUes  a  joui  &  jouit  enccHie  : 

,%."  Que  FhiUppe  de  Belmcmt  lui  a  dfflmé  une  déclaration  î 

j.**  Que  ceft  à  caufe  de  cette  dédaradon  que  fix  de  £b 
faériôers  ont  renoncé  à  là  fucceifîon  : 

■  4,°  Qu'on  lin  a  ptopoCc  dachecer  cette  terre  en  Im  offiant 
(bixante  nulle  livres  d'argent  comptant,  &  deux  raille  àaq  cens 
fivrcs  de  penfion  viagère. 

Une  denùere  Farde  ié  jcùit  encore  aux  atttces  Fardes  de 
cette  af&ircî 

Ceft  le  ficur  Langids ,  Receveur  des  Ccmfignaïknis. 

D'abord  le  9  Décentre  i  £9  5 ,  il  fcMme  oppolîdon  à  la  &iiîe 
réelle  de  la  terre  de  Cormeilles. 

ËnTuite  il  la  &t  làilîr  -  réellement  iû-méipe  le  14  Janvicc 
1696.  >■ 

Les  chofes  en  cet  état ,  Sentence  concradlâcne  le  1 5  Té» 
nier  1 696 1  qui  a  permis  de  £ûre  preuve  par  témoins  dés  faits 
articulés. 

Sur  l'appel ,  Arrêt  de  dé&nJcs. 

Intervennon  du  ûeur  Langldj ,  qm  demande  que  fà  £ù£e 
icelle  fiiit  préférée. 

Tel  eft  l'état  de  la  comeftadon. 

DefHiis  la  denùere  Audience ,  il  y  a  eu  une  npayeUc  ùàûc 
tkcBc  ùitt  dans  une  iortne  régulière.       *    . 
i 
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■  U9iS.  MOYENS. DE    L'APPELLANT. 

i^Sentehce  înfbûfchablé  eri'eile-mcnie.  Comment  ordonner 
Ja  f  reuva.  par  témoins  Gins  préjudice  du  droit  des  Parties?  C'cft 
'faire  en  même-tems  deux  chôTcs  contraires. 

z.°  D^n^  le  fonds.  Sentence  Injufte  en'  général  &  en  par- 
■"riculier.  -  ■  -'-  "'         ■    .» 

En  général,  r."  en  termes  de- Droit  i  Tejles  ,  cùm  de  fi  de 
Tahularum  nïhû-amhi'^itur y  adverfui  fcripturam  interrcgari 
non  p  :  Jup^irctofuke  piuIUs,  Sf  Cûjas. 

;^"  i  j4e  MpuEns-  &  oelic  de  1667  le-  défen- 

dent <  h.  Cour  obferve  à  la  rigueur  ces  Ordon- 

nance ivettl'  les  f  foturems  d'ineerietter  appel' des 

^ScmÉnocs  qui  y  fatricnt  contraires.-  Airçcs  de  Loucc,  CeiituHes 
de  le  Prêtre  ■      'l  -        -  .: 

-  Il  ji^  Vagit  poinc  ici  de  l^atception;  di|  caê  ,de  iîàttdafion; 
Cette  cjcçjïQon  ne  pçut  être  prppofëe  que  dàiisUcs  iiiMiètês 
expofées  à  la  fraude,  comme  les  aAes  raits  pour  couvrlc  unt 
libéralité- en  fày.çur  d'une  pcrfonne;  prohibée.  ; 

Eh'  particùrier  la  Sentence  eft  également  injiifte,  ^ 

i."  C'eft  un^^héricet -d'un. Adjudicatwre.  fondé  fur  uri  çitrc 
public,  que  l'on  veut  dépofleder  par  une  preuve  pat;  témoins: 
'    i.*ti adjudication  a'  ctc  févÂùc  dé  toutes  les  fplemnités  nc7 
ceffaires,  l'ordre  fait  avec  celui  même  qui. l'attaque: 

-  3.*  -Le  Décret  -ccinfirmc  par  un  Arrêt  conttadiàoire  : 

4.°   La  Demandereffe  eft  fans  intérêt -,  il  faudroit  cncorfc 
^jayer  avant  elic''lbs-t)réa»oas  privilégiés.:  Se  que  Iih  Teiteroit-4l  î 
:...  Enân^oh  a;répopdu  auf  Àb|eâions  ciréfs  de  quelques .  jnr^ 
confiances  particulières,  &  l'on  a  foutenu  : 

Que  l'Adjudication  n'eft  poînt  prcdpitéc ,  étant  fûtç  après 
1  expiration  de^  délais  i  \  ■  -  - 

Que  l'on  exagère  la  valeur  de  la  Terre,  en  la  portant  à  huit 
ïnille  liv.  de  rente.  On  l'abandonrieroit  pcnir  trois  mille  livrés. 
"i":  Qx£[îè''Seù-:étxa- de  Çelmonc  a  fait  aâc  dis  propiiéiulre , 
puifqu'on  rapportç  h  procuration  dotmée  en:  çtxtç  «^allcç  i 
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?uil  a  été  mis  ccrnimc  exempt  fur  le  roUe  de  la  taille  de  la  Ti^^^'r! 
'aroiflc  i  que  fi  l'on  ne  repréfentc  pas  de  baux ,  c'eft  qu'on      1 6^6, 
loue  les  terres  en  détail  &  par  arpent  j 

Que  fi  le  décret  n'a  été  délivré  qu'après  fa  mcwt,  il  a  été 
envoyé  à  Cormdllcs  avant  que  le  fieur  du  Hazcy  fût  héritier,  Ôcc^ 

MOYENS    DE    L'  INTIMÉ  JE. 

i."  I^a  difpofinon  de  l'Ordonnance  fiiffit- pour  la  décifion; 
Elle  fait  une  exception  pour  le  cas  de  fraude  ou  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  Guénois  ,  Thévcncau,  Briceau, 
Momac ,  DumouHn ,  Ferron  ,  tous  établîfj^nt  unanimement 
cette  exception. 

z."  Toutes  les  circonftances  prouvent  la  fi^ude. 

i."  Adjudication  faite  dans  un  état  où  nul  autre  que  la 
Demdfelle  de  Cormeilles  ne  pouvoit  fc  rendre  adjudicataire  à 
caufe  des  oppofîtions  qui  fubfiftoient: 

1°  Adjudication  précipitée: 

j.". Adjudication  a  un  proche  parent,  logé  dans  la  même 
maifon  ,  portant  fon  nom  >  homme  ians  tnens,  n'ayant  que  des 
bénéfices:  ' 

4.°  Prix  emprunté  entièrement.  Obligation  folïdaire  &  iâns 
indemnité  : 

5.°  Sentence  de  décret,  délivrée,  à  Laurent,  Procureur  de  la 
Dcmoifelle  de  Cormeilles  :  Philippe  de  Belmont ,  mort  en  ce 
tems,  fon  héritier  ne  l'a  po;nt  levée  :  qui  l'a  donc  levée? 

6."  Nulle  jouilïance  de  Philippe  de  Belmont ,  ni  baux ,  ni 
marchés,  ni  fijî,  ni  hommages,  ni  paiement  du  relief,  ni 
qualité  de  Sdgneur  qu'on  lui  ait  donnée  : 

7*  Six  de  fept  héritiers  renoncent  à  fa  fucceflioni  pourquc» 
un  icul  l'accepte-t-ilï 

8.*  François  Odoard  du  Hazey  eft  auifi  peu  inftrait  de  l'état 
de  la  Terre,  que  fon  Auteur.  11  n*a  point  fait  de  baux;  il  ne  fait 
ce  qiu  eft  dans  fâ  Requête»  il  ne  l'a  point  fignce,  &  il  dit  quil 
croit  Yzvcàr  fîgnée.  Il  a  Laurent  pour  Procureur. 

9*  La.  Dcmmfelle  de  Cbnn^les  toute  feule  fournit  des  cir? 
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.11  ,     ■  confiances  fulfiiânifs  pour  établir  que  la  preuve  eft  cotnmeocéef 

f.696.     &  la  preuve  par  témoins  rachcvcra. 

I^  pcces  que  l'on  oppolê  ne  prouvent  rien. 

I .'  La  procuration  eft  fufpefte.  Jamus  le  fieur  du  Hazey  n'en 
a  été  le  poiteur  i  fon  nom  y  a  écc  mis  après  coup  : 

1."  Les  enlâîjînemeus  font  écrits  de  la  main  d'une  femme: 

î,"  L'aflignadon  donnée  à  Collet,  ncft  que  fous  le  nom  du 
ficur  du  Hazey,  &:  non  iîgncc  de  lui  : 

4,^  Le  Fplle  des  Tulles  prpuve  Iç  contraire  de  ce  que  l'on 
veut  en  condutc. 

Quant  a  Nous,  pour  vous  uropofèr  avec  ordre  nos 
réflexions  lùr  les .  demandes  des  dînérentes  Parties  ,  nous 
croyons  dcvcnr  çomifiencer  par  celles  qui  çoncçmçiic  k  ikur 
Langlois, 

Sa  laifîe  rccUe  eft  en  foi  la  plus  &vorable,  parce  qu'il  cfl  conl> 
lamment  créancier,  &  du  fieur  du  Hazey,  &:  de  la  Dcmoifcllc 
de  Cormei}lc»}  ainfi,  rien^ne  peut  retafrdet  fes  pourfuices. 

Mais  ççae  faifie  réelle  eft  ircéguHers  >  parcç  qu'il  n  a  pas  fait 
déclarer  fes  ntrcs  exécutoitcs. 

Nous  croyons  donc  qu'elle  doit  être  infirmée ,  (juf  à  lui  ds  le 
pourvoir  pour  demander  la  fubtogation,  cnfcm^le  fur  la  queition 
qiù  concerne  Grifî. 

A  legard  dp  detnan^es  de  U  Danie  du  Frelîioy,  elles  vpus 
prélêntçnt  deux  que^ops,  l'une  de  dnït,  l'autre  de  ^ic, 

Da^S  le  droit,  la  ppeuvc  par  tcmdns  peut-elle  ctte  admi^î 

Deux  Loix  précifes  parafent  d'abord  contraires  à  fa  demande. 

L'Ordonnance  de  Mou^ns,  Article  hiy.  pOrdpnnan^  de 
1667, 

Cependant  il  y  a  deux  exceptions  à  U  règle  qu'elles  eta-* 

bliflcnt:  ^  ' 

»Ordonnaiice      L'une  c^  écrite  dîins  la  deipiar  de  ces  Ldx  *,  lorfqu'fl  y 

4r  16*7,  rit.  ffufa  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

*°ï  w*'  î'         Alors  on   n'appelle  pas  les   témcrins   ptnir   combattre   la 

preuve  liçtc^le  ;  iU  fon^  appelles  pour  ycpif  ^u  feçours  de  U 

preuve 
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pivuve  par  écrit,  dont  on  voit  un  commencement  ï  &  ce  n'eft  a'  '  ' 
pasla  voixTeuledescémcnnSiCeft  auHîlaibidûeàdesccrits,  qui  1^9^» 
tenverfe  un  autre  ccrk. 

L'autre  exception  eft  eniêignée  unanimement  par  tous  les 
Do£teurs,  par  tous  ceux  qui  ont  comment  ces  Ordonnances. 

&iceau  de  la  Bordene ,  qm  peut  être  regardé  comme  le 
meilleor  de  ces  Commcncarcurs  ,  Thévenau  >  Bornier  >  nos 
autres  Junfi:xxifultes>  tels  que  Dumoulin,  Louetj  Mornac,  & 
Charondas  j  tous  admettent  la  preuve  pat  œmoins  dans  le  cas  de 
fi^ude. 

Trcns  rùlôns  de  ce  fendment. 

i."  SU  étoit  défendu  d'admettre  cceùc  preuve,  la  L(h  Ha 
délârmeroic  elle-même  »  8c  fe  mettcoit  dans  llmpuiâfance  de 
conneîoe  le  crime  qu'elle  veut  réprimer.  Le  danger  de  la  fraude, 
qui  îexox  ainfî  toujours  )mp.unie,  eft  encore  plus  grand  que  celiâ 
de  la  feduâion  des  témoins ,  que  la  Juftice  ne  manquèrent  pas  àt 
punir. 

x^  La  fraude  eft  un  genre  de  crime.  Se  le  crime  Te  prouve  par 
témoins. 

j.**  La  fraude  cherche  toujours  à  iê  cacher,  &  il  feroic  fbu- 
vent  impoifible  de  la  connoître  fans  prendre  cette  vcâe. 

Si  Ton  oppofe  que  ces  raifons  ne  d^vent  s'appliquer  qu'aux 
muières  qui  font  plus  expofëes  aux  fraudes,  &  dans  lefquelles  . 
il  eft  plus  ortUnaire  de  chercher  à  ékider  la  fbi,  telles  que  les 
<^pourions  entre  mari  ic  femme ,  chi  le  retrait,  on  peut  répondre 
en  premier  lieu ,  que  la  malice  des  hommes  a  rendu  tout  fujet 
aux  fraudes. 

En  fécond  lieu ,  que  la  madère  dont  îl  s'agît,  y  eft  très-cUfpo- 
fée.  Il  eft  que^n  d'ailes  entre  un  débiteur  &  un  creancieri 
&:  navons-nous  pas  un  titre  entier  du  Digcfte  Hur  ce  fiijet  :  Quœ 
in  fraudent  Creditorum  faBafunt  y  ut  rejîituantur? 

En  troilicme  lieu,  que  refpèce  de  cette  cauiè  eft  même  un  de 
-ces  cas  que  les  Dodeurs  propolènt  pour  exemple  de  l'exceprioiL 
de  la  Loi. 

M.  Cujas  parle  d'un  mari  qj^  a  ach^é  un  fonds  Ibus  le  npm 
■de  fa  ièmme ,  pout  fruftra:  iês  créanders.  '  ' 

TmeIK  B      '  ■ 
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'^  "      •  "      Momac  dît,  en  propres  termes.  Si  nimirum  quis  fub  imagina 
^p9^'      ^  larvâ  alterius ,  cujusfidemfequantur,  emerit. 

La  folemnité  du  Décret  ne  change  rien  à  ces  prindpes. 

L'Arrêt  qui  l'a  conârmé ,  regardoit  une  autre  Farde  qui  fê  pré* 
tendoit  propriétaire 

îl  ny  a  donc  aucune  difiîcul^  iûr  cette  première  apief- 
rion  î  Se,  pour  ,  la  terminer ,  revenons  à  la  règle  du  Droit  ; 
Plus  valere  quod  amtur  quàm  quod  Jimulatè  concipiturt 
içgle  qiù  n  eA  pas  mile  iâns  raifon  après  le  ritrc  deJi(U  Injènir 
mentorum. 

Dans  le  &it ,  la  preuve  doit-elle  être  admife  >. 

RénntiToDS  toutes  les  conjeûures  qui  vous  ont  été  exf^quées^ 
&  voyons  li  l'on  peut  en  éluder  U  force. 

Pour  les  expliquer  avec  quelque  CHrdre,  fouvenons-nous  que  ht 
vence  fc  pa^e  entre  dmx  peribnnes,  &  qu'elle  exige  trois  choiês« 
Kern  ,  Pretium ,  Confenjum,  , 

Examinons  donc,  les  prcfompdons  de  fraude  dans  cet  ordre. 

I .°  Les  perfonnes  qui  acqùereiu  ^  Se  celles  Iûr  qm  -on 
Tend. 

1.°  La  cho&  vendite. 

5.°  Le  prix.  ' 

4°  Les  conditions  de  la  vente. 

j  °  Ajoutons-en  une  cinquième  t  l'exécurioa  de  k  vente  par  \x 
midicon  &  pr  la  jou'r&ncc. 

Première  coniîdéradon  :  celui  qui  acquiert,  &  celle  fiir  qui 
on  vend.  ' 

Ce  font,  r.**  des  coulîns-gcrmàns.  Inter  conjunSas perfonas> 
fraus  facile  prafumitut: 

i."  Ils  étoient  unis  encens  par  d'autres  Tiens  de  confiance^ 
fis  demeuraent  enfcmble>  &c  Jc  prêtoïenc  leur  nom  réciproque' 
ment. 

Ces  Ëuts  font  fi  certains,  cpc  la  Dettidfelle  de  Cormeilles: 
n'a  oie  fublr  ilntierrogatrâre  y  de  pçur  d'être  c^ligée  de  lei 
avouer, 

j.°  Le  fieurde  Belmoiic,  homme  iâns  aucun  lMcn,i:édùcà 
quelques  bénéfices.  ■  ' 
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La  prenre  de  ce  £ùc  eft  établie  par  les  interrogato;res  ;         .    r— "^r 
Parce  qiic  fcs  héritiers  ont  renoncé  à  fa  fùccefTiO!!.  ïis  n'ont      i69S. 
|Hnnc  fait  appofcr  de  fccllé,  ni  fàic  fmc  (f inventaire  aptes  (à. 
mort. 

Parce  cjn'jl  a  emprunté  la  fomme  à  laquelle  montoit  le  prix 
de  l'ad^odication. 

Telle  étœt  la  (pialité  des  deux  Parties.  Préftinicra-tHMi  une 
adjudication  féricufe  encre  œs  perfranncs? 

Seconde  conJîdéraàon  :  la  chofe  vendue. 

i."  £n  général  >  une  P^axie  £ùiie  fc  déponHle  toujours  i 
regret. 

-  1."  En  particnlicr ,  ccft  une  terre  crcs-confîJcr.ible  vendue 
pour  rien.  Neft-ce  pas  une  préfomption  naturelle  que  la  Partie 
laifie  a  voulu  profiter  du  bon  marché  pour  ta  conferver? 

Trcaiiènie  conâdcrarion  :  le  prix.        ■ 

Sans  examiner  û  la  Terie  vaut  cinq  à;  fix  miUe  livres  de 
rente  ,  fi  elle  en  a  valu  huit  mille  i  il  eft  confiant ,  par  la  propre 
teconnoiiTance  de  l'Appetlant,  qu'elle  en  vaut  tc«s  miUc,  &  on 
l'adjuge  pour  trente-trcàs  raille  cent  livres. 

Comment  trouve-t-on  ce  prix  ï 

C'eft  par  robligadon  iblidaire  de  la  Demoiièlle  de  Cor meilles. 

Qià  pourra  douter  que  ce  ne  foiC  pour  elle ,  quand  on  vOlt 
qu'elle  s'dïlige  folidaitcmcnt  au  paiement  ?  &  avec  qui  î 
avec  un  homme  fans  bien  ,  8c  cela  fans  indemnité.  Si  l'on 
réunit  ces  càcconlbinces ,  elles  font  une  dém<Miftradon  de  la 
fraude. 

Quelle  autre  allurancc  de  cette  obligaricm  que  la  terre 
mêmeî       .       ^ 

C'eft  donc  la' Terre  quelle  a  eu  en  vue.  Ne  peut-on  pas  dire 
que  ccft  mi  commencement  de  preuve  par  écrit  î 

Qui  a  jamais  vu  une  Parric  laifie  s't^liger  fblidairemerit  au 
prix  entier  de  iadjudicarion,  &  cela  non  pour  porter  la  Terre  à 
un  prix  plus  fort,  mais  poitt  la  faire  vendre  à  trèsbas  prix  ; 

Qiiacncme  oonfidérarion  :  les  conditions  de  la  vente. 

Elle  eft  faite  à  la  charge  de  toutes  les.oppofirions,  &  de  lailTor 
joirir  le  Fermier  judici^te. 

B  i 
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"■'     '"■      Diftinguons  ici  ce  qui  re^rdc  le  Fermier  judiciaire,  à legarj 
t€$6.     duquel  6n  peut  dire  qucc'eft  une  daufe  ordinaire  i  ce  qm  con- 
cerne la  dixme  de  Monteeroux  >  qui  eft  un  petit  objet,  &  ceqii 
regarde  l'oppcfidon  des  Religicufcsde  Saint-Cyr. 

L'objet  de  cette  oppolition  étoit  très-confidérabîe.  On  éàt  en- 
vain  qu'il  ne  s'agiffoit  que  d'un  combat  de  Jurifdiition  entre  dîflfé- 
rcns  Seigneurs  :  c'ctoît  un  procès  qui  dcvcàc  Ce  pourfiàvre  avec 
l'acquéreur  î  donc  cette  affaire  le  regardoit. 

Et  qui  auroit  voulu ,  en  cet  état ,  trâter  de  atce  Terre 
dans  Imcertitude  de  l'événement  d'une  oppolînon  de  cette 
nature  î 

Cinquième  confidécation  :  les  flûtes  &  l'exécudcm.  de  Tadju^ 
dicadon. 

1°  La  tradition. 

Qui  a  eu  foin  de  lever  le  décret  ;  Ce  n'eft  point  le  fîeur  de 
Belmont:  ce  n'eft  point  le  fieur  du  Hazeyj  donc  ceft  la  Dcmoi- 
fclle  de  Cormalles. 

A  qui  eft-il  délivré» 

A  Laurent,  Procureur  de  la  Demoiselle  de  Cormeilles. 

On  dit  qu'il  étoit  devenu  le  Pcocutcur  de  l'Adjudicataire. 
Mais  c'eft  une  nouvelle  preuve  d'intelligence  &  de  collufion , 
qù  fe  j<»nt  encore  aux  autres  drconftances. 

%."  La  jouiflance  &  la  poflciTion  de  la  Terre. 

On  peut  difiinguer  deux  fortes  de  personnes: 

Philippe  de  fielmnit,  adjudicataire  &  fon  héridcr. 
-  A  l'égard  de  Philippe  de  Belmont , 

I."  Nulle  jouiffiince  en  perfonne. 

FcHnt  de  fcà  &c  hommage  rendue,  m  refief  payé. 

Fant  de  baux  ni  de  marchés. 

Fomt  de  qualité  de  Seigneur  de  Cormôlles  dans  fbn  Extraî^^ 
mntuaire. 

1."  Jouiflance  prétendue  par  Procureur. 

Mais ,  I ."  pourqutH  ne  jouiâbit-il  pas  en  perfbnne  ? 

1  °  Frocuradon  très-fiifpe£ke.  Elle  fomfie  le  £)upç(»i,  loin  de 
le  détruire. 

I.*  Le  nom  y  avdt  été  laiffé  en  blanc.  Ccltû  donc  on  a 
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înShé  le  nom  >  n'en  a  rieil  fu  que  long-tems  après.  ssssrsa 

1°  C  eft  une  pixtcuradon  iricvocablc ,  qui  ne  rcflcmble  pdnt      ï  696' 
à  un  pouv(»r  donné  pour  une  adimmUradon. 

3."  Cette  procuration  eft  donnée  à  un  hommes  &  Ton  voit 
quunc  femme  s'en  eft  fervie,  par  ces  fêtmes  des  enfaiûnemen»: 
Pai  fouhjtgnée ,  comme  fondées  &C' 

Le  feu]  aâe  qu  on  rapporte  qui  fcnc  £ùt  au  nom  du  iîeur  du 
Hazey  >  eft  une  aifîgnation  donnée  à  Jà  requête ,  mais  non  fignée 
de  lui. 

L'extrait  du  Rôle  des  Tailles  eft  hn-méme  contre  la  iDemoî- 
(éUc  de  Cormeilles.  Il  prouve  qu'au  mois  d'0£tobre  1094,  on 
ne  iavoit  pas  encore»  a  Cormeilles,  que  le  prétendu  Seigneot 
crait  mort. 

Donc  on  n'avoit  point  fiût  pour  lui  les  fenàces  &  les  prières 
qui  ibnt  d'ufâge  à  la  mort  du  Sagneur.  Il  n'y  avoit  penne  eu  de 
ceinture  fùnèt^ 

Far  rapport  à  François  Odoard  du  Hazey  j 

I  .**  Pourquoi  lui  feu!  a-til  été  hécirier  ; 

Nuls  biens  dans  la  iiicceflion  -y  il  en  convient  :  la  Terre  avac 
le  pedt  Fief  du  Hazey  ,  étoit  le  feul  efièt ,  &  le  prix  en  eft  en- 
tièrement du. 

S'il  y  cipère  du  profit,  pourqucà  les  autres  ne  fcKiMls  pasauffi 
cfpcrcî 

SU  n'y  en  erpère  point,  n  eft-U  pas  vi^e  qu'il  piéœ  ion  noms 

1."  Il  ne  rapport  aucuns  baux,  quoiqu'il  diiê  en  avcnr  &it. 
^°  Il  convient  qu^il  loge  ic  nourrit  gratuitement  la  Demoi- 
felle  de  CormdUes  j  ce  fcroit  une  grande  libéralité ,  s'il  n'y  avcnt 
pai  de  liions  de  Emilie  &  dlnterâ. 

4.°  Ilièferc  du  même  Laurent  que  lui  a  indiqué  Rigaudel, 
homme  qui  fë  mêle  de  différentes  af&ires,  ou>  du  moins,  qiû 
condiùt  celles  de  la{Dcm(ùfelle  de  Cormeilles. 

5.°  Variation  &  incerritudc  perpétuelle  dans  ce  qttll  allègue; 
I  ^  Il  ne  Jâit  Ci  c'eft  par  obUgadon  ou  par  amtrat  de  conmoi^ 
ùon  qu'il  ddt  dix-huit  mille  c%nt  livres  au  Heur  Langlds. 

a..°  Il  dit  qu'il  a  trouvé  le  Dm-ct  parmi  les  papiers  du  fieur  de 
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I  Mil  11—  Belmoi»r>  quciM^'il  ak  été  déliné  apcès  £i  mon.  Cela  fé  peut-^ 
itfjS.      «pliqucrî 

j  *  Il  ne  fait  fi  le  ficur  de  Bclmont  a  igit  tâc  de  propriétaire, 
sll  a  rencia  la  &t.&  hommage,  sH  a  payé  le  Klicf}  &  cependanc 
c'cA  lui  qui  écoic  porteur  de  Cx  ptDcuraôoii  pont  âice  tout  cela. 

Il  ne  die  pcnnt  non  plus  quu  ùc  fait  kscnfaifînemens»  cpà- 
^uils  paroUTenc  fàics  en  vcmi  de  cette  procuradon. 

4.°  Il  {ait  que  la  DcmoîfèUc  de  CcwmeiUcs  eft  entrée  en  pto- 
poficion  avec  quelques  petfonnes  peut  vendre  la  Terre,  maison 
ne  lui  en  pas  di(  les  noms. 

j.°  Il  ne  iaic  à  quoi  le  monte  le  revenu  d'une  Teire  donc  il 
£c  die  propriécaite. 

6°  Il  ne  fait  fi  la  Demoifclle  de  Cormeillcs  eft  obligée  foB- 
daitement  avec  le  fieur  de  Bclmont  pour  le  prix.  -  ' 

7."  Enfin  il  ne  fait  ce  que  contient  fa  requête  :  il  ajoute  qull 
croit  Tavoir  fignéc  ;  cependant  elle  n'efi  pont  fignée  de  lui. 

En  <x>nfiderant  tous  ces  Êtits,  il  y  en  aunût  prefqu'afTez  pour 
juger,  dès-à-préfeitt,  qu'il  nefl  pas  propriétaire. 

Mais  il  y  en  a  beaucoup  plus  quil  n'en  £iut  pour  admettre  la 
preuve. 

Les  prindpes  &  tes  Êùts  concourent  donc  à  confirmer  la  Scn< 
tence  qui  l'a  admiTe. 

La  Sentence  fût  confirmée ,  &  lafaijîe'rcelle  ihi  fieur  Lan-^ 
giois ,  infirma  conformément  aux  Conclufions  ,  en  renvoyant , 
fur  la  nouvelle  faifk-rielle  &  demande  en  préférence  du  fieur 
Langlois  y  aux  Requêtes  du  Palais,' 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT, 
Du  z^  Mai  i6q6, 

E'^TRE  Françws  Odoard ,  Ecnyer ,  Sieur  dn  Hazcy,  foi-di/ant  feiU 
.&  uni<]i)e  héritier  de  dtfunt  Philippe  Odoacd ,  Seigneur  de  Bdi^ont , 
Ton  on\:Ui  au  moyen  des  renpDciotione  prctcndoes  £iite(à  l'a  luccediah 
p.ir  Tes  flores  &  fœurs ^  Si,  en  cette  qualité ,  fe  prétendant  Seigneur  de 
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/■  b  Terre  &  Seigneurie  de  G)nneiU«  en  Vciin ,  Appellant  d'une  Sen- 


tence  des  Requêtes  du  Palais,  du  treize  Février  mil  fix  cent  miatre-  rgorf 
vingt-feize,  d  une  part  ;  &  Dame  ^éonore  de  JaUàud ,  veuve  de  MefHre 
AcSaie-ttenaid  du  Frefnoy  ,  Chevalier  ,  Marquis  dudit  lieu  ,  Maréchal 
des  Camps  Su  Acmées-du  Rm,  Admimitrateurs  des  biens  de  leurs  en-- 
ùasy  Intimés,  d'antre:  &  entre  Jacqnes  Langlois ,  Reeeveur  des  Con- 
figoatimi  des  fiequétes  du  Palais ,  aj^ant  droit  par  déclaration  de  M  *  Fran- 
çws  Baudry,  Procureur  en  la  Coiir,  &  Demardnir  en  Requête  du  dit 
Mars  mil  Gx  cent  qtiatre-ringt-feize,  à  ce  qu'il  plût  à  !a  Cour  le  rece- 
voir ftrtie  intervenante  en  ta  canfe  d'appel  i  faifànt  droit  fur  foo  înter- 
veotitMi,  ordonner  que  ,  fur  la  faifie-réeiîe  (âite  i  fa  requête  le  quatorze 
Janvier  précédent,  de  ladite  Tértc  de  Cormeilles,  i  fa  diligence,  il  fera 
paflé  outre  auxdîtes  Requêtes  du  Palais,' aux  criées,  vente  &  adjudica' 
tîon  par  Décret,  pour,  fur  les  deniers  en  provenans,  être  payéparpri- 
vÛègè  &  préférence  à  tous  créanciers ,  de  la  Tomme  de  quatorze  mille 
cent  livres,  &  Intérêts  dicefle,  frais  &  dépens  &  mtTes  d'exécution, 
qu'il  pourroit  employer  en  frais  extraordinaire*  de  criées ,  & ,  eu  cas  de 
cooteftation ,  condamner  ^s  Conteftans  aHX  dépens ,  d'une  part  \  &  teiclir^ 
Odo^cd  da  Uaejr  Si  Dame  Marquife  duFre/hoy;  efditsnoitis,  Défen-^ 
deuES,  d'autre.  Entre  ledit  François  Odoafd  du  Hatey,  Apprllarrt  de  là 
iàifie-réclle  de  ladite  Terre  de  Cormeilfcs ,  feite  fur  eux  i  la  requête  dudit 
ficur  Langims',  le  quatorze  Janvier  dernier,  d'une  partv&  ledit  Jacques 
Langlois,  Intimé',  d'autre.  Et  encore  entre  ledit  Odoard  du  Hazey, 
Demandeur  en  Requête  dudix-neuf  Mai  préfent  mois,  à  ce  qu'il  plilf 
à  la  Cour,  en  vemnt  plaider  fur  l'appel  de  ladite  Sentence  des  Requêtes 
du  Palais,  du  treize  Février  dernier,  &,  en  infirmant  ladite  Sentence, 
3  pldt  à  la  Cour  évoquer  le  principal ,  &  y  fiifant  droit ,  déclarer»  la 
fâifie-réelle  faite  de  ladite  Terre ,  à  la  requête  de  ladite  Dame  du  Fref- 
noy ,  fur  Iidîte  de  la  Fontaine  de  Cormeilles ,  nulle  &  injurieufè ,  tortion- 
naire &  déraifonnable  ,  hii  faire  pleine  &  entière  main-levée,  ordonner  . 
que  les  enrégiftremens  fiHts  d'icclle,  tant  au  ChStelet,  Requêtes  du  Palais, 
qu'es  Regiftres  de  M.'  Forcadel,Commifl3ire-GénétiI  aux  Saifies-Réelles, 
icront  rayées  &  biffées  des  Regiftres  oCi  elles  fe  trouveront  regiftrées ,  & 
condamner  la  Défendereife  en  fcs  dommages  &  intérêts,  fuivant  la  liqui- 
dation qui  en  fera  &ite ,  Se  aux  dépens  tant  des  caufes  principales  que 
d'appel,  d'une  parti&  Dame  du  Frefney ,  efditsnoms,  Défenderefle, 
d'autre.  Et  encore  entre  ledit  Jacques  Langlois ,  Receveur  des  Conlîgna- 
tlons  des  Requêtes  du  Palais,  Demandeur  en  Requête  du  vingt-fixMai 
préfent  mois,  à  ce  qu'il  plilt  à  la  Cour,  en  venant  plaider,  ayant  égard 
à  fon  interven^n,  ^confirmant  les faifies-réelles  faites, à  fa  requête, de 
ladite  Terre  de  Cormeilles  ,  ordonner  que  tant  fur  la  première  que  fur  U 
ibconde  fâifie-réelle  &  fur  la  dernière,  ainli  que  la  Cour  le  jugeroità 
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mmmm^m  propos,  il  fèroh,  à  fa  diligence»  procédé  auxditcs  Requêtes  du  Palaû,  à'  - 
1696  **  vente  &  adjudication  de  ladite  Terre  de  Corraeilles,  tant  fur  ledit 
Odoard  que  fur  ladite  de  la  Fontaine  de  Cormciilej,  fes  débiteurs  foK- 
daires  -,  & ,  à  cet  effet ,  que  la  faifie-réelle  ^te  k  k  requête  de  ladke  Dame 
Marquife  du  Frefnoy ,  fur  Udite  de  la  Fontaine  de  Cormeilles,  demeu* 
reroit  convertie  en  oppolîtion  à  h  fienue,  &,  «i  cas  de  conte(btîoQ, 
condamner  les  ConteiHns  aux  dépens,  qu'ils  pourront  onployer  en  ârais 
extraordinaires  de  criées,  d'une  put  j&  lefdits  François  Odoard  &  Dame 
Marquife  du  Frcfno/i  efdits  nomS}  Défendeurs,  d'autre,  fans  que  les 
qualités  puiHcnt  nuire  ni  préjudîçicr.  Après  que  Tlievart,  Avocat  de 
Pintimée  ■,  de  la  Barre ,  Avocat  de  Langlois ,  &  Vexin ,  Avocat  de  l' Appel- 
iant ,  ont  été  onis,  enfemble  d'Agueâe^u  pour  le  Frocureur-GénéraT  du 
Roi*  pendant  trois  Audiences. 

LA  r.OUR,  en  tant  que  touche  l'tppel  interjette  par  la  Partie  de 
Vezin  de  la  Sentence  du  mois  de  Février  mil  fvç  cent  quatre-vingt-treixe, 
a  mis  &  piet  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  a  été  appellé- 
(brtira  effet,  la  condamne  en  l'amende  de  douze  livres-,  & ,  fur  l'appel 
interjette  par  la  Partie  de  Vezin  de  la  failie-réeUe ,  du  qutfoize  Juia  derr 
nier,  a  mis  &  met  l'appellation,  &  ce  dont  il  a  été  appelle,  au  néant  v 
^endant,  déclare  ladj^  failie-réelle  nulle  ;  &,  fur  la  nouvelle  faififrr 
réelle  faite  à  la  requête  de  la  Partie  de  de  la  Barre,  enfemble  fur  la  pr^ 
férence  des  faiCes ,  renvoie  les  Parties  aux  Requêtes  du  Pabis,  dépei« 
-    compenfés.  Fût  ce  virigt-neuf  Mai  Qiil  lîx  cent  quatre-viitet-feiTC» 
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XL.    PLAIDOYER. 

Du  aj  JxrjiLET  i6g6,  •  -     •     * 

Dans  la  Caufc  d'ANNE-HENniETTE  de  Btrss£UL/ 
&  Henri-Frauçois  de  Busseul. 

H  s'{t^£bit  de  favoir  fi  la  condition  fi  fine  Ubcris',  étant, 
exprimée  par  rapport  au  premier  degré  de  SubJUtueion.,  «S», 
marquée  dans  une  claufi  générale,  du  Tejiament ,  de^ 
voit  atiffî  avoir  effet  par  rapport  au  fécond  degré? 

J.OUTE  LA  DIFFICULTÉ  de  ccttic  CLtufe  cft  renfermée  dàtis  = 
rexpOicadon  <l'une  clauTe  de-SubAimnon  ,  &  fc  tédtùt  à  ïivdc  G, 
les  fiUes  y  Jônt  appeilées  ,  ou  fi  les  mâles  feuls  peuvent  y  aipircri 

Pour  Tcxpliquer  claîremeilt,  &  mettre  la  Cour  en  écac  de 
prononcer  fur  la  Requête  à  fin  d'évocaâon  du  principal,  il  eft 
néccflaire  d'expofar  d'abord  l'écat  de  la  Famille,  ppiir  y  ap* 
pliquer  enfiiice  les  clauiès  &  les  conditions  de  la  Subfficudon: 

Antoinette  de  GtOTiod,  veuve  de  Charles  de  Buneul,-avoifi. 
nxMs  pcd»  enfer»  qui  ont  été  ibcceHîvcmént  l'c^ec  de  fes 
dernières  difpoCtions.  *> 

Matc-Ani»inê,  Françws,  &  Claude  de  Buflèul. 

Elle  a  fiùvi  «itr'eux  l'ofdre  de  la  naifiance  ,  &  c'eft  fur  cet 
cnrdre^clle  a  drelfô  le  plan  'de  la.  Subfticucbn  d«ic  il  sagio 

Elle  inftitue  d'abord  Marc-Antoine  fon  héritier  uiÙTcneti 
&,  pour  cônfefvef^  U.  MaÂron  de  la  fioltie  dans  la  FamlUe  des 
de  fiufièul ,  elle  fubllicuc  à  Marc  -  Ântcrlne ,  l'aîné  des  mâlei 
qull  aura  au  jour  dé  f(Mi  décès,  tous  les  mâles-  .les  uns  aux 
-auaes»  &,  après  eux,  les  femelles  encre  Icfquelles  elle  donné 
k  préférence  à  lamée}  6£>  ânvantoec  ordre,  olla  veut  qiia 
fes  faiuis  fiibftitués  paiTent  de  l'un  à  l'autre,  en  cas  quccchi 
«[lâ  ks  recueillera,  le  brémier,Vicuic'ËuùehËins.  '   ''.' 

Tome  JF^,     ■  -.     '  -   •  .    ;./       C.    . -.-.^ 


1696. 
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-■—"--    .  Mais  parce  que  cette  dau&  eft  l'unique  fondement  de  h  con- 
1696,     teftation,  nous  croyons  devoir  la  reprendre  dans  fcs  propres 
termes  : 

Et  'd^ autant  que  Vintention  de  ladite  Dame  Tefiatrke 
ejl  de  conferver,  la  MaUon  de  la  Ba/He  ,  ^  droits  qui  en 
dépendent ,  à  la  famille  des  de  Bujjèul ,  elle  afubfiitué 
&  fubjUtue  i  fondit  héritier,  l'aine  des  mâles  qu'il  aur4( 
&  fe  trouvera  vivant  lors  du  décès  de  fondit  héritier ,  & 
ainji  tous  les  mâks  de  Vun  à  Vautre  ;  & ,  mt  défait  des 
mâles ,  les  femelles ,  préférant  toujours  les  aînées  aux  puî- 
nées ,  &  àinfi-de  Vun  à  Vautre  ■en  cas  4e  décès  fans  en- 
fans  procrées  en  légitime  Mariage  par  celui  ou  celle  au 
pi^ft  de  qui  ladite  SuhJHtution  fera  ouverte. 

Après  avMT  pourvu  à  ce  qui  rç^cde  les  dcfccndansdc  Marc- 
Antoine  ,  elle  prévrat  le  cas  qui  pourroit  arriver  du  décès  de 
--.•'■■  Mafec-AnecKoe  fatis  cnÊms,  &:«JIe  veut  que  les  biens  fabffitués 
paâmt  à  FtafkçcMS,  le  iêcondde  lés  peôis-en^ns.  M^  paux 
quU  étoit  cngi^  dans  les  Ordres  Sâcrés  ,  «ile  hû  &b^iiie 
Claude  de  &fleul ,  &m  troifîème  petk-iîls. 

Et  prenant  le  même  ùÀa  de  la  :poftéiiié  de  Claude  ^ue  de 
celle  oc  Mare- Antoine ,  elle  répète  les  mêmes  degrés  de  Sub- 
fUdnàon  qt^cUe  avoit  expliqués  pow  les  cn&ns  de  Marc-An^ 
•mnc. 

Vous  voyez  donc,  Messieuks,  vkàs  objets  principaux  des 
dirpolltions  de  la  Teftatrice. 

Marc-Anboinc,  Trançtris,  Claude  de  Bi^epl. 

A  f égard  de  François,  la  prévoyance  de  la  Teftatrice  Htàt 
en  là  pedbaoc>  pBuxr  qu'il  étoîc  lEa^léUaftiquc  ïif  «n^gé  du» 
lesOcbcs.  , 

Mais  à  régavdiles  deux  autres»  h  Teftatrice  {pur  fMbftiEUç 
]clns:cn&ns  dans  l'ordre  ifutvani  : 

:  D'abord  Tâné  des  mâksi  enfuio:  celui  des.  mâles  qui  lé  trouver* 
famé  -en  cas  que  le  prcnàcc  décède  lans  enfans  :  ènnn  les  filles  au 
dé&oc  de»  mâles»  en  fixte  qtK  la  l]Lib(liEution.]paâe toujours  4'û- 
iKC.ea  aînée. 

Telle  eft  la  Jm  du  Téftaraeot.,VoiU  tout  ce.  ^uç  la  Tefta- 
trice a  pnévu.  Voyons  m^ûnrçnant  ce  qui  cft  acFiYC..  ,     , 
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MuT^Antomc  a  recueil  la  &cceffioa  :  U  z  t^lTc  (fea  en&ns  i  feBSÉa» 
xat&y  il  a  ^  cvanowf  U (Xindieon ibus  bqwlk  &s  dcm  6:eiTS  i^9tf< 
étcnenc  apoellés  fiiec^vmKne. 

Veôlà  donc  la  Subftktjtiion  ten&rmée  dans  la  iêule  bi^ajicfae 
de  Maic-Antnwe. 

Gcs  faits  fuppofés,  confidérons  la  poftérké  de  Marc-An*- 
lotnc  II  «.tiHTc  un  âls>  luinuné  Henci- François  dé  BuiTeul, 

?ui  a  été  marié  Sc  a  eu  deux  en&iks*  Fraoç(n&- Gabriel  tt 
[cnri-Françpîs. 

Leur  père  étant  mort  cîvîlefnent ,  François-Gabriel ,  l'aîné, 
a  «bcovi-  na  Artèt  du  Paxlcment  de  Dijon  i  qui  déclare,  la 
Subftitucion  ouverte  à  fan  profit.  ,  .     , 

Il  elt  ^ort  kùflant  une  fille  unique  ,  qui  eft  la  Facâe  dç 
M."  de  la  Barre,  &  un  fircre  pour  qui  parle  M.'  Rou&lct. 

Le  Êcre  a  prétendu  que  la  SubÂiaicion  dcvpit  êç^  déclarée 
oufene  en  ià  laveur. 

Il  a  ^t  aflîgner  fa  mèce  à  Mâcon, 

Sencence  concradi£boitc  qw  a  i^>poàntc.les  Parties  e;n  droit.' 

Appel  par  h  nièce ,  èc  Requête  à  fin  d'évocation  du  prin^ 
dpal. 

MOYENS  DE  L'APPELLANTE. 

Elle  vous  reprcfcnt£  que  jamais  Caulê  na  été  appcôncé^ 
ayec  moihs  dé  fotidetnent. 

la.  décifîon  étcHt  renfermée  dans  une  feule  claufê  qui  neû  - 
ni  kmgue  m  obfcure. 

Il  fcffit  de  la  lire  pour  décider  la  Conteftarion.  , 

Il  eft  yiG^  que  l'exifteAce  des  eti&ns-  £iit  ceflèr  la  ccmd)- 
ûon  dU(Fidéi-commis. 

L'eifnrit  de  la  elaufe, les  termes  de  la  clauTc,  tout  oui^ire 
à  prouver  .cptte  vérité. 

Si  la  Teftatricc  fubUitue  François  de  Bulfeul  à  Marc-AnCfûne^ 
c'efl  en  cas  qû^l  n'ait  poinC  dçnfans. 

Si ,  au  défiiut  de  François ,  Claude  eft  appelle ,  c  eft  pârcf: 
^K  FrâQfqi$  cft  bois  d'écaCi  par  la  pn^efCon  à  laquelle  il  s  eft 
conSaxxé ,  d'avoir  des  En&ns,  ■    ^  . .  i 

C  z      ■ 
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"  •  -^  Enfin  la  Teftatcicc  lémble  avoir  prévu  le  doua:  même  que 
1696,  l'on,  veut  f^rc  naître  aujourd'hui,  &  l'avcnr  clairement  décidé, 
puifqu'clle  a  établi  une  régie  générale  pour  toute  la  Subftitu- 
tion,  par  laquelle  les  biens  fubftitués  ne  doivent  pafler  de  l'un 
à  l'autre,  qucn  cas  que  celui  qui  les  aura  recuôllis  le  premî», 
meure  fans  enfens.  Quoi  de  plus  clair  î 

Gabriel-Francs  a  recueilli  la  SublticutÏMi  ï  il  a  laîllc  des 
«nfàns  :  -donc  déficit  conditio  Fidei-sommijjî. 

.       MOYENS  DE   L'INTIMÉ. 

'  Quoique  la  Contcftation  ne  prcfcnte  qu'une  ftule  claulé  à 
examiner  >  la  ÇauTe  n'en  eft  pas  moins  c^fcure  &  difficile,  parce 
que  les  conjeâurcs  de  la  volonté  font  équivoques  &  forment 
un  doute  qull  s'agit  de  refondre. 

Les  termes  de  la  claufe  fcmblcnt  d'abord  Itù  être  contraires; 
l'on  voit  que  les  filles  de  Marc-Antoine  dcHvent  exclure  Fran- 
cis &  Claude  leurs  oncles. 

Mais  dans  le  premier  degré ,  tout  eft  de  drcMt  étroit,  &  cela 
n'eft  point  cenfé  répété  dans  les  degrés  fuivans,  par  plufious 
raifons  : 

I .°  Parce  qu'il  paroit  que  le  principal  delTein  de  la  Telia- 
trice  a  été  de  conferver  la  maifon  fublHcuce  dans  ta  Emilie  de 
Buffeul.        .... 

i."  Préférence  perpétuelle  aux  mates  fur  les  femelles,  prou- 
vée par  les  termes  de  la  claufe ,  &  parce  que  l'on  voit  que  la, 
Teftatrice  a  exclu  fes  propres  fils  en  faveur  de  fes  poits- 
enfans. 

Enfin  autoiité  des  Doâeurs  :  Mcnoclùus,  Feregrinus. 

Quant  a  Nous ,  les  réflexions  qui  peuvent  conduire  à  ta 
décision  de  cette  caufc  ^  fc  divifent  naturellement  en  deux 
Parties. 

Nous  vous  rappellerons  d'abord  la  nature  &nfes  motifs  de 
/  la  Subftitudcm. 

Nous  examinercHis  enfiute  quelle  dfflt  en  être  la  jufte  in«a>- 
ptécadon. 
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Première  Partie.  Sut  la  nature  jde  la  Subffiomon  npus  avons.! 
à  confidérer. 

.   Pcemièretnent  T  les  motifi.  Le  défît  de  confetves  les,  Uens 
dans  la  famille  de  Builèul,  parotten  être,  le  jurincipe.       .  . 
:    Mais:  il  6iuï  rcmatquer  que  cette  affeâion  n'étcNc  pas  .bien 
fofte,  puiique,  dès  le  ptcmiet  degré,  1^  filles  fonf  appelées, 
oonftammenE  au-  défeiuc  des  mal»,  &  prcfërées  a  feuis  ontle^. 

Secondement,  les  dlfpofitions  de  la  Subftitution. 
-   T'-is  tiges  dont  il  Éiuc  en  rettanchci:   une^patce  que  ton 
aepouvrat  en  attendre  une  poftérité  légitime. 

Relient  df,jx  têtes  chaffices  de  Subffitucions.  , 

..   Marc-Antoiniç  &  £ês  enraos,  s'il  en  a>  finon  Clajide  &  fcs 
enfàns. 

ScÂi  que  les  biens  demeurent  dans  la  branche  de  '  rainé ,' 
iâit  qu'ils  client  dans  la  branche  du  cadet,  mêmes  dirpoii-: 
oons.  La  Teftatricc  appelle , 

i."  L'aîné  mâle: 

x!*  Cclm  qui  le  trouvera  l'aîoé  a^ès  Ta  mo^  :  , 

-,  3,'  La  fille  aînée: 

4°  Celle  qui  iè  trouvera  l'aînée  après  la  ttiort  de  cette  fille. 
.  £t  jamûs,  ni  par  rapp(Mt  aux  mâles,  mpar  tappCHX  aux^lles, 
les  bions  nç  peuvent  palier  de  lun  à  Tautre,  quen  cas  que  le 
premier  meure  lans  enfans. 

Deuxième  Partie.  Sur  l'interprç^tîc^  de  la  Sul)ftitudon. 

Commençons  par  établit, ce  qui  eft  certain,  &  exatmm^S 
cnTuite  ce  qui  eft  douteux. 

Premier  cas  ou  premier  degré.  Si  Marc- Antcâne  n*a  que 
des  filles,  il  eft  conftant  qu'elles  excluent  leurs  oncles  par  les 
termes- mêmes  de  la  SublHmtion. 

Mais  voyons  ce  qui  eft  douteux,  ic  ceft  ïç  caj  ^  eftiarrivé. 

Second  cas  ou  fécond  degré,  L<  fils  de  Marc-Antoine  n'a 
laiflc  qu'une  filte;  &  fon  &ere,  onde  de  la  fille,  prétend  être 
appelle. 

.    Foutquc»  n'admcttrart-on  pas  Ja  même  décifion  que  dans  le 
premier  cas,  c'çftrà-djres  •^e.b.dièce  ièr^  prétérve  4.  lûn 
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Mus  on  n'a  pas  beibin  d'avoir  recours  à  aucune  Hâîon»  m  sansBai 
à  aucune  prélbmprion.  1^96. 

Jja  Teftairice  l'a  marqué  abfi  piéciZem^t^  M  -tnêmc  à 
regard  du  fecond  deeré. 

Car,  après  avrar  M  que  fes  «riàf»  cîôftans  empêchcroicnt  la 
fiibfliatdon  dune  branche  à  l'autre,  elle  ajoute  la  même  dirpt^ 
ôon  à  l'égard  des  perlbmics ,  &  elle  ne  veut  penne  'qiie  la  fub^ 
i^taàon  paflc  d'un  des  crrfâns  de-  Marc-Antoine  à  l'autre,  qu'en 
cas  qu'il  i<nt  mort  &ns  en&t.s. 

Rien  de  plus  clair  ni  de  plus  préds.  Application  &»ite  ^eo- 
ôère  au  cas  qui  eH  arrivé. 

Gabriel -Ftaftçois  Se  Henri -François  doivent  être  donfidcrés 
cxMnme  les  enfans  de  Marc- Antoine  i  la  mort  civile  de  leur  pcre  les 
rapproche  de  leur  ayeul ,  &  les  met  dans  le  premier  degré. 

rrançois-Gabriel  a  recueilli  la  Subftlturion.  Il  eft  queftion.  dç 
iivoirii  elle  pailèra,,  après  ù.  mœx,  à  Henri-François,  Ion  fttTt 
Que  die  le  Tcftaaîentî  Et  ainji  del'unÀ  Vautre  en  cas  dt 
décès  fmts  Knfans  de  celui  au  /refit  de  qui  ta  Suhjiitntion. 
fira  ouverte. 

Ce  cas  cft-il  arrivéî  François- Gabriel  eft-il  décédé  iâns  en- 
làns?  Il  a  lai/Té  une  fille.  ! 

?ue  refte-t-il  donc  à,  oppoferî  ,Setok-cc  U  préddcâion  que 
e&acrice  a  eu  poer  les  mâles,  &  le  deût  de  conieFvcr  la 
Tene  dans  la  famille  de  Buflcul. 
•    Mais,-  iT  la  fille  n'eft-elle  pas  encore  de  la  familleî 

1.*  Ce  dclîr  n'empêche  pas  la  Tcftatrice  d'admettre  les  filles 
âss  le  premier  degré  i  donc  encore  moins  dans  le  iécond- 

Ainil,  Qc  ks  termes  du  Teftament  &:  les  ptciônipdom,  coUe 
«fi  égalenKni  contre  l!oncle  &  en  faveur  de  la  nièce.      ' 
i   JJ Arrêt  évp^ua  h  principal ,  &  maintint  la  Denioifellf 
de  BuJJèul  dans  Us  biens Jîwjîitués  ^  conjormément  aux  Con- 
ctujlons.  . 

""7/  efi  fait  mention  4e  cette  Cai^<  dans  U  Journal  Àes 
■Audiatces,  Tome  IV,  d£  l'Édition  de  17.9.9  >  i-iv.  Xï, 
■£hap*  z^,  iC«  ■  Plaidoyer  fera  connoître  plus  exactement  j 
en  quoi  confijloit  le  point  précis  de  la  "QueJUon^  ' 
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.  EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT." 

,■     ,  ■...„;  .  Du.  2.^  Juillet  i6^. 

Jt-JHTKS  DamoïfeJIc  Anne -Henriette  de  BulTeuI  de  Samt-Scrvb'^ 
fille  mineure  ,  procédant  fous  f^tuorité  de  Pierre  de  Court ,  Ecuyer  ■ 
Sieur  Dcsherbonniere ,  fon  Curateur  &  Adminiilratcur ,  Appellaote 
d'une  Sentence  rendue.au  Bailliage  &  Siège  Préndial  de  Maçon,  le 
26  Jahvier  1695  d'utiç  part-,  &  Henri-Françob  de  Bufleul,  Chevalier. 
Seigneur  de  la  Grange ,  Intimé,  d'autre  part  v  &  entre  ladite  Ditmoifeltd 
Annt-Henriotte  de  Biilftul,  Demandcreflc.  cn.deax  Requêtes,  U  pre- 
.  mièredu  25  Juin  lâçô.àcet^u'en  plaidant  fur  fapp'el  de bdite  Sentence, 
il  plût  à  la  Cour  mettre  l'appellation  &  ce  dont  a  été  appelle  au  néaut» 
émendant,  évoquer  en  tant  que  bcfoiii  feroît  le  principil,  &  y  failànt 
droitj  (at\%  avoir  égard  à  la  demande  en  qjivcrture  de  Stibditution  for- 
«lée^jar  ledit  Henri-François  de  Butlcnl,  dont  il  fera  débouté  avec  dé- 
tiens, qiatPîemr  &  garder  la  Demandeteflê  enla  propriété  &  poffeflion 
des.Terres  de  la  Baftie,  Veré-&  Fuiffp,  &  dipendapces ,  comme  feul« 
(îlle  de  défunt  MclTlre  François-Gabriel  de  Bulieul  de  Saiot-Servin  »  (au 
père ,  premier  fubfïitué ,  ï  qui  doit  appartenir  ladite  Sublliti^tion  1,  ce' 
faifant ,  feire  main-levée  à  l'Appellante  des  fruits  &  revenus  dcfdites,Tçrrc9, 
&  condamner  l'Intimé  &  peftndeur  à  la  rcftitution  d'iccux ,  &  çn  fes 
dommages  intérêts-  :  la  féconde ,  du  27  Juin  j  696 ,  à  ce  qu'en  pronon- 
çant fur.l'Appe!  &  fur  la  Requête  i  fin  d'évocation  du  principal,  il  pliit  à 
iaCour,  mettant  l'appellation  &  ce  dont  a  été  appelle  an  oéani ,  évoquant 
le  principal ,  déclarer  la  Subttitutîon  contenue  au  Teftame^t  d'Antoi- 
nette de  Gorriod,  du  [7  Mars  1614,  ouverte  au  profil  de  l'Appellante  , 
ce  faifant,  la  maintenir  S:  garder  dans  la  propriété ,  poffcflînn  &  jouiilance 
defdites  Terres  ftibftitaécs,  avec  reftïttrtion  desfrûitsd'nne  part;  &  ledit 
iMcflirc  Hairi-Ftançois  de  Bulfeul,  Dcfendéur  d'autre;  Après  que  de  la 
Barre,  Avc>catde  l'AppelUnte,  &Boullêlct,  Avocat  .de  flaùia^,  ont  «é 
ouï«  pendant  une  Audience  jCnfemblc  d'A^eiIèai},pp^r  Iç' Procureur 
Générai  du  Roi.  '  ,  ■       \   .   ^ 

LA  COUR  a  mîs  &  met  l'Appellation  &  ce  dont  a  été  appelle  au 
'  néant,  émendant,  évoque  le  prindDal,&  y  ftilant  droit,  iads  s'arrêter 
k  U  demande  en  ouverture  de  Sabftiwtion  de  I2  Partie  de  Rouffrjet, 
a  mainte,ny  Sf.  gardft  U:Piirtie  de.de  la  Barre  eti  poûèlfioti  des  biens 
lubfUtués  avec  rcllitution  d^  fruits,  (i  aucuns  y  ».\  c<Midai)ine  Ui^ATtie 
de  RoùiTelet  aux  dépens,  .  _\    ,  /       j 

XLI.   PLAIDOYER, 
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•"        Dv  4  Mars  iS^y.  ..    -i;^',    , 

Dans  la  Caufc  des  Enfants  du  premier  lit  de  Lou^s 
Rocher,  Loiyis  Guerin ,  &  Marié  Baùdinet;,  Gi 

-  'fcmnic  ,  auparâyahi  femme  en  fècôoSçs  ^j^t^cçs 
dudit  Louis  Rocher.  /     '        ^         ,   u    . 

Jiya^Jpiit  de  V interprétation  de  l'article  zyq  de 

tume  de  Paris ,  qui  concerne  les  fetondes  Noces 

"^fend,  de  difpofef  des  Conquet^  faits  pendant  un  } 

'■'  'Mariage,  au,ptijùdicédes  enfants  qui  enjonti 

x!*  Cet  article  doit-il 's*étéHdfe' aux  hommes  qui  ^ 

rient ,  comme  aux  femmes  ?         ,        ^ 
ri."  Cet  article  a-t-il  compris ,  /bus  lé  nom  de  Gonquêts ,  les 

tmubles  aiijjî'bien  que  les  immeubles  acqiiis  pendant  la 
■■  première  communauté?  '  ' 

•^uoiQOE  rexpKcation  de  cette  caufc  foit  ^cllc  ^'ibtnni^,  ■■■■""■■i 
U-îJéci£on  n'en  eft  pas  moins  difficile.  1^97* 

•  Il  s'agit  de  connoître  le  vrai  fcns  d'un  arriclc  de  la  Coutume 
de  Paris.  Sa  difpoiidon  cil  puifée  dans  les  Loix  qui  ont  mis  un 
£rin  aux  Ëbéralices  âices'  au  préjuc^  des-  crtÊiMs  d'un  premier 
.mariage.  Son  interprkanon  eftconceftée.  Se  vous  avez  aujour- 
d'hui a  prononcer  fur  deux  qudtions.  '  > 

I^a  première ,  iî  cet  atdck  comprend  les  honune;  qui  fc 
-remarient,  aufli-bien,  que  ks  âmmes. 

.  La  féconde,  s'il  s'étend  aux  meubles  comme  Êiifant  partie 
.dçs.oonqqêcs:de  la  première  cortunimauté: 
■     Tel  eA  3^'objet  important  pour  le  Pidslic,  de  la  axitdhttxM 
^paoiculièrp  qui.s'çH:  élevée «nqc:  lies  Fa^pss.  . 

Le  &it  eft  conlbm,  fie  pou  s'expliquer  en  peu  depocol^  ■'* 
Tome  IK  D. 
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^'^^^^^B      LotBs  Rodhcr>  ne  iâns  Incns  aœfidcmblcs ,  z.ùâi  une  ^- 
*  ^^7*     tune  aflèz  grande  par  Con  trav^ûl  &  ùya  induflùe.  Il  étoîc  dcvcnB 
Arckkeâc  des  BSoments  ds  Rai. 

R  a  éré  marie  demc  ftns. 

I<a  première,  arec  Ge^erîcw  âeïi^Spiovft  &  de  ce  ma- 
liage  tL  a  Eu  quatre  en&ncs ,  qui  iônc  les  Panies  de  M*'  le 
. Gendre. 

La  ùconâcy  avec  Maiic  Bau&Miy  Faioe  çte  M.'^veav. 

Pédant  !a  première  communauté  il  avœç,  conduit  die^^  tra» 
"taos:  tohïîdcrablês ,  donc  il  n'avait  pas  ericcire  rcçii  ïe  paiement. 

Entre  autres,  il  lui  ctoit  dû  ,  par  le  Rè«  ,"  deux,  fiftnrîics,  fune 
de^nce-un  mille- cent  cnquante-trinï  Imcs }  rauc&e»,-de.  viop- 
~ànQ  ttxûtc  huit  cents  livres. 

Apfcs  la  mort  d<  snmc  >■  H  y  eut  -un  invcn- 

lalre  ciî  ces  deux  l  jmices  c^nlme  dûes^  œr 

inveilcure,  îàc  en  1  dtfiûiis  1%  psccçicce  coi^ 

munauté. 

Ilcoatraâaun  lecood  mâxiage^k  $-0  M»^  t  ^9.,.  avec  Mine 
Baut^net.  Le  contrat  coadenc  uae  (tipulaàon  de  communauté  >^ 
un  d(»iajrc,  un  préciput»  &  enfin  une  dcmatàw»  d'une  paît  d'en- 
6nts ,  cCTiformemenc  à  TEdit  des  lécœides  Noces. 

Ce  fécond  -mariage  fiit.  bjeato^  rompn  par  la.  mocc  de  LooiS' 
RochcFyqui  finit  la  vie  en'  t694y  ^^^  caducs  du  fccood  fie. 

he  19  Mœ  1654»  Marie  B^uidinet  lenooce  à  la  «xmvnu» 
nauté. 

Xjc  I V  Ttûn  t£94>rifefttEne  une  demande  eatnce  les:  cti£n% 
dti  premier  lîp,  pot»  fés  xepafts,  fis  pom:  £ntc-un  p>£tap  à-âft 
d'aycHt  la  même  pare  quun;des  eoÉàoa. 

Ijc<s  ^s&jW  V  répohd«it.|iaz  éts  dcfonfês. 

Séroence  le  prcnùer  Sçpcontbtx:  1694 ,  <^  '^'¥^  ^  <^ 
fn(96 }  êc  a  legiHrd  do  M  denaooo  »  ondonne  .que  Ion  «Uftin- 
euerâ  ce  qui  eft  échu  .paC:  la  mon  de  Lotns  Rodicr-,  de<«eu^ 
toûiz  déjà  échti  ^i  le:  déoèi  da:la  pnemierc  femme  ) 

Que,  dans  ce  qiû  sê^^  k.pKKBOPche£y  la  yea/m 
OD^iiàBte» 
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Que,  dans  ce  qm  regarde  le  fecood,  oA  drt^sra  en  deux  n 

pOTcions  égales  les  effets  contenus  daAs  finvonuffe ,  dont  la      i  ^97. 
moitié  appattàcndra  aux  enfants  fculs ,   8C  l'autre  moirié  fera 
part^géfï  CAïae  .eis  jk  U  vôuxâ-,  cn.Jôoc  ^'«lle  wra  uiï  cio- 
qinème  feulemcnc 
:    Aât.^'appeldeccne'^êncmce-pû  fescA^nn.    ' 

La  veuve  Jes  fàic  annàper.  Elle  'oCCHt  réiAùiéè  iïorS'  \  X«PU^ 
GdBiin.  ' 

^quis,  ils  ont  pré&nti  «ne  Rcqu^e,  ptt  laquelle  ils  reP 
trdgnenc.  feur  3fif>eL  au-ckef  ^e  la  Ssneefiee,  qrit  «r^oiuie  qui^ 
tous  les  meubles  de  la  première  communauté  lèronc  pan^rost 
&ils  dcnmndctEC  iqH^  cernant  ee  ctti^,  les' deux  ,ibinmc!s-de 
csemcimiiiiiiil&ccntôn^aniii-tiidis  livres, '&idcvingt-<3nq  mille 
hiùt  cents  cànqaantMianc  l'rvws,  iMnt  déclaices  leur  appar-' 
KBÎr  cuciàtccneat. 

Ainfi  ,  l*UBi<pie  objet  de' la  ëono^ation  isft.dé  Çxydyc  'fl  und.- 
Ibmnifl  d^enviioû  dnquancd-fppc  nt^-  livres  4  qui  étoic  &>t£- 
cammenc  un  eôct  de  la.  pbffliet%  '{xMmnunatne. ,  poigt^  être 
partagée  entre  les  enfanu  Si'  tar  fitqotlde  femme.' 

MOYENS   DES    ENFANT?. 

Première  Proportion.  Que  le  mari  cft  compris  dv»?  far=- 
licle  179 ,  comme  la  femme.  ■  "       .       1  '  ' 

i*  Identité  de  raifon. 

t."  Arrêt  du  ^t^nwns.  ' 

3,"  Sentiments  des  Interprètes. 

Seconde  Propojmox.  Eies  meubles  ^rédeux  &  coniîdcra&l  s 
fbnc  compns  dans  cet  xmdte  comme  les  conquéts  tmmeubles  ^ 
Ce  fous  le  90m  général  dè'^oi«m^4$!r. 

I.*  Cooipatcr  Të^  Ai^>raiticle>  les  metiJes  font  conf- 
cunment  compris  dans  TEtfo.  Or  Tarncle  de  la  Coutume  n'cft 
tfi>m.e  eittrarijon  de  l'Edic.    - 

1.*  Quelle  abfurditc  de  vouloir  qu'une  métairie  de  flçux  m  ÏHc 
Evtès  y  fiù  O0«ippre>  St  qu'une  fetnme  de  cinquante  mille 
livres,  ou  encore  plus  forte,  en  foit  exccptéeî  -    " 

Dr 
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rTf,""??  .   f  '  ^r^eés  des  AtrÉcs.  ' 

^1^57.      .  ■  4.°  Avis  acs  Dofteurs. 

MOYENS  DE  LA  SECONDE  FEMME.  : 

Xa  difpoûdçKi  de  f  ardele  eft  de  ngucur  >  Se  par  confë^ient 
ce  ddr  po^  être  ^ten4u&^    .  .     ..■  ^  •;  ,. 

C  cft  ce  qu'on  prétend  av<Mr  été  jugé  pont  les  Coucomâ 
qm  ne  répètent  point  la  t^poûdon  de  qec  aniélei  âc  pour 
cçlles  qui  ont  été  rédigées  avant  la  Coutume  de  Paris.  ;    . 

De-^là  deux  cbnfëquences.  •• 

.   La  prçiTiiere ,  que  c^  article  ne  s'étmd  |xnnt  au  mati. 

I.'*  Les  Loens  de  la.cpmtniuiaucé'vienoent  ordinaitcmenc  de 
itôn  irav^i>  au  lien  que  la  femme  ny  contribue  penne. 

'  1,*  La  .communauté  eft  une  efpèce  de  grâce  &  de  bénéfice 
que  la  femme  tcççàç  i3at  mip  >  &  nbn  le  mari  de  la  femme,  v 

Que  fi  l'on  oppolè  les  Anêcs  qtn  ont  appliqué  l'Edit  des  Se- 
condes Noces  3^  nlari>  il  y  a  des  différences  ciTenrielles. 

I  .'*  Il  eft  fait  mention  exptefie  dû  mari  dans  l'Edit  : 

t°  L'Edit  eft  j&vorable  :  la  difpofidon  rigoureufe  de  la 
Coutume  eft  odîeufe.  .   ;  . 

Seconde  conféquencç.  Que  cet  amcle  ne  comprend  point  les 
meubles.'   _  ;*.'■■ 

i.**  C'eft  une  L<ri  pénale: 

x*  Une  LcH  fingunere. 

3.'  Autorité  de  Ricard  &  d'autres. Tucifeonfi^cs. 

.,  Quant,  a  Nous",  pout  examiner  .avec  ordre  1k  queffitms 
que, l'on  vous  propofc ,  nous  crayons  dcytnr  reprendre  d'abwd 
les  principes  généraux  établis  pai  les  Loix  qui  regardent  Ic$ 
fécondes  noces,  Se,  faire  oîfuite  l'application  de  ces  fairidpes 
aux  questions  particulières  de  la  came. 

Examinons  donc  d'abord  les  termes  &  la  difpofiiion  de  la 
Lffl. 

Confidérons  enfuite  quel  cft  l'efpric ,  &  que^e  dàc  être  l'in^ 
icqvétation  de  la  Loi. 
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PREMIERE    PARTIE.  ^9^ 

ha  âifpojition.  des  Loix. 

■    Tias  fotx^  de  Lpix  que  Von  peut  regarder  comme  les 
ibutces  de  nocre  Turifpmdôieâ,  <lans  ce  qui  oonccme  les  fé- 
condes noces  :    .  •  ' 
-     le  Droit  Ciyiti 

L'Edic  des  iêomdes  noces } 

La  Coutume  de  Paris.  ' 

Dans  la  {nremifi^re,  nous  découvrons  la  raiibn  delà  Lois  dans 
laTcconde,  l'énoncé  de  la  Loij  dans  la  tr(»iîcmer  finierprète 
delà  'Lià,..Optima  Legutn  interpres  cor^uetudo. 

Sans  nous  étendre  dans  de  longues  diilertaQons  fiir  le  Droit 
Civil,  il  eft  certain  que  les  anciens  Léâflateurs  avoient  né* 
^ligé 'Cette  panie  û  utile  j&  û  ncceflalrc  de  la  Juriiprudonte  , 
qui  regarde  les  peines  ou  plutôt  les  précautions  établies  contre 
les  lërat^  oiatuees.     ^  .    .      , 

Theoidofc-ïe-Grànd  fot  le  premier  qui  voulut  arrêter,  paV 
une  btaae  révérité,  la  liberté  ou  plutôt  la  licence  des  fécondes 
noces,  &  réprimer ,  jpar  des  Lcnx  iâlutaires  >  les  libcralùcs  exccf' 
fives  que  les  femmes  laifc^nt  à  leurs  &ccnids  maris,  au  préjudice 
de  leurs  en&ras'.,     '  t 

Il  ordonna,  par  la  Loi  PamintXy  qu'elles  Jcrnent  t^ligéej 
de  réferver  à  leurs  enfants  tout  ce  qu'elles  aurotent  acquis  par 
la  libéralité  de  leurs  premiers  mans ,  ou  en  faveur  du  premier 
mariage. 

Les  hommes  ne  furent  pas  compilas  dans  cette  l,tÀ ,  Se  l'on 
«ut  que  la  fimple  admonition  quelle  contient,  à  leur'cgard, 
ietéz  une  Lw  mfïîfânte.'  V^oyei  le  Code  Théodofîen. 

Mais,  dans  la  iiiitè ,  ilsmcriterent,  par  leur  conduite,  tlne  Loi  ' 
Jnédfe  qui  établit  contre  eu^  les  mêmes  peines.  Ce  fiit  la  Lcn 
Generaliter.  Cod.  de  Jècundis  nuptus. 

Telle  fut  la>  pretiiiere  di^fition  des  -Loix  Romaines. 
Les  Empereurs  Léon  &  Anthémius  portèrent  encore  plus 
loin  leurre  ieyéthé,  &-ils  défeildirent  également  auxhcxiknps 
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i^  QUARANTE-UNIEME 

^HMMMB  ^  ^ux  tînmes  qui  paiToïcnt  à  dç  fécondes  nocet»  4=  donner 
ttf97.      P^^  ^  ^^""  iêcondcs  femmes  ou  i  icurs  féconds  maris,  que  la 
portion  du  moins  prenant  des  cnÉuiCi. 

Ces  deux  Loix  comprennent  évidemment  &  dans  leurs 
cames  «xprè« ,  les-  mflubks  aufTi-bipn.  ific  les  iouaautdcs.  Le 
mçài  de  la  I^  éK»(  h  nàtm  i  aûUe  xaUba  de  difierenœ  { 
£ms  cela  mille  fraudes  indireâes  auraient  éludé  finamâon  4)0 
la  Loi. 

Mais,  autant  que  cette  ma»me  eft  conAancc»  autant  il  eft 
certain,  que  l'on  cherchetoit  inutilement  dans  le  Droit,  des 
ffxeinpks  par  Xeiqatk  on  pût  montrer  que  Ton  mettent  ai| 
Ronihre  des  avanagcs  téârrés  par  la  Loi ,  les  biens  qu'une 
femme  acquieit  plucoc  en  faveur  «1  mam^,  que  par  libéralité 
de  fon  mari^  8c  qui  font  ^ucôc  l'ouvrage  de  h.  (Ëfpoûdon  de  1^ 
Lffl  que  l'cITet  de  la  volonté  de  Tbommc 

On  a  &U.  néatunoKis  de  grands  effcMts  de  la  ^aa  <fes  Af^ct- 
l«mC8 .  pour  ctat^  cet»  ptt^âdon. 

Ils  le  font  &rvis  de  deux  arguments  également  :ùiès  3i .  té^ 
iutet: 

L'un,  rire  des  termes  de  la  Loi  Fotmina  :  , 

L'autre ,  de  l'exemple  de  f augmcnt. 

Sur  te  premier  argumçnt ,  on  peut  feire  deux  réflexions.  ■ 

La  première ,  que  bien  loin  de  trouvée  dans  là  Loi  de^  tffivhes 
favorables  à  ceux  qui  les  dient,  ils  fii^^fènt  fèuls  poux  conifttniMf 
leurs  prétentions. 

Quidquid  ex  facultatibus  priorum  mar'.tcrum.  VtMlà  ^ 
commenceiQcnj:  de  la  Loi.  11  £inE  donc  que  ces  tûeai  aient  ap- 
partenu au  mari  :  il  ne  fu&  donc  pas  que  la  Ixii  les  donoeiinir 
fnédiatcmenx  4  la  femme  \  il  faut  t^^  paficot  x^iQak^WVf- 
par  les  mains  du  mari,  avant  que  de  parvenir  à  la  fe.nmc 

La  Là  ei^lique  enfuite  les  diSerents  dtres ,  p-'  1:  tcf^uds  oof 
femme  peut  recueillir  les  effets  de  la  libéraUtc  die  ibo  maô.      1 

SpQnfalium  jurt ,  ceU-'l.-^ue ,  kl.  pcé&mG  que  l'on  àvck 
9(^[;ïHunjimé  dç-ùke.  datu  ks  âao^lies. 
i    Qui(i(^\d  mtptuu-ifmf^emnifdtt  :  <t^  co^ipscni  k»  gùè 
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Î»X  A  I  D  O  Y  ËïL  >t 

'juÊ/^âaMs,t  tpà  pKociàeat  on»  diat  UeriB  te  4è  h  W^aM  »       '    ^ 
du  mari.  i07* 

Mortis  causa  AminUrnihui  tefiamento  jrtn  dinSo ,  aut 
.fideicammy^  vel  Ugati  titulo  :  toucn  dUpofitions  qui  ne  peu- 
:  vont  'fienir  Gpt  de  la  libératàc  de  {«n  m»i 

La  fin  de  la  Lcn  raflemble ,  réunît  Gsus  ees  dcres  <fiffîtenB , 
aAc  -vaccordanr  poriàicenMm  avec  les  prenûers  termes  y  cUc  s'ex- 
plique ainfî  :  Vel  ciqujlibet  munifica  libeTàîttàtis  prarmo  ex 
éomt-priffrum  maritorum  fuerînt  confeeata. 

la  Lob  kâc  Edtâali  it  ketàc  cette  eTEpreflkftr  poot  àbrégâ; 
xdfos  de  la  Iioi  Fftnirta  :  ns  à  marifoad  Je  devoïutas. 
.    JDmc  pane  œ  qui  ne  peite  ptûnt  ce  earaSère  de  lib^aTiCJ^ 
du  mari  y  touc  ce  qui  n'a  jamais  été  a>mpris  dans  fe  t»enS, 
vâtpt  fçfKtt  raifaiBC  dans  la  à^poêhon  de  la  Loi. 

âcvonde  léâexion.  Mais >  £ins  sÉtte^t  à  pefër  Icrapdieull- 
asmc  ks  mana  Ac  «ccw  Lcm  ,  «ne  réAnùon  ut^uc  démonta 
-bmindUiatteiic  ept  ï&n  ne  feue  jamais  donner  cette  iitcerpi^' 
!cacwn  «ne  Linx  Romaines. 

Sons  le  SBHK  qa'ettes  ont  été  fattjes ,  la  Loi  ne  donnoîc 
cBcore  aax  jEèmme»  aucun  avaneage  indépendant  de  h  vdqnté 
de  leur  mari  :  la  communauté  de  biens  mâx.  mcbmiue ,  6c  îctt 
•fincritc  aujoœdUitii  dan«  le  DrcHt  Ecrit }  l'augmcnt  de  àat^ 
«m  h.  donocion  en  fayeiir  âc  m^age,  qne  le  mari  fàifoit  pcAxx 
compenicr  y  pour  égaler  le  Uenfait  de  la  dot,  nécoic  pas  encore 
devenue  néceflàire,  aommc  Juftintoi  l'a  depuis  ordcKiné. 

Gemment  ok  Loix  aunnttw-dlcs  pu  comprendre ,  dzns  feurs 

diTpt^riaEBt  Jcs  avantage»  qae'  k  lÂsi  donne  (ans  Iç  minilière 

an  nncri,  ptâCque,  dons  ce  tenis-^i  il  n'y  en  avtnt  ehçote  aucun 

w  cet^nason:? 

Sor  le  &coBd  argwticni  àté  de  la-  cmnpsaHbn  de  l'au^ 

i.'  Queft<e  que  l'augment?  Nous  venons  de  le  ditt:  éA 
jte&ntf  one  dodadoè  iaicis  par  Iç  mari  à  &  femme ,  pdot  la 
récompenfcr  de  la  dot  qu'elle  oârc  à  ion  mari^ 
:    Ccate  dotamoa ,  auuctbfs  puKmem  vf^onctrre ,  éft  dévoue 
téccSiàK  pat  k  droit  des- !NeMks)  atùs  a-»ilcotJS:  pdttr  cdi 


y  Google 
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j  .  de  pCHtec  le  çanâ^ce  jf  lin  avaomge  an  pu  le  non ,  &:  tf  fop 

ji.697'     compofé  de  biens  qui  ont  appartenu  au  man^ 

.  %■"  Laugciicoc  peut  être  ^^cz  juftemenc comparera  douaire, 
mais  il  n'a  aucun  ra[^>c^  avec  les  effets  de .  la  cdnamnnaucc } 
xa\û ,  c'cfl  une  conipar^oa  étrangère  >  qu'il  ËtUoit  abiblûmeiic 
retrancher  ^ie  cette  caufc.  ;  '  - 

Quelles  font  donc  les  véritables  tnanmes  des  Ldx  Romaines 
auxquelles  il  faut  s'attacher? 

première  maxime.  La  femme  ou  le  mari  qui  paflcnt  à  de 
^Q^idesnocesi'ne  peuvent  donner  que  lapah  du  moins  prenant. 

Seconde  maximt,.  Tous  les  avan^^s  que  la  femme  a  reças 
de  la  ^béralité  de  fcui  mari,  ibnt  affeâés*  réicrvési  conûcxés 
aux  eoiànts  du  {»cmier,  mariage.  > 

Troifième  maxime,  lies  deux  premières  manmes^fcnc  pour 
le^  retrandtement  des  .  dfwarions ,  foit  pour  les  biens  réiervés 
aux  enfants,  6c  incapables  d'entrer  «mis  ks  donarions  ,  .odc 
-^gaiement  fieu  >  foit  qu'il  s'agiilè  d'immeubles  ou  d'effets  mo- 
biliers >  parce  que  una  eademque  ratio  tàm  in  mobiUhus  quant 
in  inpnobdibus ,  &:  que^  dans  une  matière  fujetie  à  la  ^ude,  . 
il  ell  bon  de  comprendre  tout  dans  la-  Loi»  %fin  de  ne  rien  laîâbr 
à  fartifice  ôc  à  la  fiiEpnfe. '  :  \    .a  ■•-  ■  -. 

Si  nous  palfons  du  Droit  B^^main  au  Droit  François,  &  de 
la  première  Loi  à  la  féconde  -,  nous  y  trouvetons -le  même 
efprit  &  la.  même  diipofioon.  ^  • , 

L'Edit  des  feoHides  noces  a  deux  Parries.  / 

La  preiniere  a  été  nracée  £ir  le  |  plan  de  la  Loi  Famitue, 
\  La  îçconde  a  cur pour, modèle  la  Loi  Hâc  Ediciali. 
[  '  Dans  îa  ptemierç ,  on  défend  aux  femmes  de  donner  à 
leurs  maris  une  plus  grande  part  dans  leurs  fucccAîons  que 
celle  du  moins  prenant  -y  dails  fa  féconde ,  on  jéferve  aux  en- 
fants ,  tous  les  avantages  que  leur  mcre  a  reçus  de  la  libéralité 
^ç  leur  père.      .,-,.■<  '  '.    . 

-  L'un  &  fautre  çheâ  çomfo-enncnt  également  les  meuUês  âç 
les  immeubles  :  ,  . 

I^  premier  cxptçlTcmcntj  le  fécond,  ibus  le  nom  géncrâl  de 
^em  ^ctjuis  par  4  libétalitç  du  (nari. 

Après 
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■   Après  avcrit  examii^  les  deux  premières  Lcws,  voyons  ce    '"'  ' 
qui  a  donné  lieu  à  la  trcafièmc,  c'eft-à-dire,  à  la  difpofirion  de      '^7* 
h.  Coimime  de  Paiis ,  qm  ùàt  le  vérkable  fujcc  de  cette  con?- 
ceibdon. 

*  L'Edit  des  fecondcs  noces  étxiic  conçu  en  termes  généraux  »- 
il  réfetvotc  Criipleinent  aux  en&ns  les  biens  num)Ies  Se  inuTieubles' 
acquis  par  la 'Êbéralitc  du  premier  mari.  ']  ".  '  '  '  ' 
L'on  a  demandé,  8c  cela  a  faic  la  madçrc  d'une  grande, 
qoeftion ,  £  les  o>nquêcs  de  la  communauté  feroient  conhdéré$ 
comme  un  avantage  fujct  à  la  dïiîxîiition  de  cette  Ltn.  ' 
-  D'un  côté,  l'on  diftât  que  c'ci3Mt.:la  Ldî  fdus  que.  l'homme 
qtû  défëKttC  cet  avantagq  ;.  qu'il  €tm  indépmdant  de  la  vw 
lontc  des  conjoints^,  le  &uic  de  leur  txavail  &  de  leur  induflric, 
plutôt  que  le  gage,  de  leur  union  &  de  J»ir  afïè^on  rédproqiK. 
'  De  l'autre,  oriTaitenoit  que,  piûfcpie  les  conjoints  avoientU 
Sberté  dé  renoncer  à  toute  communauté ,  Si  de  l'exclure  alxfolument 
par  tmr  contrat  de  mariage,  ils  étoient  cenfés  fe  faire  un  avantagé 
réc^voqoei  quand  ils  le  ibutnetcoient  à  la  difpdfKion  de  la  LaA 
qui  inttodiBt  la  communauté.  ■; 

Que  d'ailleurs  la  communauté  étoit  l'eïFet;  de  l'économie  du 
^u  tfaval;  de  finduftrie;  &,  pour  fe-feirvir  du,  ternie  de-  nos 
Doâeurs,  de  la  collaboration  commune  des  conjoints ,  &  que  \ 
fi  l'on  ne  ppuvoit  .point  la  cOnîîdéKi  comme  iin  v^tablc  avan- 
tage acqùîs'â  M  fetnme  par  la  Ifcéralité  du  premier  fnàri,  oïl  ne 
pouvoir  s'empêcher  du  moins  de  la  regarder  comme  un  àvântagi 
îf  lin  profi^'aû  préftiier  mariage. 
^  Qup 'la  ÇQmmunauté  étoit  une  êfpèce  de  Ibqeqç  légale  ou 
OMivoQDonnclle  ^  &!  qu'il  par6i|ïpit  dur -d'admettre  à 'la  parpo^- 
piaori^des  profits  dé  cette  fôciété  \  un  étranger  qui  n'âvoiç  eu  aucune 
|)art au , travail, &  un  étranger  auffipeufavpi^le  qu'i^la^ndmàn. 

Enfin  qu'un  de.  nos  .plus  anciens  Fcacciens ,   le  pœ  dès 
Jurifojnfiiltes  Françcris,  Joannes  Fabcfi  avoir  .craqull  y  avok 
iieitd^établr  iainèine  TnasaitLetjcaïu^uc  les  ef&cs  de  la  commu- 
naux que  pour  les  avantages  tccu$  de  là  pure  libéàlité  du  mam 
Tome  ÏV.  E 
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54         Q  U  A  îl  A'N  T  E-V  N  T  "E  M  E 

'■■  ,  '■'""■■-  Jdém  did potxfi  de.  cojuptefis  quorum  medietatem  uxer  habc' 
lo?7.      j^[  ^  co/i/ueeudinc 

C'eft  ce  douœ  impentam  que  k.  Coutume  de  Paris  a  déàâc  j 
elle  a  regardé  comme  une  cfpècc  d'avantage  les  cfTets  de  I2 
première  communauté  ^  comme  un  finit  du  prenûcc  manage , 
s  ils  nétcnenc  pas  un  préfcnt  du  premier  mari;  &  c'eft  dans 
cette  vue  quelle  a  iûivi  ropinion  de  Jean  Fabcr,  &,  qu'elle  a 
dpddé  que  Ja  femme  nç  pcHirroic  p^t  dirpo{êt  des  conquêcs 
de  la  première  communauté  >  au  préjudice  des  portions  qui  ap- 
partienncm  auxen^s  du  premier  mariage. 

Ainfî  rarticlc  a  deux  parries  : 

L'une  >  par  laiMefleU  nùc  la  dKpt^i^  de  rSdit  des  ièocKider 
noces  I,  Qc  défeid  à  la  femme  ^ui  (ê  tematie,  de  donner  à  foo 
fécond  man  imc  pan  plu$'  grande  <knfr  les  ptopKS  Se  McpÊK, 
qu'à  celui  de  fes  enfans  qui  prcAdca  le^  mc^. 
,  L'autre,  par  laquelle  il  mter^Hrète  fEdic,  &  mec  au  nombre 
des  avantages  reçus  du  premier  mari ,  les  «mquccs  de  la  pranicte 
communauté,  arec  cette  ^micaoon  que  le  fécond  mari  &«!  fêta 
exclu  d'y  avwr  parc,  6c  que  les  en&ns  du  ieconà  lie  pourronc  ks 
partager  avec  ceux  du  premier. 

Telles  font  les  trois  efpèces  de  Loîx  guc  nous  devions  expU^r 
d'abord ,  pour  étabfir ,  en  général ,  quel  eft  le  dr«£  par  lequel  cctse 
caufe  dcMt  être  décidée. 

Secondé  partiç  i  interprétapon  d,e  la  Loi. 

Fâllbns  mainKnapt  à  la  féconde  parce  de  la  caufe,  èc  voyons 
quelle  doit  être  llnterprétanoii  de  ces  Lchx. 

Deux  queftions  à  dcddec  fur  l'inccrprécaDtxi  de.  la  derrùere  Loi, 
c'eft-à-dire,  de  la  Coutume  de  Paris. 

L'une ,  fi  fa  difpoliùon ,  en  *cç  qui  concerne  la  ptohibîciea  de 
difpofer  des  cotiquêts  de  la'  prèmicce  comttmtiauté ,  dràc  être 
étendue  au  mari. 

L'autre,  fi,  fous  le  nom  de  conqué'is ,  on  doit  a>mprendrc 
ics  eâccs  mobiliers  qui,  dans  iefpèoe  de  cette  Cau^.,  OKnpofent 
touxe  la  première  cominmauté.  < 

Commençons  pac  k  psenùcte  Hh  phis  hàk  de  cesàaa. 
wpeSâaxis.  .  .;        .. 
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P  L  A  I  D  O  Y  E  IL  H 

Le  Biiri  ^-4  compris atUfi-^n que  U  fèmine  ^uk U dfpo-  .j. 

fidon  de  la  Coutume  i  1 69-/. 

Prcmiei'  principe  à  fiippefér  :  l'aitick  de  la,  Coucumc» 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  n'eft  <^  rexta]iîo&  fie  nnterpéi 
tanoa  de  l'Edic  >  &c  l'Ëdh  a'a  (ait  <me  ptâoct  iba  aueoiité  st  la 
laifon  écriœ ,  c'eft-à-dirc>  au  Dechc  Civil,  , 

Or  >  dam  l'ËiËc  ou  fon  ii^pxc^on ,  8£  dam  les  pEOpres 
termes  des  Loix  Romaines,  les  hommes  fonc  compris  auifî-«cft 
que  les  femmes. 

Donc,  dam  Texcenfion  introduite  par  la  Coutume,  le  mari 
ne  doit  pas  mérita:  une  exception  patoculiere. 

Four  mettre  ceto:  preuve  dans  un  plus  grand  jour,  il  eft  bo» 
d'cxpËquer  k  ptopès  de  la  JunTpcudencc  fiu;  ce  pcMXit. 

Cenunemenc  l'Ëdic  ne  piraionçoit  pcûnc  dam  Cx  première 
difpolîckm  les  mêmes  peines  contre  les  hommes  que  ^conttc  les 
femmesj  &  ce  fiit  une  grande  c|Beûion,  après  qu'à  Sx  ùât,  de 
ixvOK  ù  cette  îxn ,  que  ion  confidctoù cmnme  ngouteuic y  parce 
qu'elle  éoMt  nouvelle  en  France,  poum»c  être  étendue  au  mari' 

L'on  oppolbit  à  ceux  qui  vouloicnt  l'étendre ,  les  mêmes 
moyens  que  l'on  a  encore  lôuienus  dans  votre  Au^encc. 

La  niaxime  commune  du  Droit ,  qui  veut  que  le  Icxe  mafculitl 
ne  jToit  jam^  compris  dans  le  féminin-,  les  mêmes  textes  des 
L(xx,  les  mêmes  autorités  de  M.  Cojas,  &c. 

Le  principe  do  l'équité  naturelle  qw  dc^d  d'étendre  les  L<mx 
rigmircufes. 

Le  préambule  de  l'Edic  qw  en  explique  .les  morifs,  ces  taoàR 
uniquement  convenables  aux  femmes,  ères  de  la  fnblellè  de  la 
légèreté  de  leur  fexe. 

Enfin  une  réflexion  fùigi^Ee ,  prïiê  encore  de  la  difpofidon 
^  l'Edic,  que ,  dans  k  fécond  chef,  l'on  marque  e)q)re»ement 
ks  hommes  auffi^nen  queks  fianmcs^  preuve  ioiïîble  qu'on,  tie 
les  avok  pas  omis  par  aûUi  dans  la  premiete  parde .  Se  que>  d 
l'on  n'y  en  avcnt  &x  aucune  raondan,  c'énnc  uniquement  parcei 
^'oa  n'avtMC  pas  cru  cfxàîùt  juftc  de  ks  foumettce  à  oeoe  JUà. 

Ex 
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■■ 1    -   Maignî  toutes  ces  niions,  rutiKté  pubËque  a  prvala  (br  la 

ï^py.     fubiilite  du  Droit.- 

'  "  On  a  à>hfidérc  que  la  raifon  &  les  moà&  étant  les  mêmes  ^ 
il  fcroit  abfîirdc  que  la  dccifion  fijt  difFcrcntc. 

Que  la  légèreté ,  la  frableffe ,  la  paffion  éaÀeat  des  infirmités 
connues  à  l'un  &  à  l'autre  fexe  ; 

Et  qu'enfin  les  Lois  Romanes  que  l'Edit  lc«c  &  approuve 
^cn  cette  madère  >  avoient  également  ailùjetti  les  hommes  &  les 
femmes  à  la  même  difpofirion. 

Voilà  quels  furent  les  modfe  que  la  Cour  voulut  fcnen  déclarer 
elle-même  dans  les  Arrêts  folemnels  prononcés  en  Robes  rouges, 
^XMir  décider  cette  queftion  :  le  dernier  eftde  i58£,&  depuis 
ce  temps-là  on  n'a  point  révoqué  en  doute  que  les  hommes , 
2uffi4âen  que  les.  femmes  >  ne  fuifent  compris  <kns  la  prohibition 
de  l'Edit  .  ^ 

Voyons  mmn^nant  s'A  y  a  quelque  raifon  de  diverfité  qui 
empêche  que  l'on  n'applique  à  la  nouvelle  difpofiàon  de  la 
Coumme  de  Paris  ce  qui  a  été  décidé  par  TEd^ 

Expliquons-nous  encore  plus  durement. 

Il  y  a  deux  parties  dans  l'article  179. 

L'une ,  qui  n  cft  qu'une  répéririon  abrégée  de  l'Edit  »  par  laquelle 
on  défend  aux  femmes  qui  convolent  en  fecondes  noces,  de 
donner  à  leur  mari  plus  que  la  part  d'un  des  eii&ns  dans  les 
propres  &  acquêts: 

L'autre  y  par  laquelle  on  défend  à  la  femrfie  de  difpofer  des 
conquêts  de  la  preiniere  communauté. 

Il  eft  conftant  que  le  mari  eft  compris  dans  la  première  pfttie. 

La  queftion  eft  de  fàvcrir  sH  l'eft  dans  la  fcconde. 

On  oppoie  pour  raifon  de  dififêrence, 

I ."  Que  l'arriclc  eft  contre  le  Drcnt  commun  : 

i.°  Que  la  oommunauré  cft  une  efpcce  de  iHenfeit  &  d'avan- 
tage gratuit  pour  la  femme ,  au  lieu  qu'elle  appanient  de  plan 
droit  au  mari,  &  que,  par  conféquent,  il  a  été  plus  jufte  de 
'  défendre  aux  femmes  de  difpofer  des  conquêts  de  la  première 
communauté ,  qu'il  ne  le  fennt  de  Éûic  la  même  défenfe  aux 
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hommes  >  parce  qu'en  un  mot  >  les  oonquêts  font  l'onvrage  de  ff^f""^ 
Imduftne  au  mari,  6c  lui  font  acquis  comme  un  tnenjproptej      '^97j 
au  lieu  qulls  ne  font  défërés  à  la  femme  que  par  une  efpèo&  de 
grâce  &  de  faveur  de  h  Coutume. 
'    Rien  de  plus  facile  à  détruire  que  ces  deux  différences. 

i.°  Il  eft  inutile  de  dire  que  1  article  cfl  oontrdre  au  Droit 
'conimun. 

Le  Drmt  commun  eft  de  refhdndrc ,  amant  qu'il  efl  poifible  i 
h  permiflion  de  donner  aux  iêosnds  maris,  &  l'article  s  accorde 
parf^tônent  âvçc  cette  intention. 

Il  eft  vrai  que  l'article  ajoi^  au  Drat  commun;  mais  il  ne 
Im  eft  pas  contraire  :  ce  font  deux  choJês  diifêrentes  d'être  prater 
jus  commune ,  &c  d'être  contra  jus  commune. 

1'  La.  communauté  n'appartient  pas  moins  à  la  femme  quau 
jTiari. 

Il  feroit  ridicule  pour  uti  Légiflateur  d'aller  examiner  quel  eft 
ccliû  qui  a  le  plus  contribué  à  l'enrichir. 

I ."  Souvent  la  femme  n'y  a  pas  moins  de  part  que  le  mari. 

2 ."  Prefquc  toujours  c*efl  le  &uit  &  le  profit  des  biens  communs , 
&  fouvcnt  même  de  la  doc  de  la  femme. 

Et  enfin  il  iâut  en  reveiùr  à  cette  difKnaion  qui  lève  toute 
cqmvoque. 

Ou  l'on  examine  la  communauté  avant  pu  après  la  diffolurion 
du  mariage. 

Avant  la  dilTolution  du  mariage,  le  mari  eft  feul  confidérc 
comme  propriétaire,  quoique  la  femme  ^t  un  droit  habimel  qui 
n'eft  pdnt  encore  dcvebppé;  mais  cette  propriété  apparente 
n'eft  qu'une  fintple  adminiftrarion. 

Après  la  diflôlurion ,  le  droit  des  conjoints  efl'  égal ,  &  h 
femme  n'a  pas  moins  que  k  mari,  de  fon  propre  chef, yàoyuw, 
'k  part  que  la  Coutume  lui  doime  dans  les  eâ^  de  la  com- 
munauté. 

Çnfiiï  cetçe  qùeftion  pair  le  mari  eft'  nettement  ji^c  par  un 
Arrêt  célèbre  du  mois  de  Jmllet  1655  ,  rendu  au  tafroort  de 
M.  le  Boultz ,  appelle  l'Arrêt  des  FcHKvins.  Chatondas ,  Ricard  > 
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■■     Auzanec  font  de  m&ne  iêndmau>  &  le  dermer  propofi:  de  &âxé 

1 697'    un  atàclc  préds  qui  lève  toute  dUficuteé  fiir  ce  fiijec 

PalTons  à  h  féconde  &  la  plus  importante  qucftion. 

Les  effezs  mobiliers  font- ils  comprisauiH-bien  que  les  immeubles 
dans  la  dirpolîtion  de  la  Coutume  î 

Pour  craiur  plus  à  fonds  cette  queftîon  qui  n'a  pcùiu  encoif 
été  décidée  neoemcnt  {lar  aocun  Acrêt ,  exanûnois  deux 
choies. 

t ."  La  dirpolînon  de  la  Coutume.  Eft-cile  teUeiiiau.  de  Droit 
én'oit,  qu'elle  ne  puiflè  receroir  aucune  esplicaiion ,  ou,  au  con- 
-traite,  peut-elfe  être  cxp^uce»  ésenduc,  interpcécéeî 

Les  dcvr  prindpales  obje£Kons  que  Ton  fait  contre  l'extcnfioR 
de  la  Coutume ,  font  : 

i."  Que  les  Coutumes  font  de  Droit  ctrcHt: 

ij*  Qu'elles  le  font  encore  plus,  lorlquil  s'ag^  d'une'  Loi 
pénale. 

Sur  le  premier  point; 

I  .**  Cette  objeâion  prouve  trop ,  car  il  s  enfûÎTrcnt  que  «m 
les  Arrêts  que  vous  avez  rendus  en  mterprctation  de  la  Coutume, 
font  contraires  à  la  nature  de  la  Coutume  même  ;  &,  pour  ne 
pas  chercher  des  exemples  hors  de  la  caufe ,  il  s'enfiiivroit  qub 
fArrêt  des  Poitevins  feroit  injuâe,  parce  que  cet  Arrêt  a  jugé 
que  la  dilpofition  en  patnculier  que  nous  cxanùnons ,  s'applîquoit 
également  Se  aux  maris  &c  aux  femmes. 

1.'  Queft-cc  donc  que  veulent  dire  ces  maximes  communes 
qui  vous  ont  été  citées,  que  les  Statuts,  que  les  Coutumes  ne 
s'étendent  point,  que  cqfùs  omïjjus  kabctur  pro  omijp)? 

U  6ait  tanguer  à  cet  égard  : 

Ou  la  Couonae  s'accorde  avec  l'ordre  commun ,  avec  k  Poliœ 
&  l'iKilité  publique,  &  alors  elle  s'étend  &cilement: 

Ott  eBe  y  eft  contrôle,  &  alws  on  la  confidetc  comme  une 
exception  qu'il  6ot  renfermer  dans  fbn  cas. 

Tclks  ctcnent  ks  e^ces  des  Anéts  que  l'oa  vous  a  cicés. 


,y  Google 


P»L  A  I  D  O  Y  E  R.  }s 

Sur  le  (êcond  pcùnt ,  eft-ce  une  Loi  pénalet  msamm 

C'cft  ki,  Messibuks,  où  il  &uc  crarer  dans  U  diftinâion      ^^97* 

que  Dumoulin  propofe  fur  la  règle  de  pubikandis  refgna- 

twniius. 

-  Le  terme  de  la  Là  pénale  eft  une  des  expreilions  dont  on 
abuië  fouvent. 

-  Il  y  a  deux  fbnn  de  Loix  atocqnelles  on  l'applique. 

Aux  unes  proprement >  &  ce  font  celles  qui  conrienncnt  de 
rénabla  punitions.  *■ 

Aux  autres  improprement,  &  ce  font  celles  qui  reftrcignent 
en  qudque  matière  la  liberœ  naturelle  à  tous  les  hcmimes. 

-  Ces  dernières  Loix  font  des  Loix  rcftridives,  prohibitives, 
des  L<MX  de  précauncm,  mais  non  pas  des  Ldx  pénales. 

.   Ainli,  par  exemple,  dim-c-on  que  la  L(»  qm  défend  k  un    ' 
mari  de  donner  à  ia  femme,  foit  une  "Là  pénale  j  que  les  Loix 
qm  défendent  de  priver  les  héritiers  du  fâng  d'une  pomoa  des     ' 
propres ,  ibient  des  Loix  péiules  i  icc. 

Il  en  eft  de  même  des  Lnx  qui  regardetu  les  iècondes  noces. 
.  Que  (ont  ces  Loixî  Elles  défendent  les  tibéraHtés  exceâîvcs } 
elles  veulent  que  tout  ce  qm  eft  acquis  à  l'occaiîon  du  premier 
marii^ ,  demeure  aux  cnfans  communs,  &c  ne  puiilc  du  mtnns 
paftcr  en  des  iiuins  abfblument  ctiangercE. 
,  Elles  n'ordonnent  aux  maris  Se  axa  femmes  que  ce  que  la 
dnùte  nûibn,  ce  que  la  Jâgefté  &  la  prudence,  ce  que  l'amour 
des  en&ns  infpirent,  namrellement  &  ûms  loi ,  i  un  lx>n  père  de 
famiUe. 

£t  peut-on appcUer  du  nomde^fine^cequela  raiCi»  ftiggere, 
ce  que  la  prudence  diâe,  ce  que  la  lendreftè  infpire  i 
■  ]3eunème  réflexion  :  quelle  eft  nnccnôon,  &   quel  eft  le 
1001/  de  toutes  les  Loix  &  de  la  OHUunu  de  Paris  en  par-    ■ 
àculi«^,  quand  elles  impofent  un  joilg  ievive  à  ceux  qm   fk 
remarient  i 

£ft-c£  préôfémcnt  la  hûne  des  feccoids  manage,  oa  phoâc 
U  Ëivcur  des  en£ms  î 
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■^■^—  Peut-on  en  trouver  une  plus  grande  preuve  que  de  voir  que 
1^97.  toutes  les  pdnes  cèdent  auilî-tôt  qui!  ny  a  point  d*enfans,  8c 
qu'il  fuffit  même,  pour  les  faire  ceffcr,  que  les  en&ns  itâcnt 
morts  avant  le  tems  de  la  fuccefllon  ouverte  pour  coniîrmer 
par  un  effet  trétroa^if  les  dirpolidons  quœ^  ah  inkio  non  con- 
Jljlebant,  ^■ 

Cela  fuppofë>  la  difpoikion  de  la  Coutume  de  Paris  dent 
erre  regardée  comme  entièrement  &vorable. 
«  Favorable  par  ibn  mcÀf,  qui  ne  tend  qu'à  la  conservation  dir 
patrimoine  des  enfans. 

Favorable  par  ià  diipofition,  puifqu'elle  nimpofe  aux  maris 
&  aux  femmes  que  ce  que  la  droits  raifon  exige  d'eux  ians  le 
fecours  de  la  Loi. 

Far  confcquent,  Loi  qui  peut  être  interprétée. 

Il  y  a  plusj-  non-feulement  elle  peur,  mais  elle  ddt  êcrq, 
interprétée  :  &  pourquoi? 

Parce  quelle  eft  impar&ite. 

Dans  la  première  allpolinon  de  l'ardcle,  on  ne  défend  aux 
(èmmes  de  donner  une  plus  grande  parr  à  leurs  maris  qu'à  leurs 
en&ns,  que  par  rapport  aux  propres  &  conquèts.  N'eft-il  pas 
néceflàire  d'y  fupplccr  le  terme  de  meuble  ? 

Allcvis  encore  plus  knn  i  c'eft  une  Loi  qiâ  peut  &  qiû  doit 
être  interprérée.  Ce  n  eft  pas  tout  encore  \  eUe  l'a  été,  ■ 

^lous  valons  de  vous  momrer  qu'on  l'a  appliquée  au  mari  ; 
mône  dans  le  prâit  dont  il  s'agit  >  quoique  la  Coutume  ne  &lla 
pioirion  que  des  fènunes,  . 

Or,  comment  pourra-t-on  prouver  qu'il  fera  permis  dlntcr-^ 
prêter  la  Loipar  rappoit  aux  perfonnes,  plutôt  que  de  rinterprctct- 
par  rapport  aux  biens  qin  y  forit  compris?  ' 

Que ,  fi  l'on  oppofe  que  les  Arrêts  tant  jugé  que  la  difpofi- 
tion  de  la  Coummc  ne  devoit  avoir  lieu  que  dans  fon  terril 
toire,  &,  par  confëquent ,  '  qu'-elle  ne  pouvoir  être  étendue  i 
il  cft  facile  de  répondre  qu'il  y  a  une  grande  différence  enat 
^cen^re  la  Lpi ,  quant  au  fens ,  pour  fuppléer  ce  qui  manque 
^  fa  pcrfedion ,  &  étendre  la  Loi  quant  au  tcmccâre ,  -  &  ■  pout 

I4 
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3a  fâte  exécuter  dans  les  lieoK  qui  ne  fonc  pis  Ibumis  an  pou-  •■ —■■! 

,v«r  du  Legtflateur.  1-697. 

Il  en  eft  de  même  que  des  fixions  i  on  ne  les  ccend  pas 
hors  de  kur  cas,  mais  dans  leur  cas  elles  ont  tome  Iccenduc 
dont  elles  font  nifccptibles. 

■  La*  r»fon  fondamentale,  c'eft  que,  dans  ce  qui  regarde  le 
territoire ,  Je  pouvtnr  manque  i  au  lieu  que ,  dans  les  autres  cas, 
il  ne  manque  que  la  clarté  qiù  peut  fe  fiippléer. 

Après  avoir  montré  que  la  Loi  'peut  &  aeit  être  imerpiétée ,' 
voyons  comment  luiterpi-ctadon  doit  êare  fiiite. 

On  ne  peut  trouver  que  quatre  voies  différentes  pour  par- 
,  venir  à  ceac  iiiterprétanon. 

i.**  Par  le  texte  même  de  l'Arricle,  &  en  comparant  enlcirir 
ble  fes  différentes  difpofidons. 

-  i."  Par  les  autres  Atdcles  de  la  Coutume ,  où  les  mêmes 
exprcffions  ic  trouvent. 

3."  J*ar  les  Loix  &  l'intcrprctation  des  t-olx  qd  ont  été  le 
fondement  de  la  dirpofîâon  de  la  Coutume. 

-  4.°  Par  les  raifons>  les  motifs  &  les  inconvcniens  de  la  L« 
,ou  de  fes  interprétations  différentes. 

Quelle  efl:  la  Qucftfonî  Eile'confîfteà  favoir  fi  l'on'^ttndra 
aux  meubles  le  terme  de  Conauéts  ;  s'ils  feront  réputés  com- 
"pris  fous  ce  nom  général  >  ou  u,  auxonuairej  ce  nom  eft  tel- 
lement affèâé  aux  Immeublcst  qu'il  ne  puiHe  jamais  s'appli- 
quer aux  effets  mcJ>iiiers. 

Examinens  cette  Queftion  par  les  quatre  voies  que  nous 
Tenons  de  marquer. 

Premièrcmeat.  Par  le  texte  même  de  l'Arride  fujet  à  inter- 
prétadon. 

Deux  parties  différentes  dans  at  Article  :  l'une  qui  prohbe 
les  Donations  qai  excédent  k  part  du  moins  prenant  i  l'autre 
qui  défond  la  d^poiînon  des  Conquêcs. 

Comment  la  première  eû-elle  conçue  ï  '- 

Ftmme  convolant^en  fécondes  ou  autres  Noces,  ayant 
mfans ,  ne  peut  avantager  fon  fécond  ou  autre  fuhfequent 
mari  de  fes  Propres  fi'  Acquêts ,  plus  que  l'un  de  Tes  enfans. 
Tome  JK  .1" 
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I  ,1  I    I  ■,■,■      CcunmeiK  la  féconde  eft-cUe  expliquée  i 
1*97.  Et  quant  aux  Conquis  faits  avec  fes  pnctdens  maris  , 

n'en  jwtt  difpofer  aucunement  au  préjuaice  des  portions 
dont   les  enjans  de/dits  premiers    Mariages  pourrcdenc 
1  amender  de  leur  mère. 

Le  méiTic  moc  fe  cnmvc  dans  l'un  Se  dans  l'aucre  chef!  Car 
le  senne  de  Conquéts  lépcmd  padàiccmcncà  céeeliSAcqu^s^ 
La  feule dificrcnce  qui  s'y  trouve,  c'eftquc  le  œrme  d'^c^w^f* 
nurquc  Tacquinôon  îsèa&  par  un  icul  y  &  que  celtn  de  Con: 
quets  marque  l'acqiûlicicm  Ùiu  ea  commun  par  deux  ou  phh- 
Jîeurs  perfides. 

Voyons  donc  comment  le  terme  d'v^cjuAf  fe  pwiddansla, 
première  partie  de  l'Aiticle. 

Fxclut-il  les  Meubles ,  ou  les  comprend-il  ? 

Dire  qu'il  lescxduc,  c'cft  permettre  à  une  femme  de  don- 
ner indtftinâement  tous  fês  meubles  Sç  effets  mdniicts  an  fe- 
cond  mari ,  puifqu  en  fixant  ainiî  1  uueiprétation  du  teonc  d'^c- 
qu/ts  t  il  ne  comprendra  point  les  mnu>Ics. 

Dire  au  contraire  qu'il  comprend  les  meubles,  ceft  s'atta- 
cher au  véritable  efprit  de  la  Loi. 

Or  le  terme  ^Acquêts  cft  le  même  que  cetui  &  Cotuméts, 
fi  l'on  ext^pce  la  &ule  di£Buence  que  nous  venons  d'bUerver  : 
donc,,  de  même  que  dans  la  première  partie  de  l'ArdclCilc  terme 
£  Acquêts  comprend  les  meufadeS)  de  même  auâî,  dans  la  iêocmdc  , 
le  terme  de  Conquéts  doit  les  comprendre  pareillement. 

Si  l'on  répond  que  le  eerme  H Acquêts ,  dont  (ë  fert  l'Ar- 
ricle  de  la  Coutume ,  comprend,  à  la  vérité ,  des  meubics,  mai» 
qu'on  ne  lui  donne  cette  fignificarion  qu'à  caufe-  que  les  meu- 
bles font  exprimes  dans  l'Édit ,  dont  l'arrick  n'eft  tpi'une  copie, 
U  cft  &cile  de  détrmte  cette  couleur. 

1."  Quand  il  n'y  auroit  point  d'Édit,  ponrrcNt-on  donner 
une  autre  interprétarion  an  terme  £  Acquêts ,  fit  n'eft-il  pas  vi- 
Ûble  que  cette  interprétaàon  ferat  également  néceâàire  î 

i."  Pourquoi  les  RéfotmMcurs  auroient-ils  négligé  d'ajouter 
le  terme  de  Meubles ,  fi  oc  n'eft  parce  qu'ils  ont  cru  l'avàr 
fufiifamment  expliqué  dans  celui  de  Conquéts, 
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5*  Enfin,  pourquoi  ne  fiipplcnm-tm  pas  i^r  l'Édît,  U ic-  -■  '^'■"""^ 
coiide  paitié  comme  ta  première  ,  puUque  la  féconde  paioe      ^^97- 
neft  quune  interprétaoon  de  t'Ëdà ,  comme  k  [xenùètc  a  en 
cft  quune  répédcion. 

Secondement.  On  peut  incfcrprérer  encore  c«  article  ,  en 
examinant  les  autres  arâcles  dans  lerqueh  le  même  terme  de 
Conquéts  fe  trouve. 

Bft-il  Trai  que ,  par  fa  nature  >  il  emporte  ,  de  plein  drcnt 
avec  lu,4a  iîgnificftticHi  &  fidéc  d'un  Immeuble > 

£t  fî  cela  eft,  pourqwn  la  Coutume  prend-elle  tant  de  fcûn 
d'ajouter  preique  toujours  le  terme  ^Immeubles  à  ccliù  de 
Conqu/ts  y  terme  qui  ne  feroit  plus  qu'une  répétition  ûipcrâue , 
sli  ctoic  vrai  que  celui  de  Conquéts  figniiîâc  de  liù-mcmc  un  . 
Imme^e  î 

Il  y  a  dix-huit  articles  dans  U  Coutume  où  le  terme  db 
Conquéts  eft  employé }  il  fàiiC  eu  retrancher  celui  dont  nous 
cherchons  l'interprétation ,  il  n'en  reftera  que  (Ux-lèpc 

C^,  dans  ccsdix-lêpc  articles,  le  terme  de  Conquéts  ne  fe 
trouve  que  dnq  fois  tout  feul ,  pour  fignifier  des  Immeubles , 
au  lieu  qu'il  fe  trouve  douze  f<ns  fuivis  àii  tertïie  ^Immeubles , 
pour  déterminer  ùl  nature. 

Ce  n'eÂ  donc  point  ici  un  de  fes  termes  toujours  déterminés 
par  eux-mêmes. 

Ceft  une  exprc/Gon  générale  qm  ne  marque  qu'une  acquî- 
fitibn  aimmunc,  un  gain,  un  prdîc  commun. 

EcIaircifTons  de  plus  en  plus  cette  penfée. 

Nous  trouvons  encore  dans  notre  Coutume  un  terme  auffi 
fréquent  que  celui  de  Conquéts  :  c'eft  celui  de  Propre. 

Parce  que  ce  terme  eft ,  par  fa  nature ,  tellement  décèrtmnc 
à  rimmeubic,  qu'il  ne  peut  convenir  aux  meubles  que  par  fic- 
tion, on  ne  trouvera  pas  que  la  Coutume  ait'  jamais  ajouté  le 
terme  ^Immeuble  à  celui  de  Propre. 

Mais,  au  conttare,  parce  que  celui  de  Conquéts  n'eft  pas 
néceiïaircment  appliqué  a  l'Immeuble,  la  Coutume  a  pris  douze 
fois  la  précaution  d'y  joindre  celui  ^Immeuble ,  pour  Icvei: 
toute  équivoque. 

F  t 
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44       QUARANTE-UNIEME 
J"  Troifièmemetit.  Si  on  a  recours  aux  Loix  aneaicBrcs  y  w» 

JÉ97.      peut  faire  deux  réflexions.  .  , 

1 ."  Ces  Loix  ont  toujours  été  étendues* 

Nous  avons  parlé  de  l'extenlion  au  mari.  Il  y  en  a  mic  irv- 
finitc  d'autres  femblablcs,  par  exemple,  la  Juriiprudence  établie 
par  les  Arrêts  pour  retrancher  les  Communautés  inégales,  que 
î  on  a  confidérécs  comme  des  avantages  indirefts  i  &e. 
:  i,°  Ces  Loix  rejettent  abfolument  la  diftinâion  de  meubles 
&  d'immeubles,  &  e'eft  trcs-mal-à-propos  qu'on  vondroit  s'ea 
fervir  par  rappotr  aux  fécondes  Noces. 

Bn  eftec,  on  doit  dift'mguer  deux  fcHtes  de  matières  :. 

Les  unes  où  il  eft  imponant  de  féparer  le  meuble  de  l'inir 
meuble  j  les  autres,,  où  cda  eil  mdifférent.. 

Dans  les  premières,  comme  quand  il  s'agit  de  Succeffion  8£ 
âc  Communauté,  alors  on  paie  croire  que  la  Coutume  a  omis 
se  delTôn  Je  terme  Meubles  y  parce  que  c'cft  un  des  Krmes 
cfTentiels  à  la  madète. 

Dans  les  autres,  pourqucn  difpurer  (crupuleufement  fuc  l'or 
miflîon  d'un  terme  qui  eft  indiiFércnc 

Or  rien  acft  plus  conftant  que  cette  (^ffércnce  du  Meoblc 
&  de  l'Immeuble  par  rapport  aux  fécondes.  Noces. 

Les  Loix  Romaines  létabliflènc^ 

L'Édit  des  fécondes  Noces  les  fuit. 

La  Coutume  de  Fans  s'y  attache  conûamment  dans  &  pre- 
mière partie.  Pourquoi  n'étcndra-c-on  pas  l'Édit  i  la  fecoildo 
pardc  comme  à  la  première. 

L'£dic  &  k  Coutume  ont  la  même  dilpoiîtîon  en  général; 

Les  avantages  &  les  gain»  du  prenùer  Mariage  dcHVvnc  êctr 
iéfèrvés  aux  enfaiis. 

Qu'éft-ce  que  la  Coutume  y  ajoute.. 

Que  les  Conquôs  font  réputés  Avantages.- 

Après  cela ,  tout  le  reUe  eft  commun  entre  ces  deux  Loix.- 

Soit  que  les  Cbnquêts  foient  meubles,  £chc  quib  foient  im- 
meubles, ils  font  regardés  eorrune  Avantages,  &  par  eonféquenc 
fiijets  à  la  prplùbieion  de  l'Édit. 

Quatrièmement,.  Si  Ton  cherche  enfin  le  mpdf  fie  la  taiioi» 
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de  la  Lw  f  fi  l'on  examine  Ici  inconvcnicns  qiri  naîtroicnt  ^^"^""^^ 
d'une  opinion' contrùre,  on  trouve  que  tout  confpire  en  faveur  ^^97_' 
de  cccce  explication. 

1  .**  Là  rajfon  eft  la  -  même ,  &  il  eft  vifible  que  le  mobilier 
pciit  fouvent  être  auffi'  confidéraUe  &  [rfus  confidéraWe  que 
rimmd»ilier.  Il  y  a  un  égal  {ujet  d'appliquer  à  tous  les  deux  Ik 
jufte  difporirion  de  la  Loi. 

i,"  Sans  cela ,  la  Loi  feroit  imparfait  &  Salement  éludée. 

Iihparf^ie ,  parce  qu'elle  ne  compren.droit  pas  un  cas  crès- 
commun  &  très^mp^Htant,  &  celui  ou  cpuoc  une  Communauté 
fe  trouve  cpnlîAer  en  etïers  mobitiers ,  .comme  £>nt  celles  de» 
Marchands,  des  Gens  d'âffiùres,  de  plufieurs  Bourgeois: 

Fadle  à  éluder,  parce  que*  dans  la  penfée  de  le  marier.,  ur 
mari,  maître  de  la  Communauré ,  voyant  fa  femme  infirme , 
pouiiDÎt  fê  préparer  une  voie  Indiréâe  d'avaneager  une  iêconde 
lèmme ,  en  aliénant  les  Immei^es.  , 

Au  contraire ,  quel  incorivénient  peut-il  arriver  de  l'explication 
que  nous  propofonsî 

Que  les  féconds  Mariages  ibient  mcùns  firéqueiu  ?  ceft  un 
bien  public. 

.    Que  les  féconds  mans  fcnenc  moins  avantagés  :  c'eft  le  bue 
<hs  Lcgifiatcurs. 

Ajoutons  encore  a  fes  réflexions,  l'autorité  de  l'Arrêt  du  i  $ 
Février  1654,  qui  oblige  un  homme  veuf  à  employer  en  fond^ 
les  deniers  provenass  de  la  première  Communauté,  &  lui  fàîc 
défeniês  de  tes  aliéner  au  préju(^ce  de  fcs  enfans. 

Contre  toutes  ces  nûlbns,  on  oppofe  le  préjugé  d'un  Arrq: 
qui  porte  que  les  meubles  d'une  prenùère  Comniunautc  feront 
employés  en  fonds,  &  néanmoins  que  le  mari  y  aura  une  por- 
âon  telle  que  le  mdns  pretunt  de  les  en&ns. 

Mais ,  I ."  cet  Arrêt  a  l'apparence  d'un  Arrêt  rendu  de  concert. 

On  l'a  levé  depuis  la  dernière  Audience;  il  ne  lavoit  ;am^$ 
c^  par  ceux  entre  lefquels  il  a  été  rendu, 

C'eft  un  Arrêt  fans  qualiœs }  on  ne  voit  point  quelles  écoient 
les  demandes  des  Parties ,  Se  enfin  nos  Arrcilograpfaes  ne  s'acr 
cordent  pas  fiir  les  qu^ons  qu'il  a  décidées.  Soëfve  prétend 
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!'  qu'il  a  jugé  la  même  qucftion  qoc  celle  dont  il  s'agit.  Ncan- 

i69y.  moins  Dufrcfne  fowient  qu'il  ne  s'agiflcrit  eue' de  Texclu^on 
de  la  Communauté,  &  que  les  cnfans  n'inûftoenc  plos  fiir  k 
donaôon  faice  an  mari. 

Un  An<ôt  de  cette  qualité  eft  twp  obfcor,  pour  qu'on  pw& 
juger  fon  autorité ,  en  faveur  des  fécondes  Noces. 

Enfin  les  maximes  générales  fbnc  encwe  plus  ÊiYtHables,  £ 
On  tes  joint  au  f^t  particulier  de  la  Cau& 

Une- Communauté  uniquement  comporée  d'eâêts  moUfiers. 

Une  Ibmme  de  roo,ooo  liv.  due  par  le  Roi,  na  pu  être  en* 
virement  payée  pend:mc  la  première  Commtmauté. 

Sera -t' il  juAe  de  regarder  une  fommc  de  cetœ  qualiœ, 
comme  quelque  cho6;  de  moins  unpoixaiu;  qu'un  immeuble  de 
datu  ou  trois  mille  livres  ? 

Enfin,  fàut-il  que  les  en&ns  ibuffimc  de  ce  qu'une  iômme, 
qxù  auroit  été  employée  en  immetri)les  û  elle  eût  éré  reçue,  n'i 
pu  rêtre,  parce  que  le  pcre  n'a  prâm  été  payée  aulU^qu'il  auroit 
pu  récre ,  &c  qu'une  crrangère,  une  féconde  femme  en  [»ofùe?  ' 

Aintî ,  le  Droit  Crvil  &  le  Drot  François  >  la  Coutume ,  & 
les  circonftances  du  Fait  le  réunifient  en  aveur  des  er^nts  du 
premier  mariage. 

Nous  efHmons  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  l'appellation  &  ce 
dont  eft  appel  an  néant,  émendjnt,  ordonner,  conformément 
à  la  Requête  des  Appcllai«,  que  les  fommes  de  j  i,fï  j  livres 
d'une  part,  &  de  15,851  Kv.  d'autre  part,  comfne  étant  des  cf 
fers  aftife  de  la  première  Communauté,  fcifont  &  demeureront 
en  êndcr  aux  Appcllans,  la  Sentencc-au  rcfidu  fortifl'ara  eflèr. 

Arrêt  COTiformc  aux  Conclufîons  le  4  Mars  1697.  Plaidants  j 
le  .Gendre  pour  les  Appeltam,  Gueau  pour  les  Inrimés.  Pro- 
iioncé  par  M.  le  Premier  Préfixent  de  Harlay. 

Il  eft  fjit  iTjention  de  cet  Arrct  dans  le  Journal  des  Audiences,  Tome 
IV  de  l'Edition  de  173  î ,  livre  Xlî.Oapitrc  ï.  L'Auteur  remarque  à  la 
fin  de  ce  Chapitre ,  qu'il .  .'y  avoit  point  d  enfàns  du  fécond  lit.  Mais  cette 
circonftaflce  qui  n'eft  point  relevée  dam  ce  Plaidoyer,  coinm*  fcrvant  à 
h  déci&on ,  eft  étrange  à  la  qurition  de  TaTCHr  lî  tin  keinoie ,  qui  a  dcc 
en^s,  peut  doii()er  a  Ëi  fecoode  fenune  des  meublofi  acquis  peadaiit  la  pzcr 
xuière  Coimnaaauté. 
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àe  M.  de  la  Gntnpigne ,  Avocat  an  Parlement  de  Fans ,  ûopiiiné  è  la  Irnte  i  S^y. 
de  (es  Traités  de  la  Légitime  &  de  la  S^pré/èntation ,  en  1 720  v  dans  le 
Traité  de*  Peines  desjicondei  fiaees ,  par  M.  du  Fù ,  Avocat  an  Parle- 
ment de  Bocdeam,  imprimé  en  174}  >  Titre  III,  Cbap.  VI,  Nomb.  20 
&■  (fùv.  &.  daiB  rtditian  da  Tndté  dei  Siua!0ons  de  le  Biuo  ,  ûite  en 
1714 ,  avcE  d«  additions  troovées  dms  les  ManuCciîta.  H  y  a  ooe  adiK- 
tion  au  Dv.  II ,  Chap.  VI .  Sefl.  U ,  Diftinil.  II ,  Nomb.  19 ,  qui  rappelle 
cet  Arrêt ,  pour  reoilier  ce  que  cet  Auteur  ,  dont  les  opimcMS  n  ont  pM 
toujours  été  adoptées,  avoit  éciit  aiqunvant. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT, 
Du  4  Mars  i6gy, 

JI^NTEE  Jnles  Rocher,  émancipé  d'âge,  procédant  fous  l'autorité  de 
Pierre  de  Senne,  Ton  Curateur,  &  ledit  Pierre  de  Seime,  Tuteur  dé 
trois  autresenfans  mineurs  de  défuntLouisRocher,  vivant,  Entrepreneur 
des  Bâtimens  du  Roi,  lerditt  Mineurs,  avec  ledit  Jules  Rocher,  oéritierf 
dudit  défiuit  Rocher ,  &  de  Geneviève  de  l'Efpinay ,  leurs  Fere  Ôc 
Mère,  appellans  de  la  Sentence  contr'eux  rendue  au  Qûtelet  deParis^. 
le  premier  Septembre  1694  »  en  ce  qu'elle  leur  fait  préjudice  d'une 
part  ;  &  Louis  Guerin  &  Marie  Baudinet ,  iâ  femme ,  à  cau^  d'elle , 
auparavant  veuve  diidit  défunt  Louis  Rocher ,  Intimés  d'autre.  Kt  en- 
core lefdits  Jules  Rocher  &  Pierre  de  Senne,  efdits  noms,  DemaU" 
deius  en  Requête ,  par  eux  obtenue  ^  préléntée  \  la  Coor ,  leur  donner 
aûe  de  ce  qnils  relueisnent  l'appel ,  par  eux  interjette  ,  de  ladite  SeiUenoe 
du  Chàtelet  du  premier  Septembre  1694,  en  ce  que.leTilits  Guerin  Sk. 
ladite  Baudinet,  là  femme,  voudroient  prétendre  que  ladite  Sentepcc 
hm  auroit  adjugé  la  cinquième  partie  des  /ommes  des  trente-un  mille 
cent  cinquante  trois  livres  d'un?  part ,  &  vingt-cinq  mille  huit  cens 
ônquante-deux  livres  d'autre,  pcHtéespar  deux  Ordonnances  délivrées 
au  profit  defdïts  hérîtien  dudit  défunt  Louis  Roger ,  le  z  Oâobré  1 595  ,  - 
pour  l'acquit  du  lefie  du  prix  des  ouvrages  qui  ont  été  laits  par  ledit 
défunt  Rocber,  tant  au  Château  qu'en  la  Machine  de  Marly,  pendant 
û  première  Ccmununauté  avec  ladite  Geneviève  de  l'Efeinay,  fa  pre- 
mière femme,  mère  defdîts  Rocher,  &  qu'il  a  déclaré  lyi  être  encore 
dues ,  Ion  de  l'Itiventaire  qu'il  a  fiùt  faire  avant  fon  fecoftd  mariage  avec 
ladite  Baadineri  ce  feifant ,  mettre ,  i  cet  égard ,  l'appel  &  ladite  Sentence 
au  néant;  émendant,  ordonner  que  lefdites  fbmmes  de  trente-un  mille 
cent  cinquante-trois  livres  cinq.  lois  d'une  part,  &  celle  de  vingt'cinq: 
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,  raille  huit  cens  cinquante-deux  livres  dix-neuf  fols  d'autre,  leur  appar- 


tifiidrcoit  entièrement  i  l'esclufion  de  ladite  Baudinct ,  comhie  étant  u 
Conquêt  de  la  première  Communauté,  dans  lequel  elle  ne  peut  rieh 
prétendre,  &  en  conféquence  que  les  raille  trois  cens  trente-trois  livres 
ux  lob  huit  deniers  au  principal  de  dix-huit  mille  livres  d'augmentation 
de  gages  donnés  en  paiement,  tant  k  eux  qu'audit  Gueriii,  &  à  ladite 
Baudinet,  fa  femme,  par  quittance  du  7  Décembre  169s,  &  toutes 
autres  quîtranccs  pour  eux  expédiées  fous  le  nom  du  fieur  Courtois  * 
appartiendront  entièrement  auxdits  Demandeurs  efdits  nOmsj  ce  iàifanti 
ordonner  qu'ils  feront  feuls  employés  dans  lefdttes  quittances  &  décla- 
ration dudit  fieur  Courtois  du  nom  duquel  ils  le  font  fervi,  &  qu'à  cet 
effet  toutes  Lettres  de  ratîBcation  leur  feront  expédiéi^s ,  Se  condamner  let 
dits  Guerîn  &  fa  fêmnie  aux  dépens  d'une  part  i  &  lefdits  Guerin  &  Mane 
Baudinet ,  ù.  femme ,  Défendeurs  d'autre.  Et  entre  lefdits  Guerin  &  Bau- 
dinct ,  (à  femme ,  Demandeurs  en  Requête  par  eux  préfentée  à  ladite  Cour, 
le  premier  Août  audit  an  1696,  tendante  à  te  quelans  avoir  égard  à  la  Re- 
quête defdits  Rocher  _8c  de  Senne  dont  ils  feroient  déboutés ,  ordonner 
qu'ils  feront  tenus  de  déclarer  l'emploi  qu'ils  ont  fait  des  deniers  procé- 
daiis  dclHitf  s  Ordonnances ,  &  les  noms  des  particuliers  dont  ils  (e  font 
Icrvi,  en  reprélènter  les  titres  pour  être  procédé  au  partage  ordonné  par 
ladite  Sentence  du  premier  Septembre  1694,  &:  cependant  que  lefdttes 
mille  trois  censîrente-trois  liv.  (îx  fols  huit  den,  d'augmentation  de  gages, 
leur  demeureront  &  appartiendront  en  déduftion  ou  jufqu'à  concurrence 
du  cinquième  adjngé  k  ladite  Baudinet  dans  les  biens  dudit  Rocher ,  (on 
mari  \  ce  faifant ,  que  les  arrérages  échus  &  qui  écherront  defdites  niîile  trois 
cens  trente-trois  livres  lîx  fols  huit  deniers  d'augmentation  de  gages,  leur 
/cront  payés  >  d'une  part  ;  &  lefdits  Rocher  &  de  Senne ,  Défendeur  d'autre. 
Afbës  que  le  Gendre  ,  Avocat  defdits  Rocher  &  fà  femme ,  Se  Gueau  > 
Avocat  de  Guerin  &  fi  femme ,  ont  été  ouïs  pendant  deux  Audiences  ,  en- 
semble d'Agntflèaii  pour  le  Procureur  Général  du  Roi: 

LA  COUR  a  donné  Ade  à  la  Partie  de  le  Gendre,  de  ce  qu'EIIe 
reftreint  fon  Appel  de  la  Sentence  du  Chàteletà  l'égarddes  effets  mobi- 
liers acquis  pendant  la  Communauté  d'entre  Rocher  &  Geneviève  da 
l'Efpinây ,  fa  première  femme  ;  en  conféquence  a  mis  &  met  l'appellation 
&  ce  dnnt  a  été  appelle  au  néant  ;  émendant ,  ordonne  que  la  Donation 
n'aura  lieu  lut  les  effets  mobiliers  acquis  pendant  la  Comnmnîiité  d'en- 
tre ledit  Rocher  &  ladite  Geneviève  de  l'Erpiuay  ,  fans  préjudice  à  la 
Pirtic  de  Gueau  de  fe  pourvoir  pour  fon  Doii,iîre  &  autres  préten- 
tions, ainlî  qu'elle  aviierà  bon  être,  défenlès  au  contraire  ;  condamne  la 
Partie  de  Gueau  aux  dépens.  Fait  ce  quatre  mars  mil  fut  cent  quatre? 
yingt-dix-fept.  '  ' 

■  XUI,  PLAIDOYER,' 
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XLII.    PLAIDOYER. 

Du  14  Mars   i6gy. 

Daus  la  Caufe  des  Religieux  Dominicains  du  Mans^ 
&  dç  Frcre  Julien  Coutard. 

'i*  Si  la  Profeffion  tacite  a  lieu  en  France ,  ou  Jî  elle  n'y  efl 
pas  reçue  y  même  à  l'égard  des  Ordres  dont  Us  Conjntu- 
lions  l'admettent? 

*.*  Si i  quoiqu'elle  nejhitpas  autorijëe  dans  le  Royaume,- 
un  Monajlère  ejî  obligée  d'admettre  à  la  ProfeJJion,  ou  de 
faire  fubjîfier  un  homme  qui ,  après  -avoir  fait  le  Novi- 
ciat, a  continué  de  vivre  comme  Religietix  &  déporter 
l'Hahit  Religieux ,  &  s'il  ejl  exclus  des  SucceJJions  &  autres' 
effets  civils  ? 

3  .*  Si  l'Epilep/îe  réfout  cette  obligation ,  &fi  l'on  doit  regarder 
comme  Èpileptique ,  celui  qui  ^  eu  feulement  quelques 
accidens  de  ce  mal  pendant  quelque  tems? 

Cj' EST  AVEC  BEAUCOUP  de  faifon  quc  l'on  VOUS  a  dît ,  cn  a*^"!  ,1 
commençant  cette  caufe ,  que  fon  efpèce  écmt  ntmvcUc ,  &  fes  1 69  j. 
drconAances  fingulieres. 

Vous  ne  voyez  point,  d'un  côte,  un  Religieux  ou  dégoûté 
de  fi}n  état ,  ou  engagé  ,  malgré  lui,  dans  une  profefTion  qui  doit 
être  toute  volontare  ,  cherchée  à  rompre  les  nœuds  qu'il  a 
lui-même  f<wmésj  &,dc  l'autre,  un  Monaftère  ender  lui  repro- 
cher ion  inconfbince,  &  lui  repréfen^r  lengagemoit  in^olablë 
qu'il  a  contraâé  ,  &  le  fommer,  dans  le  Tr^unal  de  la  Jufticc, 
d'accomplir  le  vceu  folemnel  qu'il  a  fait  dans  le  Temple  de  la 
Religion. 

Ici ,  coût  au  contraire ,  d'un  côté  vous  voyez  devant  vous 
Bi>  de  ces  efi^ves  yolonuircs,  qiû  ni^ercnc  leurs  chaînes  à 
TomelK  G 


y  Google 


Sf>        QUARANTE-DEUXIEME 

-"■' ■'■■  1^  liberté  i.  qui ,  bien  loin    de  travailler  à  rompre  leurs  liens  i 

.1*97.  jic  cherchent  qu'à  les  fortifier:  content  de  Ton  engagement,  il 
vous  demande ,  comme  une  grâce,  qu'il  Im  frat  po-tnis  d'y  ajoutar 
le  dernier  caraftère,  qui  fcul  peut  lui  manquer,  &  de  rendre  fcs 
voeux  aufli  folemnels  qu'ils  lui  paroiflcnt  inviolables. 

De  l'autre  côte,  le  Monaftcre',  dans  lequel  il  s'eft  engagé," 
le  regarde  comme  qn  étranger,  comme  un  membre  retranché 
de  fon  corps.  Il  lui  accorde  une  liberté  qu'il  ne  lui  demande 
pas,  &  lui  refiife  la  fervimde  qu'il  demande;  &,  bien  Icnn  de  le 
rappeller  dans  la  retraite  du  cloître,  il  lui  impofe  la  ncœffité  de 
retourner  dans  leéumi^tedu  Aècle. 

.  Mais  ii  ces  dcconftances  rendent  cette  çaufe  fingulierc,  il  y 
en  a  d'autres  qui  U  rendent  impcntante  Se  digne  de  ractcntioa 
de  la  ïuitice. 

I!  s'a^t  'de  &voir  fi  l'on  autorifera  indireftement ,  dans  ce 
Royaume ,  les  Profeïlîons  tacites ,  ou  Ê  on  les  rejettera  abicJu- 
menc,  conupe  contraires  à  la  pureté  des  Canons  >  à  la  iainteté 
de  la  Diiciplinc,'&  à  l'otilité  publique. 

ÏjC  fàir  de  cette  caufe  eft ,  à  proprement  parler ,  t'hiflxnie 
peu  éclatante  de  TuËca  Gmitard,  qui  prend,  dans  votre  Au* 
dience,  la  qualité  de  Frofcs  tacite  de  1  Ordre  de  Saint-Donù- 
lûque. 

Il  eft  né  en  1^5  S.  Reçu  des  fa  plus  tendre  jeuneffe  dans  le 
Monaftère  des  Jacobins  du  Mans,  il  «meut  le  ^ifeio'  d'cmbraflcr 
U  Vie  Religicufe  en  qualité  de  Frcre  Convers- 

Son  deflein  fut  approuvé  dans  le  Monaflcrc. 

Il  prit  l'habiti  il  fiit  admis  au  ncHnbre  des  Novices:  &  c'eft 
ane  des  queflions  de  la  cauTe ,  de  lavoir  iî  fbn  Noviciat  a.  été 
e>ntinuel  ou  interrompu. 
'  Il  convient  que  %  pendant  le  cours,  de  Ion  année  de  Frolxadon  y, 
il  reilênat  quelques  attaques  d'un  mal  fâcheux ,  auquel  il  dosuie: 
le  nom  de  vapeurs  ou  d«  ÊMbleûès,.  8c  que  te  Religieux  appel' 
fcnc  une  véritable  épitepfie- 

Trois  ans  entiers  s'ecoulercnt  depuis  fa  prife  d'habit,  fans  que: 
le  Monaftère  fît  aucuoc  démarche  poiu:  l'«>Hger  à  rçnonçar.  à  fcs- 
pieuiês:iijsendoDS).&  à£enp:êr-da;i$.lesengagemeQS-  du  fiècl& 
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Le  premier  aâe  par  lequel  il  paroîc  que  l'on  a  commencé  : 
à  avoir  quelque  foupçon  contre  lui,  cft  une  concluflon  capi-     1697. 
tulaire,  qui  porte  que  Julien  Couard  ne  fera  ^  plus  le  pam, 
attendu  quil  eft  Toupçonné  de  tomber   dans  les  acddens  de 
Icpilepfie. 

Cet  aùcy  du  16  Avril  i«8i ,  cft  fuivi  d'une  autre  délibéra-  . 
non  faite  encore  dans  le  Chapitre  du  Mam,  dans  laquelle 
Frère  Molon,  alors  Prieur  de  ce  Monaftère  ,  faiç^  entrer  des 
Alcdccins  ;  la  Communaucé ,  ou  plutôt  le  Chapitre ,  les  coh- 
iiilte  iûr  le  mal  de  Coucard.  Il  eft  marqué  dans  la^e ,  que  les 
Médecins ,  a^s  avoir  difcouru  pcndanc  loiigieips  >  ont  en&n 
répondu  que  s'il  ne  gucrifToit  pas,  comme  il  y  avoir  bien  de 
Tapparence,  ils  ne  confeilloient  pas  à  U  Comtnuiuuté  de 
l'admettre  à  faire  Profeilio». 

,Lc  même  jour  que  cette  conciufion  fiit  f^ice,  confûltatlon 
qui  n'eft  lignée  d'aucun  Médecin.  Le  même  jour,  1  [  Juiliec 
I  tf  8 1 ,  on  prétend  avoir  Eût  à  Julien  Coucard ,  dans  le  Chapi- 
tre, une  proteftanon  foleranelle  qui  a  rompu  les  cngagemens 
qu'il  pouvwc  avoir  contrariés  avec  le  Monaûerc,  ou  pour  mieux 
aire,  qii  les  a  prévenus. 

Nous  dif(His  qu'on  le  préœnd,  parce  <pie  la  preuve  en  paroit 
trcs-Iégcrc- 

Il  eft  confiant  quil  n'en  eft  fait  aucune  mendon  dans  les  Re- 
giftres  cafMtulaires  de  1  année  1681. 

Mais  les  Religieux  fouoennenc  que  ce  dé^ut  a  été  fufH- 
iàmment  réparé,  parce  que  le  Frère  Molon,  neuf  ans  après, 
a  inféié  cette  proteftanon  dans  les  R^Jlrcs,  &  que  cela  paroit 
certifié  par  dein  Religieux  dignes  de  foi,  qui  attellent  que  l'aâs 
eft  vériûble. 

Telle  eft  la  forme  de  txt  afli:.  Il  contient ,  dans  fà  fubftancc  ; 
que  le  Prieur  &  le  Chapitre  ont  déclaré  à  Julien  Coutard , 
qu  étant  viiiblement  atteint  du  mal-caduc ,  il  falloit  le  mettre  au 
plutôt  dans  les 'remèdes  ',  quainfi  on  lui  ordoime  de  finir  Ton 
Noviciat,  de  manger  de  la  viande.  Se  fur-tout  on  lui  pnxefle 
45u'il  ne  prétende  point  encourir  la  ProfcJJion  eaciee. 

Ce  font  les  termes  dans  lefqueis  i*a^  eltconçu. 
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^— ^"?^      Une  année  entière  de  filencc  fliic  ces  aftes  capitulaires. 
ï  ^97'   '      On  ne  parle  plus  de  JuUen  Coutatd  ;  il  demeure  dans  le  Mo- 
naAère  fans  être  rroublé  dans  ibn  état. 

Au  mois  d'Odobrc  i68i,  le  Pro\indal  Dominici' pâè  par 
le  Monaftère  du  Mans. 

On  rend ,  en  fà  préiêncc ,  une  nouvelle  conduiîon ,  par  la- 
quelle Coutardeft  appelle  Convers  non  Profès.  On  ordonne 
qu'il  fera  mis  inceflàmmenc  dans  l'ulâge  des  remèdes,  &  que 
ïrds  mcâs  après  on  confulwra  les  Médecins,  pour  lavoir  s'il  y  a  ' 
quelque  efperance  de  guérifon  ;  & ,  en  cas  qu'il  n'y  en  ait  pcùnt  » 
on  lui  ôtera  l'habit  Religieux ,  &  on  le  récompenferâ  de  fes  fer- 
wces. 

Nous  ignorons  ce  qui  s'eft  paflé  en  exéctmon  de  ce  Décret. 

M^s  il  eft  certain  qu'il  paroît,  par  un  autre  Décret  du  pre^ 
mier  Avril  1683 ,  qu'on  a  voulu  exécuter  le  premier,  &  qu il  a 
été  arrêté  en  préfcncc  du  Vicaire  &  du  Provincial,  que  puifquc 
Tulien  Coutatd  ne  guérifloit  point,  on  lui  âteroit  fon  habit,  6c 
qu'on  Im  donneroit  cent  livres  de  récompenfc 

Jufqu'ici  nais  ne  trouvons  que  des  Délibérations  cafritu-' 
laires  qui  n'ont  jamais  été  exécutées ,  nous  ne  voyons  pas 
même  qu'on  ait  jamais -lu  m  fîgniiîé  la  dernière  à  Coutard,ni 
qu'on  lui  ut  fait  aucune  injonâion  d'y  déférer,  &  de  fordr  éa. 
■Monaftère. 

Nous  allons  trouver  déiôrmais,.non  plus  des  conclufions 
d'un  Chapitre ,  mais  des  Jugemens  contradiâoires ,  tantôt  en 
faveur  de  Coutard,  tantôt  en  faveur  des  Religieux  j  non  plus 
des  Délibérations  (ccrctcs ,  mais  des  Sentences  connues ,  fîgni- 
iîées,  publiées. 

Et,  comme  ces  Jugemens  font  ce  qui  forme  la  véritable  diffi- 
culté de  cette  caufc,  foufirez.  Messieurs,  que  nous  nous  atta- 
chions à  vous  en  eîtpliquer  les  principales  ôrconftanccs  avec 
toute  l'exaâitude  poflmle. 

Julien  Coutard ,  bien  loin  de  fe  foumettre  aux  I>clibérarions 
du  Chapitre,  porta  (es  plaintes  contre  les  Religieux  au  Vicaire 
du  Provincial ,  qui  feiftât  (à  vifite  dans  le  Monaftère  du  'Mans, 
au  mois  de  NoYcn^rc-1685. 
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Tl  cxpofa ,  qu'à  la  vérité ,  il  avoit  eu  le  malheur  de  refleurir  "■' ■™ 

i]uclques  atteintes  dcpilepfie  avant  que  le  Kms  de  fon  Noviciat'    1697. 
fût  expiré. 

Mais  qu'il  avoit  demeuré  dans  le  Monaftère  crois  ans  & 
trois  mois  entiers ,  fans  qu'on  lui  eut  ^t  aucune  protcftation 
pour  empêcher  qu'il  ne  jouît  du  droit  que  donne  la  Profeilîon 
tacite. 

Qull  avoit  demandé  inftamment  à  fes  Supérieurs,  d'aller 
faire  fon  Novidat  dans  une  Maifon  où  l'ôroite  obïervance  fût 
gardée  >  &  que  fes  Supérieurs  l'avoient  afluré  qu'il  pouvoir 
faire  librement  fon  année  de  Frobarion  dans  le  IVlonailêrc  du 
Mans;  qu'en  effet,  il  en  avtMt  efl'uyé  toutes  les  rigueurs  pen- 
dant huit  mois ,  après  Icfquels  il  les  avoit  interrompues  par 
l'ordre  de  fes  Supérieurs,  pour  prendre  les  remèdes  néceilàires 
à  foa  maL  ■ 

£nini,  que  quand  même  la  proteftaûon  prétendue  qu'on 
fouœnoit  que  le  Prieur  lui  avoit  fâte  en^i68i ,  lëroit  véritable, 
on  avoit  encore  laifle  palier  plus  d'une  année  uns  la  rcnou- 
vcUer,  &  qu'il  feroit  injufte  de  le  troubler,  après  cinq  années 
'd'épreu^'C  &  de  patience,  dans  la  pollèflion  paiiîblc  de  fbn 
état,  &  de  lui  faire  perdre  le  droit  inconteftablemcnt  acquis  par 
fcs  Statuts  de  rOrdre,  d'être  réputé  Prof  es  tacite. 

Les  Religieux  du  Mans,  par  la  bouche  du  Frère  Gomcrj  . 
Jtieur  de   leur  Communauté ,  crai  eft   encore  aujourd'hui  Ja 
Partie  de  Julien  Coutard ,  répondirent  à  toutes  ces  raifons. 

Que  le  Provincial,  en  iiSSi,  avoit  ordonné  qu'on  mctEtrat 
Julien  Coutard  dans  l'ufage  des  remèdes  pendant  trois  m«s, 
^ur  vcrir  s'il  y  avoit  quelque  efpcrancc  de  guérifon,  &  que, 
s'il  n'y  en  avoit  point,  on  le  renverrrat  au  ficelé  i 

Que,  depuis  ce  tems-là,  il  avoit  été  arrêté  au  mois  d'Avril 
i68j ,  qu'on  cxécutcroit  la  première  ordonnance; 

Que  Jubcn  Coutard  n'ayant  pcrint  paflë  fon  année  de  Pro- 
baoon  dans  un  Monaftère  réformé,  ils  ne  peuvent  l'admettre 
à  û.kc  une  Profeffion  folemnclle  ,  fans  contrevenir  à  la  Bulle 
d'Urbain  VIII ,  homologuée  en  la  Cour,  qui  iriipofoit  la  né- 
ceffitc  du  Noviciat  dans  une  Maifon  de  l'étrtrite  Obfervance. 
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,  Il  eft  important  de  remarquer  ici ,  que  le  Frerc  Gcmier  ne  ic 

1^97.  fervit  prant  alors  Je  cette  protcitacion ,  que  l'on  rapporte  au- 
jourd'hui, 6c  qui  n*a  été  inférée  dans  les  rcgiftrcs  que  long- 
cems  après  ;  au  contraire,  il  paroît,  par  le  vu  de  cette  Sentence, 
qull  y  avoir  eu  une  infiM-mation  faite  de  l'aucoritc  du  Provincial 
Dominici  i  pour  Jâvolr ,  par  une  interrogation  juridique  des 
Religieux,  s  il  y  avmt  jamais  eu  une  déclaration  faite  à  JuËcn 
Coutard ,  qiû  frrvît  d'obftacle  à  la  Profeflîon  cadtc ,  &  de  quelle 
manière  Coutard  avoit  fait  fon  Novidat. 

Après  avoir  entendu  toutes  les  raifons  qui  lui  fïirent  propo- 
iees  de  part  &  d'autre ,  après  a.vd\t  vu  ces  informations,  le 
Frère  Gaultier,  Vicaire  du  Provincial,  rend  un  Jugement  ^vo- 
rable  à  Julien  Courard. 

Il  déclare  que  les  Religieux  n'ont  plus  le  dtc«t  de  le  rejctcer 
de  kur  Corps,  &  que  néanmoins  il  ne  pourra  être  admis  à  la 
Profèflion  folemirclle ,  qu'après  une  année  entière  de  Novidat 
dans  un  Monaftère  de  l'étroite  Obfervance ,  où  il  fera  envoyé 
au  plutôt,  &  entretenu  aux  frais  du  Couvent  du  Mans;  &,  en 
cas  que  quelque  infirmité  l'empêche  d'être  admis,  ou  qu'on  ne 
l'en  juge  pas  digne ,  il  demeurera  dans  le  Monaftère  en  qualité 
de  Frcre  Laïc,  dont  il  ne  pourra  plus  être  dépcHiillé. 

Il  fimt  fon  Jugement  par  des  déicnfes  très^igourcufes  d'in- 
.  ^icter,  à  l'avenir,  le  Frère  Julien  Coutard. 

Sa  Sentence  eft  revêtue  de  routes  les  fcMmes  qui  peuvent  la 
rendre  !a  plus  folemnelle. 
■  Elle  a  été  lue  &  publiée  dans  le  rcfeâxîirc,  &  enrégiftrcc  dans 
le  regilhe  de  la  Maiftm. 

Après  cette  Sentence ,  Julien  Coutard  demeure  encore  au 
Mans  deux   ans  entiers  fans  aucun  trouble. 

Il  paroît  même  qu'on  l'a  reconnu  pour  Ftere  Convers  dans 
rOrdrc  de  S.  Dominique. 

Il  rapporte  deux  Obédiences  du  Provïndal,  données  en  l'année 
1685,  dans  lelquellcs  il  eft  qualifié  Religieux  Convers. 

La  féconde  de  ces  Obédiences  lui  enjoint  d'aller  à  Dinan  pour 
.y  faire  fon  Novidat;  elle  n'a  jpourtant  pomt  été  exécutée,  le  Ueu 
-   fyt  chan^  dans  la  fqke. 
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On  lui  alltgna  k  Maîfôn  de  Quimpeclay.  Il  y  eft  reçu  en  — ^^^^ 
vertu  dune  Lettre  du  Provincial.  i^?7» 

Il  y  paflè  une  année  cnnète  :  la  preuve  en  cft  établie  par  un 
certificat  du  Prieur  &  des  Religieux. 

Le  Prieur  du  Mans  empêche  encore  fa  Profe/Ikm,  &:  renou- 
velle, par  fes  Lettres,  les  foupçons  que  l'on  avcHt  déjà  conçus  fur 
rinfirmiré  de  Julien  Coutard. 

Le  Prieur  de  Quimpcrlay  dcfcre  à  ics  rctnonc[ances,&;  ren- 
VCHC  Julien  Coucard  au  Provincial. 

Tout  cela  fe  paflè  dans  les  années.i  6^6  &  1 6Z7. 

Coucard,  après  avoir  fmt  inutilement  -un  Noviciat  dam  une 
JS4aif(»i  de  l'ecroite  oblérvancc  ,  retourne  an  Monaitère  du 
Mans. 

On  lui  fait  difFérentes  injonâions  d'en  Jbrtir:  on  lui  déclare 
qu'on  oc  le  reconnoît  plus  comme  un  memi^'e  légirime  de  La. 
Communauté  i  on  lui  offre  deux  cens  livres  de  récompenic ,  s'il 
veut  forrir  vtdontaircment ,  fmon  on  protefte  de  ic  pourvoir 
contre  M  dans  tous  les  Tribunaux  du  Royaume. 

Coutard,  preflë  par  ces  menaces,  demande  du  tems  pour 
chercher  une  Maiiôn  dans  laquelle  irpuifle  fe  retirer. 

Pendant  ces  différences  agicaticxis  du  Frère  Coutard,  le 
Wonaflere  du  Mans  interjette  appel  comme  d'abus ,  par  un 
Ample  aâe,  de  la  Sentence  rendue  en  i  tf  8}. 

Nulles  pourfuites  fur  cet  appel  j  &,  après  avoir  fubfîfté  pen- 
dant quelque  tems,  les  Religieux  du  Mans  y  ont  enfin  renoncé. 
Ils  ont  pafTé  un  aâe  avec  Julien  Coucard,  par  lequel  ils  Ce  àc- 
fiflenc  purement  &  fimplemenc  de  leur  appd  comme  d'abus  ;  ils- 
déclarent  quUs  fe  A)umeitenc  au  Jugemenc  de  leur  Général} 
Coittard  l'accepte  aufli  pour  Juge. 

Cet  aâe ,  qui  fén^lcHt  devoir  terminer  prompcement  tourcs- 
les  conteftations  des  Parties  >  eft  fiiivi  d'un  proforûl  fîlence  de  la- 
part  des  uns  &i.  des  autres. 

Coutard  demeure  dans  différentes  Mùfôns  de  fon  Ordre^ 
qm  lui  ont  rendu,  dans  la  fuite, des  cémcHgnages  avantageux. 

Quatre  années  entières  s'écoulent  fans  qu'il  paroillè  qu'oa  làf 
£ùt  aucuneiï  pourfuites  devant  le  Général, 
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■■  Enfin,  en  l'année  t<59i,  nous  trouvons  deux  démarches  dîffê- 

J:697.      rentes  de  la  part  de  Coutatd  ô;de  la  part  des  Religieux. 

Julien  Coucard  écrie  une  lettre  au  Général ,  dans  laquelle  U 
cxpofc  tout  ce  qià  pouvoit  rendre  fa  prétentjon  fevorable. 

Le  tems  de  quatorze  années ,  depuis  quil  porte  l'habit  de 
Religieux  Convcrs  : 

La  Sentence  du  Frère  Gaulricr  :  ' 

Le  Noviciat  qu'il  a  fait  en  exécution  de  ce  Jugement: 

La  poflèflîon  pafible  de  fon  état,  dans  laquelle  il  a  véctt 
depuis  cette  Sentence. 

Il  convient  qu'il  a  eu  dnq  ou  fix  accès  de  mal-caduc  ;  mais 
il  pictend  que  cela  n'étoit  qu'accidentel ,  &  que  les  chagrins 
quon  Im  a  donnés,  *&  les  travaux  pénibles  auxquels  on  la 
appliqué,  l'ont  jette  quelquefois  dans  ces  noires  vapairs,  donc 
les  fuites  ont  écé  lî  fàcheufes  <,  mais  que ,  depuis  ièpc  ^ns  qu  il 
eft  fond  du  Monaftère  du  Mans ,  il  n'a  reflenti  aucunes  atfâ- 
ques  de  ce  mal,  &  que  rien  ne  peut  plus  déformais  s'oppoibr 
aux  juftes  empreflèmens  qull  a  ,  depuis  iî  longtems ,  de  fc 
confacrcr  entièrement  à  l'Ordre  par  une  Protcilion  folcm- 
nelle. 

De  la  part  des  Religieux,  c'eft  en  cette  même  année  itfji 
que  l'on  a  rapporté  la  prétendue  proteftarion  faite  en  itfSi  : 
le  Frère  Melon  l'a  récabBe  dans  la  place  qu'elle  devoit  occupée 
fûx  le  regiftrc. 

Les  chofes  étoient  dans  cet  état ,  lorfquon  affembla  à  Paris 
le  Chapitre  Provindal. 

Ce  hit  dans  ce  Chapitre  que  l'on  rendit  une  Senrence  auiTî 
favorable  aux  prétendons  du  MonaAère  du  Mans,  que  contraire 
aux  vœux  de  Julien  Coutard. 

On  énonce,'  dans  cote  Sentence ,  celle-  de  i  iî8  j  :  on  y  parle 
d'une  Cômmi/fion  du  Général,  qui  n'y  efl  pourrant  point  da- 
tée i&,  fans  infirmerie  Jugement  rendu  par  le  Provincial, en 
1(58  j,  on  prononce  une  Sentence  diteûemcnt  contraire  à  la 
fienne ,  par  laquelle  on  déclare  qui!  n'y  a  aucun  engagement 
entre  Coutard  ôf  le  Monaflère  :  on  lui  enjoint  de  fe  retirer 
i^ceframmentj  &,  pai  un  pur  modf  d'éqiùté  &  de  commifé-» 
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raûon ,  on  Im  acctnrde  une  fomme  de  deux  cCns  livres,  une  : 


fiMspaycc.  i6?7. 

Cette  Sentence  eft  rendue  par  le  Frovindal  avec  crois  Dcâ- 
DÏtseurs. 

Nous  ne  voyons  pas  qu'elle  ait  jamais  été  m  pubHée  dans  le 
MonailÈre  du  Mans ,  ni  ^gnifice  à  Tuljcn  Coucard. 

Il  ne  paioic  pùnc  qu'on  ait  Ëdt  aucune  diligence  pour  in 
£ùre  exécuter.  Se  Coutard  a  raujours  porté,  depuis  .ce  tems, 
fhabit  de  Frère  Convers  î  il  a  été  reconnu  pour  tel  dans  tout 
l'Ordre  de  S^nt-Domînique ,  fans  qu'il  paroiflc  que  le  Monaftètc  ■ 
du  Mans  en  ait  rendu  la  moindre  plante  à  iês  Supérieurs. 

Qucnque  cette  Sentence  ne  fiât  pwnt  fîgnifiée ,  Coutard  en 
fût  averti j  &,  iur  le  bruit  qui  s'en  répandit,  il  eu  interjetEa 
d'abord  appel  comnie  d'abus,  &  c'eft  le  prenùer  appel  qm  ait 
£ûfî  la  Cour. 

On  prétend  même  qu'on  voulut  liri  perluader  que  œtte  Sen- 
tence pametoïit  aux  Religieux  du  Mans  de  le  faire  enfermer 
dans  un  cachot. 

Ce  fàic  eft  douceux^  mais,  ce  qu1l  y  a  de  certain,  c'eft  que 
Coutard  obtint  un  Arrêt  de  la  Cour  au  raras  d'Oitotirc  169L, 
(jfà  ^t  défenfes  d'attenter  à  fai  peribnne. 

Ces  défenfcs  ont  été  exécutées  :  Coucard  a  encore  demeuré 
dans  fon  Ordre  jufquen  l'année  1*594. 

Il  crut  avoir  beCcki  de  Taucorité  du  Pape  pour  aflùrer  enfin 
ion  état. 

Il  otïrint  un  Rçfcric  de  Cour  de  Rome ,  dans  lequel  il  ne 
iàit  aucune  mention  de  la  dernière  Sentence  rendue  au  Cha- 
pitre Provincial,  Il  expofe  iimptement  celle  que  le  Frère  Gaul- 
tier avfflt  rendue  en  lôSj.  Il  demande  au.Pape  qu'il  lui  plaifc 
de  lui  accorder  des  CommiUàires  en  France  ^i  piùflènt  fûre 
■  exécuter  ce  Jugement. 

Le  Pape  délègue  le  Prieur  du  Monaftère  du  Mans,  &  l'Offi- 
cial  du  Diocèfe ,  &  les  délègue  conjointemertt. 

Le  Prieur  refiife  d'accepter  la  oommiflion. 

L'Oâicial  ât  d'abord  quelque  dîlËcuteé  de  tH:oGéder  feul  à 
Tome  Jr.  H 
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»■■"■■"■"  l'exécunon  du  Bref}  mais ,  ayant  été  mieux  inftruit,  dans  la  Cvàte't 
x69y.      des  maximes  qiù  regardent  les  délégations,  il  fit  dtcr  les  Relt- 
gieux  pardcvant  lui. 

Les  Religieux  fe  font  fournis  à  fâ  Jurifdiition  y  ils  ont  pro- 
céda volontairement  devant  ce  Xiige ,  &  fe  ibnt  uniquement 
renfermés  dans  la  forme.  Toute  leur  défênfe  s'eft  réduite  à  ibu- 
lenir  que  robrepdon  &  la  fubrepiion  tendcàent  ce  Bjrcf  abfolu- 
ment  nul. 

Julien  Coutard  a  foutcnu,  au  contraire,  qu'il  n'avât  pas  été 
obligé  d'exprimer,  dans  ia  Supplique,  une  Senœnce  qui  ne  lui 
avoitjanuis  été  fîgniiiéej 

Et,  entrant  dans  les  moyens  du  fonds,  il  a  foutcnu  que. la 
Sentence  de  1685  état  très^jufte  en  elle-même,  puifqu'ellc 
étoit^  abfolumeni  conforme  aux  Stamts  de  l'Ordre  i  mais  d'ail- 
leurs que  le  long  rfpace  de  tems,  le  défîftement  de  l'appel 
que  les  Religieux  en  avoient  interjette ,  la  poflelEon  tranquille  ■ 
dans  laquelle  il  éroit  demeuré  de  fcHi  état,  l'avoient  rendue 
inviolable. 

Enfin,  il  a  fôutenu  préciiement  que  les  Religieux  ne  pou- 
vcMent,  ni  prouver  que  fa  poiTeffion  eût  été  interrompue  par  une 
proteftanon  légidme ,  ni  montrer  que  fa  fanté  ait  été  attaquée 
depuis  plus  de  dix  armées  du  mal  fâcheux  auquel  on  prércnd<àc 
quil  étdt  fujet. 

L'Offidal  rend  d'abord  une  Sentence  interlocutcMrc>  par  la- 
tquelle  il  ordtMine,  avant  faire  drcrir,  que  les  Religieux  rapporte- 
ront les  informarions  &tes  par  le  Frère  Bafîlc  >  en  i  é  8  3  ,  &  qui 
-avcrient  été  le  .principal  morif  de  la  Sentence  rendue  par  le 
-Frère  Gaulderj  il  ordonne,  en  mcme-Kms,que  les  ReÉglcux 
prouveront  que  Coutard  eft  atteint  d'épilepfie ,  &  cependant 
qu'il  fê  redrera  danj  le  Couvent  du  Mans. 

Les  Religieux  du  Mans  en  interjettent  appel  >  par  un  fimplc 
aélc,  qu'ils  qualifient  comme  d'abus.    • 

Ils  né  farisfonc  pcMnt  à  la  Sentence. 

Et  enfin,  avant  que  l'appel  comme  d'abus  fût  relevé,  l'OfE- 
cial  rend  une  Sentence  définitive ,  par  laquelle ,  Êiute  d'aytar 
farislait  à  fon  prcïïiicr  lugemcnt,  il  les  déclare  non-rcceyables 
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^  rejctrcr  TuEcn  Coutard  de  leur  Monaftcre:  il  ordonne  néan-  ™'  ■ 

mcnns  qu'ils  pourront  l'envoyer,  ù  bon  leur  fèmble,  dans  une  1^97. 
Maifon  de  l'étroite  Oblèrvance ,  pour  y  recommencer  encore 
une  année  de  Novidati  &,  en  cas  qu'il  ne  fût  pas  jugé  capa- 
ble d'être  admis  aux  vœux  folemnels  y  il  pourra  néanmcMns 
demeurer  en  l'état  on  il  cft,  dans  le  Monaftèrc  du  Mans}  & 
fi  les  Religieux  du  Mans  ne  veulent  pas.le  tecev«r,  U  Senœnce. 
ordonne  quTl  (s  rcdrera.  dans  telle  M^iôn  RcK^euie  que  rOffi-> 
cal  voudra  choiiîr,  dans  laquelle  les  Religieux  du  Maiis  feroni 
tenus  4e  Iiû  payer  une  penûon  de  deux  œns  livres. 

Telles  font  les  deux  Sentences  dont  l'appel  œmme  d'abus  feiç 
la  prindpale  partie  de  cette  caufe. 

Les  Religieux  du  Mans  y  ont  joint  encore  deux  autres  appel- 
latiraiSi  pour  détruire  rous  les  fondcmens  du  Jugement  rendu 
par  rOfncial. 

Ils  atciquent  d'abord,  par  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus,  le     .  . 
Bref  ou  le  Refait  de  Cour  de  Rome,  qui  établit  le  pouvcàr  de 
rOfficial. 

Ils  renouvellent  enfin  l'anden  appel  comme  d'abus  de  la  Sen- 
tence rendue  en  i  tfSj  ,  par  le  Frère  Gaultier. 

Ce  font  ces  quatre  appcllarions  comme  d'abus,  qui  forment 
Kïutc  la  caufe  des  Religieux  du  Mans. 

Coutard,  de  fon  côte,  eft  Appellam  comme  d'abus  d'une 
feule  Sentence  i  c  eft  celle  qui  a  été  rendue  au  Chapitre  Provin- 
cial de  ï  691. 

Vàlà,  Messieurs,  quel  eft  le  véritable  état  de  cette  con- 
teftaâon,  auffi  étendue  dans  fes  drconftanccs ,  qu'importante  Qc 
difficile  dans  £â  dédfion. 

De  la  part  de  JuKcn  Coutard ,  on  vous  a  dit  que  cote 
caufe  eft  la  fiiiœ  des  longues  perlecuoons  <»ill  fouifie  depiùs 
plus  de  fèize  années  ;  petlecurions  capables  d  ébranler  &  de  ren^r 
veriêr  une  vocation  qui  ne  fcrdt  pas  auffi  folidement  éprouvée 
que  la  fîenne: 

Que,  dans  le  malheur  qu'il-a  d'être  anfi  agité  conrinuellei 
ment  &  troublé  dans  fon  état,  il  a  du  moins  cette  confoladon 

H  z 
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g— 1^  que  fes  Supérieurs  Majeurs  le  font  dédarcs  pour  lui ,  que  toutcs- 
1^97.  les  Maifbns  de  l'Ordre  de  Saiiu-Domïrùquc  rendent  des  té- 
moignages avantageux  à  fes  mœurs ,  à  fa  piété ,  à  fon  obéif- 
&nce  -,  &  qu'enfin ,  dans  le  Monadère  du  Mans ,  qUÎ  paroîc 
iéul  s'élever  contre  liù ,  de  quatorze  Religieux  il  y  en  a  neuf 
qui  protcftcnt  publiquement  qu'ils  ne  s'bppolênt  pant  îkùi  lé- 
eeption  :'  il  n'y  en  a  que  cinq  qm  veulent  inutilement  fempê- 
cher ,  puifqu  il  a  en  ià  Éiveur  les  Statuts  de  fon  Ordre. 

Le  Jugement  du  Provindal,  exécuté  &  approuvé  pat  ceux 
mêmes  qui  s'en  plaignent  aujourd'hui  j  une  Sentence  ae  l'Offi- 
cial  commis  par  le  Fapc} 

Et  enfin  la  longueur  de  la  pofleffibn ,  ^x-neuT  armées  de 
peines  6c  de  chagrins ,  maïs  en   même<ems   d'épreuves  &  de 
patience,  qui  le  rendent  digne  d'être  enfin  admis  a  la  Frbfeflion 
jôlemnelle  à  laquelle  il  afpire  depuis  fi  longcems. 
.    Sans  remonter  ici  jufqu'aux  <£fpofiDons  canoniques  qui  au- 
torîfent  les  Pro'feffions  tacites ,  &  qm  veulent  qu'après  l'année  de 
Pcobation ,  un  Religieux  qiu  porœ  l'habit  des  Profès  foit  effec- 
tivement réputé  Prof  es ,  ne  fumt-il  pas,  dans  cette  caufe,d'op- 
pofêr  aux  Dominicains  leurs  propres   Conftitutions ,  qu'ils  ne 
peuvent  ni  ignorer  ni  combattre  l 
Dift.  (le  No-       Complète   autem  anno   Probationis ,  Ji   nulla  fûBa  Jît 
vit.Cap.i4.  protejîatiô ,  nec  ipje  exire,  tue  Religio  potefl  eum  expellere* 
*Fefluf  Mar-      ^^^  Auteurs*  qui  ont  compilé  les  Conftitutions  des  Domi^- 
tjr,  Foniana.  fûc^ns,  reçues  &  approuvées  par  les  Supérieurs  ,  répètent  par- 
tout la  même  chofe. 

Deux  fortes  de  Profeffions  également  approuvées  chez  les 
Dominicains  : 

La  Profèiîion  exprcflè  &£  la  Profèffion  tadte.. 
Quand  même  tous  les  Statufs  manqueroiem,  la  conduite  des 
Dominicains  eft  une  preuve  invincible  de  cet  uiage. 
■    Us  ont  eux-mêmes  .eu  recours,  à  fartifice  pour  fuppofer  dans 
leur  regiftrc  une  protcftatiori  feiœ  à  Coutard ,  pour  empêcher 
{ce  font  leurs  propres  teriTjcs), ^*i/ n'«ncourùj  la  ProfeJJîoa. 
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Ces  principes  des  Conftimrions  ô:  des  Statuts ,  qui  font  comme  ! 
le  Droit  canonique  des  Dominicains,  tcçcàvcnt  une  application      t^97' 
cnriere  au  6iÎL 

Couiard,  reçu  au  Noviciat,  la  fait  au  Monaftètc  da  Mans, 
fcns  proteftarion,  avant  la  Sentence  de  1 68}  ;  s^il  l'a  interrompit 
pendant  quelque  tcmSi  ceft  pour  ùHre  des  remèdes  par  lautcv 
nté  des  Supérieurs. 

Mais,  depuis  la  Sentence,  nouveau  Noviciat  feit  crcs-régu- 
lièrement  à  Quimperlay,  qui  répare  même  les  défeuts  du  pre- 
mier, auquel  on  oppofoit  qu'il  n'avoit  pas  été  fait  dans  une 
Maiibn  de  Tétrcnte  Obfervance  j  s'il  eft  vrai  cependant  que  la  Ltri 
gui  impofe  cette  néceflité ,  ait  Heu  pour  les  Convers. 

Apres  ce  Noviciat,  nulle  protdiarion  :  on  le  menace  d'un 
appel  comme  d'abus  de  la  Sentence  qiû  lui  ferr  de  ocre  :  on 
s  en  défifte  auiïi-tôt}  il  fe  paflc  non-feulement  une  année,  mais 
£x  année»  entières  jufqu'à  la  Sentence  du  Définiioire,  Sentence 

3u'il  prétend  ttès-abufive  &  incapable  dlnKtiompre  la  poflèiTion 
e  fctat. 

Depuis  cette  Sentence ,  quatre  années  encore  de  pofleffioa 
paifibkv  Voilà  donc  un  droit  de  Fro^lfion  tacite  acquis  plu' 
Heurs  fcàs  à  Coucard,  &  pour  tout  cUre ,  en  un  mot,  autant  de 
fins  qu'il  s'eftr  paffi  d'années  fans  protellaiion. 

Qu'on  ne  lui  oppofe  point  que  la  Profefïïon  tacite  eft  in- 
cxmtuie  dans  nos  mœurs  ,  condaznnée  par  l'Ordonnance  de 
Moulins. 

I  .*  Nirile  Lcâ  qui  l'ait  rejettée  r  on  a  exigé  feulement  un» 
preuve  par  écrit  j  &  peut-on  en  rapporter  une  plus  forte  quC 
celle  qui  fe  tire  de  la  Sentence  du  Provincial,  qui  déclare  que 
la  Profelfion  tadce  efl  acquife,  Sentence  lue,  publiée  Qe  fîgni- 
ficcî 

C'eft  donc  mal-à^ropos,  après. cek,  que  l'on  veut  toujours 
donner  à  Coutard  le  nom  de  Profès  tacite.  Sa  Profeifion  eft 
devenue  pidîlique ,  authentique ,  folchinelle. 

z,"  Si  d'autres  Parties  prqpofoient  ce  moyen ,  il  poucrcMC  être 
plus  favorable }  maûce'  font  les  Domimoûns qui  viennent  contcc 
leurs  propres  Statues. 
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^^■—■■■'       5-°  Le  tcms  de  propofer  ce^moycn  cft  paflë.  Le  terme 
1697.     de  cinq  ans  eft  rédproque  pour  le  Novice  6:  pour  la  Com- 
munauté. 

4.°  Si  quelques  Arrêts  ont  admis  à  des  fucceflîcnsnonobftant 
une  Profcflîon  tacite,  ceft  que  m  le  Religieux,  m  le  Monaftcrç 
ne  la  fbutenoicnt.  ' 

M^s  d'autres  Arrêts  l'ont  autorifée. 

L'Arrêt  de  Claude  Pain. 

L'Arrêt  de  la  Noue. 

Après  cctK  explication  des  Scamts,il  eft  facile,  i ."  d'établir 
,  les  moyens  d'abus  contre  la  Sentence  du  Chapitre  Frovindal 

de  î69t. 

i."  De  répondre  à  ceux  que  Ion  oppolê  aux  Ju^mens  rendus 
eh  faveur  de  Coutard. 

Premièrement,  l'abus  de  la  Sentence  du  Provînàal  eft  é\i-* 
dent. 

I  .**  Le  Chafritre  Provindal  doit  être  compofc  de  quatre  Dé-» 
fîniteurs.  Il  n'y  en  a  eu  que  trois, 

t."  Déiàut  de  pouvoir  dlnârmer  ce  qui  avoir  été  ùàt  par  le 
frère  Gaultier.  Par  in  parem  non  kabet  imperium. 

3.°  Encort  moins,  de  l'infirmer  iâns appel. 

4."  Jugé  contre  les  Conftitudons  de  l'Ordre ,  autorifées  par 
un  Arrêt  de  La  Cour,  de  i  f  43  y  &  d'ailleurs  les  Dominicains 
peuvent-ils  eux-mêmes  oppofer  que  leurs  Statuts  ne  font  prânç 
homologués? 

j."  Les  raodfe  de  ce  Jugement  ne  font  pmnt  prouvés",  au 
contraire ,  on  appeUe  de  la  Sentence  rendue  par  l'Official,  qui 
permet  de  les  prouver. 

Mais,  dit-on,  Coutard  a  reconnu,  dans  fa  Requête  au  Gé- 
néral, qu'il  avoir  eu  des  attaques  d'cpilepfîe.  Il  n'eft  convenu 
que  de  ànq  ou  fix  accidcns  paffagers ,  cauies  par  la  chaleur 
du  feu ,  par  les  chagnns  qu'il  a  éprouvés  j  mais  il  dit  préciic- 
ment,  dans  cette  Requête,  que  depiùs  fept  ans  il  n'en  a  eu 
laucune  atteinte. 

Ainfi ,  Sentence  abfolument  abufîvç  j  d'-aïUeurs  Scnecnce  qu  oa 
n'a  jam^s  iîgmiiée. 
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En  iiccond  lieu>  pdnt  d'^us  dans  les  dires  du  Frère  Cou-  gg-riffi^ 

tard.  ,  ,   .  .  ,  '^^7* 

I ."  Bref  non  fubrepricc ,  piàlqml  croit  inutile  d'y  ocpliquer  une 
Sentence  qiù  n'avàt  jamais  été  lignifiée. 

z.'  Sentence  de  TOificial  très-juridique;  cUe  ne  juge  que  ce 
qui  étoit  déjà  décidé  par  la  Sentence  de  ië8;. 

3  .**  lia  Sentence  de  i  éS  j ,  contre  laquelle  tendent  les  prindr 
paux  efforts  de  Ces  Fardes,  cft  hors  d'atteinte: 

1."  Par  le  long  filencc  des  Dominicains,  pendant  neuf  an- 
nées endères. 

z."  Ce  filence,  d'un  côté,  eft  jcrint  avec  la  poilèflion  de  l'autre. 

3.°  Défiftement  de  l'appel  comme  d'abus. 

4.°  Au  fends,  Sentence  jufte,  conforme  aux  Conftitudons 
<]e  l'Ordre  ,  fcoidée  fur  une  înfbrmadon  que  les  Dominicains 
reâiiènt  de  rappcxter  aujourd'hiù  \  ce  qm  feul  les  cx>ndanme. 

Dermere  réflexion.  Il  ne  s'agît  point  ici ,  par  rapport  à  l'in- 
térêt public,  de  confirmer  une  Proreffion  tacite. 

Au  contraire ,  la  Sentence  du  Frère  Gaulder,  &  celle  de 
rOAîcial ,  oUigent  à  une  Profeflîon  folemnelle.  • 

Mais,  par  un  tempérament  plan  d'éqirité,  elles  décident 
en  tâveur  de  la  longue  poiTciTion,  que  le  MonallèEe  demeurera 
Boujours  chargé  du  Frète,  Se  qu'on  ne  le  dépouillera  pcûnt  d'un 
haHt  qui  lui  eÂ  fi  précieux. 

C'eft  à  quoi  tendent  lès  vœux  dans  cetœ  cauië:  if  ne  defire 
que  la  liberté  de  fouflErir,  de  fêrvir,  de  \ivre  &  mourir  dans  une 
fervicude  qui  ne  peut  manquer  d'être  dure,  sll  a  le  bonheur  de 
gagner  fa  caulê. 

D'un  autre  côté  ,  les  Religieux  foudennent  deux  propo- 
-fidons  contraires  à  celles  de  Julien  Coutard. 

La  première ,  qu'il  n'y  a  point  d'abus  dans  là  Sentence  rendue 
contre  lui  par  le  Chapitre  FrovTn<nal  : 

La  féconde ,  qu'au  contraire  tous  les  ritres  fia:  lefquels  Cou- 
tard  éublit  £1  ptétendon,  font  remplis  d'abus  inanifeftes. 

En  un  mot,  que  tous  les  moyens  qu'il  allègue  ne  font  qu'un« 
ûâti  .dlUufions,  oufii  contraires  aux  maûmes  générales  que  vous 
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r^^— *  ûiivcz  inviolablcmenc  dans  ce  qui  regarde  les  Pr^llîons  Re- 
.1 697'  '  figieufes ,  qu'aux  Conflicudons  pardculieres  de  l'Ordre  de  Saint*. 
Dominique. 

M^s ,  avant  que  de  vous  mopofèr  leurs  moyens»  pour  julH^ 
£eT  leurs  tkres,  &  pour  ocHnbatcre  ceux  de  JuKen  Coutard,  ils 
pn^fenc  deux  réfladoos  générales. 

Première  tijUxion.  C  cft  une  tcmctké  inexcufable,  de  por- 
'    terj  dans  le  Tribunal  de  la  Juftice,  des  conteftacions  qui  dcHvcty 
iê  terminer  dans  le  Cloître,  &  Icnn  de  l'agitapon  des  afTaires  du 
monde. 

Ici  rien  nintéreffe  le  Public  j  il  ne  s'agit  que  d'une  difcijdinc 
intérieure  d'un  Monaftèrc. 

Il  fuiEt  de  dire  qu'il  cft  quefiion  d'une  Profeffion  tacite ," 
pour  montrer  que  k  conteftadon  ne  regarde  point  un  état  pu- 
blic ,  une  qua^  excéneurc»  un  engagement  aurarifë  dans  Is 
Royaume, 

Seconde  réflexion..  I*s  Profcffions  tacôcs  ne  fcmt  pwnt  au- 
iorifées. 

Inconnues  aux  anciens  Canons,  tolérées  dans  la  fuite  par  la. 
crainte  d'un  plus  grand  mal,  elles  ont  eniîn  été  rejetcées>  £nt 
par  les  Ordonnances  de  Moulins  &  de  Blois,  fcnt  par  les  dqc-. 
nicrs  Conciles  Provinciaux  tenus  en  France  depuis  le  Concils 
de  Trente. 

Toute  Trofciîion  qui  n'eft  pwnt  pubUque,  &  doiK  la  preuve 
ne  peut  fe  &re  que  par  témoins,  eu  rejettée,  inconnue  parmi 
nous.  IjCS  con£equences  en  iêtoient  trop  dangeteufes, 

Il  eft  inutile  de  dire  que  l'Ordre  de  Saint-Donûnique  le$ 
leconnoît. 

Cela  ne  regarde»  encore  une  ^,  que  fintérieur  duMonaf- 
tère ,  &  ne  peut  jam^s  fermer  une  ^Hgaaon  civile  »  un  enga^ 
gemait  légal,  urfiétat  politique. 

Il  £n  relUlte  une  fin  de  non-reeevoir  invincible, 

Julie;;!  Coucard  ne  demande  à  être  confirmé  dans  fôn  état 
qu'en  vertu  d'une  ProfèiTion  tadte.  Elle  eft  tacite,  &  non  recoor 
{kue  publiquement.  Donc  il  eft  non-recevable. 

^rès  çsîU  ils  entrent  dans  l'examen  des  di^ccnsTitïas. 
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"r.*  Celui qu^ils fouticnnent, c'cft-à-dirc, USentenccdc  rtf9i,  ^l■^  i 
■eft  inviolable ,  &  les  moyens  <¥«bus  qu'on  y  oppoft,  font  tcmc-      1 597. 

D'abord  il  n'y  a  pwnt  de  dcfeut  de  pouvoir,  &  ce  défaut  rc 
peut  être  oppofë ,  par  plufieurs  raifons. 

PremièremenL  Quand  il  feroît  vrai,  ce  feroit  un  moyen 
d'appel  /impie,  &  non  d'appel  comme  d'abus. 

Secondement.  Cette  Sentence  eft  rendue  en  conféqucncc 
d'une  Commiflîon  du  Général,  qui  ne  pouvoit  juger  liK-mcme, 
&  qui ,  fuivant  nos  Libertés ,  devoit  donner  des  Juges  demeu- 
rans  en  France. 

Trcrificmcmcnt  Coutard  lui  avcrit  prcicntc  une  Requête,  & 
a  fiibi  volont^rement  ta  Jurifdiâion  du  Définitoire. 

1."  Point  de  contravention  aux  Statuts  de  l'Ordre  qui  auto^ 
rifent  la  Profeflîon  tacite,  parce  que  les  conditions  effcniielles  It^ 
Dianquoient  pour  pouvdr,  même  aux  ttrmes  de  ces  Statuts,  mé- 
riter le  otrc  de  Profès  tadte. 

;.*  Il  n'eft  pas  vrai  qu'il  y  ait  eu  de  l'obreption,  &  que  là 
Sentence  du  Définitmre  loit  tendue  fur  un  faux  expofé ,  en  ce 
que  l'on  a  prétendu  que  Coutard  avoit  reflènti  des  attaques  du 
mal-caduc. 

Rien  de  .plus  convaincant  fur  ce  point,  que  la  propre  recon- 
hcHilance  de  Coutard ,  &  dans  le  tems  de  la  Sentence  rendue 
en  I  £83  ,  &  dans  le  tems  de  la  Sentence  rendue  par  le  Défini-^ 
toire,  en  1691. 

£niîn  les  titres  qu'ils  attaquent  ne  peuvent  fe  foutenir,  H 
celui  de  1691  eft  un  titre  légitime. 

Le  premier  &  le  plus  conudérable  en  feveur  de  Coutard ,  eft 
la  Sentence  rendue,  pat  le  Frère Gaulôer,  en  l'année  1^85. 

C'cft  celui  qui  fett  de  fondement  à  tous  les  autres. 

£t ,  s'il  eft  une  fois  détruit,  ià  nùne  «\traîne  avec  foi  celle  de 
tous  les  tittes  pofténeurs>  que  Coutard  allègue  inutilement  pour 
foutenir  iés  prctenoons. 

Or ,  comÛen  de  moyens  d'abus  s'offrent  en  foule  pour  dé-: 
ttuire  ce  Jugement,  ouvrage  de  la  brigue  &  du  crédit  de  Julien 
Coutard; 

Tome  if:  l 
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■" ■      Premier,  moyen  d'abus.  Contravctidcm  au  Droit  ownmnrt 

1 657.      du  Royaume ,  &  même  aux  Confticutions  patûculicrcs  des  Do- 
minicains. 

Que  l'on  confonde» tant  ^li'on  voudra,  la  PrcrfèAion  tacite, 
avec  la  Profcflîon  exprefici  pour  acquitter  l'une  ou  l'autre,  ne 
faut-il  pas ,  iêlon  le  Droit  commun ,  &  félon  les  Statuts  de 
l'Ordre,  avoir  fait  une  année  entière  de  Probatiwï? 

Cependant  Coutard  ne  l'avoit  point  faite.  Il  convient  que 
ion  Noviciat  avrat  été  interrompu.  Donc  le  Droit  commun  & 
k  Dro't  particulier  font  contre  lui ,  &  «Mitre  la  Sentence  qull  â 
iurprilê. 

Second  moyen  (Pahus.  Julien  Coutard,  atteint  du  mal-cadnc,. 
incapable  par  confëquent  d'être  admis  à  la  Profcifion,  &  parle* 
Canons,  &  par  les  Conftiracions  des  Ordres  Religieux,  a  cepen- 
dant été  confirmé  dans  fon  état  par  cette  Sentence. 

Troijïème  moyen  d'abus.  Par  les  Conftituoons ,  le  pouvoir 
d'exclure  les  Religieux^>  fuivant  le  titre  de  gravijjimâ  culpâ.  y 
n'appartient  qu'au  Général  par  l'anden  Droit  canonique  des 
Dominicains,  &  qu'au  Provincial,  dans  le  ChajMtre  de  U  Pro- 
vence ,  fûivant  le  nouveau  DrcHt.  Donc  le  Ptovmcial  feul  étoic 
incompétent. 

Quatrième  moyen  d'aimé.  Enfin,  quand  même  la  Profèffioiji 
tacite  auroicpu  être  autorifëe  pat  ce  Jugement,,  il  fallut,  pouf 
cela,  obliger  Coutard  à  faiisfaireà  quatre  conditions  cgalancnc 
nécellàires  pour  .acquérir  ce  drat. 

Première  condition.  Que  le  Novice  ait  été  examiné  avant 
guc  d'être  reçu. 

Deuxième  condition.   Qu'on    al^êmble  la    Communauté 
après  le  Novidat,  pourdélibcrer  û  le  Novice  fera  admis  ou  non^ 
.  "  Troijïème  conditioiu  Qu'on  lui  prcfcrivc  un  délâd  de  trc»s 
,  laois. 

Quatrième  condition.  Que  le  Noviciat  ait  été  fait  dans  une 
M^wn  de  rétrœte  Obfervance,  fuivatit  la  Bulle  d'Urbain  VIII> 
ÇD^illrée  en  la  Cour  fur  L^tres-Pateiites. 

Toutes  ces  conditions  manquait  également  à  Julien  Coutard» 
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Donc  on  n'a  pu,  même  fuivant  les  Statuts,  lia  accorder  le  otce  — ■■-  -^ 
de  Profcs  tacite.  ~  i*57- 

Le  fécond  titre  que  Coutard  allègue  n  eft  pas  mcnns  abufi£ 

C'cÛ  le  Bref  de  Cour  de  Rome. 

Bref  abufif,  puïfqu'il  confirme  une  Sentence  auflî  abufîve  que 
celle  de  168;. 

Bref  afauiîf ,  puîfquH  eft  obtenu  par  fîibrefaion ,  fautt  d  avo» 
exprime  la  Sentence  du  Chapitre  Provincial. 

Le  troifièmc  titre  eft  également  ^)ufi£  Il  eft  fimdé  fiir  les 
SenteiKes  de  TOfficiaL 

Sentences  abufives,  parce  qu'elles  confirment  les  précédenG 
«tes,  qui  font  abufife. 

Abuiives ,  parce  que  TOfficial  ne  pouvoir  exercer  feu!  la.  Conv- 
tniifîon,  qui  ne  lui  étoic  accordée  que  a)njotmcment  avec  le 
Prieur  du  Monaftcre  du  Mans. 

Abû(ives  enfin,  parce  que  FOfficial  s'eft  fondé  fijr  un  fait 
iàux,  qui  eft  que  Coutard  n'a  voit  eu  aucune  conncslfance  de  la 
Sentence  rendue  au  Chapitre  Provincial. 

Quant  a  Nous,  pour  nous  renfermer  dans  ce  qui  fcit  la 
véritaWe  difficulté  de  cette  caufc,  aurti  imporunte  dans  f* 
cîécifion,  qu'étendue  dans  fbn  explication,  it  eft  néccftaire  de 
<iiftinguer  d'abord  les  di£Férens  chefs  fur  lefquels  il  s'agit  da 
prononcer. 

Phifieurs  appellarions  comme  d'abus,  reipcittves,  font  le  fiijet 
de  cette  conteftation. 

D'un  côté,  un  fcul  appel  interjette  par  Julien  Coutard,  de 
la  Sentence  rendue  au  Chapitre  Provincial,  en  1692.  1 

De  l'autre,  quatre  appellations  diffîr-entes  de  la  part  des  Re* 
ligieux  : 

De  la  Sentence  de  1685; 

Du  Bref  de  1694; 

De  la  Sentence  préparacotrc  rendue  par  POfikial,  &  de  U 
Sentence  définitive  du  même  Juge, en  1695, 

Toures  ces  appellations  ne  formehc  que  deux  chefs  princi- 
paux» ou  pluDÔc  elles  ît  réduifcnt-  à  deux  p^âitts  cflénçels: . 
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■         '.'lia       Le  premier  coniîfte  à  examiner  ce  que  c'cft  que  la  Proféfr 

^^97*     fion  tacite,  quelle  eft  fon  autorité,  quels  font  (es  cfEas,  &  fi 

Julien  Goiuard  eu  en  état  de  fe  les  appliquer,  foit  par  rapport 

au  Droit  commun,  foie  par  rappcnx  aux  Confôcudons  parncu- 

Jieres  de  fon  Ordre. 

Le  fécond  p<Mnt  eft  de  favoir  quels  font  les  effets  de  I  cpi- 
iepfie  par  rapport  à  la  dirïbtution  des  engagemens  contraâés 
entre  les  Religieux  &:  le  Monaftère,lî  elle  rompt  abfolumcnt, 
ou  fi,  au  contr^re,  elle  ne  peut  altérer  l'obligation  réaproque 
des  vœux  j  &c  cecce  queftion  ,  comme,  la  première  ,  le  ren- 
ièrme  aufli,  dans  le  fait,  à  examiner  s'il  y  a  quelque  focuvc  cer- 
taine Se  inconteilable,  que  Coutard  fcnt  fujet  à  un  mal  G.  (àr 
cheux. 

C  eft  à  ces  objets  que  l't»!  peut  r^pmter  tous  les  moyens 
d'abus  qui  vous  ont  été  propofés. 

Ils  ne  regardent  que  ces  deux  queftions,  dans  le  fond  &  dans 
la  forme  j  on  y  a  joint  encore  d'autres  obiérvacious  fur  le  pouvoir 
de  ceux  qui  ont  rendu  les  Xugemens  dont  on  fc  plaint.  C'eft  i 
quoi  Ce  réduit  toute  cette  caufc. 

Avant  que  de  confidérer  ces  queftions  par  rapport  au  ùàt 
particulier  de  la  conteflation ,  permettez-nous  de  reprendre  les 
«.principes  généraux  par  lefquels  nous  croyons  qu'elle  doit  être 
décidée. 

Après  les  avoir  établis,  nous  en  forons  enfoite  l'application  à 
l'efoèce  fmgutièrc  de  la  caufe. 

Nous  avouerons  d'abord,  lâns  pdnc,  que  nous  fouhaitetiom 
avar  devant  les  yeux  quelque  préjugé  œrt^n,  rire  de  l'au- 
torité de  vos  Arrêts,  qui  pût  nous  forvir  de  guide  dajis  une 
madère  dans  laquelle  il  eft  fi&cilc,  &  en  mcme-tcms  fi  dange- 
reux, de  s'égarer. 

Ce  fecours  nous  manque  abfolument  dans  cette  afiàire;dont 
l'efpècé  eft  fi  nouvelle,  que  nous  ne  pouvons  trouver  ni  exem- 
ple ni  autorité  qui  aftute  nos  pas  ;  & ,  c^ligcs  à  nous  déterminer 
par  nous-mêmes  >  hous  ne  croyons  pas  pouvoir  fuivrc  une 
route  plus  sûre  que  de  nous  attacher  aux  maximes  &  aux  grands 
principes  que  nous  trouvons  ét;^}lis>  Qc  dans  les  iâincs  Décrets 
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if  dans  les  Ordonnances,  C'eft  dans  ces  fources  que  nous  de-  g"  '™! 
vons  puifer  les  règles ,  qui  peuvent  fonner  la  dcdfion  que  le  1 697^ 
public  attend  de  vous  en  ce  jour. 

La  première  queftion  qiie  nous  avons  à  examiner,  eft  cella 
qui  regarde  la  Frofeflîon  caeice  :  c'eft  ainfî  que  l'on  appelle 
1  engagement  d'un  homme  qiù,  ikns  avtnr  fait  une  Frofeilion 
expre^e,  a  néanmoins  porte  l'habit  deP-H^ès»  vécu  comme  ua 
Prof  es,  obfcrvé  la  règle  des  Profès. 

Nous  ne  nous  engagerons  point  dans  de  longues  diAertadons 
fiir  une  matière  aufli  vaAe  que  celle  des  Vœux  &  de  la  Fro- 
felEon  Religicufe.  ♦ 

Nous  ferions  infinis  iî  nous  voulions  tout  embraflèr.  Cott- 
tentons-nous  de  choifir ,  &  parcourons ,  en  très-peu  de  tems , 
ks  commencemens  ai.  la  fmte  de  la  difciplinc  de  l'ËgUlè  à  cet 
égard. 

Dans  la  première  ferveur  de  letabliiTement  des  MonaAères, 
dans  ces  tems  rà  ik  n'avoient  befoin  rà  de  Règle  m  de  Supé- 
rieur ,  on  ne  cherchoic  point  à  prendre  des  précautions  conue 
Imconftance,  on  ignoroit  la  dîftinâion  du  vœu  fimple  &  du  . 

Vœu  ibkmnel ,  de  la  Ptofeflîon  exprefle  3^  de  la  Frofèflion 
tàdte  : 

On  négligeoit  Textérieur  pour  s'attacher  lùiiquement  à  l'intÉ- 
rieur  ;  on  regardent  ces  fortes  d'engagemens  beaucoup  plus  du 
côté  de  Diçu,  que  de  celui  des  hommes,  &  fon  ne  croyat  pas 
qu'une  cérémonie  extérieure  pût  reilèrrer  plus  ctroitemoit  1^ 
nomds  qu'un  Solitaire  contraitoit  avec  Dieu  même. 

X^  relâchement  paiTa  dans  les  déferts,  comme  il  étoit  déjà 
ciuré  dans  l'Eglife.  On  reconnut  bientôt. qu'il  fàHrat  fixer  fin-, 
confiance  naturelle  aux  hommes ,  par  des  engagemens  extérieurs  > 
l'on  confidéra  que  ces  fortes  de  cérémonies  avoient  deux  udlités 
également  cflèndctlcs  : 

L'une,  de  rendre  les  hommes  plus  attentifs  aux  fuites  &  aux 
conféquences  du  Vœd  qu'ils  fàifcMent: 

L'autre,  de  donner  une  voie  sûre,  par  laquelle  on  put  les 
convaincre  de  leur  infidélité. 

Ainfi ,  ioa.  pour  ajouter  à  ces  engagemens  un  nouveau  degré 
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"^^^^  de  réflexion  &  de  prévoyance,  foit  pour  avoir  une  preuve  qirf 
1-697,  pût  fervir  de  conviction  certaine  du  crime  que  commcttroient 
ceux  qui  tomberoient  dans  l'apollaûc  ;  en  un  mot ,  pour  afllireii 
Kécac  des  hommes  dans  la  plus  iâinte  de  coûtes  tes  Frofefnohs, 
les  plus  grands  Légîflateurs  dcs-Ordres  Monaftiques,  s'appli- 
quèrent à-  donner  aux  Vœux  ce  caraâècc  de  folemnité  qui  leur 
manqucHC. 

Saine  Ba/ilc ,  Patriarche  des  Moines  de  l'Orient ,  defîta 
h  premier  cet  ^^ablifTement  falutaire.  II  marque,  dans  les  Ca- 
nons 1$  &c  191  de  fa^  Lettre-  à  Amplùloque  ,  qu'il  éttxt  à 
fouhaiftr  que  l'on  n'admît  point ,  ni  témérairement ,  ni  en 
fectcr,  tes  Profeffions  des  Vierges  qui  fe  conûeroient  à  Dieu, 
&  qu'on  ne  les  reçût  qu'après  les  avoir  éprouvées  pendant 
un  certain  tems  ,  &  infcrit  leur  nom  dans  un  Regiflirc 
public.  ' 

Dans'  le  Canon  fiùvant ,  il  defîre  que  Ton  fâflè  un  pareil 
Règlement  pour  les  hommes  ,  &  que  leur  Profeflîon  foie  pu-J 
blique ,  certaine ,  apparente.  - 

■■  Les  Empereurs  paroifl'ent  avoir  concoum  avec  les  Fonda- 
Kurs  d'Ordre  4aru-  ces  pieufes  intentions ,  8c  l'on  peut  ■  vc- 
marquer  que  la  Nov.  5  de  l'Empereur  Juftinien  (  Chap.  i ,  ) 
défend  aux  Religieux  de  donner  d'abord  fhabit  aux  Novices 
qui  fe  préiëntent  i  il  veut  que  Ton  exigé  d'eux  trois  ans  d'cpreuvd 
Continuelle,  &  <ju'enfin,  après  cette  longue  expérience,  on  leur 
donne  l'habit  du  Mjonaftère  dans  lequel  ils  ionc  entrés;  céré' 
monie  qui  tendt  lieu  d'une  Protcffion  folemnelle ,  &  qui ,  comme  ■ 
elle,étcst  un  frein  capable  de  réprimer  la  légèreté  des  Novices, 
&  de  leur  rappeller  fans  ceflc  la  mémoire  de  leurs  premiers 
cngagemens.    - 

Le  plus  ancien,  3e  le  plus  vénérable  des  Fondateurs  d'Or- 
dres Monaftiques  en  Occident,  le  grand  Saint  Benoît,  ent^fc 
dans  le  même  efprit  ;  &  l'on  obfervera  que  ce  fiii  lui  qiû  impolïi 
le  premier  la  néceffité  de  faire  une  Profeflîon ,  non^feulemenç 
cxprcfl'e ,  mais  par  écrit ,  qui  devoir  être  dépofcc  fur  l'Aurel  dans 
Ja  cérémonie  de  la  Profeflîon ,  ôc  eue  enfuite  confervée  cxaâcmçnl 
4axis  Ig  Monaftèrc.  - 
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Saint  Ifidorc  de  Séville  finiit  lés  mêmes  t^indpbs  dans  &  '^  ■  '■'  "^ 
R^Ie.  .  ...       »697- 

,  Tous  les  Condics  autorifcrene  les' Réglcmens  particuliers 
de  ces  Saines  ^  ils  établirent  iî  nettetnem  céac  maxime  dans 
-TEglife,  que  Von  ne  doute  plus  de  k  ncceilltB  d'une  Pro&flîoti 
folemncUc. 

Les  uns,  comme  celui  d'Orléans,  en  549,  &  beaucoup  d'au- 
tres du  même-tems,  veulent  que  les  habits  des  Novices  ne 
foient  pas  les  mêmes  que  ceux  des  Profès  &  Ils  établiJlcrit  le 
changement  d'habit  comme  la  marque^  le  fcdaa  d'une  Bcd- 
feifion  publique  &  fc^emnelle. 

■    D'autces,  comme- le  IV.' Condle  de  Tolède,  tenu  Verel'an  ''■■-'■■'■' 
556,  qui  a  été  inféré  en  partie  dans  k  compilation  de  Gtàrifâtis '' .,  '  ''  . 
s'ât^chent  exaâcment  à  ce  qui  étoit  porte  par  1&  -Kègle  de 
S.  Benoît,  &  exigent  non-fcudcmtnt  une  Pra&ffîon  exjft-cfle, 
mais  une  Profeffion  écrite.  •         '  .     : -^       ^ 

Cet  uiage  fiit  reçu  oniverfelleraait  en  France.  i  - 

.-  Nous  en  trouvons  encore  des  monumens  précieux  &  -a*- 
thenàques  dans  les  Formules  qu'tm  favant  "homme  {a)  a  fait 
imprimer  de  nos  jours  à  la  fin  ^e  l'édidon  des  Capitulaires  de 
bos  Rois. 

L  ofl  y  remarque  que  tous  les  aâes  qui  i«gard<Ment  la  cé- 
rémonie de  la  Profenion ,  av(»ent  une  Foilm&le  '  cntaine  ;  U 
demande  pour  être  admis  à  &ice  Pro&flîdn  i  la  '  lèponfe  du  Su- 
céàaxci  lol^oa  àa  Religieux,  par  Ùquelk  il  éôniÔAimoit foti 
iuicrjfîce. 

Ces  iâges  'Règlemens  ont  reçu  quelques  ^oeéaKS  dans  la  fuite 
de  la  IKiapline.  L'cm  a  commencé  en  beâudcfup  de  ritux  4  mér        i 
ptilër  Texéoinon  des  Canons,  qtû  défendoicnt  de  donner  l'habit 
des  Pr(rfcs  aux  fimples  Novices;  On  a  négligé  enfiate  -d'eXi^ 
d'eux  une  Profeffion  plus  expreflè. 

Il  eft  arrivé  de-là  ,  que  plusieurs  -Moines  infidèles-  à  leurs 
Vceux  ,  ont  cherché  à  colorer  leur  infidélité  &  lew  apc^lafic 
du  dc&uc  de  preuve   de  leur  Pcofefiion ,   Se  ctUt  ce  qui  a 

(a)  Baluze,  Capîiularia  Rtgum  Francorum ,  Tom.  II.   NovaColliSi»  Formu^ 
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T!LL' '  J.I  obligé  'qudqûes  Cmciles  »  â^enfiùte  un  grand  nmntxe  de  Fàpeâ 

1.^97'  à  autorifer  la  Profc/ÏÏon  cadtc ,  &  à  regarder  la  fimple  vêmre  de 
l'habit,  après  l'année  de  Piobacidn ,  comme  une.  preuve  de 
J'acqute^ment  donné  par  un  Religieux  à  fon  état. 

Lé  cems  dans  lequel  cet  uJâge  s'eil  écaUi  ,  efi  afTez  inr 
ceitaiu. 

.  On  en  trouve  quelques  preuves  dès  le  VIII'  fièclc,  dans  un 
Concile  tenu  à  Ficjus,  ou  tout,  au  moins  dh  le  IX"  dans  un 
Concile  de  Wormes. 

Qupi  qu'U.en  foit,.U  eft  cacùn  que  cet  ufâge  étoît  tïHit-à^ut 
éubli  dans  le  XIP  flèclej  cela  paroît  par  les  Décrétais  du 
r>«rettl.  Titrç  de  Regular.  &  tranfeuntîhus  ad  Relig.<^  ca.  conrien- 
^''■î''^"'''' pent  plusieurs  déciiîons  formelles. 

*    '  ..,  Il  y^en  a  d'autres  dans  le  Recudl  de  Bonî&cc  VIII,  Enfin 
il  y  a  un  texte  préds  &:  authencque ,  tiré  du  Condk  de  Viennct 
Clemenrin.  dans  la  Clémentine  Eps  qui.  De  Re^larièus. 
Ca^t^'^'^'      Mais,  quoique  les  Décréules  des  Papes  aient  fouffert  ces 
'**'  ibrtes  de  Ptpteinons,  on  peut  dire  que  l'Eglifc  les  tolétoit  plutôt 

quelle  ne  les  approuvoit. 
,    Cet  eiprit  de  î'Eglife  parok,  ,      ■- 

i.°  Par  le  Concilc'de  Londres,  tenu  en  iiéS,  dans  lequel 

on  voit  que  l'on  impofe  aux  Supérieucs  qià  n'ohligent*f»s  les 

Novices  a-Cùt^  Profeflion   immédiatement  après  l'année  de 

JpFobiâdon  1  dçs  puniions  avères ,    celles  que  des  jeûnes  au 

p^n.&:, à  l'eau  cettains  jtHus  de  la  icma'me>  ou  d'auti;es  {cau: 

blables. 

Sçxt.  Décret.  ,    i.°  P?r  Ic  Chapitre  Nullus,  dans  le  Sexte  de  Elecl.  &  eUBi 

Lib.  i,Tir.  i,  pott^.-qac  nous  ne  estons  ici  que  comme  la  preuve  d'un  fait ,  & 

''  *  ■        non  ctwnmc  une  autorité ,  l'on  exclut  perpétuellement  de  toutes 

les  fonihpns  &  dignités  d'un  Ordre,  ceux  qui  n'ont  point  feit 

Profeffion  exprefle,  &  la  Clémentine  Né  in  a^ro.  De  Statu 

Clememin.  Afçn^qkçf.  çondent  une  fetnblable  diCpcfition.    . 

^j,Tir.io.       j  o  p^^  jç  Concile  de  -Trcnœ,  qui  oWige  expreffément  1« 

Supériei^rs  >  çenvoyer  les  Npvices ,  après  l'an  dç  Noviciat,  ou  à 

icur  f^re  faire  Profeffion. 

^.''  Enfin  t  par  les  Cpncilçs  P^oyiqdaux.  tçnu^  à  Tour$  Si.  à 

Bourges 
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jBpurgi»  éeçm  le  Coocilc  de  Trena,  qui  obligent  mus  les  — ■'■  '  "'- 
Rcli^cux  à  tenir  des  Re^ftres  dans  Icfquels  les  ProfeSions  ^^S7' 
fraent  écrites. 

Ttws  confcquetices  à  tirer  de  ce  progrès  de  Droit. 

La  pKmiere ,  quandenuement  les  Pro&âîons  tacites  ont        i 
^  réprouvées. 

La  féconde ,  que  dans  la  fuite  on  les  a  tolérées,  mais  en  IH 
regardant  comme  très-peu  favorables, 

La  ttokicmc  enfin»  que  l'efprit  de  la  Difcipline  préfente 
proit  leur  être  entièreuieat  o^aié. 

Si  nous  pailbns  du  Oixnt  Canoniqne  oomrmm,  aa  Drdt 
particulier   des  Jacobins, 

Lcuis  Coôftinmons  font  rapportées. 

Le  cccueîi  en  a  été  lâic  par  l'ordre  de  kurs  Généraux,  im- 
primé d'abord  en  1^5,  cimiite  en  1^64,  &  enfin  en  itfotf. 
On  y  ajeuee  hs  Dédacadons  des  Chapitres  Généraux  fiu:  les 
points  impoŒaasi 

£t  il  eft  cooftant,  par  pluiLcors  To^e^,  qu'ils  reconnoiflent 
deux  forces  àe  Fro&flîon  i  l'une  expreflê ,  l'autre  tad.te. 

La  prenùcre,  ctaHie  dans  le  Ckap.  14,  t/e  Novitiis,  où  il    ' 
cft  dû  qu'après  le  terme  prescrit  pour  le  N(widat  :  Ex  tune 
incurriîus  Profeffio  tacita. 

Un  autre  endroit  du  même  Chapitre  potte  que,  Nifî  ah 
ipfo  vd  à  Reiigiùn£  contradidum  fuerit ,  incurrit  ProfèJ^o- 
nem ,  etiam  f.  aliter  non  profiteatur. 

Que  fi  l'on  demande  une  nouvelle  preuve  de  cet  uiagc, 
outre  qu'il  eu:  ena>re  ai^âé  pur  Martyr,  par  Feftus,  (Livre 
imprimé  avec  l'approbation  des  Supérieurs,)  &  par  Foncana, 
Aureur  d'un  Recueil  des  CoiUtitutiagis  Capitulaircs,  dont  le 
Xivre  eft  approuvé  )pat  le  Génécal  de  l'Ordre,  il  y  en  a  en- 
core une  preuve  inconteftable  dans  la  caufe  même  >  c'cll  le 
iàit  allègue  par  les  Dominicains  contre  Julien  Coutard ,  qu'on 
a  Ëtit  ime  prorcftaàon,  pour  empêcher  qull  n  acquît  le  drnt 
de  Pro&ffîon  tacite. 

Après  avoir  expliqué  le  dcMt  Canonique ,  &  l'ufage  dcj 
Doaûnicains,  il  ne   oious  ixfte  plus  qu'à  marquer   ea  très- 
Tome  /K  K 
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,  .  "'■'.  peu  de  mots  ,  les  inanmcs  de  noctc  Jiirifprudcncc  (ïir  ce 
.i£97-     ptànt. 

Si  nous  confulrans  nos  Ordonnances, 

Celle  de  Moulins  &  les  DécUrations  &ites  en  conféqucnce^ 
I  &  enfin  la  demiere  Ordonnance  de  i66j  «  condkmncnc 
ïndireâcmcnc  k  Profeffion  tacite,  en  excluant  toute  preuve  par 
témoins. 

Si  nous  nous  attachons  à  vos  Arrêts, 

Nous  trouverons  qu'il  n'y  en  a  aucun  qui  ait  fi>rmellcment 
jugé  cette  queftion  par  rapport  à  l'état  de  Religieux. 

Pour  les  expliquer,  ob&rvons  que  l'on  peut  c^iûdérer  deux 
chofes  dans  les  Religieux, 

1°  L'abdication  générale  de  tcns  les  ef&ts  dvils,  la  renon- 
ciation aux  fuccelfions,  la  privadon  de  toute  communication 
des  droits  établis  en  faveur  des  Séculiers. 

1."  .La  qualité  de  ce  même  Religieux  par  rappcNt  à  fintt- 
rieur  du  Monaftère,  par  rapport  à  fon  état  en  foi,  indépen- 
damment des  fclaticMis  qu'il  peut  avôr  avec  fes  Concitoyens. 

Nous  trouvons  fur  le  premier  point  deux  Cônes  d'Arrêts: 

Les  uns,  comme  celui  de  1588,  rappcHté  par  Choppo; 
celui  de  ChrifHne  de  Hare,  dans  le  Journal  des  Audiences,  Sc 
plufîeurs  aurrcs  fémblables,  ont  admis  aux  fucccflions  des  per- 
sonnes qui  avcnent  pafle  une  grande  partie  de  leur  vie  dans  un 
Monallcre  en  habit  de  Frofes,  parce  qu'ils  en  avoienc  quitté 
l'habit,  parce  qu'ils  ne  paroilToient  point  avoir  eu  intendoR 
de  le  porter  toujwirs. 

Les  autres  au  contraire,  comme  celui  de  Mardllac  ,  rap- 

ëirté  par  Choppin,  celui  de  Claude  Piùn,  &  celui  de  la  Noue 
ermite,  les  ont  déclarés  incap^lcs; 
S<Nt  par  le  long  tenu ,  &  le  trouble  que  cela  apporteKÂ 
dans  les  familles  i 

Sdt  parce  qu'ils  portoient  a^ellement  l'habit  de  Kjcligiciix 
dans  le  tems  de  leur  demande  i 

Soit  enfip,  parce  qu'on  les  avott  ordonnés  Prêtres  à  dtte  de 
pauvreté,  en  qualité  de  Religieux. 

Pour  ce  qui  eft  du  fécond  pont,  c'cft-à-dire>  de  la  qualité 
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de  Religieux  en  foi,  &  uniquement  par  rapport  à  Coa  état  === 
pofirif>  nous  ne  trouvons  point  de  préjugé  précis.  1^97. 

Nos  Auteun,  tels  que  Choppin,  Coquille,  Bouguicr,  & 
d'autres,  dîfcnt  que  la  Cour  ne  reconnoît  point  de  Profeflion 
cadte. 

Les  raifons  en  font  évidentes. 

i.**  Les  Profèffions  tadtes  font  contraires  aux  anciens 
Canons. 

z."  Contraires  indireélement  à  l'Ordonnance  de  Blois. 

5.°  Contraites  au  bien  public.  ■'• 

4.*  Capables  de  rendre  les  vocaûons  douteufes ,  &  l'ctac 
des  familles  incertain. 

Quelque  convMncus  que  nous  fpyioris  de  ces  maximes,  nous 
croyons  néanmoins  qu'elles  peuvent  être  entendues  cum  aliquo 
henignitatis  temperamento. 

Lmtérêc  public,  il  eft  vrai,  doit  &ire  rejctter  ces  fortes  de 
Prf^ffionsi 

Mais  auflt  le  même  intérêt  pidïlic  ne  demande  - 1  -  il  pas 
qu'une  Communauté  qui  a  reçu  uh  homme,  qui  lui  a  donné 
Ihatût  de  fa  Religion,  qui  l'a  obligé  de  pafïcr  par  l'épreuve 
d'une  année  de  Novidat,  piufle  être  contrainte,  non  pas  à  le 
regarder  comnie  un  Profès  véritable,  mais  à  lui  accorder  la 
grâce  d'une  Profeflîon  folemnelleî 

■  Scra-t-il  jufte  qu'il  m.  effuyé  toutes  les  rigueurs  du  Novi- 
dat, qu'il  ait  eu  la.  peifévérance  d'aller  jufqu'à  la  fin  de  ce 
terme,  &:  qu'enfûite,  après  avoir  demeuré  dans  un  Ordre  fur 
là  foi  des  Confiinitions  qui  Im  accordent  ime  Profcflîon  tadtc, 
il  puifîe  en  être  exclus,  lans  aucunt  raifon  qui  ait  précédé  oa 
accompagné  fon  -Novidat,  par  un  pur  caprice,  &  par  le  feul 
changement  de  volonté  de  la  part  des  Supérieurs  î  ,    i 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  cela  réfîfte  à  l'équicé  nam- 
relle.  Ce  n'eft  pas  tout  encore  >  cela  réfiftc  ptédfément  à  toutes 
les  difpofirions  Canoniques. 

.  Nous  ne  parlons  pcsnt  de  celles  qin  auteiifenc  k  Proficflîon 
tadte^  oaus  parlons  des  plus  féveres,  &:  de' celles  qm  exigent 
)c  plus  fortement  une  Protcâïon  çxprenê.     ■  -     ■ 

Kz 
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jii  I  III    _i       Nous  vous' avons  déjà  cité  le  Canon  du  concile  de  IxuidreSi 
i6^j,      qui  impofe  de  févères  pénitences  au  Supérieur,  jufc^a  ce  qui! 
'  xs.  reçu  le  Novice  qiù  a  accompB  fon  tcms. 

Le  Concile  de  Trente  veut  qu auflî-tôï  après  l'année  finie, 
on  renvoie  le  Novice,  ou  qu'on  le  reçoive  :  ii  on  ne  le  renvo» 
pas,  il  cft  admis  pour  être  reçu. 

NcHis  n'avons  rien  de  oDutraire  à  ce  tempérament  dans  notre 
Jurifprudence. 

On  D'aiKorife  point  par-là  les  Profeflkms  tacites  ;  au  con- 
traire on  les  détruit,  puifqu'on  olrfige  les  Supérieurs  à  renvoyer 
Jeurs  Religieux  après  ^'annéc>  ou  à  ks  a^menreà  la  FrofeiËon 
folemnclle. 

La  fettie  ob^aâàon  eJV  qnc  l'engagenacnt  dtit  être  réciproque } 
&■,  coiaiXK  le  Monaâète  ncpoucroit  contraindie  le  Religieux» 
il  ne  petit  auffi  forcer  le  Monaftèrc  à  le  recevoir. 

M^  il.  y  a  une  g^cuide.  lailpn.  de  différence  encre  k  Mo- 
naftère  &  le  Religieux. 

,  L'Ub  ne  facrific  qu'unit  paît  lians  fâ  Sbdétc  :  tom:  ce  quil 
jEàit  en  faveur  de  celui  qtfil  icçoic,  &  réduit  à  admettre  un 
aâocié,  un  compagnon  de  &&  jeûnes  ,  de  iês  exerdces ,  do 
jfes  travaux. 

L'auETC  facrifle  iêi  biçns.,  £l  Ëbmine,  fa  Ëbcnr-,  &  iônvent 
i^  vie  même. 

,'   Enfin,  nous  ctaindriomr  tic  voiis  pn^Mofctcc  tempérament, 
fi,  no\is  en  étions  les  Auteurs  \  mais  nous  ne  vous  le  propc^ns 
qu'après  M.  Charles  Dumoulin, 
^  Ce  Dofteur,  dans^  Êi  Noce  fur  la  Clémentine  Kos   qaï, 

diftingue  le  Monaftèrc  du  Novice. 

Il  éejdïlic  que  toute  Ptofeflîcmrtadte  efi  odiofa,  ejî  JhiSè 
interpretanda ,  rejpéclu.  ipfim  ingrejjt. 

Mais  par  rapport  à  la  Comoumaatc,  il  veut,  que  la  maamc 
du  Drcâc  Canonique  piiifia,  être  exécutée. 

Tranfeat,  dit  cet  Auteur,  refpeBu  eorum  quipermïttunthih 
bitumindijHrtclum,tttnampt:0iitexpdlerequemficadrmferun.t. 

A  l'é^rd  du.  Novice,  il,  «i^e  bien  plus  de  condidcats  i  it 
'Veut  que  la  chofe  fcm  piq^  uzLpcd&Ue.       :  . 
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Poor  ré&ùre,  en  un  mot,  toiftes  ces  «éflcdtms,  â  y  a  trois  '  '  '  "  ' 
partis  à  prendre  fut  cecte  matière:  1697. 

Od  cfadmeccre  indifttn£tenienc  la  FtofeSion  uàia:  ,4iiivant 
Xti£tgc  de  Romeï 

Ou  de  la  rejetter  abrolwnent,  fuivant  Taris  de  quelques-uns 
ide  nos  IX>£teursj 

Ou  d'adopter  le  Kmpéramcnt  qui  conjîfte  à  la  rejetter,  à 
la.  vérité  >  mais  avec  cecce  modification  que  Jorfque  les  Conf- 
titurions  de  l'Ordre  l'aurorifent ,  le  Novict  puÀTe  obliger  le 
Mooaftère  qui  fa  ^xiiFeit  longtemps  après  le  Noviciat  en 
hal»t  de  Frôles,  à  Im  accorder. la  gtase  d'une  PiofeJlîon  ^ 
Icmnelle  j 

Ou  du  moins  que  le  Monaftère  ne  piôilc  le  renvoyer  abfo- 
fenœnt ,  Se  qu'il  foit  obligé  de  le  Ibuffrir  toujours-,  pour  h 
panir  de  Favoir  lôtriRrr  dop  long-temps. 

Reprenons  les  principes  que  nous  avons  établis  fiir  la  prtf- 
jfnere  qodïion  de  eetfie  caufe. 

La  FrofeAîo»  tacite  eft  contraire  à  la  pureté  des  Gauons, 
taléiée  pktèt  qu'approuvée,  prcfqu'encicrement  abalîc  aujour- 
d'Iiut. 

La  Profellion  tadte  eft  autcwifcé  par  les  Conititutions  des 
Domitw^ins. 

La;  Profeffion  tacite  neft  pas  reçue  dans  nos  mcturs  fiiivant 
tes  Ordonnacices,  les  Arrêts  &  les  Db£fccors  j  mais  il  y  a  ce- 
pendanc  de»  exceptions. 

t."  Pour  les  kiec^ffions  ,  li  certaintcs  circonftances  con-.' 
courent  à  en  exclure  celui  qm  a  vécu  long-temps  dans  im 
Moiiaftère  en  habit  de  Profès. 

i."  Pour  iobligarion  impofée  au  Monaftèrc  d'admettre  à  la 
Frofefficn,  celui  qu'il  a  lamé  porter  l'habit  de  Profès  après  le 
Noviciat,  ou  de  le  foufirir  dans'  l'état  où'  il  eft. 

Seconde     QuEstroNi 

ËxamifioHS'  à^  préfent  fi  l'épilepâe'  eft:  une  caufe  iuffilânte 
pour  refondre  les  engagements  formés  avec  un  Monaftère.    - 
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■  i=.i-"'-'Si      C'eft  le  iêcond  p(Mnt  de  la  CauTe,  fur  lequel  nous  àous 
I  ^97*     bornerons  à  quelques  réflexions  générales. 

t .  jfluiîeurs  cexccs  du  Droit  Canonique  défendent  d'élever 
aux  Dignités  ceux  qii  font  fujcts  à  lepilcpfie ,  mais  ne  veulent 
point  qu'on  leut  ôcc  celles  qu'ils  ont  acquifes,  avant  que  d'en 
avoir  été  attaqués  i  c.'eft  ce  que  Ton  voit  dans  les  Dccrécales, 
Tir.  de  Ele3.  chap.  zt ,  &  dans  le  Décret  de  Grarien,  DiJL 
95,  Can.  9,  Caiy,  7,  Quejl.  Zj  Cap,  i ,  Glqff'a  ad  Cauf 
7,  Quefi,  i ,  Can.  t, 

x°  Nul  texte  cite  par  les  Domiiûcains  dans  leurs  Confti-; 
tutions>  qui  parle  de  ce  mal. 

1°  Vos  Arrêts  ont  diftingw. 

Si  ce  mal  .a  été  caché  par  quelque  remède  pendant  le  tems 
du  Noviciat*  alors  ce  feroit  une  raiibu  pour  exclut^  celui  qui 
y  eft  iùjet. 

S'il  eft  furvenu  depuis,  il  en  fenût  autranenc  dans  ce  cas ^ 
comme  il  a  été  jugé  pour  un  Minime  en  i6if. 

Mais  ce  fécond  point  eft  peu  important  pour  la  dédikm  de 
!a  caufo,  parce  quelle  fe  réduit  fur  ce  Iùjet,  à  iâvoir  û  le  Êùc 
eft  lùiEfainmenc  établi. 

Passons  à  la  lëconde  parue  de  la  caufe  }  &,  après  vous 
ftvoir  propofé  nos  obfervations  fur  les  Queftions  de  Droits  j 
entrons  dans  l'examen  des  circonftances  du  Ùl\x  ,  en  nou$ 
attachant  aux  deux  objets  fur  lefquels  vous  avez  aujourd'hui 
ji  prononcer; 

L'appel  comme  d'abus  de  Coutard  i 

Jjes  Appels  comme  d'abus   des  Religieux.  '    . 

Sur  l'Appel  comme  d'abus  de  Coutatd>  fes  moyens  nous 
paroiflbnt  indubitables. 

I."  Point  de  pouvoir  dans  le  Chapitre  Provincial. 

1.°  Abus  4ç  ce  pouvoir. 

3.*  Soupçon  léginme  fur  le  fonds  même  du  JugcmcnL 

A  l'égard  4"  prcqiieE.  moyen^  trtûs  fortes  de  défàua  do 
pouyoir, 
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i."  Le  Provindal  a  décidé  avec  trois    Définiteurs  iêule-  irr^—^ 
ment.  1 697. 

Si  ce  moyen  éccat  fcul,  il  ferait  douteux,,  parce  qu'il  ne 
patoîc .  pdnt  dans  les  ConlHoitions  des  Dominicains  ,  que 
tout  ce  qiû  feu  Eût  iâns  la  pcéfénce  de  quatre  Définiteurs , 
icra  nul.  '  , 

Cependant  on  peut  remarquer. 

Premièrement,  que  le  pouvoir  de  Chapitre  Provincial  ré- 
fide  aux  termes  des  Coiiititutions,  dans  le  Provincial  &  les 
quatre  Définiteurs: 

Secondement,  qu'il  efl  St  dans  un  article  des  Conllimiions^ 
que  fi  les  quatre  Définiteurs  font  partagés,  l'avis  du  Provin- 
dal décidera.  Donc  on  fuppofc  qu'ils  dcnvent  OHijours  y 
affiftcr. 

Il  rcfulte  de-!à,  que  fi  ce  n'eft  pas  un  moyen  indutritable, 
c'efi  toujours  une  railbn  de  fufpicion  a>ntre  La  Sentence. 
Second  défaut  de  pouvoir.  Nulle  comnûffîon  du  Général. 
Ils  agiflènt  en  qualité  de  Commillàires }  ils  énoncent  même 
la  commifiîon. 

Mais,   1.°  ils  ne  la  datent  point. 

1°  Ils  ne  la  rapportent  pànt,  pas  même  encore  aujourd'hm. 
Nul  défaut  plus  grand  que  celui-là. 
Trbifième  défaut  de  pouvoir,  qui  eft  la  fuite  du  fécond. 
lis  corrigent  le  Jugement  du  Provincial .  par  un  Jugement 
OMiirairc  qui  n'a  pas  plus  d'autorité  :  or ,  pour  réformer  un  Juge- 
ment, ii  faut  une  autorité  fupéricure  à  celle  dont  il  eft  éma- 
né, &  l'égal  n'a  point  d'empire  flir  fôn  égal,  fuivant  cette 
maxime   connue  qu'on  vous  a  rappellée  avec  rùfon,  par  in 
parem  non  habet  imperium. 

Second  moyen  j  abus  de  ce  pouvoir. 

Quand  même  ils  auroient  eu  un  pouvoir  fupérieur  à  celm 
du  Provincial  ,  pcwv(ncnt-ils  infirmer,  fon  Jugement  '  fans 
appel» 

Troifième  &  denùer  moyen  >  iôupçon  très-léginme  contr* 
le  Jugement  en  lui-même. 

Ils  nordoiment  penne  que  i'on  rapptHtera  les  infiirmatiQnt 


y  Google 


8o         QUARANTE-DEUXIEME 
mw"*— ^  &tes  tkns  le  tcms  de  h  Sentence  da  Piovincûl  >  6c  fur  fef^ 
1^97-      quelles  clic  eft  intervenue. 

1."  Ils  ne  demandait  aucune  preuve  da  ùk  Cm  lequel  iïs  fe 
fondent ,  c'eft-à-dine ,  du  mal  épilcpdquc.  Cependaiu  il  éccMt 
pccciTaice  de  ûvwr, 

I.*  Si  Coutard  y  «oit  effeâivemcnt  fujct. 

z."  S'il  ne  reçoit  que  dcfus  Qm  Kovidat: 

NuUe  enquête,  nul  céiuoi^ge,  nulles  dépofiti<»s  de  Mé- 
éeàos  Car  ces  deux  faut. 

; ."  Ils  rendent  une  raifon  abfurde  de  leur  Jugement  :  ils  SCeac 
qu'ils  ont  tu  des  témagnages  ra|»portcs  par  Coutard,  de  Ces 
vie  &  moeurs  dans  les  lieux  où  il  a  demeure,  mais  que  cet» 
ne  proivc  poiut  qu'il  ne  fut  pas  fujet  à  r^ntic  ce  mal ,  &: 
quil  ne  puifle  y  retomber  encore:  cette  réflexion  ne  peut  tenir 
1k3i  de  preuves,  &  ils  n'en  rappottenc  pas. 

Q^'oppolc'C^n  à  cous  ces  moyens? 
-    Que  ùautaid  s'eft  fi)umis  à  ce  Tribunal. 

i."  On  ne  ntpporce,  pour  le  prouver,  qu'une  Lettre  qu'il  a 
écrite  au  Général.  Mais  paroîc-il  qUe  le  Général  aie  donn^ 
une  commiflîon  en  conféquencç  ï  C'cft  ce  qu'on  ne  voit  point 

i.°  On  éniuice  nnc  Requête  de  Coutard  qui  n'eft  point 
datée ,  qui  n'cft  point  même  rcprcfentée  aujourd'hui }  cepen- 
dant on  a  confervc  prédeufemcnt  ta  Leate  qu'il  a  écike  au 
Général,  &  on  n'aurait  pas  confcrvé  une  Requête? 

;.°  Son  Gtmieniemeni  eft  pour  être  jugé  par  des  Commti> 
^res  dn  GénécaL  Avoienc-ils  cette  qualité? 

4.°  Enfin,  cda  rcmpcche-c-il  de  relever  les  abus  de  leur 
Jugement? 

Ajoutons  une  demiece  réfleidon  fîir  cette  Sentence. 

On  ne  l'a  jamais  fignifice  ;  jamais  lue  Se  publiée,  jamds 
ofc  l'exécuter. 

Venons  aux  Appels  comme  d'abus  des  Keli^eux. 

Tous  leurs  moyens  regardent  prïncipalement  la  Sentence 
rendue  en  fâvcui  de  Côiuard  par  le  Pcovincial  en  léS^  ;  Se 
c'eft  par  rapport  à  ces  moyens  que  nous  ferons  l'applicatiofli 
4es  principes  que  nous  avons  établis. 

L'Appel 
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L'a{)pel  comme  d'abus  de  cette  Sentence  ptéfënte  deux  »■  '    ■■- 
queftions.  1 6<)j. 

I ."  Ceux  qui  interjettent  cet  appel  font-ils  rccevables  ? 

1."  Les  moyens  d'abus  font-ils  oignes  d'être  écornes  ? 

Four  dédder  s'ils  font  recevabl^ ,  reprenons  les  drconftances 
du&iL 

Un  premier  appel  comme  d'abus  interjette  par  eux  en  i^Sj. 

Défiftement  pur  &  iîmple  en  1688. 

Ils  ne  iê  réfervoient  que  le  Jugement  du  Général. 

Tout  ce  qui  a  iiiivi  a  fortifié  le  défiftement. 

i."  La  polTelHon  de  quatre  années,  iâns  trouble ,  avant  la 
Sentence  de  1691. 

2.."  Les  approbations  que  Couard  a  reçues  par-tout ,  dans 
fon  Ordre,  ciepuis  ce  temp»là. 

3  *  Enfia  l'inccrrirade  de  £a.v6a  II  même  à  prcfont  la  plus 
grande  partie  des  Rcligioix  eft  pour  ou  contre  Coutard. 

Il  y  a  fiir  ce  &it  deux  cenincats  contraires  ;  l'un  de  vingt  ; 
lautic  de  neuf  Religieux. 

Mais ,  depuis  ce  tems-là ,  dans  la  dernière  procuration ,  il  paroît 
qull  n'y  a  plus  que  cinq  Religieux  oppofés  à  Coutard. 

Quels  font  leurs  moyens  d'abus  i 

Premier  Moyen.  Point  de  pouvtâr  dans  le  Provincial  de 
chaiTer  un  Religietoc  i  donc  il  n'en  avoit  point  pour  le  main- 
tenir. 

Il  paroît  d'abrad  que  les  Confliturions  de  leur  Ordre  font  ici 
mal  appliquées. 

Il  y  a  bien  de  la  différence  entre  pumr  un  crime ,  &  Juger 
de  l'état  d'un  Religieux ,  entre  prononcer  une  condamnation , 
&  dédder  s'il  fera  admis  ou  non  à  la  Profeilion. 

Les  Conflàmtions  parlent  du  prcimer  cas,  La  Sentence  efl: 
rendue  dans  le  fécond. 

D'ailleurs  on  peut  oppolër  aux  Dûminic^ns  >  comme  ib  le 
font. à  Julien  Coutard,  leur  rcconnoiflànce j  ils  ont  procédé^ 
.volontakement  devant  le  Provindal. 

Second  Moyen  d'abus.  Conttavenàon  aux  Loix  du  Royaume 
qui  rejettent  les  Frofçfiîons  UQies. 
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—■**■*'■       i."  Ce  moyen  eft  peu  favorable  dans  la  bouche  des  Ddtni- 
itf^/.      nicains,  qui  les  admettent  fuivant  leurs  Conftiturions. 

i.°  La  Sentence  n'autorife  point  une  Profeifion  tacite.  Elle 
veut  au  contraire  que  Coutard  en  faffe  une  folemnelle  ;  elle 
le  renvcHe  même  pour  cela  dans  «ne  Maifon  de  l'étroite  Ob- 
fcrvance  praur  y  faire  un  nouveau  Noviciat  ;  Ëc  néanmoins  pat 
des  raiibns  d'équité ,  elle  veut  que  Coiitàtd  ne  puiflè  plus  ecre 
■  renvoyé,  mais  qu'on  lui  laiflc  fon  habit  en  cas  même  qu'il  ne 
fût  pas  admis  à  la  Pcofeffioïi. 

Premièrement ,  cela  s'accorde  parfaitement  avec  les  maximes 

que  nous  avons  établies.  Ce  n'éil  point  âutorifer  une  ProfeïIÎMi 

tacite  )  c'eft  feulement  obliger  à  admettre  Coutard  aux  vceux 

lolemriels ,  s'il  'eft  trouvé  capable  ^  ou  tout  au  mtnns  obliger  k 

'        M^lbn  à  le  garder. 

Secondement,  quand  même  le  Provindal  aurcàc  mal  jugé 
en -ce  point,  iètoît-cc  un  moyen  d'abus  î  Un  Supérieur,  par  des 
confidérations  de  prudence  &  d'équité,  juge  qu'un  Frère  dô- 
iheurera  dans  une  Maifon  OÙ  îl  defire  de  refter  i  s'il  &  trompe , 
it  ne  fait,  rien  qui  bleilè  les  Loix  de  l'Etat.  Et  ne  .peut-on  pas 
dire  à  des  Religieux  >  qui  viennent  attaquer  fa  déciûon  par  la 
vbie  de  l'appel  tomiAe  -d'abus^,  renfermez  vos  plaintes  dans  le 
fcin  de  votre  Ordre >  nimpwtunez  point,  pour  un  pareil  fûjet, 
les  Tribunaux  de  la  Jullice. 

Troijîème  Moyen  J'aèus.  G«itravcntîoti  aux  Statuts  parti- 
culiers de  l'Ordre  >  touchant  les  conditions  de  la  Frofei&oa 
"iadtc. 

I ."'  Ce  n  eft  pas  uli  moyen  ,d'a^  i  ces  Statuts  n'ont  pont 
été  homologués. 

z°  Eft-il  vrai  que  Gbdtard  n'eût  point  fait  un  'Noviciat  ca- 
pable de  l'eng^er  à  l'Ordre  i 

Cette  difcuïuon  peut  paroître  inutile ,  puifque  le  Ptcmncial 
h'a  point  jugé  qu*il  filt  Prdfcs  tacite.  Et  d'ailleurs,  que  dit-on 
aujourd'hui  contre  ce  Noviôat,  &  quelles  font  les  conditiocrs 
prefcrites  par  les  Conftiturions? 

Elles  veulent,  i."  qu'on  examine  ceux  qtn  y  iêtont  admis;. 
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Mais,  puifque  Coucard  l'a  été  ,  ceiV  une  preuve  qu'il  a  étp  ■■mwMgiu 

examiné.  \^^7- 

£.*  Que  la  Communaucé  délibère  Cm  l'^dmilBon  à  la  Pro- 

&Sion. 

Mais  la  Sentence  ordonnc-t-ellc  qu'on  l'admcae  fans  cette 
déUbéraeion  ! 

h"  Qu'il  faut  donner  un  ternie  de  trois  mois  api«  l'an  de 
Noviciat  expiré. 

Mais  ce  délai  n'a  lieu  par  les  Conftitutions ,  que  par  rapport  ■ 
à  ceux  qiù  ont  été  reçus  avant  l'âge  porté  par  le  Concile  de 
rente. 

4.°  Que  le  Novidat  ait,  été  fait  dans  une  Mifcn  de  rétroitie 
Oblcrvance. 

C'eft  précifcment  ce  que  le  Provincial  ordonne. 

Quatrième  Moyeti  d'abus.  Coutard  ciï,  ^t-on,  cony^ncu 
de  tomber  du  mal^duc. 

I ."  L'erreur  fur  ce  Éiit  feroit-ellc  un  moyen  d'abus  î 

1.°  \jc  Fcovinciai  donne  encore  ime  année  de  tems  pour 
l'éprouver. 

;."  Quelle  preuve  rapporte -t-on    pour   juftifier  quH  é&nc 
attaqué  du  mal-caduc? 
.  Ni  certificat  de  Médecins ,  ni  dépofition  de  témdns. 

On  fc  fonde  imiquement  fur  la  rcjconnpiffance  de  Çoutard , 
qui  convient  que  ce  malheur  lui  éçoit  arrivé  cinq  ou  fix  fois.  . 
■  Le  Provincial  a  jugé  que  cela  n'éccst  pas  aflez  considérable 
pour  prouver  une  ipaUdie  habiruelle  &  durable.  Où  peut  être 
labus  dans  ce  Jugement  î 

A  quoi  donc  fe  réduit  fa  Sçiitenceï 

A  permettre  à  Coutard  un  Noviciat  &  une  Pcofeflîon  fo- 
kmnelle  : 

A  Mdonner  que  la  Maifon  en  fera  toujçmrs  chargée. 

Quels  font  les  motifs  de  cette  4a:niene  difpoûtion  > 

i."  Le  long  tems  qui  s'ctoit écoulé  depius  le  7  Mars  1^78 
ivTquen  1 68 3 ,  ce  qiù  forme  près  de  cinq  années. 

j,"  Nulle  proteftarion  contre  fon  Novidat  :  celle   qm  s^ 
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■  rapportée  eft  très-fufpcac ,  elle  n'a  été  rcnûic  dans  le  Regifbie 

1 697,      que  neuf  ans  après. 

5."  Depuis  cette  protcftaoon  prétendue ,  fikncc  de  phis 
d'une  année.  La  &veur  que  mérîtoient  ces  circonflances ,  la 
commifcratiOTi ,  quelque  rcttHur  auiH  aux  Conftitutions  de  l'Or- 
dre y  qui  veulent  que  la  Commuiuufé  foit  engagée  j  vcnlà  quelles 
font  les  raifons  qui  ont  rouché  le  Provincial. 

Après  cette  explication ,  qui  fait  tomber  les  moyens  d'abus 
contre  la  Sentence  du  Provincial ,  il  eft  facile  de  réfiiter  ceux 
que  l'on  propofe  contre  le  Bref  &  les  Sentences  de  l'OfficiaL 

Sur  l'appel  comme  d'abus  du  Bref. 

I ."  Un  cil  point  abulîf  :  car  il  ne  peut  y  av<cnr  d'abus  a  con- 
firmer une  SenierKe  qui  n'a  rien  que  de  judirique>  telle  que 
celle  de  i68j  >  encore  même  ne  la  confirme-c-il  pas  :  il  com- 
met feulement  pour  l'exécuter  en  connoiflànce  de  caufe. 

i."  Il  n'eft  point  obrcptice.  Falloitil  que  Coutard  exposïk 
une  Sentence  qui ,  d'un  coté  >  étoit  auflî  mule  en  elle-même  que 
celle  du  Chapitre  Provindal,  &  qui,  d'un  autre  côté,  n'étoit 
■point  fignifiéeî 

Il  eft  inutile  de  dire  qu'il  la  coimue >  puifqu'il  en  a  interjette 
appel  comme  d'abus. 

Il  marque  lui-même  qull  n'a  eu  recours  à  cette  voie  que  {va: 
un  {impie  avis.  On  lui  fait  craindre  que  ce  ne  foit  un  titre  pour 
le  mettre  en  prifonj  &  ceft  pour  cela  qull  obricnt  un  Arrêt 
qui  défend  d'attenter  à  fa  perlonne. 

Sur  l'appel  comme  d'abus  des  Sentences  de  l'Offidal. 

I ."  L'Official  a  eu  raifon  d'exécuter  feul  le  Bref,  puifque  le 
Prieur  refufbit  d'y  concourir. 

1°  Les  Dominicains  ont  procédé  volontairement  devant  lui. 

î ."  Où  eft  l'abus  dans  fes  Sentences  î  II  ne  fait  qu'ordonner 
l'exécudon  de  celle  du  Frère  Gaultier. 

Finiftons  par  la  comparafon  des  qualités  des  Parties  >  &  de 
leurs  démarches  dans  le  tems  qu'il  a  jugé. 

D'un  côté ,  les  Religieux  qui  nlnttrjettent  point  appel  de  la 
Sentence  rendue  par  le  Ftere  Gaultier,  &  attaquent  celle  donc 
■   elle  eft  le  fondement  ; 
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■  QiM  ne  veillent  pmnc  déférer  à  une  Sentence  qui  permet  '-■'  '■'  ■■ 
qu'ils  fàiTcnc  preuve  du  fait  depilepfie  y  Se  veulent  foucenir  ce  1 697, 
ûât  ùins  le  prouver  j 

Qui  refiiiënt  même  de .  [cpréfencer  les  infbrmadûns  £ûces  du 
tcms  du  Jugement  du  Frerc  Gaultier. 

Qui  n'allèguent  enfin  aucune  r^qn  d'exclufion  de  Julien 
Coucard. 

De  l'autre  côte ,  Julien  Coutard  paroît  avec  les  titres  les 
plus  &vorables. 

Il  a  pour  lui  une  Sentence  dont  il  n'y  a  pdnt  d'appel,  une 
Semence  exécutée. 

Il  na  contre  lui  qu'une  Sentence  non  lignifiée. 

Il  a  fini  un  premier  Noviciat ,  interrompu ,  à  la  vérité ,  par 
fes  infirmités,  mais  qui  ne  l'ont  point  empêché  de  demeurer 
dans  la  Mailbn  ;  &,  depuis  la  Sentence  j  il  a  &it  encore  un  No- 
viciat dans  une  Maifon  de  l'étroite  Obfervance. 

Il  a  toujours  demeuré  dans  l'Ordre  paifiblement  depuis  i  tf  8  3 
jusqu'en  1^91;  ce  qui  fait  neuf  années  cnrières. 

Il  a  des  certificats  avantageux  de  toutes  les  Mailbns  où  il  a 
demeuré  i  certificats  de  fimte,  de  piété,  de  régularité,  d'a/fi- 
dmté,  de  propreté  auprès  des  malades  j  !c  certificat  de  neuf 
Reli^eux  i  un  autre  de  dix-neuf  qui  le  réclament. 

En  cet  état,  quoi  de  plus  juftc  &c  de  plus  naturel  que  ce 
qu'ordonne  l'Officialî 

Ldn  de  le  décharger  de  l'obligarion  de  fiiire  une  Profèffion 
iblcmnelle,  il  lui  impofc  un  nouveau  Noviciat  :  il  permet 
même  aux  Jacdâns  de  l'exclure  de  la  Profeflîon  dans  ce  fécond 
Noviciat. 

Mais  ,  en  même  tems ,  il  juge  que  <ïx-fept  années  de  perlc- 
vcrancc  font  des  tittes  aflèz  favorables  pour  mérirer  qu'on  ne  le 
renvoie  pas  dans  ïc  monde ,  Se  qu'on  ne  le  livre  pas  à  la  men- 
dàâic ,  ou  que  du  moins  on  ne  puifle  le  ^re  fonir  qu'en  lui 
donnant  une  pcnfion  de  deux  cents  livres. 

L'indignarion  contre  les  Religieux  du  Mans,  la  commifé- 
rarion  pour  Julien  Coutard ,  font  les  fenriments  que  la  Jultice 
.infinie,  à  U  vue  de  toutes  ces  ôrconftanccs. 
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;  Elles  forment,  d'un  côté,  un  engagement  dont  les  Religieux 
font  chargés  en\«rs  lui  pour  l'admettre  dans  leur  Corps,  ou  liq 
fournir  la  fubfiftance  i  ac  l'autre ,  une  abdication  volontaire  de 
fa  part  qui  l'exclut  de  là  Société  civile.  Il  cft  tcms  de  feirc  œffer 
la  tcliftance  des  uns ,  &  les  agitations  de  l'autre. 
'  Mais,  en  terminant  cette  couteftadon  pamailièce,  ileft  de 
votre  fagefle  d'en  prévenir  de  femblables ,  en  ordonnant  l'exè- 
cudcm  des  faints  Décrets  èi  Conâiiutions  Carumiques ,  qui  dili- 
gent les  Religieux  à  recevoir  les  Novices  à  la  Profcflîon  fi>- 
ïeninclle ,  slls  en  font  capables,  ou,  s'ils  ne  le  font  pas ,  de  les 
renvoyer ,  &  de  leur  feire  quitter  l'habit  après  l'année  de  PiOt 
badon. 

\ÂrrÙ  conforme  aux  c'onclujîons  ^  qui  déclare  ahujive  Ifi 
Sentence  du  Définiîoire  de  i6gz.  Sur  les  appels  comme 
d'abus  interjettes  par  les  Religieux,  dit  qu'il  n'y  à  abus  i 
enjoint  aux  Religieux  de  recevoir  le  Frère  Coutard,  &  le 
traiter  charitablement  ainfi  que  les  Frère  Lays  ,fans  néan- 
moins qu'il  puijfè  prétendre  à  aucune  fuccemon  &  partage  , 
&  intenter  d'amon  pour  aucuns  effets  civils. 

Faifant  droit  Jur  le  R£quiJitoire  contenu  dans  les  conclu- 
fions,  enjoint  aux  Provinciaux  S' Supérieurs  des  Monàjlères 
de  l'Ordre  de  Saint-Dominique ,  de  recevoir  à  la  Proje£iofi 
ceux  qui  en  auront  été  jugés  capables ,  ou  de  renvoyer  de 
leurs  maifons  ceux  que  l'on  n'aurapas  ejlimé  devoir  être  reçus 
après  l'année  du  Noviciat  faite  félon  les  faints  Décrets  Sf 
■Conjktutions  Canoniques ,  &  que  l'Arrêt  leur  ferait  fgnifié. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

f  Du  t^Mars  i6gy. 

lliNTRE  Frère  Julien  Coutard  ,  Religieux  Convers  de  l'Ordre  des 
Dominicains  ,  Appellant  comme  d'abus  d'une  ..Sentence  rendue  au 
Détînitoire  du  Chapitre  Provincial  tenu  à  Paris  dans  le  Grand  Couvent 
au  Collège  général  dé  Saint-Jacques ,  Juges  commis  par  le  Général  de 
l'Ordre  deSaint-DominiqHe,4e  loAIai  fé^jz,  àlptimc^-d'unepacti* 
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les  Reli^eux,  Prieur  &  D)uvent  des  Jacobins  du  Mans  ,  Intimés  &   ■ —"^ 

Appellants  comme  d'abus  du  Bref  du  Pape,  du  27  Mai  1694,  Sentences  1 697. 
*  Ordonnances  rendues  par  l'Oftidal  du  Mans,  Juge  délégué  du  Pape, 
les  t-3  Juin,  14&  16  Juillet  1695,  ^encore  de  la  iaiâe  iti  41  Oâobre 
de  la  même  année ,  d'une  part ,  &  ledit  Coutard ,  Intimé  d'autre  part  ; 
&  lefdits  Prieur  &  Reiigieux  Jacobins ,  Demandeurs  en  Requête  judi- 
ciairement faite  à  l'Audience,  à  ce  qu'ils  fiillènt  reçus  de  nouveau  Ap- 
pflbnts,  &  en  réitérant  celui  par  eux  ci-devant  interjette  comnie  d'abus 
d'une  Sentence  rendue  par  Frère  Nicolas  Gaultier  de  BruHons,  Vicaire 
delà  Province  dé  Paris,  de  l'Ordre  des  Frères  Prêcheurs,  le  9 -Novembre 
1683,  d'une  part,  &  ledit  Frère  Julien  Coutard,  Intimé  d'autre  part. 
lAprès  qœ  Holiard ,  Avocat  pour  Frere  JuUçn  Ceutwd ,  &  le  Gendre, 
Avocat  .pour  les  jacobins  du  Mans,  ont  été  auis,  pendant  trois  Au- 
diences, enfcmble  d'Aguefleau  pour  le  Procureur  .Gijnéral  du  Roi. 

i-  -LA'ODUR,  en  tant  que  touche  l'appel  comme  d'abus  interjette  par  ' 
la  Partie  deUaâïu'd,  dit  qu'il  a  été  .mal,  nullQment.&  abuCiyetnent  pro^ 
cédé  &  ordonnai  &  à  l'égard,  des  ap|)el!atioos  comme  d'abus  des  Parties 
3e le  Gendre ,  dit  -qu'il  "n'y  a  abus  -,  enjoint  aux  Religieux  Domimcaim 
du  Couvent  de  la  Ville  du  Mans ,  de  «cevojr  la  Partie  de  Hoflird  ,&  de 
le  traiter  charitablement,  ainC  que  -les  F'rercs  JLays,  fans  néanmoins  que 
la  Partie  de  HolTard  puiiTe  ci-après  prétendre  à  aucune  fucccllîon  &  |iar- 
tage,  ni  intenter  d'auion  pour  aucuns  eftets  civils  i  &  faifant  droit  fur 
les  conclnfions  du  Proatreur  Général  du  Roi ,  enjoint  aux  Provinciau» 
&  Supérieurs  .des  Monaftèfes  de  l'Ordre  de  Saint-Dominique,  de  rece- 
voir à  la  Piofcffion  ceux  qui  eu  auront  été  jugés  capatdes ,  &  de  renyo/er 
de  leurs  Maiions  ceux  que  l'on  n'aura  pas  eftimé  devoir  être  re^us  après 
Tannée  du  Noviciat ,  6ite  félon  les  faints  Décrets  &  Conftitutions 
Canoniques  i  ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  fignifié.  à  tous  lefdits 
Provinciaux  &  Supérïeius  des  Couvents  lîtués  dans  le  RelTort ,  à  Iji 
m}uêtc  diï  Procureur  Général  du  Roi;  condamne  .les  Parties. de  le 
Ceadte  en  L'amende  &  aux  dépens.  Fait  le  qqat<VRe.  JjlUis  o^  fa.  cent 
^quatie-Tingt-dix-lêpt.    . 
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XLIII.    PLAIDOYER. 

Du  2.3  Mars.  1697. 

Dans  la  Caufe  de  la  Dame  de  Chabert,  Nicolas 
DE  Chabert  ,  &  Marguerite  Vinot. 

Sur  l'appel  comme  d'altus  d'un  Maria^  fait  avec  une  per- 
fonne  de  condition  inégale ,  par  un  Mineur  ,  fans  le 
confentement  de  fes  Parents ,  fans  publication  de  Bans 
dans  le  lieu  du  vrai  domicile ,  &fans  la  prifence  du 
propre  Curé,  &  fur  une  accufation  de  Bigamie? 

I,*  Ce  Mariage  déclaré  nul  &  ahujif,fans  avoir  égard  aux 
fins  de  non-recevoir,  fondées  fur  le  filence  des  Parents 
pendant  plujteurs  années  ,  &  fur  ce  qu'il  avoit  étéfuivi 
de  la  naijlance  d'un  enfant, 

a.°  Jum  qu'un  premier  Mariage  nul  ne  peut  donner  lieu  à 
'  l'Oceu/ation  de  Bigamie  f  mais  que  lesfaujjès  déclarations 
-  faites  pour  y  parveniry  &  autres  circonjîances.,  méritaient 

Une  inJlcuHion  criminelle  contre  les  çonfraclans  &  contré 

ceux  q\ii  y  avaient  aJ/ijU. 

■■■  "■!■■!  Vous  AVEZ  ENTENDU  Ics  Pattics  qui  paroiflènt  dans  votre 
1697,    -Aiidicnce,  ^accufet  récÏMoquement  de  deux  crimes  également 
dignes  de  latEention  du  PubUc  ôc  dç  la  fëvcrï^  de  la  Jufticoï 
le  Rapt  &  la  Bigamie. 

D'un  côté ,  une  mcrc  foutient  que  le  Mariage  qu'elle  attaque 
eft  un  de  ces  ouvrages  fiineftes  de  Tartifice  &  de  la  fédu^on  > 
un  de  ces  myftèrcs  dlniquicc,  d. autant  plus  dangereux,  qu^Is 
{c  cachent  fous  le  voile  iâcré  de  h.  Religion ,  contre  leTquels 
l'intérêt  des  particuiiers  8c  luàiitç  publique ,  l'Eglilè  &  l'Sat, 
p'élèvcnt  également, 

Pç  Taucre  côté ,  on  prétend  que  ce  Mariage  çft  un  contrat 

que 
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que  la  Loi  rend  inviolable,  un  Sacrement , que  l'EgDiê  a-re-asssss 
connu  &  fouticnt  i  que  les  Ordonnances  &  les  Canons  égale-     i  ^97* 
ment  violés  par  celui  que  l'on  accufc  de  Bigamie,  fc  j<Kgncnt 
à  rindmée  pour  demander  la  vengeance  d'un  crime  que  la 
Jufticc  punit  comme  une  perfidie,  &  que  la  Reli^on  oéteftc 
comme  une  profanation  facrilège. 

Telle  eft  la  nature  de  ces  deux  accufànons»  quelles  fe  comr 
battent  &  fe  dctruifent  mutuellement. 

Si  le  Rapt  dont  on  accufe  rintimée,  eft  véritab'e,  l'accu- 
iâtion  de  Bigamie  iè  dilfîpe  &  s  évanouit.  Le  premio:  Con- 
trat perd  le  nom  honorable  de  Manage,  pour  reprendre  le  titre 
honteux  de  libertinage  &  de  débauche  ;  &  le  fécond ,  bien 
krin  de  pouvoir  être  regardé  comme  une  Bigamie  /candaleufc, 
eft  un  engagement  facté  dans  lequel  rEgliïe  &  TEtat  recon- 
nrâflcnt  également  les  cataftèrcs  d'un  Mariage  folemncl  & 
d'une  union  légitime. 

S  au  contraire  l'accufârion  de  Rapt  ne  fubfifte  plus,  fi  les 
premiers  liens  font  inviolables,  cehû  qui  les  a  (lontraâés  eft 
déjà  convaincu  de  Bigamie,  &  il  ne  reftera  plus  que  de  le 
livrer  à  laatigueur  des  Xxxx,  &  de  le  factifier  a  la  vengeance         . 
[Hiblique. 

Quelque  importante  que  foit  cette  contcftanon  en  elle- 
même  ,  elle  auroit  néanmoins  été  confondue  dans  la  foule 
de  tant  d'autres  caufes  femblablcs  que  la.  licence  du  iiècle  a 
tendu  trop  fréquentes  en  ces  derniers  œmps ,  fi  elle  n'avoic 
trouvé  l'éclat  qui  lui  manquoit  dans  le  nom  d'un  de.  fes  illuftrcs 
Défenfcurs  {a)  qm  a  foutenu  dignement  en  ceac  occafion,  la 
majeftc  des  Luix ,  Se  les  drcùts  toujours  lâctcs  de  la  Puifiance 
paarnelle. 

Le  Public  ne  pouvrât  foufTrit  qu'une  vdx  deftinée  à  défendre 
fes  intérêts  ,  demeurât  plus  long-temps  dans  le  filcnce  t 
il  ne  s'eft  para  arrête  à  compter  les  années  i  il  n'a  œnfidéré 
que  le  mérite,  il  ne  peut  plus  déformas  lu  pardonner  aucun 

(a)  M.  de  la  Briffe ,  fiU  ie  M.  de  la  BrilK ,  Procureur  Ginéral  (Jont  on  trouve 
l'Eloge  dans Uquatri^e  Mercuriale,  Tome  premier,  page  7T.)  U  ef)  moriCon-r 
IcUler  d'Eiai,  &  Intendant  de  Bonivoeoe. 

ToitK  IV.  M 
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Il  I  ■  moment  de  repos.  Il  exige  de  lui  le  tribut  avancé  de  fês  vallesV- 
i6^7.  &  il  regarde  comme  une  efpècc  de  latein  ,  tout  le  tems  qu'il 
ne  lui  z  pas  encore  confacré/ 

Dès  le  premier  pas  que  ce  jeune  Orateur  vient  de  faire  dans 
k  carrière  qui  s'ouvre  devant  lui,  à  la  vue  de  ce  Sénat  Augufte^ 
au  milieu  des  jnftes  applaudiflements  du  Barreau ,  il*  fe  forme 
dans  le  Temple  de  la  Juftiee,  un  engagement  glorieux  entre- 
lui  &:  le  Public. 

Si,  d'un  côté,  il  lui  fâcriiïe  fa  voix,  iés  talents,  ics  travaux; 
le  PubRc  lui  aflbrc  dès-à-préfent  les  honneurs,  les  dignités  & 
la  réputation  qu'il  trouve  de  toui  côtés  dans  là  fàmilFe. 

Qu'il  ne  craigne  pcànt  d'éprouver  jamais  fon  ingratitude 
ni  fon  injuftice  :  il  a  devant  les.  yeux  ua  exemple  vivant  des 
récompenfes  éclatantes  qui  font  préparées  au  véritable  mérite, 
&  à  la  fincérité  du  cœur.  Heureux  de  n'avoir  plus  qu'à  ûiivre 
une  route  qui  lui  eft  fi-  glorieulèment  tracée,.  &  plus  hcuœuK. 
encore  s'il  peut  la  firivrc  dignement  ^ 

Après  vous  avoir  donné  cette  première  idée  de  la  canfc 
&  de  lès.  DéicnJêurs,  nous,  encrerons  dans  l'expUcarion  des: 
principales  dtconftances  qui  ont  précédé»  fuivi,.  accompagné 
le  Mariage  qui  en  ùiz  toute  là  diificultc. 

Nous  en  retranchons  d'abord  tous  les  Éiies  qui  peuvenc 
être  véritaUes»  m^s  qui  ne -font  point  prouvés,  &  qui  pah 
conCquent  font  plus  propres  à.  l'ornement  qu'à  la  déofion  de 
cette  caufe.- 

Dcux  drconftances  ^lemcat  importanœs  Knfenncnt  tout 
le  faic  qui  ferc  de  fondement  aux  différentes  appellarions  fur 
kfquelies  vous  avez  à  prononcer. 

La  qualité  des  Parties  y.  leur  domidle  dans  le  tems  de  1» 
célébration  du  pcenaer  Mariage.. 

La  naiflànce  jvoitnBS.  beaucoup  de  diffécenees  entre  cciBt. 
que  le  mariage  a  égalés  dans  la  fuite,,  foit  par  rapport  à  l'âge,- 
K)iE  par  rapport  à  la  condirion,.  iôit  eniîn  par  rappwrt  à  la^ 
fortune. 

Nicûks  de  Ghabert  .eÛ'  né  le  feize  Août  i665.>  ^  E^j. 
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conséquent  il  n'avcOT  que  icize  ans  dans  le  tcms  que  le  pre-  ■"       " 
tniet  mariage  a  été  célébré.  1697. 

Son  pcte  a  Kxijours  porté  la  qualité  (TEcnya-.  Ce  titre  ne 
lui  cft  pas  même  Contefte  aujourd'hiù.  Sa  nobleiTe  eft  confiante 
entre  les  Fartiffi. 

Il  joint  d'une  fortune  médiocre,  maïs  proportionnée  à  ù, 
naiffance.  Il  eft  Seigneur  de  la  Terre  de  Tliiverni,  fituce  dans 
le  Diocèfe  de  Beauvais. 

;    Marie-Matgueritc  Vinot,  gui  prôend  êtte  fafcmmc  Icgitime, 
.cft  d'une  condition  affez  obicurc. 

Son  âge  cft  encore  à  préfent  un  myftère  &  un  fecrec  dont 
on  ignore  la.  réricé.  Elle  convient  néanmcâns  qu'elle  étoit 
majeure  dans  le  œmç  quelle  a  contraûc  le  mariage  dont  elle 
fburient  la  vaHcUcc. 

Elle  cft  fille  de  FrançcMfc  Joiiau  &'  de  Jean  Vinot,  dont  la 
plus  grande  ibttunc  a  été  d'être  Cornette  dans  une  Compagnie 
de  Carabiniers. 

Elle  prétend  que  Ca.  mère  a  eu  des  biens  aflez  confidéràbles 
par  rappCMt  à  fa  naiffance  i  mais  l'extrême  néceïfitc  où  elle 
jetait  réduite  peu  de  tems  après  le  mariage ,  marque  aficz  ou 
^ue  ces-tâcns  prétendus  ne  font  qu'une  ilhlûon,  ou  que  du 
moins  fa  mère  les  avoit  perdus  dans  k  tcms  que  le  mariage 
a  été  célébré. 

Les  Appellants  comme  d'abus  ne  fe  cpntentent  pas  de  ■prou- 
ver l'obfcuricé  de  la  naiffance  de  l'Intimée  ;  ils  fouticnnent 
jnême  <pè  la  pauvreté  l'a  téduite  a  l'état  de  la  plus  grande 
^cefljté.  Se  que  fa  mifere  l'obligea  de  chercher  un  afyle  dans 
la  maifon  des  Seur  &:  Dame  de  Chabert,  où  elle  fut  reçue 
en  qualité  de  fcrvante ,  &:  où  elle  a  4emeuré  pendant  l'efpace 
de  ploûeurs  aimées,  ' 

La  preuve  de  ce  hk  eft  établie  fiir  un  certificat  donné  pat 
:pluiicurs  habitants  de  la  ParoîfTe  de  Tliivcrni ,  qui  -  déclarent  " 
jKîus  tpill  y  a  plus  de  douze  à  quinze  ans  qu'ils  ont  vu  Mar- 
.^etite  Vinot  demeurer  en  qualité  de  fille  de  chambre , 
£hez  les  Sieur  &  Dame  de  Cl^abert,  &  cela  par  deux  diffc- 
?WfÇS  im^         -  ■■'--., 

Mi  * 
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^^— —  L'Intimée  contefte  ce  feit,  &  fourienc  y  avoir  demeure  i 
'\69J,     titre  de  parenté  ou  d'amitié. 

Telle  eft  la  première  circooftance  du  fait.  La  qnaUcé  des 
Pairies. 

La  icGonde  eft  leur  domicile  dans  le  rcms  de  la  célébra- 
tion du  mariage. 

Nous  ignorons  &  nous  voulons-  moue  ignorer  le  oommen* 
cernent  des  engagements  qui  ont  été  formes  entre  les  Fardes. 

Attachons -nous  uniquement  au  certain  *  &  négligeons  co 
qui  cft  douteux. 

Ne  cherchons  donc  point  ici  fi  les  Parties  ont  tcnrë. plu- 
Heurs  fins  de  Turprendre  la  religion  de  leurs  Cures  pour  par- 
venir à  une  célébration  de  Mviaee.  N'examinons  point  ce 
que  l'on  vous  a  dit  de  la  Paroiffe  de  Saint  Edenne-du-Mont, 
lù  de  ce  Village  voifîn  de  Boulogne,  où  Ton  prétend  que  la 
vigilance  des  Curés  a  rendu  inutiles  les  artifices  de  la  Ic- 
-duftion. 

Arrêtons-nous  à  ce  qui  eft  écrit  daas  les  pièces  qui  nous  oiit 
■été  communiquées. 

Des  deux  Parties  qui  ont  oontra£tc  le  Mariage  dont  il 
s'agit,  il  y  en  a  une  dont  le  domicile  eft  certain,  &  l'autre 
■dont  il  eft  entièrement  douteux. 

Nicolas  de  Chabert  étoit  mineur  &  fils  de  Éimille  i  il  n'a- 
vdt  p<»nc  par  conféqueitt  d'autre  domicile  que  cehii  de  ixm 
pcte. 

Marguerite.  Vinot' ne  rappotre  aucune  preuve  qui  afiùreibn 
véritable  domicile.  Dans  cet  état,  l'un  &  l'autre  fe  cËfent  do- 
miciliés dans  la  Paroiflc  de  Saint-Benoît,  à  Paris. 

Ils  y  font  publier  trois  bans  ;  &  fans  examiner  encore  qui 
eft  le  coupable  de  la  fauflcté  qiH  yaétécDmmife,il  eft  aumdns 
certain  que  ces  bans  condeiment  une  fàufic  énonciation ,  pulf^ 
'  qu'on  y  marque  que  le  père  &  la  mère  de  Nicolas  de  Chabcit 
iont  morts  tous  deux ,  &  que  l'on  n'y  Êiit  aucune  menrion  de  la 
qualité  d'Ecuyer,  que  Nicolas  de  Chabert  prend  aujourd'hui, 
&  que  fon  père  a  toujours  prifc. 

Ces  trois  baris  fe  publient  lâns  oppofition. 
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Nicolas  de  Chabcrt  6c  Marguerite  Vïnoc  fc  préfenrent  au  agr^— ?! 
Prêtre  pour  donner  le  nom  de  Mariage  à  leur  engagement.      i69j%. 

On  cpnviem  qu'Us  sadrcfferent  d'abord  au  Vicatc  de  Saint- 
Ben(»c,  que  ce  rut  lui  qm  fît  les  perquifrtions  ncceflaires  pour 
s'aflucer  de  la  qualité  des  Parties  ;  mais  le  Curé  «ant  {iirvcnu 
dans  le  tems  qu'on  alloit  6ùre  le  Mariage,  le  Vicaire  le  pr» 
<le  le  ciBébter.  Il  fe  tçndtc  à  Tes  prières  ;  &  fondé  fur  ion  té- 
moignage ,  il  joignit  la  Bénédiâion  nupdale  au  conièntement 
des  Parties,  le  i?  Oétebre   i6B6. 

Depuis  ce  tems -là  ,  Nicolas  de  Chabert  8c  Marguerite 
Vint%  ont  demeuré  enfbmble  plufieurs  anné«s. 

Ce  fait  eft  prouvé  par  les  Lettres  qu'on  vous  a  lues.     ' 

Marguerite  Vinot  a  pris  publiquement,  dans  la  Paroifle  de 
S.  Jacques  du  Haut-Pas,  la  quaUté   de  femme  de  Chabert. 

Une  tante  Carmelire  l'a  reconnue  pour  £t  niecc. 

Enfin,  la,naifïance  d'une  fille  en  i688,  baprilce  comme 
fîUe  légirime  de  Nicolas  de  Chabert,  Ta  confirmée  encore  dans 
la  poffeflîon  de  fon  état. 

Elle  prétend  en  avoir  joui  jufqu'en  1^90  i  &  en  effet,  elle 
rapporte  un  a£te  paffé  pardevant  Notaires,  le  4  Avril  1690, 
d^s  lequel  Chabert  lui  donne  le  nom  de  fa  femme. 

C'cft  en  cet  endroit  que  ccrtent  toutes  les  preuve?  de  la 
polTeinon  de  fon  état.  Chabert  devenu  majeur,  a  changé  âc 
îcmiment.  Il  a  abandonne  l'Intimée  ;  &  enfin,  en  l'armée  ï  15-94, 
H  a  contràdé  un  Mariage  folemne! ,  du  conlèntement  de'  fés 
pcre  &  mcre,  dans  la  Paroiflè  de  S.  Gervais,  après  la  pid>ltca- 
tion  d'un  ban,  &  une  difpenfc  des  deux  autres,  avec  Fran- 
Çwfe  Joienne,  veuve  du  fieur  du  Coudray. 

L'Intimée  ne'  s'eft  point  oppofée  à  ce  Mariage  ;  elle  n'a 
ms  même  tendu  plainte  contre  fon  fnari  irifîdck  :  c'eft  k  h 
Requête  du  Subftitut  de  M.  le  Procureur  Général ,  qu'on  a 
comnicncé  h  Procédure  cxtraordinàre  dont  l'appel  dt  porté 
devant  vous. 

Il  rend  plainte  Je  17  Juillet  11594,  delà  Bigamie  donc  Ni- 
colas de  Chabert  eft  convaincu  ;  &  qucMqull  nen  fallût  'pdnt 
d'aucces  preuves  que  ks  deux  excrmcs  de  célébration  de  Mt; 
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f    >       '■  riage  qu'il  rapporte,  il  demande  encore  permîifion  d'informw; 
J0?7r  Sur  rinformarion,  on  dcCTètc  de  prife-de»corps  Nicolas  de 

CliabeïT,  te  premier  Août   1^.94. 

Le  ficur  de  Chabert ,  père ,  étoit  alors  décédé.  Sa  veuve  cft 
^  avertie  de  la  Procédure  criminelle  &itc  contre  fon  fils.  Elle 

.iiiEei-jettc  appel  comme  d'abus  du  premier  Mariage. 

La  Procédure  demeure   fufpendue  pendapt  toute   l'année 

Enfin,  au  mois  de  Juin  1696,  on  exécute  le  Décret.  Char 
iiert  eft  arrête.  Il  interjette  appel  de  k  Procédure  II  inter- 
jette aulli  apptel  comme  d'abus  de  {bn  prétendu  Mariage  ;  9c 
ces  différentes  appellaciom- forment  tout  le  iiijec  de  la  caufo 
,queivou!i  avez  maiiKcnanc  à  déader. 

Moyens  des  y4ppellants  comme  d'abus. 


La  Jullicc  ne  peut  fe  difpenfcr  de  jettcr  un  regard  favorable 
fur  une  merc .  malheureufê  qui  implore  le  iècoitts  des  Xxh]c 
pour  la  çonfervatipn  de  fon  fils.  Aprçs  l'avoir  ravi  à  fa  femille, 
a  lui-mêpie,  par -une  alliance  h<»iteuj£,  on  ne  fe  contente  pas 
de  liù  avoir  tait  prendre  des  liens  involontaires,  on  veut  encore 
/accabler  fbiis  le  poids  de  fes  chaînes,  6c  le  fwre  punir  d'un 
crime  dont  fon  accuiâtrice  cft  feule  coupable. 

Japiù^  Mariage  ne  porta  plus  de  caraâères  d'erreur  ,  de 
,furprifç,  ^shos  &:  de  nullité,  que  celui  qui  eft  attaqué  âfi 
.même-tenis  &   par  la  :mere  &  par  le  fils. 

Quatjï  moyens  principaux  fe  réunirten^  contre  ce  Mariagç. 
Premier  Moyen,  Rapt  de  fédpftion,  auiïï  ctiininel  quecelqi 
de  violence,  * 

,;   Les  preuyes  "^p  pe  Rapt  s'offrent  en- foule. 
,      i."  JNlinorité  d'un  coté.  Majorité  de  l'autre: 

i,"  Qualité  dqs  Parties;  l'un  maître,  l'autre  icrvante: 
5."  r'aurteté  dans  les   bans  &  dans   l'aile  de  célébration; 
,où  l'on.dcclate  q^e  les  pcre  &  mère  font  morts. 
-.  .Second  ikfqy*n.  Défaut  de  confenKmcnt  des  pcrc  &mere^ 
^fyco  ipi4utnKK)le  cpptçeiçMariagp  d'uii  miiiçgr. 
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Trùijîème  Moyen.  Dé&at  de  préfence  du  ^mçcc  Curé.  Dif-  ■  ■'>',' ^  ,15L 
pofîtions  des  Conciles  &  des  Ordonnances.  *  ^97' 

Quatrième  Moyen.  Clandeftiniré Nuls  parents  préfents. 

On  a  fuppofé  que  le  frère  y  avoir  aflîfté ,  &  par-là  on  a  accu- 
mule crimes  fur  crimes.  Point  de  pubHcadcms  de  bans  dans  le 
domicile  véritable ,  ce  qiù  eft  le  plus  grand  argument  de  clan- 
deftiniré. 

Il  eft  inutile  de  cUre  que  la  fiiite  a  juftifié  ce  qui  pouvoit  êore 
«régulier  dans  le.  commencement. 

I ."  Tout  ce  qui  a  fuivi  s'eft  pafTc  ayant  la  majorité. 

1.°  Jamais  le  père  &  la  mère  n'ont  confenti  à  cette  union* 

3.°  Ënân  il  s  agit  de  nullités  abTolucs  &  irréparaUes* 

Moyens  de  l'Intimée. 

Le  premier  Manage  eft  vakbie*  k  fécond  eft  une  perfidie 
iàcrilège,  Ceft  ce  qu'on  eipcre  de  prouver  par  deux  propo- 
fkions. 

Première  Proportion.  Point  de  moyens  d'abus  coocre  le 
premier  Mariage. 

I ."  Nul  rapt.  Où  eà  la  preuve  de  la  môlcnce  ï 

Ceft  envain  que  l'on  veut  excuJër  la  bigamie,  par  la  minorité 
&  la  qualité  des  Parties.  Le  Mariage  du  lieur  de  Chabert  avec 
rinrimée  loi  étcnc  avantageux  «  dans  la  fituation  où  il  k  txouvoic. 
O'étcHt  un  homme  abandonné  par  Tes  parents.. 
. .  1.*  A  l'égard  du  défaut  de  confèntemcnt  de  leur  parc,  oa 
iôutient  qull  ne  ftitHt  pas  feul. , 

_  3  .**  Le  Cure  dJc  S.  Benoît  éxât  le  propre  Cure  i  le  domicile 
eft  prouvé  par  l'aâie  le  plus  authentique»  qui. eft  Taâe  de  celé-' 
bracion. 

4.°  L^  clandeftinité  eft  rm  mcfen  tidicsle ,  puîfqu'il  y  a  eu 
«les  publicaôixis  dé  bans. 

Seconde  Proportion.  Quand  même  le  Mariage  fcroit  vicieux* 
cUm  ion  prînàpé,  le  dé&ut  en  eft  réparé  dans  iës  iûitcs.  Se 
«n  tout  cas  ceux  qui  l'attaquent  font  n(M>-reœvahles* 

Trois  fùis  de  noiwecevfflr  s'élèvent  ctHitre  eux. 

.1°  ta.  famille  n'a  pas  ignoré  ce  Manage  dès  le  commette 
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•  cemenc;  le  &ere  aîné  y  éccnc  prélatt>  8c  l'aâe  de  célébration  en 


1^97.    Eût  la  preuve. 

1*  La  famille  l'a  fii  &  ne  s'en  eft  pas  plainte.  Lettre  de  la 
Religieulê  Caroieliie}  écrite  long-ccms  après  la  célébration. 

j.  Poflcffion  p^fible  ,  publique  de  ion  état,  pendant  plus 
de  huit  années.  Naiûance  d'une  fille  baptifëe  Ibus  fon  nom. 

Enfin  celiû  qu'elle  a  époufé  ctoit  un  enfant  abdiqué  par  fon 
p^e  &  par  ia  mère.  L'Innmée  liù  a  tenu  lieu  de  oout.  Elle  devtdc 
au  mobs  (^enir  des  dommages  &  inKrêcs>  &  elle  y  a  conclu 
par  une  Requête  prédlê. 

Quant  a  Nous,  avant  que  d'entrer  danî  l'examen   des 
queftions  agitées  par  les  Parties,  nous  vous  préfenterons  les 
informations  plus  par  exaâimde  que  par  néc^rïîcé,  le  Eût  des  . 
deux  Mariages  du  fieur  de  Chabert  étant  conftanc 

{M.  d'Agueffeau  lut  enfuite plujîeurs  déportions.) 

Vous  voyez,  Messieurs,  dans  les  dcpofîtions  dont  noas 
venons  de  vous  f^e  la  lc£hire ,  une  circonftance  qui  peut  être 
importance  :  c'eft  que  Nicolas  de  Chabcft  a  prdtefté  prefqu'au^- 
côt  qu'il  en  a  été  coqins ,  de  £é  pourv<nr  contre  fon  Mariage  zvec 
■  l'Inriméc. 

Après  cette  c^i&rvaàoai ,  examinons  deux  queftions. 

lia  première,  fi  ce  Mariage  efl  valable  dans  fon  principe. 
I    La  féconde,  s'il  a  été  té^ré  dans  fés  fuites,  &  fi  ce  qui  s'cft 
pafïé  depiùs  peut  en  couvrir  les  déÊuits. 

Nous  étâblirans,  en  peu  de  mots^  les  principes  ic  les  ^ts  fîir 
ces  deux  quefUons. 

Enfin  nous  y  ajouterons  nos  réflexions  ftir  ce  qtù  regarde 
llntérct  public  dans  aac  cauic. 

Première  quejlion.  Le  Mariage,  eft-il  valable  dans  fon  prin- 
cipe i 

Propofer  cette  queftbn ,  c* eft  demander  fi  les  Canons^  doi- 
vent être  exécutés:  s'ii  eft  permis  de  violer  les  Ordonnances». 
&  fî  la  Jufiice  peut'  aunmfer  l'abus  i  la  profananon,  le  £a- 
crilcge. 

On 
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On  a.  eu  railcm  de  tous  dite-^ub  pxAiil&  6n  a  jfaré,'  itf  ad  pied        -■■  -; 
des  Autels,  ni  dans  le  Tribunal  de  la  Jufticc,  Un  engagement      ^^?7' 
fi  plein  d'abus  &  de  nullités. 

Il  ne  sagic  plus  dfc  Ëùre  de  longues  <£nèitations  Air  la  qu;i- 
lité  des  moyens  d'abus.  Ceux  qui  font  venus  avant  nous ,  odt 
trav^ùllé  long^ems  pout  fermer  ime  Jurifprudenicc  fur  ce  point. 
Nous  profitons  de  leun  travaux  { a  )  » .  nous  matchons  avoc 
pluis  de  i&cili^  dans  la  entière  qu'ils  nous  ont  cracées>  &,  fans 
nous  attacher  à  prtHiver  les  maximes,  contentons -nous  dç  lis 
app^uer.    ,  '■        ^  '    ■     ■'''''       ■  ,,  '   - 

On  peut  conûdcrer  dans  ûit  Mariage ,  ou  le^  bd^àÀc^  qàï 

ie.^totuxaâenCfOÙ'bi  Ë»tenïtâcé  extécKÙre  qin  l'ak^mî^à^ne  ï  &, 

fiâvanr  que  Ton  regarde  Tuif  oufàiu^'  da^  Mccc'caure>  on  cft 

'  également  furpris  Sy  voir  un  (i  grand  amas  d'abu?  k.  de  nullité^ 

}1  cft.pluiidiifficile  d'y  chmfir  que  d'y  tcom'er  des  dé&uis  qui 
tendent  une  femblablc  union  nulle  tç  illégitime;  ' 

•    -Du  cÔÉp  dcsucoïKia^iaiU,''      -'  -'■'  '-'', 

I  .*  P«nt  4e  cpnfentemcnt  du  père  &  dé  la  mcrc.  Ce  moyeh 
j(Hnt»la'mihbrioéf,.{&it  ttnp'fotte  préfomprion  de  ra^t,  &  forme 
une  feultté'  ^varrf  ^cs'Ordohnanccs. 

..  2,/,Çc  raof^ft  j>jïniyCj.nQn-fMlciT»ent  pai?^çctce  préforapdon 
cb  la  Loi,  inaisehcorc-pârjpiuïieurs  prcfomipjiîons  oe  lj(k.-     "^ 

Premiers  Prefompcion.  Inégalité  «i'âgc.  C'cft  une  maûme 
impçrtan(p  i^'ayanc  {a  ;  i^iajoike  '  1^  préîompïion  ■  cft  toujours 
J&voraUc  p«J^  çc}ii  qw  a  été  fi^fpcist  Ja:JUn  plaine  la^lbleflèt 
ïàvei^^  £u:i]icé.^.l4r,|égèLCcé  )i4t|u%lkvlc  de&tO;.  d'expéàencc 
^ui  ron(f.xcn4q:û^viâia^,^:l'am{îçe  &  ,dë  k  icébQâàxi  ^     .> 

Aptes  I9  majçi^-la  p;ifogctpqoA  eft-tQute  Concraiçe.  ; 

(a}'£a  modèle  de  M.  cfAgucfTeàu  fèmpèchoù  de  fe  compter  luî-mèrac  w 
nombre  de  ceux  dont  tes  irjvaux  a^^oient  fcrvi  â  fermer  cene  Juril'pmdence.  ï\ 
y  avolt  cependant  beaucoup  contribué  par  Tes  Plaidoyers  dci  ansces  pr^édcnto. 
On  peut  voir  cnir'jutres  le  fepttéme  TUÎdoyer ,  proaoDcé  'e  19  Juîjlet  ij^pi, 
lome  II,  page  161,  &  fiûvamesi  &  le  trentiiiiie  Plaidoyer,  Ai  17  Avril  1694, 
OÙ  il  avoit  établi  lei  maxiincî  fur  la  n^ccfliié  du  couf^icnieut  des  parcns , 
ind^ndam&icm  mente  dei  circ<ftnnaDcet  de  râthiclion  ou  d^  yiolcncc,  &  fut 
ceUe  de  la  pubUcadon  des  bans  pour  la  validité  des  IV^riages  des  Mineurs, 
lomc  ill,  page  iSp. 

Tome  IV,  .  N 


,  Google 


,il8         QUAa.ASÏTjE^'ItlV^.QÎSIEME 

■  *^7'     rciices  majeutp  de  phiûci»f  ^ttnéçs.».  .ptùfqti'elle  cache:  fa»  Exaiêc 
bapriftère.  .. ,,     .1  :  ',   :  .     .,     ■■        i. 

tiptiopj,  Ji^^g8Ëtc.(£t  «bmilqan,  <le.tbicfis  Se 

pâons.plM^ibm^'eâ  plu^  iàoâb^s  île  rapt  &: 

pcant  .^ull  «'yi9i-;pqinil  d'cdlèvemeac,'  ni  de 

eft  beaucoup  plus  dangerenfei  eBo.pEiviC'fe 

^  pUX9ce  4eJa[rp)çm.çu^;Çii:£çt^a^(^i'4àu:idi^àinieâ^^ 
'.'  '}T  Polfit^dj;  pç^'c^G^.dé^b^^d^lkjnrotfTe  di^wm^fe 
idoiniàle  des  C9ntr»%ss^,  j,,!,  -.  .  ii  ni:  -. .  ■  \  :  .    ^  -"    •   ■       ' 

A]!égard.de,Maj^^^„yjqi^:lHl^'bn  a3k]Ûi>UDV;âr.<Ilc  oe 
ie  ptQUvé  points, iir  ,  -ji;i  ,3  -jiija  ..o.nu  ;■:•    '^'ii  .^'  -'  ■•  -   -'■■'''' 

Â  l'égard  de  Nicolas  de  Chab^n^ifift  onxnh  ÈpTil  iti^Toic 
pas  celui  qu'on  a  déçkré^ .,,    ..■,.,,.  .j-j .     ,.    -■      ,(,  i  "  j 

Par  le  Droit  écrit  ^  par  Ix^ff^çakf.  p?i  lcs'-.<\tTêçsr,  p^êif 
nouvelle  La  (â),  \c'A6rvai;\\s,.â£$^'^p^'^^ 
que  celui  de  leur  perc.      '    ,  ^  ■ .      ,.,    't  ■■  . 

"  S>!ns.<eli  anariÎKrï!'  iie-Ë^^'ïn;X?c^,/^ 
fccoit-^h'  tepos,  sif  fellmt  ViëUer  ^nicinè^ftis  ûanV  toiitèj  les 
paioiflcs jfatRdyiutij^^'  -■■■,-;  ^^  .■■■j,'v./>.-^-i.A  îf-.î  '■•  ~i  _ 
. .  i.^Pdntde  préfcflce^u-proprè  Gttré^La  cfifpofeiod  du  G6i(- 
^âlt  de  Trénee'^optéejftir  ce  pe^itt  pM  lés  Liwt  db  Royaiiriè^ 
ia Déclacatàon  de^Pé49yte'Rt)in<<^  Edic^ lîUiëcni%-, Jti^lpnidcnîcè 
des  AicirsyiÔDt  tà  ftkdèrftéilt^de'de'iiK^OT>  &'.iI'bft^comTnçî& 
précédens^  anfiî'tHett-éfabli  dàriSile-Dlwit'qufr'-dàrls  (cF^ti  ' 

Seconde  Quefiiçri.  Si  les^détàuts  de  c^  IVUriage. fojit  répares,. 
&  û  ceux  qui  iaràquent  font  nga-recevables.: 

ContçiKwïs-noHs  de  rappellcf  quelques  maximes'fiir  la  ^condç 
Queffion  de'.fj^tte  pufc/      ■.  ,'    '..-.'■.        "      ;   ■■   u       1 

'  {ÀJ'Édù  du  Diojs  ()e  Man.i497v4if^8><âré'au  Pailnnent  le  11  Mare,  éoart 
)ouf s  aVan[ .  cp  Pûitloypr.  M.  k  jPmiHer  ifiôàcM  d«  Ufliiay  aroit  travaillé  i  la' 
téâiOioà  de  cet  ÉdÎL 
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/  ProDîmqMtiinKeil'&nD  nboeK 'jfaceïaiiKînt  «eq|ir4'cft  ■«— m 
pas  valable  ah  initio  ,  le  devient  traclu  tem^rlu'^  W  "qûè^H     i^çY-. 
tigir'CaunBnnc  n'éA  ^  iaiijDu!x>obrcniie.iUiit:)et;aâtU«ei  de 

^)(yyf;.  w^wirwi*   i  t,   ci-O'^'j   ïrii'' Ti    :"■''        >    ■■  '      "       '-'iJ  ■'''   ^      ''  ^ 

à rkntb fi  imposant  .q^cvâeifolWet  kcede  qiM'OrïîâuifèaM  ^ 
mie  pofleilîon  longue  &  paifible  aux  yeux  do  Pubw.^'  V  '  -,'  ' 
;  '  Le  icpoj  -dct  ert&nB>'lii'  trabqoîiyoÉ  des  ^&mill»'J  ft^nt 
fedmic  dès  fini  denbiMocefcxt  très^puiflânces  &e  dés^^wei^hS 
d'ct^  Qnên.Twt  gn  C3u:uiyte  |«ir  t'appogc  ïirétoa:  iRtligiéts:? 
ODimié  kqtélusn-'nepccàiet^pas  t^^éclama  dptèti  oA^  arts.   -> 

Les  mêmes  conficKratioiw  6i^  i&îtrejettcf, 
tfftâ4>ns^,  As  dèhiahdes-  qUï'iériddÎCTit  i  trBubl 
M^fré'dondOTdane,  feirith'tfr  dé  iturétat  d( 
la  foi  aurï  «ïgâgertteht  ^ui'afoiic'fté'^eganfé'd 

Seconde.  Jii^aximp  ffinfrflk-'J^t^.  diftipgûc 
null^.  '  '''■,„,■  '..'.    [  ..,',-' 

Les  unes  ablblue^,  eflcntçi^,f.ii;rçparaD^^        u.,,",  ^■\,'.  ' 

Les  autres  relatives,  qui  pe  Èçùvciit  être  propc^eç^  qqerpat 
certaines  perfonnes ,  &  qui  perdent  toute  fcut.Êvciiit  quind  <iles 
font  dans  d'autres  bouches.       -,  My-,  -"    ^  i  '  ■      -o  .-  .  ^" 

.Telle  cft  celle  .qui^réÇul^^^;^^  déÎEàut  ,de..rôrife;ïÇ^ 
Oirôls.' Elle  peut  être'  c^]^ymc  pu  Imiéàf^^ 
ËtHçe  au  Mariage  ,  ils  ric^VeuIiept  pai,  fe  ïbrar  4(^;arjnœ' qi^  ia, 

foiî 

aiu-iti' pUblîc  ne  petmct'pas yc  tolérer  [aj.  „^  ^      .-^ 

Voyons  dqncd^  ŒiçJ^ej»^/^^^  Içs  ^ijé^^i^^.^e'igwlfc 
pâture  eu  la  prefcnphontjuon  y  p^pçfc.^     .    j  ..,;  ,     -,  ,.  , 
Quelles  font  ces  nullités;      _,  r.      .,  .  i  i-^--'    -  ■, 

(a)  Voyei  le  trente^roifième  Plaidoyer.^ (oAift'Il.IÏ,  pirge  i'4r/*'l'01)èrVafion 
enluiie,  page  i^^,  où  l'on  a  expUqué.iseijitut  ^cîu  coHiiî&ârrlM!JtUHètJ>i^^nc 

N  2. 


ËtlUe  du  iilariage  ,  ils  ;lé.  Veulent  pas.  U 

Ïi6i  met' entre' leurs  màiîUj  ,8c^sifs"'je  ©titiLçnt  au,  coptiairc  par: 
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____^_      La  jKeoatete  t&'\c  àt&uc  de  ooDiènemehs  Ai.paz  0c  di  Ix 
jépy,     mcre  aun  /QÎBeur. 

XjSl  maie. (û-r elle  D0O*tDcmbk  à  pxipolcr  cetaofeai  Nidlc 
pieuvc  qu'elle  aie  iû  >  encore  mïûis  quelle  uc  appnjOTé  œ 
Mai^age.  Ri^  âe  plos  poflîblc  ponr  un  gent3faamttie  donûdlié 
làtxs  <k  iJ^aiis  >  qoo  d'ignorer  ce  qw  s'y  paf&.  A  peine  ceux  qus 
y  vivent  le  iâvenc-ili.         '  . 

Xa  ifécpnde  nullité  cft  la  dandeflintcc.  Nulle  publicaôen  de 
t>ans  daas  le  lien  du  domicile  des  parois.  Ce  moyen  peut  être 
regardé  comme  refpeâif,  6c  pounott  être  couvert  dans  cetcnns 
cas  j  ici,  c'eft  une  mete  wà  le  prupofe»  Se  une  meic  à  qtn  Ton  a' 
dérobé  la  connoiflançc  aun  Maôage  indigpe. 

Miù^  le  dé^ut  de  préféncc'du  propre  Curé  y  ajoute  le  plus. 
grand  caïaûère  de  clandeftinité  j  un  moyen  abfolu,  une  nuuocf 
ciTenàellc,  ctal>lie  par  le  concours  de  fun  fie  de  rautre  Pioit.^ 
|>ar  le  nouvel  Edit. 
-'■■  Quelle  eft  la  prefctiptîon  quon  voutboit  oppofcr  î 

Nulle  pofTeffion  depuis  la. majorité.-- 

Nulle  polTcflîffli  ^us  les  yei^  de  ta  âmiUe^ 

Donc  ce  Mariage  cft  abu^ument  nul. 

Dernière  Parôe.  ' 

Réflexions  fur  rintérêi  pubSc- 

S'il  sag^flcrlt  d'un  contrat  ordinaire ,  nous  poiirrïons ,  apr^ 
vous  a^-cAr' montré  h  nullité  de  cet  engàgementyiîn^ici  octce. 
caufc.  Mais  Ktitcrèt  pubGc  exige  de  nous  des  reflexions  plu»  - 
importantes',  qui  £>nr ,  k  proprement  parler  ,  fe  véritable  fujec. 
de  cette  caufe  ï  car  la  contefiation  des  Parties  eft  fî  &dle  à. 
décider  >  qil'etfc  ne  mériteicûr  preique  pas  d'occuper  vocrc: 
Audience. 

Four  iâtisEùte  à  nias  devdrs  à  cet  égard»  examinons 

En  prenùer  lieu,  le  crime  :  - 

En  fécond  lieu,  les  coupaUes. 

Le  crime  eft  .de  deux- (bt^s  ^, 

Le  Marage,  Se  ce  qui  l'a  fiiivi.  '  ' 

Ce  qm  I  a  &tvi  ^  k  crime  parttcnBét  de  Nïcc^  de  Chabcir^  ' 
1^,  uns  ùke  déciaiei  nul  foa  premîcr.MaBagé^Mca  eanna&Ç' 
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m  ibônd}  oê  qui  lui  donne  ticu  de  lui  reprodier;  ncm  pas  la  !1L'.,"  """W 
ff^mie,  mais  la  mauv^e  6Âf  llnfidélicé,  h.  pn^anadon  des     -1697. 
Sacremens  de  l'Egfiiët  l'abus  des  plus  fâîntcs  cérémonies  de  la 
ReË^fui. 

Le  Mariage  renferme  des  crimes  communs  à  p^uGeurs 
perfbnocs. 

Premier  crime.  Suppofîdon  ùxiSk  de  la  more  des  pcre  Se  mère. 

Second  crime.  Suppofiôon  d'un  pailànt,  en  la  place  du  €cctc 
aîné,  pour  aire  croire  qu'il  avcnt  alufté  à  ce  Mariage. 
.    Troifième  crime.  Suppoûdon  de  domicile. 

A  ces  trois  crimes  &  )<Hgnent  plulieurs  négUgences  de  ta  part 
des  IVCniilres  qtû  ont  eu  parc  à  la  célâ^raeion  de  ce  Maiiage.      ^ 
'    i."  On  n'a  point  fàir  rapporter  d'£)Œnût  mcHtuaire  du  pcft 
ci:  de  la  mère  qu'on  leur  declaroic  être  motts. 

1  *  On  n'a  point  marque  l'â^  de  Nicdas  de  Châxrr. 

Voyons  à  préfênt  quels  ibm  les  coupables. 

i."  Les  principaux  icxit,  lâns  difficulté)  Nioolas  de  Chaberc 
&  Marguerite  Vinot. 

Marguerite  V  inoc  éSt  endirement  criminelle  >  pmfqtl  elle  étoîc 
majeure. 

Mais  Nicdas  de  Chabert,  quoque  mineur  >  eft  cependant 
toup^le  U.  onnplice  des  ^ufletés  préiensées  aux  Miniftres  de 
fËglifë.  Il  a  vécu  quatre  ans  dans  cet  engagement  :  cependant 
il  en  àHitnâc  un  autre,  iâns  avcnr  fait  pronoïKxr  la'  nulUtc  du 
premier. 

1°  Les  témoins  font  onipables  d'avoir  actefté  des  faits  quils 
ne  fàvoient  pas>  ou  qulls  favcùent  être  &ux. 

^'  he  fûppole  Chabert,  frère,  méritttint  une  punition  rigou- 
icufè ,  mais  d  n'y  a  pont  de  preuve  de  cette  fûppofîdon. 

4."  Le  Curé  6c  le  Vicaire  ne  font  pas  exempts  de  faute  5  la 
négligence  fur  une  macère  û  importante  pour  la  fbdété,  étant 
un  délit. 

ffl^s  le  Vicaire  eft  mort }  &  le  Cure  eft  excuiâble.  Il  a  finvi 
la  f<H  de  Con  Vic^re  qull  a  cra  s'être  aGùré  des  faits.  Il  a  été  trompé 
par  la  piéfence  d'un  ^e  récics^c  ou  fûppofé  :  cependant  la 
Coiff  paunoit  le  mander. 
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.  Il  d^,  d'autanc  plus,  ncce^se  de  ré^Àmer  dcf  tâiftanû  hx» 
'f  97*'  tcaircs  ^à  Impbcc  public,'  qu'ils  ^ paroiûentr  î|  v0s.  7»)^  ilans  lé 
moment  d'une  Loi  nouwlle»  donc  l'objef:  cil:  d'eh  'taêbcv  k  coos  * 
&c  donc  r<J}{érvanon  i^  pcuc  être  atlèrniic  que  par  une.  pHonm 
icvère  6c  ngMuoiiê.  ,      •     •.  .  -  :  . 

Les  Concluions  n'ont  été  écrites  qu'en  abrégé  ;  iUcs  tem 
douât  à  déclarer  Upremia-Mafii^tiul&âhij^,  ce  qui faijhii 
tomherVaccufatiûn  de  Bigamie  iàScréserMfirgutriteV'irioti 
ordonner  que  Nicolas  da  Chahertf  qui  était  MJà  pr^ànttia'f 
tiendrait  prifon;  à  décréter  miffi  de  prifc'de-corps  aux  qui 
avaient  i^Jîé  à  la  célébration  du  Mariage.  Le  Jrert  aîné  du 
Jleur  de  Chabert  étoit  de  ce  nombre  a  fuivaM  VAcié  Â*  céiê* 
hfat^iotu,  quoiqu'on  eût  allégué  qu'il  n'y  OMtit  fat  vérèta~ 
hlertient  ajjîfiéi  Ge  l'on  voit  4ans  l'Arre't  ^u'il  fut.  «ûOÊprié 
aujji  dqr^  fej  X>é£rets-^    ,  .  .  :, 

// y  eut  en  conféqmnce  ufi  Frocès~Çrimineh  qui  fitefugé 
U  tS  fyfn  iSajif  c»nt^àdi^oirement^  avec  Nicolas  de  Chabert 
feulement ,  v  par  contumace  contre  les  autres,'  .   * 

.  h' Aîf^tr  or-aotu^Uf^  sUtsampietw^U- informé  contre  lui, 
apparemment  parce  qu'il  ne  fi  trouva  pas  une  preuve  coom 
fdetee  àfon  pgardf  ^  awt  lés  principaux  faitS7pQitvaUw.t  Are 
touvrage  dt  celle  qui  rawit  ffduit.  Les  Contumace*  furev^ 
condamnés,  «n  de^  peines  graves.  Nous:  n'avotM  pu /avoir fi 
qMlques^unf  d'entr'euxfefom  repréfentia.  &i  ji^^esdrpmisii 
Nous  joindrons  ici  les  deu:ç  Arrêts,  : 


EXTRArr  DES  REGISTRES  DU  PARLEMErfT, 

'  ^'   •  ■    '■  '  '  Vu  z^  Mars  tô^'y.'  ' /  / 

A  la  grande ,  Audience  de  Ja  Tournelle^    ,  ' 

ijKTBeDamc  Elîfabeth  de  Madié  »  veuve  «fc  ttéfunt  Meflîré  I^uis. 
Jean  de  Chabert rViviirt  Chevalin  SHgnéur  de  TMvemî,  A^pëlbnte 
comtne  d'abus  de  la  prétendue  célébration-  dis  Muia{|e'dé>  lntt>tWdtf 
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:<%ibeft,  ïcm  fils,  avec  Tlntiraée  ci-tmis  nommée,  en  TEgliTe  de  ■**— wJI 
.Saint- Benoît,  le  29'*  )our  du  mois  <fOâobre  1686,  d'une  part,  &  i69f, 
Marpicfite  Vinot,  ùi  iervante  dotneflique.  Intimée  d'autre ->  d:  entfe 
ledit  lîeurfâcol» de  Qiabert,  Eciiy^r-,  Seigneur  de  niiverni,  Appenaàt 
de  la  Protédme  contre  lui  Bite  m  Oiâtcbt,  à  la  re<^L)£te  du  SubfïitÙE 
de  M.  le  Procureur*  Généra ,  &  comme  d'abus  en  adhérant  à  celtii 
inter)etté  par  ladite  Dame ,  fa  mère ,  de  ta  célébration  de  fan  Mariage 
avec  ladite  Vinot,  d'une  part,  &  M.  le  Procnrear-Général  prenant  le' 
■fcil  &  caafe  de  fon.Subftitut  au  OiStelct,  &  ladite  Vinot,  Demandereflê  ' 
-«0  Heqnête  dn  21.*  fOur  du  mois  de  Mars  i  697  ,  à  ce  qu'en  plaidant  lur 
leldites  appdialiom,  &.  p[l  la  Cour  -jugerait  ')t  propos  Ae  donner  attrintb 
à  fon  Mariage ,  &  qu'il  ne  fcroit  pas  jufte  qu'elle  perdît  plus  de  8000  Uv. 
m'eHr-avnifcn-  argent  firmenblcs",  condamner  lotidâîrement  les  Défén- 
oeurs  à  lui  payer  ladite  fomme  par  fojme  de  doipmages  &  intérêts,  & 
en  tous  les  dép'dis,  d'uoà  patt ,  Jk  ladite  Damt  de  Maohé  &  ledit  ûeuT 
de  Chabert,  fon  fils,  Défendeurs  d'autre  part,  fanj  que  les  qualités 
P^VçAf  ~pf4^<âi^/  StntPàrties.  Afïcsquèilela  BnfS ,  Avocat  de  ladite 
de  Maclié  ,  Renard  ,  Avocat  dudit  Nicolas  de  Chabert ,  &  Déniau  *, 
Avocat  de  ladite  Vînot,  eut  éié  oûis  petidant  (fcux  Audiences ,  enfembtc 
d'AgncÛeau  pour  le  Frociireur-Général  du  Roi ,  qui  a  iâït  récit  des  charge, 

il  IiA  COUR,  en  tant  cçœ-tèucbe  l'Appel  comme  d'abus,  dit  qui!  t 
ététnàl,  iu]Ue])K9t,<ï.»butivetaent  pTocéde& célébré,  déclare  lé  Mariage 
dont  eft  queftion,  non  valablement  contraâé^  fait  défenfes  aux  Parties 
4e  Renard  $c  deDértiaU  de  fe  hanter  ni  fréquenter ,  à  peine  de  la  vie  % 
ttea  jCQnfcquetce  fur  l'Appel  ûmple,  a  mis  &  met  l'Appellation,  &  ce 
dont  ^  été  appelle  aa  néant ,  étnendant ,  évoque  le  principal ,  Ss  y  fâifanr 
droit,  renvoie  la  Part»  de  Renard  de  i'accuiàtiDa  de  bigaiiiie,  contre- 
iai  intentée  3  &  fat  la  demande  à  fin  de  donunages  &  œtérêt  de  h 
^attif  de.tÛnÛHi,  amis  les  Parties  hors  àe  Conr&de  Procè,  dépens. 
^i'el[^:CDmpeti^si  &:^rant  droit  Air  les  Cooclulîons  du  Procureur^ 
Général,  du  Roi;,  ordonne  qu'à  là  requête,  lé  Procès  fera  fEi^  &  psrÊtit 
en  U  Coui  auH  Parties  de  Renard  &  de  Oéiriau,  enfemble  «ux  nommé* 
René  de  Chabert,  &ere  dudit  Nicolas  de  Qiabert,  Françoile  Joriau, 
tfiere  de  ladite  Viiwt*  Henry  le  Gciu ,  (Mcier  <hi  Marqui»  de  If  onne , 
Bernard  le  ^egle.  Valet -de -charnu  du  Marquis  de  Sorq ,  Pîefre 
}<^aad  &  Thottoa  Mougleriit,  qui  ont  aiEllé  à  la  célébr;ftioa  dudif 
Maîiage,  potir  raifoo  du  crimo  de  fuppofitidn  du  décès  des  père  Se 
meie  de  la  Partie  de  Renard ,  Su  du  domicile  des  Parties  contïaaantes ,  ' 
fJFCoaftances  Si  dépendances  ^  &  à  cet  effet  que  la  Partie  de  Renard 
Jêxa  transférée  ibus  bonne  &  iijre  ^de  des  prifons  du  Cbâtelet  eo 
yelies  de  la  Coaâergfacie.  du  Palais^  â:  airêK,0c-tecoi)UBaBdé;à  la 
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wfmmmf-  rtfqaète  du  Precureur-GénénI  du  Roi ,  &  la  Partie  de  Dét^u  Se  lefifits 
1697  ^^1^  '^^  Chabert,  Jotuu,  ic  Goix,  le  Segle,  Lcgrand  &  Moaglerior 
pris  au  corpp  &  amènes  prironnieri  cHlites  prifoni  de  U  Concicrgo'ie , 
pour  être  tous  ouis  Se  interrogés  pardevant  M.*  Le  Boultz ,  ContètUar 
e»  la  Cour,  fur  les  6iits  qui  feront  donnés  par  le  Procoieur-G^cal ,  & 
répondre  aux  Concludons  qui  lèront  par  lui  prîfes ;  ce  feiiânt,  que  l'Aébe 
de  célébration  dudit  Mariage  fera  mis  au  Gre&  Criminel  de  la  Cour, 
&  où  lefdits  Accufés  ne  pourroient  être  appréhendés,  feront  alHgnéa 
itiîvant  l'Ordonnance ,  leurs  biens  faifis  &  annotés ,  &  Conuuiûâire  j 
établi  JufQu'à  ce  qu'ils  aient  obéi  •■,  pour  ce  ait  communiqué  au  Proou- 
reor-Cénéral  du  Rrâ»  &  vu,  être  ordonné  ce  que  de  raifoik 


AUTRE     ARRÊT. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 
Du  18  Juin  tG^y, 


E- 


HTRE  M.  le  Procureur-Général  du  Roi,  Demandeur  Si  Acculafeor 

contre  les  dénommés  en  l'Ariêt  ci-dcfliis,  &r.  Oui  &  interrogé  ledit 
Nicolas  de  Chabert  fur  les  cas  réfultans  du  Proc^  ,  tout  conûdéré  : 

LA  COUR  déclare  la  contumace  bien  inftmite  contre  lefJits  René 
de  Chabert,  le  Goix,  le  Segle,  L^rand,  Mouglerier,  Jaaau  &  Vinot} 
&  pour  les  cas  réfultans  du  Procès ,  iceux  René  de  Qubert ,  le  Goix  ^ 

-  Legr«nd>  le  Segte,  Mouglerier,  Jouau  &  Vinot ,  condamnés  i  £ùre 
^nende  honorable ,  lefdits  René  de  Chabert ,  lo  Goix ,  Legrand  >  le 

,  Segle  &  Mouglerier,  nuds  en  cbemile.  Se  lefdites  Jouau  St  Vinot  (ans 
cocâe  &  pieds  nuds,  ajrant  tous  U  corde  au  col,  tenans  en  leurs  mains 
chacun  une  torche  ardente  du  poids  de  deux  livres,  en  la  Grand'Chambre, 
l'Audience  tenante.  &  étant  à  genoux  ,  dire  &  déclarer,  que  mécham- 
ment ils  ont  atteAé  dans  l'Ade  de  célébration  du  prétendu  Mariage  de 
Nicolas  de  ChJîert  avec  ladite  Vinot,  du  g  Oâobre  1686,  que  !é 
fieur  de  Chabert ,  père  dudit  Nicolas  de  Chabert ,  &  Elifabeth  de  Madié 
fa  mère ,  étoient  décèdes ,  &  que  lefdits  Nicolas  de  Chabert  &  ladit  VitKtt 
étoient  domicitiés  fur  la  Paroiife  de  Saint  -  Benoît  j  dont  ils  demandent 

f>ardonàDieu,au  Roi  &  à  Jufticei&  ce  6it,  lefdits  René  de  Chabert; 
e  Goix ,  le  Segle ,  Legrand  &  Mouglerier ,  être  menés  &  condurts  es 
galères  du  Roi,  pour  y  fervir  commï forçats  ledit  Seigheur  Roi ,  te  tems 
^  Çipifc  de  neuf  am ,  A:  lefdites  Jouau  &  Vinot  ^  baïuiei  pareitleaient 

pouf 
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pour  neuf  ans  de  cette  Ville ,  Prévâté  &  Vicomte  de  Paris  :  leur  enjoint  T^'^T^. 
de'garder  leiir  ban  aux  pcbes  portées  par  la  Déclaration  du  Roi*,  169J, 
ordonne  ^'à  la  requête  dndît' Procureur-Général  du  Roi,  il  lertt  plus 
amplement  informé,'  pardevant  le  G>nfeiUer-Rap^rteur  du  préfent 
Arrêt,  contre  ledit  Nicolas  de  Chabert,  pour  raifon  des  cas  mentionnés 
au  procès,  drconftances  Se.  dépendances ,  pendant  ilx  mois  -,  cependant 
Isra  élargi  Se  mil  hors  des  prifons ,  à  fa  caution  jtiratoire  de  Te  repré- 
l«nter  toutefois  Sfquante par  Jufticelera-of donné,  ^ifant  les  foumiûlons, 
élilànt  do^nicile  -,  pour  ladite  inlbruâion  tute  &  communiquée  audit  Pro- 
cureur-Généraf  du  Roi ,  &  vue ,  être  ordonné  ce  que  de  raifon  ;  &  fera 
h  condamnation  portée .  par  le  préfent  Arrêt  contre  lefdits  René  de 
Chabert,  le  Goîx,  le  Segle,  Legrand,  Mouglerter,  Jouau  Se  Vinot  j 
tTjnfcrite  dans  un  t^lcau  qui  fera  attaché  à  un  poteau  *  qui  pour  cet 
effet,  fera  planté  en  la  place  de  Grève  de  cette  Ville  de  Paris.  Fait  eu 
Parlement  le  18  Juin  1697.- 


Tome  IV, 
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XLIV.    PLAIDOYER. 

Du  zS  Mars  iGgy, 

Dans  la  caufc  de  Pierre,  des  Chiens,  &  du  Sieur 
DE  Mery,  Perc  temporel  des  Capucins  de  Langres. 

îl  s^imffoit  de  favoiff  y."  JiuneProfeJfîoneJInulle,  lorfque 
le  Noviciat  n'a  pas  été /aie  défaite  &fans  interruption  .<*■ 

2.,"  Si  cette  Nullité  eji  couverte  par. le  temps  de  cinû  ans, 
lorfque  le  Prof  es  n'a  demeuré  que  deux  ans  dans  le  Mo- 
najière  ,  qu'il  en  efiforti  après  avoir  remis  une  réclamation 
aux  Supérieurs  t  fins  qu'ils  tuent  fait  aucune  pourftite 
contre  lui ,  &  que  fes  Parens  ne  propofent  point  cette 
fin  de  non-recevoir  ? 

5.°  Si  un  Père  temporel  de  Rel^eux  mendians  tjl  partie 
capable  pour  appeller  comme  d'abus  d'une  Sentence  qui 
déclare  une  ProfeJJîon  nulle  ,  ou  s'il  ne  peut  agir  que  pour 
leur  intérêt  temporel? 

—  OuoiQUE  cecce  cauic  fiât  importante,  puiiqull  s'agit  de  décider 

"^697.     une  qiieftion  d'état,  elle  na  ncn  néanmoins  ni  de  fingulîer,  ni 

d'éclatant  dans  les  circonftances,  qui  la  diftinguent  de  tant 

daucres  causés  iêmblables  qui  ont  été  iî  fouvent  portées  en  votre 

Audience. 

Il  s'agit  de  (àvdr  fi  la  Profèffion  de  celm  qui  réclame  contre 
fes  Voeux ,  eft  un  engagement  involontaire  ,  (on  Noviciat 
contraire  aux  Règles,  &  interrompu,  fc,  réclamation  légitime, 
ou  fi ,  au  contraire,  û.  Profèffion  eft  Tmiyrage  d'une  volonté 
libre,  fiin  Noviciat  régulier,  &  £1  réclamation  l'effet  de  ibn 
inconftance,  odieufe  en  elle-même,  mais  encore  plus  par  les 
nullités  qui  fe  rencontrent  dans  la  pocédure  abufive  qu'il  a  iàiie 
pour  y  parvenir. 
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X4  qûa&é  de  la  Farcie  qui  attaque  cecce  procédure  forme  ■■'—■■ 
«ncore  un  Aijet  de  comefUàon ,  qw  n  eft  pas  inoàc»  importanc  1 697* 
fcm  la  déçtUon  de  cccte  cauiiè. 

On  a  eu  raifon  de  vous  dire  que  pour  prononcer  fur  des 
queftions  de  cme  nacu£e>  \6  fàk  eft  beaucoup  plus  néceiZàire  à 
examiner  que  le  drcHC. 

Nous  en  retrancherons  pluûeurs  ôcoMiftances  iuiiàks*  étran- 
gères, ov  n(Mi  prouvées. 

RoiiêrnuMK-noMS  dans  les  fMeces  qui  xtousont  «se  commu- 
niquées, &  tâchons  de  vous  expliquer  m  peu  de  paroles,  ce 
.fflù  a  fwéœdé  la  proicffioa  de  Pierre  des  Chi«is,  &  ce  qui  l'a 
-fiàvi.  Nous  y  ajouterons  enfuîte  le  rédt  de  la  procédure  qu'il  a 
iâite  poitf  fe  rétablie  dans  ùl  prenûâre  liberté.  C'eft  à  qucH  & 
jéduît  tout  le  ^  de  oetcc  çaule. 

Pierre  des  Chiens  eft  né  vers  l'année  1^67.  Il  prétend  que 
les  ^oÙRes  anitées  de  ÙL'vie  ont  été  malheureufès,  par  l'aver- 
£oa  que  fà  mère  avoic  pour  hii,  ic  par  la  prédileâion  qu'elle 
tcmcMgnoit  pour  fes  autres  enfàus  i  que ,  dès  Tâge  de  quatorze 
ans,  il  fut  ooUgé  de  quitter  la^^naijbn  paternelle  pour  s'chgager 
<ians  la  prc/emon  des  armes ,  Se  y  chercher  un  afyle  quil  ne 
jxouvoit  pas  dans  1q  (an  de  Ta  imoDs. 

Ce  premier  tcms  eft  aflcz  obicur.  Il  eft  inutile  de  s'y  arrêter 
davantage. 

Aptes  avoir  fervi  pendant  quelques  années,  il  entra  dans 
l'Ordre  des  Capucins. 

ScHC  qu'il  èic  animé  par  les  nioti6  d'une  véntoble  vocadon , 
ft«  que  les  âicmcos  de  fa  mère,  &  une  imprcflîon  de  puif- 
iânce  6c  d'autonté  paternelle  aiem  été  l'unique  caufë  de  ù. 
setrake-i  il  eft  toujours  certain  qu'à  l'âge  de  dix -neuf  ans,  il 
pnc  l'h^  des  Capucins  dans  le  Monaftcte  de  Saint- Dizier , 
Ëeu  de  la  naiilance. 

.  Cefitt  le  7  Novembre  itfStf ,  qu'A  s'ei^gca  dans  cet  état. 
X'heiffe  prcciic  eft  marquée  dans  l'aûe  de  u  prife  d'habit  i  dix 
hmres  Se  un  quarc 

■  Il  pcéiend  queng^  malgré  hit  dam  une  ^icude  qui  ne 
fKuc  me  agréable  à  Dieu  que  lotiqu'cUc  eft  volontaire  «  ii 

O  i 
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sr^iï  '    ' J  trouva  le  remède  de  fcs  maux-  dans  fcs  maux  mêmes,  &  que 
ï  ^97'      la  foiblefle  de  fon  oirps  vint  heureufemcnt  au  fccours  de  ceWfc 
de  fon  efprit,  pour  le  délivrer  (fun  joug  qu'il  n'avmc  embrafffi 
que  par  violence. 

Il  vous  a  dit  qu'il  tomba  peu  de  tems  après  dans  une  lait- 
gueur  prefque  mortelle  i  que  les  Capudns ,  foie  pont'  lui  dérober 
la  vue  des  peines  attachées  à  fim  état ,  fcrit  pour  le  foulager 
dans  fês  infirmités,  eurent  pour  lui  des  indulgences  ai^âées, 
&  une  condefcendan«  dangcreoic ,  &  qu'ils  foufftîrent  quil 
fortît  plufieurs  fcMs  de  fon  Clcâtre  pour  aller  prendre  l'air 
dans  différentes  mdifons  de  campagne  >  que  foh  ma!  augmen- 
tant toujours ,  il  a  pafle  eîifuite  une  partie  de  fbn  Novjciac 
dans  l'Infirmerie,  &c  qu'enfin  on  prit  le  pacn  de  lui  [nropo/èt: 
un  changement  d'iùr ,  en  transférant  fon  Novidat  de  Sainc- 
IKacr  à  Langres. 

Qudqull  ny  ait  que  vingt  lieues  de  l'une  de  ces  ViHfcs  k 
l'autre  >  il  put  à  peine  &ite  co  chemin  à  cheval  ai  quati'e  jours 
de  tems. 

Il  acheva  fon  Novipat  à  Langres,  beaucoup  plus  éprouvé 
par  les  infirmités  involontaires  dont  il  étoit  attaque ,  que  pat 
la  pratique  volontaire  des  auftérités  de  la  Règle  qu'il  avoit 
cmbralTée. 

Enfin,  le  7  Novembre  1687  ,  il  ptctend  que  la  même 
violence  qui  avoit  commencé  fon  làcrifice  ,  l'obligea  à  le 
conlommer. 

On  vous  a  &it  remarquer  que  fon  a,  omis  de  marquer  fhoice 
dans  laquelle  il  avoit  fait  Profelfion ,  quc^qu'on  l'eôt  £iit  pour 
la  prife  d'habit.  Se  que  cette  obfervltion  foit  eflcnnelle  dans 
une  cérémonie  où  les  moindres  formalités  font  de  rigueur  î 
preuve  fenfible,  vous  a-t-on  tlit,  de  la  préci^Htadon  &  du 
[rouble  qui  accompagna  une  aûion  fi  religieule. 

Après  fa  Frofeilîon  il  a  demeuré  environ  deux  ans  dans 
l'Ordre  des  Capucins,'  changeant  fbuventde  demeure  &  d'in- 
firmité ,  attaqué  d'une  hydropific  dangereufe ,  &  dont  il  n'a 
oNnmencé  à  être  foulage  que  lorfqu'il  a  quit^  la  Profèlfioa 
ReJigieùfe.  .      ■  ^ 
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Il  prctcrHl,  après  ces  denx  demiercs"  années  d'cptenves  &  de  !J.J-ii..',^fa 

Îacence  «  avoir  ait  une  récbematton  folemneUe  concrc  Ces  vœux.      1 697. 
l  fourient  qu'il  la  dcpofëc  entre' les  mains  do  Provincial,  du 
Dcfinkeur  &  du  Gardien  du  Monaftère. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  feft  certain  qu'il  s'eft  cru  libre  en  ce 
tems-là.  Agité  par  une  incoDftance  naturelle,  ou  peut-être  con- 
Vainai  des  nullités  de  fà  Profelfion ,  comme  il  avoir  quitté  la 
Jtfofeffion  des  armes  pour  prendre  l'habit.  Rclieieux ,  il  qiétie , 
au/n  l'état  des  Capucins  pour  prendre  celui  de-2»ldar. 

"Ce  changcrticnt  arriva  vers  lannéé  16Î9.  Il  prétend  que 
les  Capucins  eux-mêmes  ont  été  complices  de  fâ  fordc.  Ceft 
lin  fait  que  nous  exaininercms  plus  parncultètemem;  dans  la  fuite. 
'_ ,  Pierre  des  Chiens  rctabK  dans  la  poflefllon  de  ,fon  andcnne 
l&etté,  a  différé  pendant  un  long  tems  à  le  pourvoir  éans  les 
formts  Cdnïfé  lès  vœux  qu'il  avoit  feits,'&:  ce  n'eft' qu'en  169'^y 
dhq  arts  Ôf  deux  ttiôis  après  fa  Profeifion ,  qu'il  a  obtenu  uri 
refcrit  de  Cour  de  Rome  pour  feirc  prononcer  la  mrilitc  de' 
<bn  engagement. 

Ce  refcrit  eft  adreflé  à  l'Official  de  Langres  &  au  Gardieri 
du  Monaftèrc'' Jes  Capucins  de  la  même  Ville ,  qui  doivent 
procéder  cOTîjointemcnt  à  fon  exécution. 

Pierre  des  Chiens  y  expofe  que  fon  No«cîar  à  été  inter- 
rompu ,  que  fa  Profêâlon  n'a  pas  été  libre  >  &  ilir  ces  deux 
moyens  le  Pape  permet  à  l'Official,  &  au  Gardien,  de  le  rcfti- 
tucr  dans  l'état  féeuUer  :  il  ajoute  les  conditions  ordinaires  de 
ces  fortes  de  refcnts. 

La  première,  qu'il  Ce  présente  en  habit  régulier,  Si  qu'il  foit 
fournis  à  l'amorité  de  iês  Supérieurs  pendant  TinAru^n  de  la 
conteftation. 

La  féconde ,  qu'il  ^t  réclamé  dans  les  dnq  ans  du  jour  de 
ià  Piofeffion. 

-  Pierre  des  CWens  préfontc  ce  Bref  à  l'OHîcial  &  au  Gardien 
de  Langres.  Ils-  acceptent  toas  dciK  la  commiiScHi }  Tchi  procède 
devant  eux. 
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■■■  I  I  .,j  Ils  rendent  cm^otmemeoc  uoe  première  Sentesux  préptra- 
1697.  tokcy  par  laquelle  Us  permeœnc  à  I^rre  des  Chiens  de  ^rf 
preuve  des  feits  par  lui  aiticutés,  c'eft-à-dire,  des  violences  dç 
là  mère,  Se  de  linterrupoon  de  Coa  Noviciat.  Op  ùk  appetkt 
les  Farcies  intérelTccsi  &:  cependant*  frivantles  oârcs  ^cs  par 
Pierre  des  Chiens ,  on  ordonne  qu'il  le  remettra  en  état  &  en 
hatùr  de  Capucin  »  pour  vivre  Tous  la  difcîpline  de  fbn  ^pccieur* 
S:  être  interrogé  eii  cet  état  par  l'Official  &  le  Gardien ,  (ta  les 
faits  qui  conceroenc  Vencérinemcnt  du  Bre£ 

Cette  Sentence  s'exécute.  On  fait  aflîgner  les  témoins  >  les 
,  jiareus ,  Se  erar'autres  la  mcrc  de  Pierre  des  Clùcns. 

Elle  comparoîc  devant  les  Juges  délé^s  par  TOâiciaJ  ^igiir 
faire  l'encpiece.  HIe  déclare  qu'elle  n'a  jamais  vd^  de  meiuœs 
pour  ctnccûndre  ion  fils  à  s  engager  dans  l'état  Religieux  i  8( 
au  ûirplus,  elle  confênc  qu'il  prouve  que  lôn  Noviciat  a  écc 
interrompu»  Se  qu^il  ÊdTe  encénner  le  refciic  qu'il  a  obtenu  cq 
CouE  de  Rome. 

Les  autres  parens  font  une  iêmblable  déclaration;  ils  acquiei^ 
C£i3C  aux  demandes  de  Pierre  d^s  Chiens. 
.  On  &it  l'enqiué^j  k^  cémcùns  ibnt  eriten(bis.Fierred£s  Chieii$ 
en  fait  alfîgner  encore,  de  nouveaux.  Ils  compar(M0^t  devant 
rOfficial  &  le  Gardien.  C'cft  ici  que  l'Official  a  commencé  i 
procéder  fêul  dans  cette  affaire. 

S  l'on  eu  CHNt  l'Official,  loriqu'il  étoic  fîir  le  point  d'en- 
tendre ks  uémxHnSs  le  Gardien  s'eft  redré  ians  voukwr  en  dir^ 
la  raifbn. 

Si  Ton  en  ctoï  te  Gàr<Uai>  c'eft  l'Oiïicial  qui  l'a  obligé  de 
(s  retirer. . 

Pour  cclairdr  la  vérité  de  ce  fait ,  entrons  dans  le  décùl  de 
la  procédure. 

Le  19  Janvier  1^95,  l'Official  drcflc  fon  Procès -verbal, 
dans  lequel  ïà  marque  que  le  Gac<Uen  sécant  retiré  fans  en 
tendre  aucune  raifon ,  il  a  cm  être  en  drcHC  d'entendre  fêul  ks, 
témoins  qui  fe  préfcmMcnt, 
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"  '  ï-e  Cârdien  demeure  trois  femaines  dans  le  filcnce  ;  enfin ,     ■ 

lé  5  Février ,  nouveau  Procès  -  verbal  entr'eux ,  dans  lequel  le      1 697. 
^rdien  ne  dit  point  que  ce  foit  i'Official  qui  l'ait  contraint  de 
fc  rerirer,  mais  feulement  quil  cft  prêt  de  rendre  jufticc  à 
Pierre  des  Chiens ,  pourvu  quil  CiRsràflc  au  Bref,  Se  qu'il  fe 
retire  dans  le  Monaftère  des  Capucins. 

L'Offidal  répond  qu'il  ne  s'agit  que  de  ïbttner  fur  quelques 
Requêtes  qu'on  avoir  mifcs  entre  fes  mains ,  &  d'ordonner 
^qu'elles  feront  rcmifes  au  Promoteur  i  qu'il  l'avOTt  déjà  ainfî 
ordonne  :  il  fommc  le  Gardien  de  figncr  fes  Ordoimançes  : 
le  Gardien  refùfe.  Ce  rerire,  laiflc  rendre  le  lendemain  la  Sen- 
tence dcfirifrivé  par  I'Official  feuli  &  enfin,  le  1 1  Février  1 69^, 
U  fek  de  nouvielles  protcftations.  Ce  n'eft  qu'en  ce  moment  qu'il 
s'cft  plaint  du  procède  de  l'Offidal ,  qui  l'a  dsligc,  dit-il,  de  fe 
letircr  dans  le  tems  qu'il  alloit  procéda-  à  l'audirion  des  témoins. 

Après  ces  proteftarions ,  le  Gardien  fê  retira.  Telle  fut  la 
^n  de  ce  premier  incident  qui  cft  fiirvenu  dans  l'ordre  de  la 
^jwocédnrc. 

Pendant  que  les  Juges  de  l'état  de  Pierre  des  Chiens  dif- 

nent  ainfi  eotr'eux  fur  Texécution  de  leur  commiflîon ,  ii 
^  péfcnca  une  autre  difficulté  touchant  une  des  conditions 
im|K)fées  à  Pierre  des  Chiens  par  le  refait  qu'il  avoir  obttnu 
*n  Cour  de  Rome. 

Ce  rcfcrit  lui  împofoit  la  néceffité  de  fc  remettre  en  haÎMt 
de  Religieux  pendant  le  cours  de  ImllrUétion. 

Il  omc  d'y  fftris&ire  dès  le  premier  pas  qu'il  fie  dans  Tordre 
de  la  procédure. 

La  première  Sentence  rendue  par  I'Official  Si.  le  GartKen 
conjointement  le  lui  avoit  ordonné. 

Les  chofcs  étaient  dans  cet  état ,  lorfque  les  Capucins  firent 
deux  démarches  diifërentes  pour  ie  ^r  de  la  perfonne  dfe 
Pierre  des  Chiens. 

Ils  voulurent  d'abord  le  retenir  dans  leur  Monaftère  un  jour 
«qu'ils  le  forprirent  avec  le  Gardien  :  leurs  dTorts  furent  intiriles, 
&:  Pierre  des  Chiens  s'étant  échappé ,  demeura  dans  la  pofleffioïi 
lie.ia  liberté. 
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- Cette  [Hremieic  cemadve  n'ayant  pas  réuflî ,  ils  voulureiît  le 

*  ^97-  fiire  enlever  par  le  Prévôt  des  .Maréchaux  de  la  Province  ;  Ifc 
fuccès  réponoit  d'aWd  à  leurs  eipétances.  Des  Chkiis  fut 
arrêté ,  mais  il  Ce  fauva  encore  une  féconde  fois  dans  la  maiibn 
de  l'OfHdal ,  qui  s  oppcfa  à  cette  vblence ,  &  obligea  les  Archers 
à  relâcher  leur  prifomiier.  ,     ; 

Ce  fut  dans  'ces  circonûances  que  TOffidal  rendit  une 
Ordonnance  fur  les  Concluions  du  Promoteur,  par  laquetfe 
il  cnjcwnt  à  Pierre  des  Chiens  de  fe  retirer  dans  le  Monaflère 
des  Jacotrins ,  où  il  reccvroit  Hiabit  de  Capuàn ,  lequel  à  cet 
ejfFet  y  feroit  envoyé  par  les  Capucins.  - 

Pierre  des  Chiens  exccuia  cette  Ordonnance.  Il  fc  rendit 
au  Monaflèrc  des  JaciAins  ;  les  Capucins  n'y  comparurent 
ixànt.  On  drcfla  un  Procès-verbal  de  leur  abfënce  :  on  donna 
Aâe  à  Pierre  des  Chiens  de  fcs  diligences.  'C'efl  par  ce 
Proccs^verbal  qu'il  prétend  avoir  fuffifàmment  rempli  1  obliga- 
tion qui  Im  étoit  impofée  pat  le  bref  de  Cour  de  Rome,  de 
reprendre  l'extérieur  de  l'état  Monaftique  pendant  le  jugement 
du  Procès. 

Enfin  on  joignit  à  toutes  ces  procédures  "pluficurs  fonuiub^ 
rions  aux  Capucins  de  reprcfentcr  l'Aéte  de  réclamation  que 
Pierre  des  Chiens  préttndoit  avoir  feit  entre  leurs  mains. 

Et  dans  toutes  ces  circonflances,  l'Official  rendit  la  Sentence 
définitive  dont  l'appel  comme  d'dnis  ^t  tout  le  (uja  de  œae 
contcflation. 

Par  cette  Sentence,  la  Proteffion  de  Pierre  des  Chiens  cft 
déclarée  nulle  i  il  eft  reftitué  au  flècle. 

Daix  maàk  de  oe -Jugement i  le  premier,  que  l'année  de 
Novidat  n'étoit  pas  entièrement  révolue. 

Le  fécond,  que  le  Noviciat  avoir  été  interrompu  par  les 
maladies  &  la  tranflarion  de  Pierre  des  Chiens  du  MonajHtç 
ae  Saint- Dizier  en  celui  de  Langres. 

Les  parens  de  Pierre  des  Chiçns  ont  acquiefcé  à  ce  Jugement. 
Ils  parëHfTent  même  dans  votre  Audience ,  pour  donner  u^ 
fconfcntement  cnçc«ï  plus  (blcmnel  à  la  rdVitution  de  i*ieriç 
des  Chiens.  -     '  ^ 

Les 
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Les  Capudns  iëuls  en  onc  interjette  appel  comme  d'abus  par  «  >     .— . 
Tormuie  &  le  miniftèrc  de  leur  Pcre  temporel.  t69j. 

Tel  cft  l'ctat  de  la  procédure. 

Moyens  des  Appellants  comme  d'abus. 

Jamais  Profeflîon  n*a  été  plus  régulière,  &  pat  conicqucnt 
jamais  Sentence  n  a  été  plus  abuûve  que  celle  qtù  l'a  déclarée 
nulle. 

Pierre  des  Chiens  vient  vous  demander  le  prix  de  Ibn  in- 
conftancé  &c  de  ibn  apcftaCe. 

Les  Capucins ,  au  contraire  ,  demandent  l'exécudon  des 
Canons ,  liobfervadon  des  Loix  >  im  exemple  qui  afTermilIé 
ces  ma»mes  inviolables  que  vous  avez  toujours  Tuivies  tmitcs 
les  fins  que  vous  avez  prononcé  fur  la  validité  des  vœux  de 
Heli^eux. 

Ils  propoJênt  quatre  moyens  d'abus  principaux  con^  la 
procédure  ae  l'Offidal.  Moyens  d'abus  tirés  non-feulement  de  la 
cUfpofition  des  Canons  &:  des  Ordonnances  générales,  mais  du 
Bcfccit  même  que  Pierre  des  Chiens  a  obtenu  i  titre  qu^il  dévoie 
au  moins  refpeâcr,  s'il  croyoit  pouvoir  violer  impunément  ttxis 
les  autres. 

Premier  moyen  d'ahus.  L'Official  a  procédé  ièul ,  le  titre 
qiù  ét^bilbic  fa  Jurifdiâi(m  ne  lui  permettoit  de  procéder  que 
comointement  avec  le  Gardien  des  Capucins. 

Il  eft  inutile  de  dire,  que  e'eft  la  fautadu  Gardien  qui  s'eft 
remé  i  c  elt  au  ointraiie  l'Offidal  qui  l'a  forcé  à  s'abflenir  de 
l'Inftruâion  &  du  jugement. 

Second  moyen  d'ahus.  On  n'a  pâs  làtisfâit  à  une  autre  con- 
dition du  Bref,  qw  a  ordonné  ^le  le  Religieux  qiù  réclamoic 
icontie  les  vociw ,  fe  remît  en  état 

On  la  kifle  vaguer,  au  fcandale  de  la  Religion,  pendant 
tout  le  cours  du  procès. 

C'cft  envain  que  l'on  a  voulu  déguifer  &  pallier  ce  dé- 
Êiuc ,  en  aefxùân  ]e$  Capudm  de  violence  j  ils  n'en  onc  Eût 
juicune. 

Tome  jy,  V 
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-    "  "f.i.      Cqiendant  c'eft  une  condition  trcs-cflentielle.   On  n'écoute 
1 657.     point  un  prifonnier ,  s'il  ne  rentre  dans  les  fccs  j  il  en  eft  de 
même  des  captifs  volontaires. 

Troifième  moyen  d'abus.  Un  Religieux  admis  à  réclamer, 
après  les  cinq  ans ,  contre  la  difpofition  dn  Condlc ,  contre 
celle  du  Refait ,  contre  l'urilitc  pmlique ,  après  ce  terme  fetal , 
il  n'y  a  point  de  défaut  qui  ne  (oit  OHivert,  point  de  Profeffion 
qui  ne  lent  inviolable. 

L'on  ne  fouffre  pas  même  que  la  Cour  de  Rome  mette  des 
clauiês  dans  fes  Rcfcrits ,  pour  relever  du  laps  de  tems. 

Cependant  un  Officiai  entreprend  ce  que  Rome  même  ncn- 
treprend  pas.  - 

Dans  le  £m  ,  point  de  réclamation  dans  les  cinq  ans. 

On  allègue  quil  y  en  a  eu  une.  Mais,  i.°  on  ne  la  rapporte 
point ,  &  c  eft  un  Élit  qui  ne  peut  être  prouvé  que  par  écrit.  La 
permiflion  d'en  £ûre  la  preuve  par  témoins ,  feroit  abufive. 

1.°  On  ccmvient  même  que  s'il  y  en  a  eu  une ,  elle  a  été  faite 
fimplement  entre  les  mans  des  Supérieurs  Réguliers.  Or  quand 
cela  feroit  >  elle  feroit  infuâilànte  >  la  réclamadcm  dent  être  fûœ 
devant  l'Ordinaire. 

;  .'*  Il  eu  inutile  de  dire  que  Pierre  des  Chiens  a  réclamé  par 
iâ  forrie. 

Feuc-it  fe  faire  un  dtre  de  fbn  inconftancc>  &  tm  tnérite  de 
fon  apoftaiïe  ? 

Au  contraire,  c'eft  ce  qui  prouve  qu'il  a  cmidamné  luâ-mcme 
par  avance  fa  prétention. 

Il  étoit  en  liberté  dès  l'année  1 689.  -Qui  l'cmpêchràt  alors  de 
réclamer  dans  la  fmrme  l^plus  aitthenôquc,  û  ce  n'eft  ià  cont 
cience  &  la  vcàx  de  ce  témoin  intérieur  î 

Quatrième  moyen  d'abus.  On  a  détnnt  nn  engagement 
inviolable  >  &  une  Profejlîon  qui  ne  pouvoit  plus  recevoir  d'at- 
teinte ,  ni  dans  l'Ordre  Civil ,  m  oaiis  la  Pc^ce  Ëccléllaf- 
tique. 

i."  Une  Profeffion  fiûvïe  d'un  iUence  de  pins  de  cinq 
années. 
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V."  Une  Profèifion  à  4aqucllc  on  n'a  oppofé  que  deux  dcfeuts ,  ■  '  '    'j 
tous  deux  cfialemcnt  iiippofés.  1697. 

■  ^Premier  défaut ,  force  &  vû^ncci  nulle  preuve  par  les  dépo- 
Hiions  des  témoins;  nulle  prefompcion  après  les  cinq  ans  :  enfin 

■  la  Sentence,  quoi<|ue  toujours  fevorable  à  Pierre  des  CWehs, 
n'allègue  point  ce  motif  II  eft  donc  deflitué  noivlèulemcnt  de 

-fondeffienc,  mais  d'a(*patcnce. 

Second  défaut  >  interruption  du  Noviciat.  Mais  >  i ."  il  n'y  en 
a  aucune  preuve. 
'  1."  Il  a  été  intefrompu  par  ofdtt  des  Supérieurs,  &  pour 
infirmité  ;  circonftances  qui  ïi'cmpcchent  pas  le  Novice  d'être 
'«dmis  à  la  FrOfelïîonv  ' 

Moyen,  SD  EL  Intimé. 

"i.°  C'eft  la  faute  du'GârcKcn  ,  fi  i;OfficiaI  n'a  pas  procédé 
conjointement  avec  lui.  C'eft  lui  qm  s'eft  retiré  :  divcrfes  fom-, 
mations ,  &  des  procès-^verbaux ,  Font  mis  en  demeure. 

1.**  Que  les  Capucins  n'iïnputent  point  à  l'Inrimé  qull  ne 
s'eft  point  remis  en  eue  -,  ils  ibnt  indignes  d'être  écoutés  lûr 
ce  fait: 

I  .'*  Pat  les  violences  qu'ib  ont  exercées  : 

1."  Parce  qu'ils  ont  refufé  de  lui  donner  l'habit. 

On  ne  peut  pas  dire  qu'il  n'^t  point  réclamé  dans  les  cinq 
ans. 

i*  Il  l'a  fait  entre  les  mans  des  Capucins  mêmes  j  Us  nom 
jamais  ofê  le  nier. 

z."  Sàforrie  au  vu'SC  fu  des  Capucins,  tolérée,  approuvée  pat 
eux ,  n  cft-elle  pas  une  rcclamarion  futfifânte  t 

Enfin  on  a  détniit  Une  Profèifion  qm  étoit  nulle  &  irrc- 
gulière.  Où  eft  l'abus  rll  y  en  uiroii,  au  contrûtc,  fi  on  ne 
favoit  pas  détruite,  puifque  les  preuves  de  la  violence,  &  la 
preuve  de  l'interruprion  du  Noviciat  concourroicnt  à  en  établir 
U.  nuUké. 

.  Quant  a  Nous  ,  avant  que  Jentrer  dam  Tcxamcn  des 
Moyens  d'abus ,  nous  aoyons-  devoir  nous  arrêtct  dès  Centrée 
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a  de  la  caufè  ,  à  ^re  quelques  t^aâoos  fur  ta  qualité  des 

Parties. 

Première  réflexion.  Qui  ùxx  ceux  qm  fc  plaignent  de  la. 
Sentence  de  l'Offidal  î 

Deux  fortes  de  perïônncs  aunucDt  droit  de  s'en  plûndrc  ^ 
les  Parents  &  les  Religieux. 

En  effet,  les  vœux  &  rengagement  de  la  Religion»  fi)t- 
ment,  pour  ainù  4ite>  un  double  état  dans  la  perlonne  d'un 
Religieux. 

\Jn  état  dlncapadrè  par  rapport  au  monde  ï  un  état  de 
:  capacité  par  rapport  à  la  Religion. 

Il  eft  exclus  de  tous  les  droits  des  Séculiers  ï  il  eft  admis^à 
tous  ceux  des  Réguliers. 

L'Etat  ne  le  confidcre  plus  comme  un  de  fcs  Su;etsi  l'Otdtc 

dans  lequel  il  entre  le  regarde  comme  un  de  fes  membres. 

-*    ,11  ceife  de  faire  parric  de  la  grande  fociété  des  hommes  ». 

pour  s'engager  dans  le  peuple  choifî,  dans  le  petit  troupeau 

'  ,  de  ceux  qiù  renoncent  réellement  au  monde  pour  JÂûvre  Jeliis- 

Chrift  dans  le  déicrt. 

Ain£  y  deux  fortes  de  per{(Hmes  (ont  iiuérelTces  à  £i  Pror 
fèlÏÏon.  . 

Les  parents ,  qui  profitent  dé  fon  incapacité  >  le  Monaftère, 
qui  l'a  rendu  participant  de  fa  fbciécc. 

Les  uns  prennent  part ,  fi  l'on  peut  s  exprimer  ainfi ,  à  Cm 
état  négatif,  les  autres  à  fon  état  pofirif  j  les  premiers  à  ce  qu'il 
n'cft  plus ,  les  derniers  à  ce  qu'il  ell. 

Il  fiiut  même  convenir  que  d'ordinaire  ceux  qui  marquent 
plus  d'ardeur  &  d'emprcifcment  dans  ces  fortes  de  caii&s,  font 
les  mrents,  plus  fenubles  fouvent  aux  intérêts  temporels ,  que 
les  Religieux  ne  le  font  aux  étemels. 

Id,  tout  au  contraire,  les  parents  font  dans  le  filence,  ou 
plutôt  s'ils  parlent,  c'eft  en  faveia:  de  Pierre  des  Chiens.  Ils  fc 
jdgnent  à'  lui  pour  rompre  fon  engagement  j  les  Reli^eux  fouis 
s'y  opp(^ent.  •  '  ■ 

De-là  réfulte  une  forte  préfompdon  de  la  vérité  des  £ût$;  qui 
.  font  propofcs  par  ce  Religieux. 
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■  Quelle  apparence  que  >  s'ils  n  étoienc  pas  véntables ,  fês  pa- i 

rents ,  ces  mcmcs  parents  qui  l'ont  autrefois,  k  ce  qu'il  pté-      169^. 
tend,  facrific  à  leur  cupidité,  Confentiflcnt  d'eux-mêmes  a  le 
voir  rétablir, dans  le  ficelé,  rentrer  dans  l'ordre  que  la  Nature 
lui  a  donné  dans  iâ  &mîlle,  être  capable  de  ppileda  des  Uens,     ' 
de  recueillir  des  fucceflîonsï 

Seconde  rifiexwn.  Dans  quel  état,  fous  quel  nom  même 
les  Capucins  paroiflènt-ils  dans  votre  Audience  ?  Quel  eft  leur 
Dcfcniëur  en  cette  occafionî  Leur  Pcrc  temporel.  Eft-ce  ics  le 
cas  d'admettre  un  Père  ttmporel  î 

A  la  vérité ,  on  foufire  ce  perfonnage  emprunté ,  dans  les 
affiûres  purement  temporelles ,  comme  quana  il  s'agit  die  de- 
mander un  legs  modique ,  unc^  aumône  plutôt  qu'un  legs  fait 
à  des  Capucins.  L  mcetdi^on  générale  dans  laquelle  ils  lônt , 
l'expropriation ,  Tabdicatioii  volontaire  à  laquelle  ils  iê  font 
réduits  ',  ne  leur  permet  pas  d'agir  en  leur  nom .  pour  quelque 
bien  tempord  que  ce  pmfle  être  ;  &  ceft  pour  cek  qu'im  Perc 
temporel  paroit  pœir  eux  aux  yeux  de, la  Juftice. 

Màs,  lorfqml  n'eft  point  àucftion  des. biens  profanes,  lorf-  ' 
qu'il  ne  s'agît  que  de  la  validité  ou  de  la  nullité  d'un  enga- 
gement fpinmel ,  pourquoi  auroit-on  recours  à  un  perfonnage 
auffi  étranger  que  IC  Perc  temporel  î  Pourqucn  eux-mêmes  ne 
viendront-ils  pas  reconncritf c  le  Tribunal-  oc  la  ïuflice  Soiivc- 
tainc  du  Rotî 

La  Cour  y  apportera  le  tempérament  qu  elle  jugera  à  propos 
par  iâ  pmdence.  Pour  nous ,  nous  ne  croyons  point  que  ce  Inc 
le. Cas  d'admettre  un  Père  tempc»relï  cet»;  feule  fin  de  non- 
reœvoir.fuifiroit  pour  irejetccr  l'appel. comme:d'abus. 

Après  ces  premières  oblieprations ,  reprenons  quelques  prin- 
Ôpes  généraux,  dont  l'application  dl  pécelËûre  à  l'efpèce  de 
cettt  cauic. 

Premier  principe.  Rien  de  plus  volontaire  que  le  fàcrifice 
des  Religieux.  Dieu  rejette  les  oblatians  forcées ,  les  viûinies , 
qui,  Icàn  de  luivre  d'elles- mêmes  les  Sacrificateurs,  iè  font 
traîner  au  Sacrifice.  Ce  .principe ,  écrit  dans  les  Canons ,  auto- 
ixfô  par  les  Lcnx  Se  par  les  Arrêts ,  Se  gravé  >  pour  ainfi  dire , 
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!?■!■    '.'i',..-dâns  les  coeurs 'pir  la  "main  même  de  l'Aûtcur  de  la  Nature; 
■  r^97*    n'a  ticfoin  que  actre  prôpçfc  pour  être  prouvé. 

La  volonté,  la  liberté  font,  à  la  vérité,  lame,  le  fonde- 
ment, la  bafe  de  tous  les  contrats  i  mais  plus  ces  contraé 
'font  importants,  plus  kfitcrœ^oit  s'y  trouver  dans  un  degré 
cminent. 

Lfe  'Mariage 'en  fourrât  tm  étemple.  L'Eglife  'veut  qu'avant 
que  de  le  célébrer,  on  examine  la' liberté  des  conrraftants.  Xic 
défiiutde  liberté  le  feit  regarder  comme  nul  daiis  les  Tribunaux 

na/jf.  La  liberté  neft  pas  la  feule 'condidoneflciii 
ifeilidn  Rêiîgîeiife,  ]'_ 

:  pas  t^c  celui  qui  s'immole  ait  la  volontc  de  fc 
ut  encore  qu'il  enait  la  force'&  la  capacité, 
cela  qu'il  y  a  une  épreuve  rigpureiife,  fkgcmenc 
•s  premiers  tems  du  Monachinne.  ',     ' 
•  tems  en.  etôït  arbitraire,  comme  i!  paroît.pàrlcs 
Ouvrages  de  S.  BdfiIe,-&  pâir'dautrés  autorités.         ' 

Depuis  il  a  été  iâgcmcM  fixé.  Juftinien  l'avdt  réglé  à  trc^s 
ans.  Les  Conciles  d'Orient  avoiem  ûiivi  fon  exemple.  S.  BcnMt; 
que  Rome  Se  nos  Conciles  ont  confaccé,  l'a  réduit  à  un  aO}  Se 
telle  eft  la  difpoticon  du  dernier  Concile,  aulÇ-tnen  que  do 
J'Ordonnance  de  Bkâs  qui  a  adopte  ù.  difpofîtion.    ■, 

Ce  terme,  foiivoït  oop  amrt,  ftr-touc  dpns  un  âge  auffi 
peu  avancé  que  cehii  auquel  on  permet  '  les  Profeflîons  f  doit 
avcnr  une  oondioon  eflèntielle,  fans  laquelle  il  eft  inuale.'G'eft 
la  connnuitc,  la  pcrfevérancp  j  iâns  ôla,  ce  tem&'£tgemait 
établi,  &  poair  le  Novice  &  pour  le  Monaftcre  ,  comme  parle 
le  Pape  Innocent  V,*  ne  produira  plus  l'eflct  :<jue  fEgÏÏciÔa 
attend.  '  f 

Comment  le. Novice  éprouveta-t-il  les  auftéritcs  de. la  Règle 
qu'il  veut  embrafferî  Cofnmcntconnoîtra-t-il  fes  propre^  foifcès, 
s  il  ne  fait  que  des  exercices  interrompus,  s'il  mflc  encore  le 
relâchement  du  fiécle  à  la  rigueur  de  la  difcipline ,  fî  le  tems 
d'épreuve  &  d'examen  e^  pour  lui  un  étatdiffîdle  à  définir, 
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Hans  lequel  il  ne  fera  ni  véritablement  Religieux,  nj  véritable-  -i 

ment  Séculier.  1 697 ^ 

Au  contraire  ,  ixiutes  les  anciennes  Règles  veulent  qu'on 
redouble,  en  ce  tems-là,  les  pratiques  étroites  de  la.  Règle j 
qu'on  la. rende,  s'il  eft  poflîble,  encore  plus  fcvèrc,  affn  que 
ceux  qui  auront  pafle  par  de  ti  rudes  expériences ,  ne  trouvent 
plus  rien  de  nouveau  ni  d'infupportable  dans  les  rigueurs  de  la 
pénitence. 

Et ,  d'un  autre  côté,  comment  le  Monaftèrc  épcouvera-t-il  Ic^ 
mœurs,  la  docilité,  la  fourniiCon  du  Religieux,  s'il'nc  le  voie 
que  par  intervalles? 

Encore  une  fbb,  le  tems  eft  déjà  trop  court  pour  en  rien 
retrancher. 

.    Toutes  les  fois  que  les  Loix  prefcrivcnt  un  efpace  de  tems, 
elles  font  préfiimces  voulrar  qu'il  foit  continu-  , 

Il  -eft  vrai' que'  peut-être  on  n'exécuteroit;  pas  cette  Règle  à  la 
rigueur,  s'il  fe  trouvoic  qu'une  légère  indlTpofîtion  eût  fuipendu 
pour  peu  de  jours  le  cours  des  Exercices  Monaftiques. 

Mais  lorfque  l'infirmiK  a  duré  long-cems,  lorfque  le  Reli- 
gieux a  même  eu  la  liberté  de  fottir  de  foo  jCouvent  ;  qui  peut 
douter  alors  que  le  Noviciat  ne  foie  interrompu ,  &  par  cqn- 
féquent  quil  ne  puiiïè  être  d'aucune  utilité -poçr  une  iWêflicm 
folcmnellë;  •  . 

Troifième  principe.  Mais  quoique  la  volonté  &  la  capa.citc 
foient  deux  conditions'  également  requi&s  pouc  la  valii^é  des 
vœux  Monailiques,  il  £iut  reçonnoiçre  que  Ton  a  établi  une 
-  prefçriprion .  j^ule .  çn  cette  madère ,  pour  afliirer  l'état  des 
ihcanmes,  &  nç  pas  expofçr;  le  repos  des  familles  aux  retours 
inconftants  i  Se  aux  caprices  frivoles  d'un  Religieux ,  qui  ptc- 
jtçpdrtùt  toujours  navcnr  ét&  ni  volontairement,  ni  légirimemenc 
cn^fié. 

De -là  la  prclcriprion  des  dnq  ans.  Peut-être  a-t-;clle  été 
introduite  à  l'exemplç  de  aof^  hoi  B-omsûne,  quj,  dé&ndpiç  de 
-troubler  l'écai  des  morts  atvès  dnq  ans,.  Se  ^qui  ^ure,  par  cç 
fefnSi  les  qenc^es  &  la  mémoire  d'un  Citoyen. 

X^  Re^^eux  font  regardés  comine  morts  par  rapport  au 
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■i'       ,    ,-  fiécle  y  leur  vie  eft  cachée  aux  hommes,  "ils  ne  doivent  plus  être 
1 697,      vivants  que  devant  Dîeu. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  cette  prefcriprion  eft  ctabUc  par  le  .ConJ 
cile  de  Trente,  &  reçue  dans  nos  mœurs. 

Elle  fcit  prcfumelt,  ou  quVi  Initia  il  n'y  a  eu  aricup  déùam 
dans  la  Fcofêilîon,  ou  qu'il  peut  être  répare  par  une  longue 
pcrfévérance. 

pour  interrompre  cette  prefcriprion,  il  faut  réclamer,  '& 
réclamer  par  écrit,  &  devant  l'Ordinàrc  î  mures  conterions 
eiTenrielles  &  irréparables. 

Mais  il  faut  conûdérer  cependant  deux  cas  différants  :  ou  l'oni 
attaque  la  Frofèdion  par  les  &ics  de  force  6c  de  violence ,  ou  par 
une  autce  nullité. 

'    Dans  le  premier  cas ,  le  défaut  de  réckmarion  eft  unp  bar- 
rière ipiûtmontable; 

Dans  le  fecorid ,  il  faut  diffingucr  ;  ou  le  Refigicux  a  perlc- 
vérc-  dans  fon  état  pendant  les  cinq  ans ,  &  alors  on  ne  l'ecoqtc 
pas;  là  perfévérance  fupplée  au  aéBait  du  Noviciat  :  oq  au 
contraire,  ^I  ne  s'cft  pant  cru  valablement  engagé,  il  eft  lorri 
du  Monaftère,  il  a  quitté,  de  f^t  plutôt  que  de  droîr,  l'éçat 
Religieux ,  ic  alors  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  couvert  le  dé&ut 
de  Noviciat  par  ià  perfévérance,  &  l'on  peut  douter  qui]  y  ait 
«ne  valable  fin  de  non-recevoir  contre  la  nullité  qui  rcfulce  de 
ce  défaut. 

Ces  principes- fuppofés,  examinons  les  moyens  d'abus,  j 

Les  uns  regardent  la  forme,  les  aurres  touchent  le  tbnos. 

Forme.  Le  premier  moyen ,  rire  de  ce  que  l'Official  n'a  pas 
procédé  conjointement  avec  le.  Gardien  >  ne  mérite  prefque  pas 
oattenrion. 

I ."  Il  n'a  pas  tenu  à  fOffieia!.  Sommarions  fur  IJbmniaaons  ; 
'procès-verbaux  i  re&s  perpétuel  du  Gatt^en,  lâns  en  marquée 
aucune  cau^. 

Celle  quil  a  alléguée  depuis  n'eft  pas  vrafemblable.  C eft 
que  l'Official  fait  obligé  de  fe  retirer.  La  prcfomprion  eft  pour 
{Officiai,  &  d'ailleurs  il  faut  obfervcr  les  dates.  C*cft  le  t? 
Jf^tmcf  i6p^r  qu'il  fe  retire  pour  la  prenùeto  fois.  U  rcviai( 
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k  9  Fé^^r.  ÂIlègu&c4I  alors  que  l'OiEdgl  l'aie  o>ntrainc  .4^  Cê-sasssa 
retirer?  Nullement.  Il  die  fîmplemcnt  qu'il  (àut  que  Piewc  dei     i697\ 
Chiens  fe  remette  en  ccaCj  &  quand  eft<e  qu'il  commence  à' 
propoièr  ce  feit  î  le  lendemain  dç  la  Sentence  définitive.  i 

z°  C'eft,  à  propremct^  parler,  dans  l'Oificial  que  féiide  W, 
pouvoir  dans  une  pareille  occafion.  Il  l'a  îndéjtendammcnt  .du 
Pape.  Vous  avez  même  jugé  plufieurs  fias,  que  qucnqpc  l'uf^ge 
fbit  d'aller  à  Rome ,  on  peut  néaiunoins  s'adccllèt  direâeoienc; 
aux  Ordindres. 

3  .**  Enfin,  le  Gardien  même,  lorfque  le  Re£crit  lui  eft  adreflft 
conjointement  avec  l'Official ,  eft  plmôc  Partie,  C|i  tout  au  plus 
Témoin ,  que  principal  Juge.  . 

C'eft  enfin  ce  que  vous  avez  décidé  dans  l'Arrêt  de  Julipq 
Coutard  {a). 

Second  moyen  d*abus.  On  n'a  pas  ordonné  à  Pierre  des 
Chiens  de  reprendre  l'habit  de  Capucin. , 

On  £è  trompe  dans  le  fait»  il  faut  ici  fe  rappcilet  les  violences 
des  Capudns  à  l'égar4  de  Pierre  des  Chiens,  L'Offiqal.n'a  pa^ 
ofé  le  confier  à  leur  foi  :  il  a  cra  que  c'étoit  le  livter  entre  XcS^ 
m^ns  de  fes  ennemis.  Il  a  pris  un  {âge  tempérament,  Ua  or- 
donné qu'il  fe  rerircroit  aux  Jacobins. 

Les  Capucins  ont  été  fommés.  de  lui  donner  l'habît.  C'eft 
donc  par  leur  faute  qu'il  n'a  pas  rempli,  plutôt  cette  condidon  du 
.■  Refcrit. 

Troijîème  moyetv  d'abus.  Dé&ut  de  réclamation  dans  les 
dnq  ans. 

On  peut  feirc  pluiîeurs  rcfleidons.  fiir  ce  moyen  qui  eft  le  plus 
confîdérable.  ■    ._ 

Et  d'abord,  qui  font  ceux  qui  le  propofentî    ; 

Si  c'étûicnif  fcs  pairens,  ils  Teroient  &vorablcs  :  l'ordre  public 
fcmbleroit  parler  pour  eux.  Ils  diroient  que  la  réclamation  rçmiic 
aux  Religieux,  eft  infuftlfaïue  à  leur  é^rd,  qu'il  faut  quelle  foit 
Élite  devant  l'Ordin^re;  "  ■ 

.Si  ce  font  les  R^ligïfux  feuls ,  Us  font  odieux,  pujfqu'eux- 
memes  font  oxivemis  qu'il  y  en  ^ivoit  une^Jes  Xé|noins  l'ont 
/.  (a)  Vovaz  d^dlns  bsuaratiR'.deuxitei&PlaMoyfir,  dit  MAIaiï'i^jpKeSâ. 

Toéc  IV,  "    ■  Q 
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■■■ ■  I    déchté.  Peiit-^c  ne  nous  àntefioiiMious  pas  endèretnent  smt 

1 69  j.     dépofiriwis  des  Témôns  cri  cette  matière  •,  mais  nous  en  trouvons 
i«ie  pteuve  plus  qoe  littérale  dans  les  fommàtions  râiérces  aux 
Capucins  de  reptéfenter  eette  réclamutitHi  :  aucune  réponfe  de 
leur  part,  filence  qui  parle  contre  eux. 
■   2.   Da^s  quelle  efpècefommes-nousî 

S'agit-il  dun  Religieux  (jUi,  après  avwr  demeuré  plus  de  cinq 
Âtis  dails  l'c^fêrvadon  de  fa  Kèg;le ,  vemlle  derrière  >  par  ibn 
inconftance,  un  ouvrage  que  fa  ProfeiEon  a  commencé,  K  que 
i^  perfévérance  ft  cdruomméï 

Un  êe'cas>  fk  eaufe  ntHis  patoiooit  dbtiteufë. 

Mais  ici  tl  s'agt  d'un  homme  qui  nà  s'éft  jamais  ctir  Valabfc- 
ftitfnt  eMgagé ,  q\Â  n'a  détrtiuïé  qut  dèu«  dm  depuis  fa  fto- 
feflîon  chez  les  Capucins ,  qui  a  effacé  par-là  cette  fin  Je  non- 
ïcccve^p  qa'cMi  aurcnt  pu  6ra  de  fa  perfévétahoe  pendant  dnq 
ans,  s'il  avoit  toujours  coAfervé  Ibnérat. 

Nous  n'avons  gardé  d'approuver  fa  conduite»  au  ccMitraire, 
elle  mérite  d'étrê  condamnée.  Il  &lkBt  nCpcÙtVt  au  mt»ns, 
Fombre  &:  iapparehcc  d'une  Piofeffion  fblemndle,  te  faire,  en 
16^'^i  ce  qu'il  a  fait  de^is^  cfl  i6^}-,  recourir  à  l'autorité  de 
l'Eglifc  pour  le  délier,  ou  prendre  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus. 

Mais  cependant ,  rien  he  détruit  davantage  Cette  fin  de  non- 
rcce\o'r,  qu'une  rcclamftriôn,  tàdtc  â  la  vérité,  mais  trcs^lle, 
d'un  homme  qui  ne  fe. croyant  point  lié,  rentre  dans  le  fîèdc, 
fans  qtie  jamais  leS  CapucittS  aient  "Ênt  âtïcunçs  difigcnces  pour 
''obliger  à  revenir  dans  le  C'oîtfC 

j."  Enfin,  s'il.s'aglflbit  de  iîmples  faits  de  Vit^ences,  on  pour- 
toit  appliquer,  avec  plus  de-fiicces ,  la  Règle  des  cinq  ans.     . 

Mais  ici  c'cfl  le  moindté  dés  détauts  qu'on  ptopofçj  celai  au- 
'■i^cï  on  s'attache  cft  rmccnuptbn  du  Noviciat.  Comment  ce 
défhat  pcut-il  a^-oir  c;é  réparc  par  la.  demeure  que  Pierre  de»' 
Chiens,  infirme&.langtyJlaitt,  â&ite,  pendant  deux  ans,  feûlt* 
ment,  dans  l'Ordre  des.  Capucins  î  '  ■ 

ApfRES  avoir  esàiftiné  là  Sentence ^tkns  la  forme,  traîtons  à 
jMéferit,  entrèpfeudc'pftrolcs,-cle^ut  regatxle^efends: 

Nom  avons  d^a  %}fpjt^4e  daHt:Lra|iplicadloiieii-{>3nÀ. 
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Sut  la.  force  que  Pierre  des  Chiens  prétend  qu'on  a  cm-  ■■■'■■""* 
ploycc  pour   le  contraindre  à  embrafler  fétat  Religieux ,  nous  '    i^?7' 
voyoos  peu  de  pœuves»  pour  ne  pas  dire  que  npus  n'fn  vpyonp 
aucune. 

Au  contraire ,  tout  proinT  Tinterruption  du  Noviciat. 

I ."  Les  dépoficons  des  Médecins  èc  des  Chirurgiens. 

1°  Celles  des  Témràns,  qui  difènt  qu'on  l'a  vu  à  la  cam* 
pagne,  hws  des  Maifonsde  {on.  Ordre. 

5.°  Celles  d^  Témoins,  qui  atccflent  qu'on  L'a  tranfférc  à 
lyangrcs. 

4.    Les  pcopres  rcconncùfEinces  des  Capucins. 

Commeac  peut-on  ibucemc,  après  cela,  que  le  Noviciat  aï 
coè  régulier,  &  la  Fro&ffion  Icginmc  i 

£n  cet  ccat,  vous  voyez,  d'un  cété,  une  Pcofeïlîon  iâice  iàm 
Koriciac  ,  par  un  homme  infirme  &  bngmnànc;  une  Ptofè/Ikm 
qui  n'a  pas  été  firivie  d'une  fdus  «CrcMtc  cwfervance  de  la  Règle, 
un  homme  toujours  malade,  errant  de  Maifon  en  Maifon,  cher- 
chant une  fante  qui  néaxt  pas  'œmmtîble  avec  fon  état. 

Jamais  le  Novice  n'a  auuiu  la  Rel^ion  daxis  laquelle  il  a 
été  fcça  j  famais  la  Rcl^on  fie  lacannu,  m  avant,  ni  après  la 
Profèflîon.  > 

Enfin  une  Profe/ÏÏon  fuîvie  d'une  poflefllon  de  4eux  années, 
&, depuis  ce  tems,  iôrne  du  Refigicux,  filence  des  Capudns* 
Kxionnniflance ,  tgêmc  de  la  ooUicé  de  là  Pt»&iIîon, 

De  l'autre  côté ,  une  Semence  jundique  dans  la  fôroie  ^  juâli 
dans  le  fonds. 

Les  parcns  mêmes  la  fooriennent  contre  leurs  intcrérs  i  les 
Capucins  feuls  l'aftaquent ,  &  il$  k  font  par  k  miiùftère  d'une 
pcrlbnne  non-recevablç. 

La  Cour  peut  donc  prononcer  qu'il  n'y  a  alws ,  fi  mieux  elle 
n'aime  décider  le  Père  Temporel  des  Capudns  de  Langrcs 
non-recevable,  &  même  dé^ndre  aux  Pères  Temporels  de  prêter 
loir  nûniftcre  en  femblables  cai^. 

Les  Juges  fe  déterminèrent  pour  ce  dernier  partit  comme 
il  paraît  par  l' Arrêt  fuivant, 
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}697.    EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 
Du  z8  Mars  tSgj. 

Xjntre  François  de  Mery,  Ecuyer,  Syndic  &  Père  Temporer  des 
Capucins  de  la  Ville  de  Langres,  AppcIIant  comme  d'abus  d'une  Sen- 
tence rendue  en  l'Officialité  de  ladite  Ville ,  te  dix  Février  mil  fit 
cent  <]iiatre-vingt- quinze ,  d'une  parti  &  Pierre  des  Chiens,  portant, 
lorfqu'il  étoit  audit  Couvent  des  Capucins,  le  nom  de  Frère  Thadée, 
Capucin,  Intimé,  d;'autre;  &  encore  entre  ledit  des  Chiens,  Deman- 
deur aux  fins  de  la  commiflîon  ,que  l'Arrêt  qui  înterviéndroit  fur  l'appel, 
fût  déclaré  commun  &  exécuté  avec  les  Défendeurs,  félon  fa  forme  & 
teneur,  encore  d'une  part.  Et  Bonne  Baudot,  veuve  de  François  d« 
Chiens,  &  M.*  Jacques  Goyard,  Procureur  es  .Sièges  de  Saint-Diziet  ; 
Damoifelle  Catherine  des  Chiens  là  femme  s  Nicolas  Marchy  ,  Mar- 
chand de  ladite  Ville,  &  Bonne  des  Chiens  là  femme;  François  des 
Chiens  ,  Marchand  Apothicaire,  Défendeurs,  d'autre  i  lefquels  avoïent 
fait  leur  déclaration  à  l'Audience,  &  par  écrit, qu'ils  fc  rapporioîent  i 
la  Cour  de  confirmer  ou  in6rmer  ladite  Sentence,  ainfi  qu'elle  avifc- 
roit  par  fa  prudenc?.  Après  que  Bonneau,  Avoc»t  de  l'Appellant,  & 
Avocat  des  Défendeurs, ont  été  ouis  pendant  trois  Audiencesi 
enlemble  d'Aguelîéau  pour  le  Procureur  Général  du  Roî. 

LA' COUR  déclare  la  Partie  de  Bonneau  non-recevable  en  fbn 
appel  comme  d'abus,  fans  préjudice  aux  Capucins  de  Saînt-Dizier  cfe 
fe  pourvoir  par  les  voies  de  droit ,  ainfi  qu'ils  aviferont  bon  être  :  fait 
défenfes  à  ta  Partie  de  Bonneau  de  procéder  en  Juttice  au  nom  &  pour 
les  Capucins  de  Saint-Dizier ,  li  ce  n'ell  pour  legs  à  eux  faits,  ou  autres 
chofes  qui  regarderont  purement  leur  temporel;  enjoint  aux  Capucins 
de  Saint-Dizier,  Se  à  tous  autres,  de  fe  pourvoir  en  la  Juftice  du  Roi, 
comme  les  autres  Sujets ,  pour  toutes  tes  autres  chofes  qui  pourront  les 
concerner  j  condamne  la  Partie  de  Bonneau  en  J'amende  &  aux  dépens. 


*iH^ 
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XLV.    PLAIDOYER. 

Du  6  Mai   1^57- 

StTR  une  Concedation  entre  plusieurs  prétendans  à  la 
place  de  Principal  du  Collège  dâ  la  Marche ,  les 
R^gens  &  BourHcrs  de  ce  Collège,  les  Habitans 
de  Bar-le-Duc  &  de  Sainc-Michcl ,  les  Oâîcicrs 
&  Habitans  de  Chiny,  &  de  Carignan,  ci-devant 
Ivoix. 

lUs  Quefiions  orties  dans  cette  caufi,  concernoient ^  i.*  les 
R^emens  &  Ufages  de  i' Univerjité  y  &  les  dijpo/itions 
de  la  Fondation  û"  des  Statuts  du  Collège  de  la  Marche  , 
Jur  les  qualités  néceffhires  pour  remplir  la  place  de  Prin- 
cipal. 

St."  Le  Comte  de  Chiny ,  &  la  Prévôté  d'Ivoix  ,  à  prlfent 
Carignan ,  qu'une  des  Parties  prétendait  être  comprife 
dans  le  Duché  de  Luxembourg  y  quoique  ces  Terres  aient 
toigours  été  dans  la  Souveraineté  du  Roi, 

'3.°  Une  infcription  de  faux  contre  un  a3e  que  l'on  préten- 
doit  avoir  été  infcrit  après  coup  Jur  un  Regijîre  ,  dans  la 
vue  de  prouver  un  fait  véritable. 

P  lA  MULTITUDE  dcs  Faidcs,  le  grand  nombre  des  qucftîons  -'■"■"  '  — 
qu'elles  ont  agitées  >  la  variécé  Si  le  détail  prefque  in£ni  des  faits  1 49j. 
ma  vous  ont  été  expofés ,  tendent  cette  caufe  au/H  valle  &  auHî 
étendue  dans  Ibn  explication,  qu'elle  ell  importance  &:  difHdIe 
dans  fa  déàfion,  &  nous  obligent  de  retrancha:  tous  les  c»:ne- 
mens  inutiles,  pour  entrer  d'abord  dans  le  rédc  du  fait  qui  lui 
iêit  de  fondement. 
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— ■ ■■      Pour  le  prcfcntcr  avec  quelque  ordre ,  nous  y  <Kflingucrons 

1 5?7.    trois  difKrentcs  parties,  qui  font  la  m.iricrc  de  toutes  les  contcfta-  ' 
rions  fur  lefquelles  vous  avez  à  prononcer. 

La  première  eft  la  fondation,  leubliflertient',  6£  les  S^uts  du 
Collège  de  la  Marche. 

La  féconde  regarde  les  titrés  &  les  quafitcs  différentes  de  cette 
foule  de  contendans  qui  fc  préfentcnt  aujourd'hm  devant  vous.  . 

La  troifîcme  enfin  fc  réduit  à  examiner  l'ordre  de  la  procé- 
Àme,  8c  octtc  deinicre  patde  cft  celle  qoe  fera  peut  ^aâancnt 
ccoifidérer  comme  ia  pnucipalc  &c  la  pîus  importance  de  cette  ' 
caulc. 

Le  Collège  delà  Marche  acte  fon(fê  vers rannce  1410. 

Deux  ditîérens  titres  compeennent  tout  ce  qui  regarde  ion 
inftitution  :  l'un  cft  le  tcftament  de  Guillaume  de  la  Marche , 
Fondateur  de  ce  Collège  ;  l'autre  eft  le  Statut  qui  a  été  £iif  par 
les  Exécuteurs  de  fon  œftament,  &c  qu'on  a  toujours  cegardc 
comme  une  portion  de  la  fondaricm,  aufit  ùuxéeSi  aaSÎ  s^gieu* 
fêmcnt  c^ervée  que  la  première. 

Le  tcAament  de  Guillaume  de  la  Marche  ne  contient  qn  une 
feule  diTpofltion  touchant  l'écabliflcmem  dn  CoU^  qui  foae 
fon  nom,  &  cette  dilpofition  eft  fi  courte,  &"cn  mêmestems  fi 
claire,  qu'elle  déddcrat  aiicmew:  touecs  les  queftions  que  Ton. a 
voulu  agiter  dans  cette  cauliê  iî  c'étoit  Tunique  L(ù  ^ue  fan  dâc 
confulter.  pour  ia  dédfîon. 

Le  Teftatcur-,  après  avdr  &k  ^uiîeuis  legs,  vtDt  &  ocdonno 
que  le  furphis  de  tous  {es  bôeta  Toit  empbyé  en  *  oEumcs  pies^ 
&  {ipécia]cment  à£indec  Cx  Ecotien  avec  un  Maître.  Il  matque 
enfuite  quelles  doivent  êtce  les  qualinés  te  du  Maîtie  6c  des 
Ecoliers. 

Le  Maître  doit  Kwjours  être  Prêtre  i  Qui  Magifkr/ît /èttiper 
Presbyter ,  &  Guillaume  de  la  Marche  le  charge  de  célcbçef 
trois  MeiTcs  la  Semaine. 

Les  Ëcc^rs  «irâvent  écce  choifis  (lan$  certaines  Villes*,  trois 
cm  quatre  de  la  Ville  de  la  Marche,  iî  l'on  y  trouve  des  Jûjett 
Cs^ables  de  répendte  aux  bonnes  intentions  du  Teftatcur}  4éu3( 
•     1^  1^  Ville  dç  Rofiçrçs  eo  I^tfîyoç, 
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C*cft  à  ^noi  Te  teciiuoem  tontes  la  difpeûdons  du  TcSir       -  ' 
ttm.  Il  marque  te  Ueu  de  la  nùflànce  pour  les  Ecoliers.  Il  ne     i^?7>, 
le  marque  pc»nt  pour  le  Maître,  ou  ce  qui  cft  la  même  choie, 
poiu*  le  Fnncipal  qu  il  leur  donne. 

Il  ajouce  à  toutes  les  clauiès  de  ion  teftameot ,  une  dernière 
di^iîcon  générale  ,  qiû  ctoic  prefquc  xle  Itylc  dans  tous  les 
crftamens  en  ce  Kms4à,  &  qui  regarde  le  pouvoir  des  Exécuteurs. 

lien  nomme  huit,  &  il  déclare  qu'il  fè  deilaiitt  entre  leurs 
mains  de  vous  fcs  eSasi  qu'il  les    en  rend  maîrres,  pro|mc- 
'  ~iaires,  eu  plutôt  difpeniâtcBrs  abfolus ,  àc  leur  doime  un  plein 
pDUvMr  d'exécuter  toufies- les  clatriês  de  Imi  teftainent. 

Tel  eil  le  prenûer  titre  de  fondation  du  Collège  de  U  Mar- 
tht.  Il  âut-nMincenant-TOtts  expHquer  le  feocmd.  Ce  ibnt  les 
^ttits  qin  otw  été  âits  par  1«  Exécuteurs  teftamemaires  de 
GuUaumc  de  la  Marche. 

Après  {aa  décès,  le  nombre  de  ix^  ExécuKurs  fk  traurït  ré- 
idtnt  a  un  &ul,  &  c'étoic  M.'  Beuvin  de  'Winiville.  Il  sàdreilâ 
^  TËvéque  de  Paris  pour  accompUr  les  dernières  £c  ineuiés 
volontés  du  Tcfiatew.  L'Evcque  de  Paris  liû  donna  a  olficc 
ttob  Collègues  nouveaux  pour  exécuter  arec  liû  le  deHan  de 
la  fMidatbn. 

Ce  fut  avec  eux  qull  dreiTa  les  Statuts  (pu  ont  toujours  été 
4^fcrvés  dans  le  Collège  de  la  Marcha 

Nous  n'cntrcFcms  point  ici  dans  le  détail  des  Réglemens 
-qu'ils  Conricflticnt  ;  news  ne  vous  expliquerons  que  les  articles  qi» 
«mt  un  eapport  néce/Taire  à  la  décUîon  de  cette  cauiê,  c'eit-à-. 
-dire ,  ceux  qui  marcpient  quelles  iboc  les  condiiiom  cequiiés  pcw 
mnplif  h  place  de  Principal. 

L'on  canmence  par  exiger  de  kii  les  <^ficés  perfbonellcsi 
«,  après  lui  avoir  impofé  la  nécefTiBc  d'cwe  PrÉtre,  ou  de  ic 
EH»  promouvoir  au  Sacerdoce  dans  un  lems,  qualité  qtâ 
Tétoit  prefeiie  par  le  teftament  de  GuillaMme  de  la  Marche , 
Jes  Exécuteurs  y  en  ajoutent  une  autre  que  le  Teftateur  n'avoit 
*»s  man^e,  c'eft  celle  de  Régent  en  Philo^hie  4ians  les 
Braies  publiques  que  la  Faculté  des  Arts  afvoit  alors  dim  la  tue 
^  Fouarrc,  qui  Jk  anno  qaoUbft ,  <J  continue.  Regens  in 
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'•••  ''  '  vico  Str'aminis  (  ce  font  ces  termes  q^  ont  fcrvi  dç  fùjet  à  une 
\697-  des  Differtarions  que  Ton  a  &ites  dans  cette  caufe)  &  lorfqu'fl 
fora  parvenu  à  la  place  de  Principal,  on  lui  impofc  la  néceflîtc 
défaire  des  Leçons  &l  des  Répétinons  dans  le  Collège,  ou  de 
les  faire  ùkc  par  un  autre,  en  cas  qu'il  çn  fat  difpçnie  par  uiî 
empêchement  légitinie. 

La  prévoyance  des  Exécuteurs  teftamentaires  s'eft  étendue 
encxire  plus  loini  non  contens  des  qualités  pecfonnelles  kju  ils  ont 
defirces  dans  celui  qui  devoit  être  Principal  de  ce  Collège ,  ils 
ont  encore  marqué  quelle  devoit  être  fa  tuijTance.  '  r" 

II  en  eft  fait  œenùon  en  deux  endroits  difietens  de$ 
Statuts.' 

Dans  le  premier,  il  eft  die  que  Iç  Principal  doit  toujours 
être  originaire  de  la  Marche ,  ou  de  la  VUle  la  plus  proche , 
foumife  au  Duc  de  Bar,  fi  l'on  y  trouve  des  Sqjets  capables, 
finon  de  la  Provinœ  de  Reims  ou  de  Sens:  SU  femper  de 
.VUlâ  de  Marckia ,  aut  proximiori ,  fuhjtclâ  Domino  Duci 
Barrenjîyjî  habilis  reperiatur,  autjaltem.  de  Provinciâ  Rcr- 
menfi  vel  Senottenji  ^  &  nunquam  de  aliâ  Provinciâ. 

Dans  le  iêcond,  on  ajoute  qu'il  faut  que  la  Ville  dans  la-' 
quelle  le  Principal  aura  reçu  la  vie ,  foit  immédiatement  & 
totalement  foumife  au  Duc  de  Bar  :  De  Villls  fub  dominio 
Ducis  Barrenjîs  immédiate  &  totaliter  exijlentibus.  H  eft 
,vtai  qu'à  la  fin  de  cette  même  claufe ,  il  femble  .qu'on  s'attache 
uniquement  à  ce  qiù  ctoit  porté  par  1*  première  partie  dy  Sta- 
tut, c'eft-à-^e,  qu'on  exige  du  Principal,  en  termçs  gén^rajix, 
j^u'il  foit  de  Ducatu  Barrenfij  vel  faltem  de  Provinciâ  Re- 
menjîy  vel  Senonenp  ,fecundum  ritum  Eccle/Î^,  &  nunquapi 
de  alla.  Provinciâ.  Nous  rirojis  les  termes  mêmes  de  cette 
claufe ,  qy'auçune  des  Parties  n'a  voulu  lire  à  la  Cour,  dans  toute 
fon  intégrité  inuùs  nous  différons  de  &ire  cette  leâure  juiqu'aa 
tems  où  nous  tâcherons  de  vous  "niontrer  qwelle  doit  en  çtre  l'in- 
terprctarion  légitime. 

.  Ce  Collège,  ainfi  fondé,  eft  fiMimiç  enpèrement ,  pM-  Ifls 
Exécuteurs  teftamentaires  ,  à  la  vifîte  &  à  la  cotreâion  de 
l'ËYcquc  dç  Pjttis,   C'çft.  k  b»  ^u'w  ^prit)uç  l'inftiçutioij  4^ 
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Bourfiers ,  Se  la  pleine  colknon  de  la  Principalicé.  C  cft  lui  qui  —  ■      n^ 
approuve ,  qui  confirme ,  qui  autorife   les  Statuts.  C'cft  à  lui-      1 697. 
même  enfin  qu'on  attribue,  par  otie  clauTe  particulière ,  le  pou- 
▼rar  abfolu  de  les  interpréter. 

Jean  de  la  Rochecaillée ,  (]iâ  fitt  enfùite  Archevêque  de 
Rouen,  &  Cardinal  «  &  qui  prend ,  dans  ca  aâe ,  la  qu^ié  de 
Patriarche  de  Conftantinople,  eft  celui  qui  autorife  ces  Statuts^ 
«n  qualité  d'Adminiftrafcur  perpétuel  de  l'Eglife  de  Paris  > 
^ua&cé  que  rufagc,ou  plutôt  l'abus  de  poâeder  les  Evêchés 
en  Commende ,  avoir  alors  întcodnitc ,  8c  <^'un  fiède  phis  édaifé 
A  abolie  en  France. 

Voila,  Messieurs,  quelle  acte  l'ongine,  rmlticucion, 
&  le  premier  Règlement  du  Collège  de  la  Marche.  Telle  cft 
la  Loi  commune  i  laquelle  tout»  les  Parties  fe  foumettenc , 
&  telle  eft  en  méme-tems  la  première  partie  dn  ùàtj  par  la- 
quelle nous  avons  cru  devoir  commencer  l'explication  de  cette 
cauiè.  ^ 

Après  vous  avar  montré  quelle  eft  la  qualité  de  la  place  qui 
cft  l'objet  des  voeux  de  tant  de  Parties,  voyons  maintenant  quels 
~  fiait  les  ritres  de  ceux  qui  y  afpirent. 

Le  premier,  dans  l'ordre  des  àates,  eft  M.'  Wiry-Hcnricy, 
DoÛKUr  de  Sorbonne,  Partie  de  M.'  Nivelle.  Le  lieu  de  fa 
naiilànce  eft  le  principal  fujct  de  cette  caufc;  &,  iâns  y  cniiet 
encore  à  préfent,  nous  nous  contenterons  d'obiêrver  qu^il  a 
deux  avantages  réunis  en  fa  feveur  :  fun,  d'être  le  premier 
«lans  l'ordre  des  dates,  ^  ait  dxcnu  des  proviiîonsv  l'autre,' 
d'être  le  feu!  qui  foit  toujours  demeuré,  depuis  ce  tems,  dans  la 
pcflèllion  aâuelle  &c  continue  de  la  Principalité  de  la  Marche. 

Il  eft  pourvu  par  feû  M.  l'Archevêque  de  Paris ,  au  mois 
d'Août  HÎ93,  fur  la  dcmilÏÏon  de  M."  Gilles  le  Sourd,àprc- 
fcnt  Curé  de  Saint-Paul  i  &  l'on  prétend  que  fcs  provilions 
ne  font  pas  tant  une  collation  vdontaire ,  qu'une  cfpèce  de 
Jugement  contradiâoire  rendu  en  très-grande  cotmoiflàncc 
de  caufe,  entre  M.'  Wiry-Henncy  &  M.*  Jacques  Salmon,  par 
lequel  le  Collaceur,  interprête  naturel  Se  légitime  des  Statuts 
Tome  IV,  R 


cDv  Google 


ijo      QUARANTE-CINQUIEME 

F  '  '  '  <^u  Collège  de  la  Marche>  a  prcKioncé  eo  faveur  du  premier  mie 
1*97.      décifion  inviolable. 

Ces  proviïîons  portenc  que  M.  l'Archevêque  de  Paris» 
comme  Collateur  ordinaire  de  la  Frincipalité  vacanK  >  l'a 
confeée  à  M."  Wiry-Heraicy,  narif  du  lieu  de  Pmlly>  & 
comme  écanc  des  lieux  du  Duché  de  Bar  :  Tanquam  de  locis 
J}ucatùs  Barrenjis. 

C'eft  aitiH  que  le  Collateur  a  expliqué  les  motifs  &  les 
Ibodemens  de  la  grâce  qml  accordent  à  M.«  \Ciry-Henricyi 
&  ce  £<xa  ces  mêmes  moàk  que  l'on  prétend  combattre  au- 
jourd'hui} en  prouvant  qu'il  n'eft  point  wignairc  du  lieu  de 
PuiUy,  te  que  ce  lieu  n'eft  ni  mouvaiu  du  Duché  de  Bar,  ni 
compris  dans  le  nombre  des  Villes  qui  font  marquées  par  les 
\Statuts  du  Collège  de  la  Marche. 

Ce  premier  ritrea  été  finvi  d'une  piife  de  poflèâion,  \e  %6 
Septembre  1693  >  poilefTion  quijufqu'à  préfent,  na  été  inier-^ 
rompue  que  civilemenL 

M.e  Loi^s-François  le  Vert  eft  le  fécond  de  ceux  qm  fe 
préfentent  aujourd'hui  pour  demander  la  place  de  Principal  du 
Collège  de  U  Marche.  Il  a  l'avantage  d'être  Dofteur  en  la 
FacHlté  de  Théologie,  comme  M.»  wiry-Heruicy.  Il  eft  né 
dans  le  Diocèfc  de  Sens,  qui  eft  conftamment  une  des  Pro- 
vinces marquées  par  la  fondation ,  &  il  gouverne ,  dans  CC 
Dtocèfe,  la  FarcHile  de  Montboui ,  dont  il  eft  Curé  depuis  plu- 
lîeurs  années. 

Il  n'eft  pas  inutile  d'c^ferver  \d ,  avec  cxaûimde ,  toutes  les- 
drconftances  qui  ont  accompagne  la  réqmtiiion  quH  a  faite  de 
la  Piincipaliré  de  la  Marche. 

Il  ne  s'eft  jKnnc  préfenté  en  pcrforme  devant  feu  M.  l'Ar- 
chevcque  de  Paris,  pour  lui  demander  cette  place,  il  a  em- 
prunte, pour  paroître  devant  lui,  le  miniftère  d'un  Procureur. 
Le  porteur  de  la  procuration  étoit  le  nommé  Simon  des  Vceux- 
C'eft  lui  qui  requiert  le  Collateur  de  lui  accorder  des  provi- 
fions.  Le  Collateur  les  refiifo.  Il  rend»  en  mêmeœms,  raifon 
de  fon  refus;  &  il  déclare  quç  quand  Louïs-Françcns  lé  Vert 
compaitMcra  en  perfonne  ^  il  verra  ce  qu'il  aura  à  répondre. 
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Le  Vert  seft  pourvi;,furcerefiis,  pardevanclc  Lieutenant-  ■Ui.''?i!"*iJ 
Civil ,  pour   avoir  permiflion  de  prendre    poffelfion  ;    &  ne      1^97. 
l'ayant  point  encore  (rf)tcnue,  il  eft  vrai  de  dire  qu'il  n'a  pour 
toute    poffeflïon   qu'une  demande,  &   pour  Provifions  qu'un 
rcfiis. 

Le  troilicme  Compétiteur,  qui  le  ftùt  immédiatement ,  eft 
M.e  Jacques  Salmon,  auffi  Doûeur  eu  la  Faculté  de  Théolo- 
gie, Profeflèur  en  cette  même  Faculté,  né  dans  le  Diocèfe 
de  Sens  >  fie  le  feul  de  tous  les  Contendans  qui  ait  l'avantagé 
d'avcrir  enicîgné  un  cours  de  Philosophie  ;  prérogative  qui 
peut  fêulc  fumre,  lî  on  l'en  cnnt,  pour  lu  Ëùre  mériter  la  pré* 
îctencc  iûr  tous  fe  Compétiteurs. 

Il  n'a  requis  publiquement  l'Office  de  Principal  que  le  1 5 
Avril  1696,  deux  ans  &  huit  mois  après  les  provifions  obte- 
nues par  la  Parrie  de  M."  Nivelle.  Il  en  obtint  des  provifions 
Je  14,  fondées  fur  la  démiflîon  de  le  Sourd,  &  fur  Imcapa- 
citt  de  Wiry-Hcnricy  &  de  le  Vert.  On  a  inféré ,  dans  ces 
proviiions,  la  claufc  ad  confervationem  Juris.  Il  prend  poflef 
lion  le  16  y  Wiry-Henricy  s'y  oppoféi  les  Bourficrs  demandent 
trois  jours  pour  délibérer.  Tel  eft  l'état  dans  lequel  il  fe  préiêntc 
devant  vous. 

Vous  avez  vu  paroître,  après  Jacques  Salmon,  un  quatrième 
pourvu  de  la  même  Principalité  :  c'eft  M.e  Pierre-Paul  Mar- 
tinet, Ijcentié  en  Théologie ,  né  dans  le  Duché  de  Bar ,  âgé 
feulement  de  vingt-cinq  ans  &  quelques  mois,  lorfqull  a  pré- 
fenté  là  réquifition.  Il  prétend  réparer  le  défaut  de  lôn  âge 
par  la  faveur  de  ceux  qui  l'ont  prefenté.  Ce  font  les  Bourfiers 
du  Collège  de  la  Marche ,  qui  le  péfenterent  à  M.  TArche- 
vcque ,  pr  un  aâr  fous-feîng  prive.  M.  l'Archevêque  \m  ac- 
corda, le  10  Mm  1696»  des  provifions  limitées  par  une  claufc 
prédfè ,  qiri  porte  qu'il  ne  l'eft  que  ad  confervationem  Jurîs 
duntaxatf  attenta  quodlocus  effet  plenus.  Il  prend  pofleflîoi^ 
le  I  r  Mai  ;  Wiry-Henricy  s'y  oppofe.  Les  choîcs  étoicnt  dans 
cet  état,  lorfqu'un  dernier  Compétiteur  a  paru  fur  les  rangs: 
c'eft  François  Thouaftre,  originaire  auffi  du  Duché  de  Bar, 
te  à  préfêne  Curé  dans  le  Diocèfe  de  Beauvais  ;  dïftingué  de 
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ggff^^g  tous  les  concurrens  par  une  prérogative  lînguliere  :  il  a  Im 
i^?7.  lêul  Tavancage  d'avcnt  été  élevé  dans  le  Collège  de  la  Marche  i 
il  a  obtenu  des  provifions  femblables  à  celles  de  Mardncc } 
&  s'il  eft,  dans  l'ordre  de  la  procédure,  le  dernier  qui  foit encré 
dans  cette  conteftaDon,il  prétend  qu'il  doit  être  le  premier  dans 
celui  de  la  dédiîon  que  toutes  les  Farcies  attendent  dans  votre 
Audience. 

Après  vous  avoir  donné ,  Messieurs,  cette  idée  générale  de 
la  caufe  &  des  Fardes,  nous  entrerons  enfuite  dans  1  explication 
de  la  procédure ,  dont  le  détail ,  qumque  l«ig  &  ennuyeux  en 
lui-même ,  eft  néanmcnns  abfblument  néceâaire  pour  le  Jugemcnc' 
de  cette  conteftadon. 

Nous  y  distinguerons  deux  cems  y  &  comme  deux  époques 
dfierentes. 

Le  premier  tems  comprend  ce  qui  re^rde  TArrêt  contre 
lequel  la  Requéce  dvile  eft  obtenue ,  Hc  fe  réduit  à  vous  expli- 
quer la  procédure  qui  l'a  précédé. 

Le  fécond  renferme  tout  ce  qtù  s'eft  pa^  depuis  cet  Artét> 
&  confifte  pnndpalement  dans  le  rédt  de  toutes  les  démar- 
ches que  l'on  a  Élites  pour  trouver  des  preuves  de  la  fauflctc  dont 
on  accufc  la  Farde  de  M.e  Nivelle. 

Dans  le  premier  tems ,  de  tourcs  tes  Fardes  qui  paroiflènt  au- 
jourd'hui, il  n'y  en  avoit  qu'une  feule  qui  combatioit  le  dtcede 
M.C  Wiry-Henricy. 

Dans  le  fécond  tems,  toures  les  Parties  fe  font  réunies  contre 
lui ,  &c  ont  travaillé  de  concert  à  détruire  fes  provijîons. 

Louis-François  le  Vert,  le  premier  de  fes  Adverfaircs , 
après  avoir  cflùyé  le  refus. du  Collateur,  fe  pourvut  pardevant 
le  Lieutenant-Civil.  Il  demanda  pcrmiffion  de  fe  mettre  en 
pofTelïion  pour  la  confervarion  de  fon  droit  ;  le  Lieutenant- 
Civil  wdonna  fîmplcmenc  que  les  Fardes  feroicnt  ailignées. 
^  Le  Vert  Élit  d'abord  aifigncr  le  fieur  le  Sourd ,  &  attaque  en- 
Yuitc  M.e  Wiry-Hçnricy.  Celui-ei  comparoît,  dédine  la  Jurif- 
diâioii  du  Châtelet,  &  demande  fbn  renvà  devant  le  Chan- 
celier de  fUnivcrûté.  On  le  déboute  de  fon  déclinatàre.  Il 
interjette  appel  de  la  Sentence  du  Châtelet  Pat  Arrêt  coo- 
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ta£âdiic,  la  Sentence  cft  infirmée,  &  les  Patries  font  renvoyées  ' 

devant  le  Chancelier  de  l'Eglife  de  Paris  &  ^  l'Univerfité  »      i  tf?7* 
JiUK  ordinaire  de  ces  forces  de  contcftanons. 

Xe  Vert,  qui  juTqualocs  avoic  paru  fort  ardent  dans  cette 
couiAùe ,  cefle  en  ce  moment  de  paroîtrc.  On  le  ùit  ailigner 
inutilement  devant  le  Chancelier  de  l'Univedîté.  Il  ne  corn*  ^ 
paioic  pcrint.  On  rend  une  première  Sentence  par  déùm»  qui 
porte  qu'il  fera  dcUbéré  avant  que  d'en 'adjuger  le  [woût. 

C'eft  dans  cet  état ,  &C  dans  ces  drojnftances ,  qull  furvient 
une  nouvelle  Partie  qui  ne  paioîc  plus  aujourd'hui  dans  cette 
caufe.  Louis  de  Viicry ,  origtn^re  du  Diocèfe  de  Reims  ^ 
donne  fâ  Requête  à  fin  d'intervendon.  Elle  n'eft  fignifiée  qu'à 
Wiry-Hcnricy.  Le  Chancelier  joint  le  défaut  obtenu  contre 
Je  Vert,  à  cette  nouvelle  irfftaneci  Hcnricy  8c  Vitry  plaident 
contradi6hnrement  devant  lui.  Le  premier  y  ^c  un  très-long, 

Êlaidoy» ,  dans  lequel  il  s'étend  beaucoup  peur  prouver  que 
i  naiii^ce  lui  a  donné  tous  les  avantages  néceflâircs  pcxir 
remplir  la  place  de  Principal.  Vitry  tcptMid,  en  aiTezpeu  de 
paroles,  ou  à  la  vérité  le  Comté  de  Chiny  eft  un  Fief  mou- 
vant du  Duché  de  Bar,  mais  qu'il  ne  fixait  pas  d'être  né  dans 
,un  lieu  mouvant  du  Duché  Bar ,  qu'il  £luc  être  né  dans  une 
Ville  qui  ùnt  foumife  totalement  &  immédiatemertt  à  fon  aun> 
rite.  Enfin,  après  une  très-longue  réplique  de  Wiry-Henricy,  le 
Chancelier  de  l'Univerfité,  aflifté  de  deux  Docteurs,  &  de  deux 
Avocats ,  rend  une  Sentence  définidve  ,  par  laquelle  Vitry 
eft  d^Murë  de  fà  demande,  Henricy  maintenu,  la  Sentence 
déclarée  commune  avec  le  Vert,  qm  refufoit  ofMniktément  de 
comparoltre. 

Cette  Sentence  eu  fignifiée  dans. toutes  les  formes,  &  i 
Vitry  &  à  le  Vert.  Le  V  crt  demeure  dans  le  filence.  Vitry 
jcn  interjette  appel  par  un  fimple  a^cj  M.e  Wiry-Henricy  le  Êiir 
antidpcr ,  &  en  même  tems  prend  une  Commiffion  en  verm  de 
laquelle  il  Hût  aflîgncr  le  Vert  en  la  Cour,  pour  vtMr  déclarer 
J'Acrct  commun. 

Les  délais  des  afilgnations  expirent.  Le  V^  ne  comparok 
pont.  On  lève  un  de&ut  en  ]a  manière  accoutumée.  Il  inter- 
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i-Nii    m-i  vient  un  Arrcc  qui  le  déclare  bien  obtenu >  &,  au  lieu  «Ten  ad- 
1*97.     juger  en  niéme-tcms  le   profit,  la  Cour  le  joint  à  l'inflanœ 
d'appel  qui  étoit  pourfuivie    concradiâoirement'  encre  'les  deux 
autres  Parties. 

Cet  Arrêt  eft  rendu  le  ii  Décembre  1 694.  Il  n'a  jam^s  été 
fignific  à  le  Vert,  &  c'cft  pour  cela  qu'il  vous  a  dit  que,  quoique 
la  voie  d'oppofirion  tut  tecevablc^  il  avoit  néanmoins  jhts  celle 
de  la  Requête  civile ,  par  refpeâ:  pour  l'Arrêt. 

Cependant  M.c  Wiry-Henricy  pourfûic  le  Jugement  de  l'appel 
interjette  par  Vkryi  &  enfin,  par  un  Arrêt  rendu  contradiâo** 
rement  entre  lui  Se  Vitry ,  &  par  dé&ut  oMitrc  le  Vert,  la  Sen- 
tence du  Chancelier  eft  confirmée,  &  l'Arrêt  déclaré  commun 
avec  le  Vert, 

Cet  Arrêt  a  été  fignifié  à  M.«  François  le  Vert,  le  1 1  Mai 
169^ y  en  parlant  à  la  personne.  Un  filence  de  fix  mois  Tem- 
bloit  l'avcnr  conârmé ,  knfqne  le  pénultième  jour  des  fix  Ri<^s  > 
c'cft-à-dire,  le  10  Septembre  1^95,  il  a  obtenu  des  Lettres 
en  forme  de  Requête  civile.  Il  a  lait  donner  aflignadon  fut 
ces  Lettres ,  le  1 1  du  même  mras ,  &c  c'cft  cette  procédure  qiri 
finit  le  premier  tems,  dans  lequel  nous  nous  ibmmcs  pro- 
pofés  de  vous  expliquer  tout  ce  qiû  regarde  l'Arrêt,  &  qui 
commence  le  fécond,  dans  lequel  nous  devons  vous  feire  !c 
ïcdt  de  la  procédure  que  l'on  a  fuivie ,  pour  parvenir  à  la 
découverte  ou  délit  qui  fait  la  prîncipalç  madère  de  cette  Ion*. 
gue  oïnteftarion. 

Nous  fommes  obligés  d'abandonner  ici  Tordre  des  dans  ; 
pour  remonter  plus  haut ,  Se  reprendre  quelques  faits  importans 
dont  nous  ne  vous  avons  point  parlé ,  de  peur  dmteirotnfHrc 
le  récit  que  nous  vous  avons  fait  de  toute  la  procédure  qui  a 
précédé  l'Arrct. 

Toute  la  prctenrion  de  M.«  Wîty-Hcnrfty,  &  dans  le  rems 
que  fa  caufc  eaxt  pendante  au  Tribunal  du  Chancelier  de  l'Uni- 
verfité,  &  depuis  quelle  a  été  portée  en  la  Cour,  &  même  en-, 
core  aujourd'hu ,  fe  renferme  à  foutenir  qu'il  eft  né  dans  le 
village  de  Fuilly,qin  fait  partie  du  Comté  dç  Ch)ny,relcv;3nc 
immédiatement  du  DuG  de  Baf. 


Digitizecby  Google 


PLAIDOYER.  4^ 

La  preuve  de  ce  feit ,  fondement  unique  de  là  capacité ,  eft  -..f'ffj'.'.'a 
Orée  d'un  Extrait-bapriftère  que  M.'  Nicolas  Furniret,  Curé  de       lèstj. 
Fiûljy ,  lui  a  dâSvré  au  mœs  de  Juin  i  tf  9  î  »  par  lequel  il  proie 
quil  eft  né  le  5  06ld>re  1654,  qu'il  a  été  baptifé  le  s  du  même 
OHMS,  &  que  cela  eft  ainâ  écrit  dans  les  Regiibes  de  Baptêmes 
•  de  la  Paroifle  de  PuiUy. 

Ccft  cet  Extrait-baptiftète  que  M.«  Wiry-Henricy  a  reprc- 
fcité  à  M.  l'Archevêque  de  Paris  :  ceft  celui  qu'il  a  fcit  inleret 
^ns  la  Sentence  du  Chancelier  de  l'Univeifité  :  c'eft  enfin 
celui  qui!  fcuricnc  encore  aujourd'hiù  comme  vcriwble ,  &  con- 
firme à  lôn  original. 

Pendant  que,  fur  le  fondement  de  cette  pièce,  il  demandait 
des  provifions  à  M.  l'Archevêque  de  Pans,  Fumiret,  Curé 
d«Fuilly  t  qin  la  loi  avoic  délivrée,  ccavailloic  liù-même  à  la 
dctnûre. 

Il  donna,  le  premier  Août  1693,  un  ^^*^  ^^^'^  feing-privc 
au  nommé  du  Barret,  Commis  employé  dans  la  Régie  des 
Fermes  du  Roi ,  pat  lequel  il  s'accule  lui-même  d'une  feuifetc 
puniflàble.  Su  déclare  qu'à  la  vérité  il  n'a  point  trouvé  le  Bap- 
tême de  M.«  Wiry-Henricy  fur  les  Reciftres  de  Éi  Paroifle  ; 
ihaîs  qu'ayant  appris  qu'il  ctoit  né  à  Puilly,  il  s'eft  informé  du 
cems  de  la  naiflancc  ,  Se  qu'il  a  fu,  pat  plufîeurs  anciens  ha-' 
Htahs  de  ce  Deu,  qu'il  étoit  né  environ  le  5  O^obre  1654, 
&  qu'il  avoir  été  baptifé  le  5  du  même  masi  qu'il  a  cru  en- 
iiiite  pouvoir  réparer  cette  omiflîon  fur  le  Regiftrc,  &  qu'il  l'a 
fait  d  autam  plus  facilement  qu'il  y  avcât  plufîeurs  feuilles  blan- 
ches, dont  il  en  a  rempli  une  de  ce  Baptême,  comme  ayant 
éxé  fait  en  l'année  16^4. 

Cette  déclatation  a  été  remife  entre  les  mains  de  le  Vert. 
ï^ous  ignorons  par  quelle  voie  &c  dans  quel  tems  on  la  lui  a  coi^ 
fiée-,  mais  il  efl  certain  qu'elle  n'a  paru  qu'aptes  l'Arrêt,  &  que 
c'efl  cette  pièce  qui  a  fervi  de  prermete  indice  pour  commencer 
l'inftniâion  que  nous  allons  vous  expUmier. 

A  peine  les  Lettres  en  forme  dc-  Requête  civile  eurent- 
elles  été  flgniâéçs ,  que  le  Verc  obdnt  un  compulfbire  pout 
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faire  compulfcr  les  Rcgiftres  de  Bapccmes  de  la  Paroiflc  de 


1697.     Puilly. 

On  aifigne  le  Curé  pour  repréfcnttr  le  Regîftre  i  on  aïïîgne 
M.'  'Wiry-Hcnriq'  pour  aflîfter  à  la  reptéfencarion. 

Le  I  r  Oftobre  1 69  5 ,  ctoic  le  jour  de  l'échéance  de  l'aiE- 
gnarion  ;  l'Huiffier  Ce  tranfporte  dans  la  mù&m  pcesbyccndc 
du  Curé  de  Puilly  :  ni  le  Curé  ni  la  Patrie  affignée  ne  s'y 
êrouvenc  i  on  dreflé  un  procès-vetbal  de  leur  abfenoe  ;  l'Hiriffiet 
donne  afTignarion  au  Curé  en  parlant  à  iâ  Servante,  pour  oom« 
parc^tre  au  Parlement  v  &n  procès-veriial  s'achève.  Alors  un 
îi-ece  de  la  Partie  de  M.'  Nivelle,  &  le  Curé  de  Puilly  arrivent* 
I-'un  déclare  qu'il  eft  arrive  en  pofte  pour  aflîfter  au  ccKnpulfwre , 
l'autre  répond  aux  fommacions  qm  Iiû  font  &ites  par  1  Hmflîer 
de  repréientcr  fes  Rcgiftres  >  que  quani-à-prélcnt  il  n'a  auqja 
Rf  giftre  de  Baptêmes  en  fà  poftcflîon  ,  ù  ce  n'eft  ceux  qu'il  a. 
tenus  depuis  quatre  ans  i  que  les  Rcgiftres  tenus  par  foa  Pré* 
dcccffeur ,  peuvent  être  parmi  pluiîeurs  effets  qu'il  a  été  oblige 
.  d'envoyer  à  plufîeius  endroits  par  forme  de  refuge  ^  que  quant- 
à-prcfent  il  ne  lait  où  ils  ibnt,  &  qu'aufli-tôt  qu'il  les  aura  en  ù. 
poneflîon,  il  offi-e  d'en  donner  toute  communicaaon  nécclTairej 
&  il  ajoute  que  cependant  il  cft  vrai'  quli  a  donné  une  forme 
d'fixtrat  véritable  au  ficur  Wiry-Henricy. 

Cependant  ce  procès-verbal  eft  fuivi  d'une  demande  inrentéc 
par  le  Vert  contre  Fumiret,  Curé  de  Puilly ,  afin  de  l'obligera 
repré&nter  fês  Regifhes. 

En  mcme-tems  il  s'infcrit  en  feux  contre  l'ExtKÛt-baprif- 
tcre  &  contre  le  Rcgiftre  dont  on  précendoit  qu'il  éccHt  rire. 
Il  fommc  M.'  Wiry-Henricy  de  déclarer  s'il  entend  fe  fcrvîr 
de  l'un  &:  de  l'autre.  Sa  réponfe  eft  qu'il  déclare  qu'à  l'égard  de 
fon  Extrait-bapriftère,  il  prétend  s'en  fcrviri  mais  que  pour  ce 
qiù  regarde  le  Regîftre ,  c'eft  un  piège  qu'on  lui  tend  pour  le 
furprendre,  attendu  que  le  Curé  a  déclaré  quH  ne  lavoit  point 
en  Ùl  poftc/fion. 

Peu  de  tems  aprés  cetœ  déckrarion  ,  il  préfente  une 
Requête  à  la  Cour,  par  laquelle  il  demande  qu'en  cas  qu'elle 
ffouvc  quelque  difficukc  à  juger  finvânt  ion  Excrait-^prif-' 
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tairê,  il  lui  plaiic  de  lui  permettre  de  faire  preuve,  par  témoins,  ii 

tffi'û  eft  né  &  qu'il  a  été  baptïfë  dans  le  lieu  de  Puilly.  1 697. 

D'un  autre  côté ,  le  Vert  le  prefle  de  faire  apporter  le  Re- 
giftre  au  Greffe  de   la   Cour. 

Les  Parties  viennent  plaider  à  l'Audience  fiir  leurs  différen- 
ts Requêtes  'y  &  ceft  en  cet  état  que  la  Cour  a  prononcé  le 
premier  des  deux  Arr&s  qm  ont  fervî  de  fondement  aux  diU- 
cenccs  que  l'on  a  fzixes  pour  prouver  la  prétendue  fâufferè  de 

I  Extrait-baptirtcre. 

La  difpofition  de  cet  Arrêt  eft  trcs-remarquable.  Il  donne 
aftc  d'adwrd  à  M.<  W^iry-Henricy  de  la  déclaration  par  lui 
faite  à  l'Audience,  qu'il  n'a  point  d'autre  Extrait -baptiftcrc 
^ue  cehn  qu'il  a  remis  au  Greffe  de  la  Cour,  &  qu1l  n'a  point 
celui  fur  lequel  H  a  été  ordonné  Prêtre.  L'Arrêt  ordonne  en- 
fuite,  premièrement,  que  Fumirct,  Curé  de  Puilly,  fera  tenu 
de  feire  rapporter,  dans  un  mois,  le  Rcgiftre  des  Bapeêmes 
au  Greffe  de  la  Cour ,  ou  d'indiquer  préclfëment  l'cndrait  oii 
il  l'a  fait  porter.  En  ièœnd  lieu,  qu'il  fetà  pareillement  umx 
de  rêronnoître  ou  déiûer  l'écricuie  ou  iignatuïc  de  l'A^  pat 
lui  donné  le  premier  Août  169^  ,  au  nomme  du  Barret,  dans 
lequel  il  s'accufe  de  &uffcté.  On  joint  à  rinftancc  principale,  le 
furplus  des  Req>iêtes,  ceft-à-dirc,  la  demande  que  la  Partie 
de  M,'  Nivelle  avtMt  formée  à  fin  de  permiflion  de  faire  preuve, 
par  témoins,  du  fait  de  (a  nailTance  a  Puilly. 

Cet  Aritt  n'a  pwnc  eu  d'autre  effet.,  que  Jobligcr  le  Curé 
de  Piiilly  de  faire  une  déclaration  pkis  précifedu  lieu  où  il 
^voit  dépofé  les  Re^llrej  de  fa  Paroiffc,  &  de  tomber  Sans 
ime  variation  qui  rend  Ci  cette  ca^fe  doyteufe ,  &  fa  conduite 
très-fufpeûe. 

Le  II  JiùUef  16^6  y  Furriiret  fè  tranfporte  cliez  un  Nbt^re. 

II  déclaré  devant  lui ,  qu'après  avoir  mûrement  confidéré 
l'Arrêt,  il  .çft  obligé  de  \fecormoître  qu'ila  porté  dans  l'Ab- 
baye d'OrvaJ  le  Regiftre  qu'on  lui  demande  i  qull  a  cru  le 
dcpofer  dans  un  lieu  fiir,  &  t^yà  fa  feit  par  la  crainte  des  in- 
(iirfions  continuelles  des  Ennemis  j  qu'il  la  déjà  dit ainfi  dans  le 
J'roccs-veibal  de  Compulfoire ,  &  qu'il  offiit  racine  à  THulilict 
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— ■'  "■-  (faller  avec  Im  dans  l'Abbaye  d'Orral  pour  y  trouver  ce  Re- 
I  ^97*     p^  i  que ,  depiis  ce  tems-là ,  le  Regifbe  ne  s  eft  plus  recrou" 

vé,  &  quil  ne  le  redem  par  dol>  fraude,  m  autrement. 
Telle  eft.  Messieurs,  la  première  partie  de  la  dcclara- 

tioQ  qui  concerne  uniquement  la  repréfènradon  du  Regiflre. 

Il  y  en  ajoute  une  féconde ,  qui  regarde  h  déclararion  qull 

avoit  donnée  en  l'année  169}. 

II  dit,  en  propres  termes,  qulI  ne  fe  fouvïent  point  de  ce 

que  c'eft  que  ledit  Aûe  ,  que  s-'il  s'en  trouve  un  de  cette  qua- 

]itc  t  qui  ait  été  fîgné  de  lui ,  il  Êtut  qu'il  ait  été  iîirpris  par  le 

rapport  que  le  fîeur  du  Barrct  fit  à  celui  qui  Ta  écrit ,   n'étant 

Ênnt  véritable  qu'il  ait  écrit,  après  coup,  iûr  le  Regîfbc  le 
aptème  en  queftion ,  dcmt  il  a  délivré  un  Extrait  qui  condenr 
vérité  en  la  forme  &  au  fonds,  lequel  a  été  dré  mr  Ifti^nal 
qui  étdt  dans  ledit  Regi(tre>  6£  ny  a  point  été  in&é,  après 
coup,  par  ledit  fieut  Curé. 

Quelque  fàvOTable  que  cette  déclaradon  pannâè  à  \z  Patoc 
de  M."  Nivelle ,  elle  dl  néanmdns  combattue  par  un  ùàt  que 
nous  ne  pouvons  nous  dilpen&r  de  relever  en  cet  endoù. 

Le  Curé  de  Fuilly  prétend  que  cet  aâe  eft  beaucdap  mcnns 
ibn  ouvrage  que  celui  de  la  Parde  de  M.*  Nivelle. 

En  effet ,  il  rapporte  un  projet  de  cette  déclaradon  que  VciA 
n  a  pourtant  pas  endètement  fiùvi ,  qui  paroît  apoftîlle  en  uit 
endr(»t  de  la  tnain  de  la  Parde  de  M.*  Nivelle.  Son  écriture 
a  été  reconnue.  Il  Ta  reconnok  même  en  votre  Audience. 

Nous  vous  expliquerons,  dans  la  fuite,  les  induâions  que  VoA 
a  drées  de  ce  &t,  &  les  réponfcs  qu'on  leur  oppofe.  Nous 
nous  contentons  de  robfcrver  à  prcfoit  dans  l'ordre  des  dates; 
&  nous  achèverons  de  vous  expliquer,  en  ttès-pou  de  fardes» 
les  ùàts  qui  ont  fuîvi  cette  dédaradon. 

Les  Fardes  font  revenues  en  la  Cour.  Le  Vert  a  foutena 
que  le  Curé  de  Pœlly  n'avcnt  pcànt  pleinement  fîinsËtit  à  TAr- 
rct.  La  Parde  de  M.e  Nivelle  a  mctendu ,  au  contrùre,  que 
TAirêt  état  exécuD:,.&  qull  ne  sagilToit  plus  que  de  donner 
ks  moyens  de  Faux,  pour  mettre  l'affidce  en  âac 
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Sa  cette  dernière  conteftadsn ,  k  CoUr  a  roidu  le  dernier  \.  nu 
Âirêc  qw  a  nus  la  c»i&  dans  la  ficuaàon  dans  laquelle  elle  1^97. 
cft  aujourd'hui. 

Cet  Arrcc  reçc^  d'abord  Salmon  &  Martinec  Fardes  tn£ei>' 
venantes ,  &  ordonne  enfuice  que  l'Ëcric  du  ptamct  Août 
1 1$9  3  >  £èra  porté  au  Greffe  de  la  Jufiice  Royale  la  plus  pro. 
chaîne  de  Pnilly ,  pour  y  être  rcoKinu  ou  dénie  par  M.«  Nico- 
las Funrâec,  ic  cependaû  que  M.^  Jacques  Salmon  fera  coûtes 
JcE  perquiiïàons  néceflaires  pour  trouver  le  Regiftrd 

Les  deux  parties  de  cet  Airêc  ont  été  également  exécutées. 

L'Ecrit  du  Curé  de  Pinlly  a  été  apporté  au  Greffe  de  la 
Prévôté  de  Chavency.  Toutes  les  Parties  ont  cré  appellées  pour 
a/fifter  à  la  reconnoiflànce  de  cette  déclaration.  Le  Cure  de 
Puilly  y  a  comparu  en  perfonnc  j  & ,  après  avdr  pris  oommu- 
iù:acion  de  00c  £cnc>  tl  a  reconnu  ià  fîgnaturc  >  il  9  ajouté 
que  cette  déclaration  qu'il  avoir  iîgnée,  en  [tf>5  >  contenat 
vériœ.  Il  la  confirmée  encore  de  nouveaii  mais,  en  mêmc- 
tems,  il  a  déclaré  qu'il  a  cru  rendre  fervioc  à  la  paroe  de^ 
M.«  Nivelle  en  donnant  cet  Ecrit  j  que  du  Barrct  lui  avoir  fait 
.  cntendte  que  k  partie  de  M.e  Nivelle  en  avoir  bcfoin,  6c  que, 
fans  cek,  il  ne  l'auroit  jamais  donné  :  drconftaïKés  qui  eft 
tuie  des  plus  impcMtames  de  cette  caufe. 

Cette  rcconnoiflanœ  ptécilb  du  Curé  de  Piûlly ,  a  éccfuivic 
de  deux  Interrogatwrcs  qu'il  a  fut«s  patdevantle  même  Juge. 

Il  répète  dans  ces  Interrogatoires  les  mêmes  faits  qull  avoir 
déjà  déclarés  j  il  les  explique  dans  wi  plus  grand  deuil.  II  pré- 
tend qu'il  a  pu,  iâns  crime>  ajouter ,  fur  les  Regiftrcs  de  là  Pa* 
rafle,  le  Baptême  dwit  il  s'agit i  qu'il  n'a  fat  qçie  prêter,  à  une 
vérité  publique  U  conftantc,  le  fecoiKS  néceflaire  d'une  preuve 
Icgbime.  II  avoue  qu'il  a  déjà  rendu  le  même  fcr\ice  à  d'au- 
ctes  particuliers  qu'il  nomme  i  mais  il  ajoute  à  ces  faits  d'au- 
pes  drconflanccs  upa  moins  importantes  que  les  premières. 
Il  dcdatc  qu'il  a  eu  k  &cilitc  de  confier  le  Rcgillre  de  Bap- 
cônes  de  l'année  1*54  au  Curé  de  Tonne-lc-Prc,  qd  eft 
fierc  de  k  partie  de  M^  NiveUc ,  &  que,  malgré  k  promeffe 
exsK&  qu'il  hù  vKÔt  Ùstc  de  le  lui  remccEte  entre  les  m^ns , 
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m^^^^  U  le  retient  eneote  à  préiènt  ï  que  le  même  Caré  de  Xonne& 
i6^.<  le-Fré  lui  a  donné  ane  indemnité^  n^ù  qull  ^  eu  l'adce^e  de 
k  retirer  de  fês  mains  >  que  ncarnnmns  le  répondant  a  pris  hc 
précauôoh  d'en  retirer  une  copie  coltattonnéc  i  qu  enfin:  Û  a  ai 
une  confiance  aveugle  pour  le  même  Curé,  &  qu'il  lui  a  donné 
une  procuration  pour  charger  un  Frocureui  de  défendre  à  l'a^ 
fignation  qoi  lin  a  été  donnée  en  k  Cour. 

Tels  font,  Messieurs,  les  principaux  &ic&qm  font  conte-' 
nus  dans  KïntertogatOTre.  Nous  vous  les  expUqnerons  encore 
plus  en  détail ,  lorlque  nous  vous  rendfcms  compte  des  moyens. 
des  Parties. 

Apres  vous  en  avoir  donne  une  légère  idée ,  fi:  tous  avcM 
marqué  quelle  a  été  rexécution  de  k  première  partie  de  TAr- 
rét,  il  ÙM  maintenant  vous  expliquer  comment  on  a  exéoité 
k  féconde ,  6c  quel  a  été  le  fiiût  des  pcrquiiînons  que  M.ç  Jacques 
Salmon  a  faites  du  Regiftre  'des  Baptêmes  de  k  Paroiffe  de 
Fuilly,  en  vertu  du  pouvoir  que  k  Cour  lui  en  avrâ:  donné 
par  fon  Arrêt. 

L'Huiffier  s'eft  tranlporté,  en  confcquencCy  dans  l'Abbaye 
d'Orval ,  où  d'un  côtÉ  fe  Célérier  a  répondu  que  M.«  Nicoks 
Fumiret  avoit,  dans  T Abbaye,  un  coffre  plein  de  pajners}  S£ 
de  l'autre ,  deux  Frères  oblàts  ont  £iic  des  déckr^ons  beau- 
coup plus  précifes. 

L'un  a  déckré  qn'il  av«t  vu  Fumiret ,  Curé  de  Puilly  ^ 
avec  le  Curé  de  Tonne-le-Pré ,  chercher  dans  un  cofire  qui 
efl  dépofé  dans  leur  Monafière  ,  &  qaû  les  a  vus  ôter  &  re- 
mettre des  Livres. 

Le  fécond  expfique  plus  panjculièremenc  le  détail  de  cette 
aébon.  Il  déckre  qu'il  y'^a  treize  ou  quatorze  mcàs  qu'il  vit 
venir  à  l'Abbaye  d'Orval^  Fumiret,  Curé  de  Pmlly,  avec  le 
Curé  de  Tonne-le-Pré  ;  qu'il  leur  ouvrit  k  porte  de  k  chambre 
ou  le  Curé  de  Puilly  avrat  dépofc  un  coffre  ddn  de  p^ers  i 
qu'ils  chercherem  pendant  quel^e-tems  des  RegiÛres  dans  ce 
cofftc ,  &  que  Fumiret  tira  un  petit  Regiftre  couvert  de  pai* 
chemin  ,  qu'il  donna  au  Curé  de  Tonne-le-Pré ,  en  difàm  r 
yoilà  -ce  que  you^hercke^i  qu'ils  fbrnrcnc  tnfiâtie ,  &  dirent 
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Qu'ils -avDÎent  Ëùc  leur  afifaite,  &  que,  depuis  ce  terris t  le  Curé  ^*"^"^^ 
de  Pui%  lin  dit  que  le  Curé  de  Tonne-le-Prc  tefiii<nt  de  lia  *  ^97_' 
rendre  ion  Rcgiftrc. 

-  Il  cft  important  de  remarquer  que  le  tcms  qui  cfl;  marqué 
par  ce  Religieux,  cft  précifcment  celui  du  Compulfoitc,  dans 
lequel  on  '  a  commence  à  alléguer  la  perte  des  Regiftres.  Ainfi , 
en  fuppofant  fâ  dépofîrion.  véritable,  c'eft  immédiarcmenc  avant 
le  CompuUbirc,  que  le  Rcgiftrç  des  Baptêmes  a  été  con£é  au 
.fierc  de  la  partie  de  Mfi  NiveÙe. 

On  ne  s'eft  pas  contenté,-  dp  cette  jpremière  perquilîtion  faite 
'  dans  TAbbaye  d'Orval.  Lé  .hiêmc  Huiilier  y  a  rebnirné  une 
féconde  fois.  Le  preiiùer  des  deux  Frères  oblàts  qui  avoient 
déjà  répondu  à  h  première  SommMÏon,  a  été  encore  entendu. 
Il  a  déclaré  qu'il  pcrfîftoit  dans  ce  quil  avoic  -dit,  &  qu'il 
li'avcst  rien  à  y  ajouter,  fi  ce  nçil  qu'il  lui  iêmble  que  le  Curé 
de  PuiUy  dit  au  Curé  de  Tonne-lc-Pré ,  en  lui  prelehtant  ua 
Remftré  :  P^oilà  ce  que  vous  ckerckeï. 

Enfin,  Ion  a  joint  à  toutes  ces  perqmfidons,  ime  dernière 
Sommation  feite  au  Cure  de  Clerbault,  qui  n'a  fait  qu'une  ré- 
ponfe  générale,  &  qui  paroît.alTez  peu  importante  pour  la  dé-. 
dfion  de  là  caufe. 

C'eft  mnfi.  Messieurs,  que  l'Arrct  4e  1^  Cour  a  été  exé- 
cuté. Le  Curé  de  Puilty  a  rccoimu  Ton  écriture  j  ic  Salmon  a 
Ëûc  ^e  les  pecquifirions  du  Regiftre  que  nous  venons  de  vous 
expliquer. 

M.«  Wiry-Henricy  a  Eût  auffi,  de  fon  côtéj  quelques  procé- 
dures ,  par  lefquelless  ncus  finirons  le  rédc  du  Fait  de  cettt 
caufë.  :      " 

Il  a  6it  interroger  trds  Parties  fiir  -feirs  &  arricles. 

Le  premier,  eft  le  Curé  de  Piûlly,  qui  convient  des  liaifons 
qu'il  d  à  prcfcnt  avec  M.e  Jacques  Salmon ,  &  qui  déclare 
même  qu'il  lui  a  envoyé  une'  procutarioii  pour  révoquer  fbn 
Procureur  ,  &  en  cœiftituer  un  nouveau.  Il  confirme ,  dans  cet 
Ihterrogatdre ,  rous  les  f^ts  qui  font  contenus  dans  ceux  qu'il 
a  fobis  à  la  requête  de  le  Vert,  &  il  protcftc  qu'il  n'a  été  râ 
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—'■'■"■     ■  fiibornc,  ni  intimide»  ni  fijtpris,  iocfqu'il  a  €ùL  toutes  les  à> 
\^S7'     datations  qui  y  £>nc  comeaucs. 

Le  fécond,  cft  Mfi  Jacques  Salmonj  ic  le  tioifîème,.  qu'il 
ne  €aMt  point  £piier  du  iêtxmd,  eft  M.c  hoâs-Ftacnçâs  k 
Vert ,  Curé  de  MauboUi ,  dans  }e  Diocèiê  de  Sens. 

Ilf  ont  tous  deux  expliqués  les  mêmes  faits.  Les  donc  prin- 
cipaux font  :  ' 

Qu'il  y  a  eu  aunrefbts  un  nakc  ùât  cntr'cux,  par  lec^l  le 
Vert  cèdent  tous  fes  droits  à  SaUnon ,  mais  que  ce  traité  ne 
fublifte  plus  auiourd'hui.  , 

Et  que,  même  à  préfcnt>  ceft  M,e  Jacques  Salmon  qui  a 
avancé  tous  les  fr^s  du  Procès,  &  qui  a  configné  l'amende  de 
la  Requêœ  dvile ,  quoiqu'elle  ne  foît  tJjtenue  que  fous  k  nom 
de  le  Vert. 

Voilà ,  Messieurs  ,  quel  cft  le  véritable  état  de  cette  con; 
teftation.  Tels  font  les  faits  qui  en  forment  le  plan  &  la  difi^ 
culte.  Nous  y  ajouttrons  feulement  ce  qui  regarde  Imtcrvenrioii 
de  quelques  nouvelles  Patries  qui  font  fur\'enues  dans  cette 
caufe. 

Outre  les  cinq  Contendans  dont  nous  avons  expfiquc  <fa- 
botd  les  ritres  Se  les  qu^ités,  trois  nouvelles  Paciies  qui  fe 
partagent  entr'eux ,  &  les  appuient  de  leurs  fuffrages. 

Les  Hatâtans  du  Duché  de  Bar  fon^  intervenus  les  pre- 
miers, Se  demandent  la  confirmation  du  privilège  qu'ils  pré- 
tendent xvcnt  d'être  prcÊrés  à  tous  les  étrangers,  dans  l'Office 
du  principal  du  Collège  de  la  Marche,  &  ces  nouvelles  Par- 
ties intBtvieimcnc  pour  fbutenir  la  prétention  de  M.«  Picrre- 
Fud  Martinet ,  qui  cft  le  feul  des  Coraendaos  Cliqua  l'Incer- 
vencion  de  Thouafhx,  qcn  ùt  t'avantage  d'être  né  (kns  le  Do* 
ché  de  Bar. 

La  féconde  Intervention  cft  formée  par  les  Hatutans  du 
Comté  de  Chiny,  pour  fbutenir  qu'ils  font  partie  du  Duché 
de  Bar ,  au  mdns  par  rapport  au  privilège  de  k  Fondation. 

Enfin  vous  avj:z  vu  les  Régens  &c  les  Bourlieis  du  Collège 
de  la  Marche  intervenir  auifî  dans  cette  caufe  >  &  ces  deux 
dernières  Patries  iutervcnances  font  des  troupes  auxiliutes  qm 
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fe  pré&nicnt  pour  ]i  défcnfé  de  M.*  Viry-Henticy.  Il  cA  vrai  ' 
que,  depuis  que  ccne  Intervention  des  Bourfïcrs  a  âé-  încro-  ^^97- 
âme  en  la  Cour ,  U  y  en  a  plufieurs  qui  ont  fàîc  une  efpèce 
de  dé&nion»  &  qui,  ayant  proiefté  contre  faâe  qu'ils  ont 
fignc  en  fà  Civeur,  Te  font  rangés  du  côté  dft  M .=  Mattinct. 
On  prétend  que  quelques-uns,  par  une  féconde  variariMï,  font 
icntrés  dans  le  parti  de  M.e  Viry-Henriq'. 

Aiufî,  il  €&  certain  que  cette  affaire  caofe,  dans  le  C(^ge 
de  Ja  Marche,  une  efpèce  de  {JdàCmc  &  de  divifion,  pendant 
laquelle  il  eft  itnpofllole  d'y  confîrvei  &  encore  moins  d'y  rc- 
tahlk  la  difcipUnc. 

Cette  moltinide  de  différentes  Fardes ,  qui  paroiilènt  dans 
votre  Audience ,  fe  réunit  d'abord  pour  conû>attre  leur  ennemi 
commun,  M.«  Viry<Henricy  ï  elks  lépattagent  enfuite  pour  fe 
détruire  mutuellement ,  Se  pour  vous  demandée  rédptoquement 
la  préférence  ait  leurs  amcurrens. 

On  propose  ,  de  leur  paît ,  deux  foras  de  moyens  contre 
leur  prindparAdvetÉure. 

Les  uns  ibnt  uniquement  tirés  de  la  ^me  >  8c  font  propres 
&  parôculiets  à  Mfi  Loùs-François  le  Vert. 

Les  antres  font  pris  du  fondement  de  la  conteftaôon ,  & 
ibrtt  communs  à  tmces  les  Parties  qui  combattent  le  titre  Se  les 
drrats  de  M.e  Viry-Heoricy, 

I^ns  la  forme ,  la  Semence  du  Chancelier  cft  injufte.  L*Â^ 
lec  qiB  la  confirme  a  été  fiii^ris. 

TnHs  ouvertures  de  Requête  civile. 

i."  L'Artét  cmiiîrmc  une  Sentence  tendue  iûr  des  proc» 
dures  abfelumcnt  nulles. 

L'Ordonnance  exige  la  figmfication  des  Intavenôons. 

Cependant  flntervencon  de  Vicry  na  pas  été  fignifiée  à 
le  Yen,  &  c'en  fur  k  fondement  de  cetu  Ineervenôon  que 
la  Seiïençe  &  fArrêt  &mt  intervenus. 

1.**  La  procédure  eft  aUbhiment  odhifoire  encre  Vtcry  Se  la 
partie  de  M.«  Nivelle ,  pour  ftuÛrtr  fe  Vert  du  éxÀt  qu'il  avdt 
alf«cr)etter  appel  ^ndant  trns  ans. 

5.*  L'Arret  qtn  jônt  à  rin&mce  dappel  la  demande  fodnée 
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r  I  II  contre  Iè  V«t,  pour,  feire  déclarer  l'Arrct  commun,  cfl:  paf 
1 657,  défeut.  L'appoCtioft  fecoit  rçcevabJe  >  maïs  il  y  a  un  moyen  in- 
vincible de  Requôe  civile.  Cet  Arrêt  non  iîgnific,  nul  avenir 
pour  obtenir  l'Arrêt  définitif.  Donc  il  y  ,a  une  contravcnrion  à 
la  forme  prefcriK  par  l'Ordonnance ,  qui  fournit  une  ouvcrcure 
de  Requête  civile. 

Dans  le  fonds  „  trcBS  propofitïons  générales  communes  à 
toutes  les  ptcies  qui  combattent  contre  la  partie  de  M.«  Ni- 
velle. 

Première  Propoficlon.  L'extrait-baptiftcre  efl:  feux  ,  &  il 
faut  en  conclure  que  celui  qui  le  rapporte  n'eft  point  né  dans 
le  lieu  de  Fuilly  j .  autrement  on  aurcùt  .bonknis  une  &uilècé 
inutile.  : 

Elle  eft  rétablie  par  des  preuves  non  lîifpcftes,  &  par  des 
témoins  irréprochables. 

Le  Curé  de  Puiliy  avoue  la  feuilèté.  C'dk  un  cwipable  qui 
reconnut  fon  crtme. 

Le  fi:ere  de  la  paitic  de  M.c  Nivelle  écrit  des  Letrres,  & 
donne  unç  indcmmté  a»  Curé,  Ceft  un  pamplicc  qui  &  tra- 
hit lui-même. 

Deux  Religieux  de  l' AWiaye  d'Orval  dcpofcnt  prccifément 
du  fait  important  de  la  fouftraâion  des  Rcgiftres,  Ce  ionc  tles 
Saints  qui  rendent  témoignage  à  la  vérité. 

Enfin  là  partie  de  M,e.  Nivelle  fe  confond  lui-même  par 
fes  réponfes,  par  fes  démarches,  par  le  foin  qu'il  prend  pour 
tirer  avanmge  de  ce  myftère.  Ceft  le  premier  auKur  de  U 
(àufleté,  qui  eft  forcé  de  dépofêr  contre  lui-même,  &  de  four- 
nir, fontre  fa  conduite ,  le  témoignage  le  moins  fufpcâ:  &  le 
plus  convaincant. 

.Une  infinité  d'autres  preuves,  fo  joignent  eh  foule  ^  &  il  eft 
impolïible  dç  réfiftçr  à  limpteflîon  naturelle  que  tous  -ces  faits 
font  fur  l'efpnt  de  ceux  qnû  Içs  écûuient. 

Seconde  Proportion.  Le  lieu  d^  PuiUy  ii'eft  pas  un  des 
lieux  portés  par  la  Fondadon.  . 

,  On  établi  cette propofînMi  par  deux  moyens  principaux.. 
;     1/  te  iie»  de  JFuUly  eft  djois  h  f  revoté  d'IvoÏK,  &  la 
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Prévôté  d'Ivoîx  eft  conftamment  dans  le  Duché  de  Luxem-  '  . 

bourg.  Tous  les  Géographes,  wus  les  Hiftoriens,  on  die  plus,  i^97* 
tous  les  aâcs  pafTés  entre  les  Souverains,  confîrtncnc  cette 
vétitc.  Il  ne  Éiae  que  confiika:  !c  Traité  des  Pyrénées ,  où  l'on' 
cède  Ivax  comme  fàifant  paràe  du  Duché  de  Luxembourg, 
On  pourroif  aiêirie  conteftcr  que  le  lieu  de  Puilly  &  la  Pré- 
vôté d'Ivoix  feflent  partie  du  Comté  de  Chinyi  mais,  quand 
on  en  conviendroit ,  Chiny  n'eft  point  mouvant  du  Duché  de 
Bar.  Nul  titre  qui  le  juftifie.  Le  Jugement  des  Commifïàires 
du  R<M  eft  fende  fur  d'autres  principes. 

1.°  Quand  PuilIy  fercrit  dans  la  mouvance  du  Diiché  de 
Bar,  tpiellc  indiiâion  pourroit-on  en  tiret î  Les  termes  de  la 
FcHidadon  excluroient  toujours  ceux  qui  ne  font  nés  que  dans 
la  mouvance  du  Duc  de  Bar.  Quels  termes  plus  ferts  que  ces 
cxprcflions  :  De  V^Ulis  fub  dominio  Ducis  Barrenjis  im- 
médiate Cf  totalittr  exifientibus  ? 

Troijîème  Propajition.  Enfin,  quand  la  partie  de  M.'  Ni- 
velle aurnt  les  avantages  de  la  naiflance ,  auroit-il  les  quaUtés 
pcrfonnelles  qtû  lônt  requifes  pour  être  pourvu  de  la  place  de 
Principal. 

Deux  défauts  eflèntiels  l'en  excluroient. 

i."  Il  eft  Douleur,  &  les  Dofteurs  en  fonr  exclus. 

i."  Il  n'a  pas  régente ,  &  il  Éiut  l'avoir  fait. 

Mais  il  n'eft  point  de  Puilly.  Quand  il  feroit  de  Puilly  , 
Puilly  n'eft  point  du, nombre  des  lieux  portés  par  la  fondation. 
Enfin ,  quand  Puilly  y  fcroit  compris,  les  qualités  perfonnelles, 
néccU'aires  pour  remplir  cette  place,  lui  manquent,  &  il  en  fe- 
roit  toujours  indigne  par  la  fauflètcqui  a  été  commifc  pour  y 
parvenir. 

Après  avoir  détruit  l'ennemi  commun.  Us  tournent  mututl- 
lement  leurs  arines  contre  eux-mêmes. 

M.«  Jacques  Salmon  prétend  mériter  la  préférence,  comme 
le  fcul  qui  air  régcnré  un  cours  de  Philofophie. 

AL'ï  Pierre-Paul  Martinet  ta  prétend,  comme  originaire  du 
Duché  de  Bar. 

Prançtns  Thouaftrc  ibuàcnt  qu'il  a,  d'un  côté,  l'avantage 
Tome  ir.  T 
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■'■  ^  d'être  né  dans  le  Barrôis,  &  de  Tauiie,  qull  a  encore  celui  d'a- 

^^97:     v«r  écéBourfier  dans  le  Collège. 

Ils  s'oppofènt  rédproquemcnc  pluiteurs  défauts,  ^i  Ion  en 
croit  SalniOTi  »  Martinet  eft  trop  jeune  :  il  avcâc  à  peine  yingt- 
deux  ans  quand  la  place  a  vaqué.  Sî  Ion  écoute  M!aitînet,  Sol- 
mon,  foit  comme  Doâ:eur>  ftMt  comme  Profeflèur  en  Théo- 
iogte,  eA  exclus  honorablement  de  la  Frincipalité  de  ce  Collège. 

Tels  ibnt,  en  fubftance  >  les  Moyens  généraux  Se  patnoâeis 
de  CCS  différais  Contendans. 

M.e  Wiry-Henricy  pcétend  qu'il  ne  s'agit  \à  que  d'une  Re- 
quét£  àvilej  que  toutes  les  autres  parties  de  la  cauiê  font  inu- 
çlcs }  que  ceux  qui  l'attaquent  aujourd'hui ,  font  des  dévolu- 
taires,  toujours  odieux,  pourvus  deux  ans  &  demi  depms  qu1t 
eft  en  pofleffion  paifible,  &  qui  ne  méritent  pas  dctre  écoutes. 

Il  fe  réduit  donc  à  combattre  le  Ven. 

Dans  la  forme,  le  Vert  eft  non-reccvable  dans  fa  Reqaétt 
civile,  puifqu'cn  premier  lieu,  il  eft  fans  ritrej  il  n'en  a  pas 
d'autre  qu'un  fimple  rcftis  dorme  pat  M.  rArcho'cquc  de  Pari* 
en  connoilTancc  de  caufë. 

En  fécond  lieu  ,  il  eft  fans  ifltcrêt.  Il  a  cédé  fon  drmt  Â. 
M.^  Salmon.  La  collufion  6i  llntcUigcncc  entre  eux  i«ït  évi- 
dentes. 

En  troifième  Heu ,  la  Requête  civile  n'a  été  fignifiéc  qu'a- 
près les  fîx  mois.  On  fa  obtenue  le  1 1  Mars  y  U  figniiié  le  i  l 
Septembre. 

Au  furplus>  les  Moyens  qu'on  y  emplcne  font  abfnrdes  Se 
téméfaires. 

I.**  Il  eft  abfûrdc  de  dire  qu'il  falldt  fignifier  à  le  Vert,  non 
comparant  ,  l'intervcnDon  de  Vitry  ;  &  d'ailleurs ,  c'eft  un 
Moyen  d'Appel ,  non  de  Requête  civile. 

1."  Il  n'eft  pas  moins  abfurde  defc  plaindre  de  ce  qu'on  ne 
lui  a  pas  laillé  trois  ans  pour  appeller. 

3 .°  On  n'a  jam^s  fignific  un  Arrêt  qui  joint  un  défaut  2 
une  Inftance.  On  pouvoit  en  adjuger  le  profit  fur -le -champs 
On  pouvoit  donc  ordonner  qu'il  feroit  jant. 

Dans  k  fond,  il  poutroîc  ib  borner  à  répondre  au  Moyen  de 
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Faux  i  cependant  poui;  ne  rien  lakTet  £uis  réponfe ,  il  fbuciehc  ■ «iniff 

d'abord  que  le  lieu  de  Puilly  Éiit  conftamment  partie  du  Comté      1 697. 
de  Chiny>  6c  que  le  Comte  de  Chîny  cft  mouvant  du  Duché 
de  Bar. 

Il  fbudent  enfîiite ,  qu'il  fiiflit  d'être  né  dans  un  lieâ  mou- 
vant du  Duché  de  Bar,  pour  aibîrer  à  la  place  de  Principal 
du  Collège  de  la  Marche,  &  quil  y  a  quatre  degrés  marqués 
jdans  la  fondation. 

Premier  degré.  Etre  né  à  la  Marche. 

Second  degré.  Dans  les  Villes  ibumiiës  immédiatement  au 
Duc  de  Bar. 
-    Troi/ïème  degré.  Dans  le  .Duché  de  Bar^ 

Quatrième  degré.  Dans  la  province  de  Reims,  ou  dans 
celle  de  Sens. 

Il  prétend,  après  cela,  quil  a  toutes  les  qualités  perfonnelles 
qiri  font  jequifes  pâf  k  Fond^on^ 

i."  La  qualité  de  Doreur  peut  fcrvir,  &  ne  peut  jamais 
nuire. 

1.**  Il  ri'eft  pcânt  nécelfalre  dctrè  Régent î  il  fuffit  de  pou- 
voir feire  régenter. 

Enfin ,  en  fe  renfermait  dans  le  Moyen  de  Faux ,  il  fait 
coniîfter  fa  défenfe  dans  deux  propofidons. 

La ,  première  «  que  le  ^aiJx  ne  f^uÉ  êae  iëi  un  moyen  de 
Requête  civile. 

/Liiccbhde,  quelle  ne  peut  arrêter 'le  Jugement  de  la 
caufc. ; 

Première.  Proportion.  Tkms  concUtions  ftait  requifes  pouj 
poiivoir  foire  du  FaUx  ,  un  Moyen  de'  Requêiie  civile. 

La  première,  que  la  ptece;ak  été  ^ugée  àuife  j  elle  i*  l'eft 
pçânt  encore.        ■  ^  ,/ .  'î  . 

'Î4'fee6nde). ^quelle  ait  été  produite.  Ici  la  pièce,  qui  eft 
arguée  de  Faux,  n'a  pas  été  prodmtc',.8f;'n'a  pu  l'tee,  puif- 
qull  s'agit  d^un  Anét  d'AiicËencc.  ■      - 

La'troiricme  ccwiffition  &  la  pluis  importante,  c'eft  qu'il  fdue 
que  (Se  fôit'unc  pièce  décifiVc.  Elle  ne  l'eft'  pas ,'  pmSjml  a 
d'autres  moyens  pour  pcourer  fa 'mûflàhie  à  PiH)ty.     -  ■ 
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-■^i^—      Seconde  Proportion  <kns  laquelle  il  y  a  trois  cho&s  à  oon» 
1)597.      fidércr. 

I ."  Les  déclarations  &  les  variations  du  Cuté  de  FuUly. 

1."  La  qualité  de  la  prétendue  feuïTcté. 

j.**  Les  perfonnes  qu'on  veut  y  impliquer. 

Les  variations  du  Curé  dePuilly  font  prouvées,,  parce  qull 
^  déclaré  dans  trois  tems  diffcrens. 

Premier  tems.  Il  délivré  l'Extrait-baptiftère  au  mois  de  Juin, 
&  il  donne ,  au  mois  d'Août ,  a  du  B^tec  une  déclaration  qiù 
en  détruit  la  foi, 

Second  tems.  Il  donne  ,  en  1696,  une  décIararitH»  fevo- 
rable  à  la  partie  dç  M'  Nivelle ,  pour  la  (auc  tomber  d^is  un 
piège. 

Troi/ième  tems.  Il  fe  livre  tout-à-&ic  à  Salmpa.  Ses  întec' 
logaioices  font  pleins  de  preuves  de  la  &uilèté  de  iês  té- 
poniês ,  &  c'eft  envain  qu'il  a  cherché  à  nuire  à  la,  partie  de 
M.e  Nivelle.  -..■■;" 

I ."  Il  ne  peut  jamais  détruire  fon  propre  aâe. 
.    i."*  Il  cft  totnbé  âznÉ  une  infinie  de  coaccadi^ons. 

Si  l'onr  a  joint  encore  d'autres  déclarations  à  celles  de  ce 
Curé ,  elle  font  fuipcâes.  Les  Religieux  d'Orval  ont  été  en- 
tendus deux  fois. 

La  première  £chs,  ils  navoiept  pas  aûêz  parlé  au  gré  de 
M.c  Salmon. 

Si  l'on  coniîdère ,  en  Jëconçl  Ueu  ,  la  qualité  de  la.  prétendue 
faufletc,  elle  étcHt  inutile  pour  celui  à  qui  on  llmputt,  ce  qu'il 
prouve  par  deux  obfervarions  ; 

L'unç,  que  l'Ëxtraii-baptiftère  ne  lui  feroit  néceâaire  que 
poQt  prouver  fon  âge,  fie  non  pour  le  tieu  de  jâ  nùâànoej 
qui  peut  fe  prouver  d'iûlleurs. 

L'uitre,  que  la  fobftance  de  Ctfc  aâe  eft  véritable,  proayée 
^r  les  certificats  qù  marquent  que  £1  famille  eft  établie  k 
Fuilly,  par  les  prix  qull  a  inéritçs,  Sc  les  certificats  d'Eudes 
qui  lui  ont  été  déUvrés  par  les  ordres  donnés  ^  .Orval  >  par 
lés  déclarations  méoies  du  Curé  de  Puilly ,  &  par  celles  du 
fieur'Fordpnel>  ancien  Curé  de.  cette  Faroii)^ 
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&  l'on  cxanûnc>  en  cnMflème  Heu',  la  qualité  des  pedôhnes  i        '■  ■ 
quon  veut  en^gcr  dans  l'accuiàdon  de  Faux,  ce  Conxi  _   ié^j. 

I  .**  Le  Curé  de  Puïlly.  Il  eft  jufte  de  lui  fiùre  ion  procès. 

1."  Le  ftère  de  M.«  Wiry-Henticy.  Il  peut  être  coupable, 
&  M.e  Viry-Henricy  être  innocent.  Il  ny  a  aucune  preuve 
contre  lui ,  &  ce  &roit  un  pur  malheur  pour  lui ,  fi ,  par  un 
zète,indiicret ,  fon  frère,  en  &ifànt  infcrircron  Baptême,  après 
coup ,  fur  un  Regiftre ,  eût  commis  une  fauflèté  niatcrieUe 
pour  prouver  un  £iit  véritable.  Au  furplus,  l'Ordonnance  ne  le 
ptivenni  pas  de  ùi  place  pour  un  pareil  fait  >  lent  parce  qu'elle 
ne  parle  que  des  Bénéfices  Eccléliaftiques,  Se  quon  ne  peut 
àxndte  une  difpofition  de  rigueur*  foit  à  caufe  de  la /ïngu-' 
kiité  d'une  fauflèté  d  différente  de  celles  que  l'Ordonnance  a 
<u  en  vue.  Se  à  laquelle  on  ne  potuxrât  pas  appliquer  les  mêmes 
peines. 

Quant  a  Nous  ,  vous  voyez ,  Messieurs  ,  par  le  récic 
abrégé  que  nous  venons  de  vous  faire  des  principaux  Moyens 
qm  vous  ont  été  ptopofées  par  toutes  lès  parues,  quelle  cft> 
en  mcmc^ms,  l'étendue,  l'importance,  Se  h.  difficulré  de  cette 

Mas  ,  aptes  vous  l'avcnr  repréfentce  aile  que  les  parties 
yous  font  expliquée ,  nous  croyons  qu'il  eft  de  notre  devar 
d'en  retrancher  unîtes  les  qucitions  inutiles ,  pour  la  renfermer 
dans  (es  bornes  légitimes.  Se  vous  remettre  devant  les  yeux 
ie  véritable  état  de  là  conteftation  fur  laquelle  vous  avez  à  pro- 
poncer. 

.  Il  fàttt  commencer  d'abord  par  retrancher  du  nombre  des 
parties  ,  preique  cous  les  Inarvenans ,  c'eft-à-<^re,  ceux  qin  in- 
tetvieiment  ilmplemcnt  pour  (butenîr  les  tms  ou  les  autres  des 
jCoirttendans.  , 

Quaque  leur  intérvendon  {nûfTe  être  de  quelque  poids  dans 
cette  came ,  elle  n'ajoute  néaiunoins  aucune  queftion  nouvelle , 
aucune  difcuffion  importante ,  aucune  (UiHculté  confidér^le  à 
celles  qm  font  le  iîjjet  de  cette  contcftadon  :  en  un  mot , 
elle  muldplie  les  parues,  mais  elle  ne  change  pas  l'état  de  la 
faulé. 
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'  Nous  ne  diftinguercHis  donc  plus,  d'aprèi  ce  prinapcj  les  ïla- 
*^57-  bicans  du  Duché  de  Bar  de  M.e  Ficrrc-Pàul  Martinet,  en  fa- 
veur duquel  ils  incerviennent;  &:  nous  confondrons  de  mcrhe,- 
avec  M.e  Viry-Henricy ,  les  habkans  du  Comté  de  Chîny,  & 
les  Regens  du  Collège  de  la  Marche,  qui  joignent  leurs  fîif^' 
frages  à  iâ  prctenrion. 

Mais  nous  ne  pouvons  nous  difpeniêr  de  nous  arrêter  un 
moment  iiir  une  dernière  incervendon  qui  paroît  avoir  quelque' 
choie  de  fingulier,  &  de  différent  de  toutes  les  autres  :  ceft 
une  intervention ,  pour  ainfi  dire,  partagée,  &  qui  fe  détruit 
par  fes  propres  forces. 

La  Cour  entend  alTez  que  nous  voulons  parler  de  celle  des 
Bouriîers  du  Collège  de  la  Marche. 

D'abord  le  plus  grand  nombre  s'ctcnt  déclaré  pour  M.c  Viry- 
Henricy  :  ils  avoicnt  foufcrit  un  a£te  paffé  en  fa  faveur;  maii 
le  lendemain  onze  Bouriîers ,  de  dix-huit  qui  font  dans  q; 
Collège ,  ont^  protefté  contre  leur  fignaturc.  On  en  trouvé 
même  jufqu'à  tràze  qui  ont  préfcnté  au  Ccdlatcur  M.e  Pierre- 
Paul  Martinet,  La  partie  de  M.'  Nivelle  prétend  que  la  icvc^ 
rite  de  Ci  difcipline ,  &  la  règle  de  fon  gouvernement  lui  ac-* 
rire  cette  pcrfëcurion  ;  qu'il  y  en  a  déjà  quelques-uns  qm  font 
rentrés  dans  leur  devoir,  &  que  tous,  dans  peu  de  tems,  re- 
viendront itconnoître  leur  Supérieur  légitime.  ' 

Quoi  qu'il  en  fott ,  il  eft  toujours  cerain  qui!  ne  peut  pai 
dire ,  dans  l'état  préfenc,  que  le  plus  grand  nombre  toit  pour 
lui.  Mais ,  d  un  autre  côté ,  il  parçit  tant  d'incertitude ,  de  variai 
non,  de  légèreté  dans  la  plupart  de  ces  Bourfîers,  que  nous 
croyons  que  le  mëlleur  parti  qu'on  puiffè  prendre ,  eft  de  né 
confidérer  dans  cette  caclè ,  ni  ceux  <^  fç  joignent  à  lui ,  ni 
ceux  qm  fe  déclarent  contre  lui,  &  de  ncffarder  cette  intcii 
_  .         venrion  comme  fi  elle  n'eut  jamais  été  formée. 

Il  faut  avouer  néanmoins  que  ceux  qui  fùivcnt  le  parti  àé 
M.«  Martinet ,  ont  intente  des  demandes  qui  pourront  méritet 
un  jour  l'atKnrion  de  la  Cour  H  la  proteâion  de  la  JuAic^. 
Ils  demandent  l'exécution  de  la  Fondation  &  des  Réglemeni 
qiù  l'ont  fuiviç.  Ils  préccndent  que  l'un  &  l'autre  font  égalcî 
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ment  violés  en  plulîeuirs  points  importans  ;  mus  ces  xlemandes 


ibnt  prémamrécs  :  elles  ne  peuvent  fcrvir,  à  prélèot,  qu'à  cm-  1^97. 
barraîTct  cette  caufe ,  qui  n  eu  déjà  que  trop  mêlét  de  Ëiits  & 
de  queftions.  Quand  il  y  aura  un  Principal  mùncenu  dans  la 
paiiîble  poiTeillon  de  îa  charge  >  alors  ils  pourront ,  avec  lui , 
demander  à  la  Cour  tel  Règlement  quils  jugeront  à  propos. 
Ils  .auront  un  contradiâeur  legidme  >  m^s  aujourd'hui  ils  n'en 
ont  point  encore  d'affurc  :  ils  dùvcnt  dotK  attendre  le  Juge- 
ment que  la  Cour  prononcera,  fur  cette  queftion  préalable  i  &ç 
quelque  juftc>  quelque  favorable  que  puKie  être  leur  Requête»  . 
il  n'^  pas  encore  tems  d'y  ftatuer. 

Telles  font.  Messieurs  ,  les  réflexions  générales  que  ncùs 
avtms  cru  devoir  fwre  en  un  mot  fiir  ces  interventions,  dont 
uous  ne  vous  parlerons  plus  dans  toute  la  iûite  de  cette  caulè. 

Con£dérons  enfiùte  les  véritables  parties,  les  Demandeurs 
originaires,  ceux  qui  afpirent  tous  à  la  Principalitc  du  Collège 
de  la  Marche. 

Nots  pourrions  obfcrvcr  d'abord ,  que  l'on  peitt  auflî  retran- 
cher de  cette  caufe  un  des  plus  appMcns  Compétiteurs  de 
M.e  -Viry-Henricy  :  c'eft  Mfi  Louis-François  le  Vcrti  &,  quand 
nous  ne  le  féparerions  pas  de  Mj^  Jacques  Salmon,  nous  ne 
croirions  pas ,  fuivant  toutes  les  préfompdons  qui  réfultent 
ds  leurs  mterrogatoires ,  iâire  quelque  injustice  ni  à  l'un  ni  a 
l'autre. 

Nous  vous  expliquerons  des  faits  très  -  importans ,  &  qui 
fetoient  autant  de  preuves  naturelles  de  rintcUigence  qui  a 
toujours  été  entre  ces  deux  Patries.  Nous  vous  retracerions  ces 
tcntanves  que  M.e  Jacques  Salmon  a  faites  auprès  de  M.  l'Af- 
çhevcque  de  Paris  poui  obtenir  la  place  de  Principal  dans 
le  Collège  de  la  Marche,  &c  le  peu  de  fuccès  de  les  eiforts. 
Nous  vous  dirions  enfuite,  qu'il  y  a  tout  fujet  de  prçfiimec 
qu'il  a  emprunté  un  autre  nom  pour  tenter  une  féconde  tcàs  la 
fortune  j  que  c'eft  à  lui  que  le  V  ert  a  adrefle  la  procuratÏDn  en 
vertu  de  laquelle  nn  a  recpùs  feu  M.  l'Archevêque  de  P,iris  de 
Ini  accorder  cette  place  j  que ,  depuis  ce  tems-là ,  il  y  a  eu 
un  Traité  fecret  pailé  entre  eux,  une  cei&oa  Éùce  par  le  Vert, 
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Kirrr^^  une  indemnité  donnée  par  Salmon,  &  que ,  quCTqmls  foupen- 
1 697.  ncnt  ixHis  deux  que  ce  Traité  ne  ii^ftftc  plus ,  ils  rcconntnflènt 
néanmoins  l'un  &  l'autre  que  c'eft  Salmon  qui ,  jufqu'à  pré- 
sent, a  avancé  mus  les  frais,  que  c'eft  même  lui  qtà  a  confî- 
gné  l'amende  de  la  Requête  dvile.  Enfin  nous  ajouterions  à 
tous  CCS  faits,  la  qualité  de  Curé  dont  le  Vert  eft  revêtu,  &  qui 
ne  le  difpore  pas  à  entrer  dans  une  Principalité  de  Collcgc  î 
lès  fiûtes  perpétuelles,  ion  abfence  dans  tous  les  tems,  &  en- 
core à  preiênt  même  l'indifférence  qu'il  témoigne  par  fâ  con- 
•  dime,  pour  une  jrfacc  à  laquelle  apparemment  il  ne  prétend 
que  par  rapport  a  Salmon. 

Mais,  quelques  fortes  que  foient  ces  préfomptions  ,  quelle 
confëquence  en  réfiiltc-t-il  dans  cette  caufc  ?  Qu'à  la  vérité 
il  y  a  une  partie  de  mràns ,  mais  que  fes  drrats ,  ttls  qu'ils 
fraent ,  fubîiftent  toujours j  que  le  Vert,  Ci  l'on  veut ,  n'eft 
plus  patrie  par  lui-même,  mais  qu'il  revit,  pour  ainû  dirc^ 
qu'il  exiAe  en  la  perlbnne  de  Salmon.  Ses  droits,  Tes  intérêts, 
fes  prérogatives  font  confervés  en  leur  entier  par  la  ccflîon 
que  l'on  préfîime  qu'il  en  a  faîte ,  &  il  eft:  affez  indifférent  de 
fàvcnr  fi  c'eft  le  Vat  qui  eft  véritablement  Demandeur  en 
Requête  civile,  ou  fi  c'eft  Salmon  qui  eft  Demandeur  fous 
fon  nom,  pourvu  qu'il  foit  toujours  certûn  qu'il  y  a  un  De- 
mandeur en  Requête  civile. 

La  Requête  civile  fubfifte  donc  toujours ,  foit  en  la  pcr- 
fonnc  de  le  Vert,  foit  en  celle  de  Salmon.  Voyons  mainte- 
nant quel  eÛ  l'état  de  la  conteftation  à  l'égard  des  autres 
parties. 

Nous  croyons  pouvoir  dire  qu'elle  fo  renferme  uniquement 
dans  ce  qm  concerne  l'examen  de  la  capacité  de  M.e  Wiry- 
Henricy.  Il  combat  lui  feul  contre  tous,  &  tous  Ce  réunifient 
contrclui.  Jufqu'à  ce  qu'on  l'aie  retranché  de  cette  ciufe,  il  eft 
inutile  d'entrer  dans  le  dét^  des  conteftadons  que  les  autres 
parties  ont  fotmé«s  les  unes  contre  les  autres» 

'  Et  cela  par  deux  raifons  également  cffenrielles. 

L'une ,  que,  fans  examiner  encore  la  validiœ  ou  la  nullité  de 
fon  ritre,  U  eft  le  feul  qm  me  l'avantage  d'avoir  un  titre  con- 
firme 
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èamé  &  maûà&  pm  tin  Ancc.  Tarn  qnecdc  An£tiàb££bn,  — «p— i 
il  cA  tniipaiffiUe  cie  pouvoir, jamais  adjuger  à  oo  autre  la  même  1 697- 
FrindpaJiGc ,  âans  la  pofhSion.  de  lat^ieUc  il  a  été  maincena 
par  un  Jugemenc  uithendque.  C'eil:  donc  œ  ^iwernonc  qu'il 
ÙM  attaquer  airanc  coûtes  duriës;  c«ft  ce  tkre  qu^  &uc  -décnùtc  ) 
&  ccft  par  conicquQRC  fa  capacné  ou  fiui  incapacicé  qull  6na 
conûdéier  iniie  >  dans  l'écat  préiênt  de  oettt  caïué. 

La  &amde  raiJJc»i,  encore  plus  forte  qœ  la  première,  pré' 
vieoc  une  objeâion  qnc  l'on  pourroic  Ëûre  comc  ce  que  nous 
Tenons  de  tous  psopolèr. 

On  pourroic  prétcndie  qu'à  k  vcnoé ,  antique  l'Anêc  &ày* 
fiftera  ,  aucun  des  Omienaanis  ne  peur  efpécer  d'être  maintenu 
àam  h  quaHté  de  Frindpal  du  Cd^hpi  de  k  Marche  ;  ^lais 

r:  k  Cour  peut,  en  le  dcttuUânc ,  juger  et^ite  du  méricc  fe 
La  caqnaifie  des  autns  Contendaus ,  &  ptéfërcr  celai  qui 
réunie  ca  &  pet^ne  toutes  ies  condiÛMB  noccflaires  poir  leno* 
plir  k  place  dont  îl  s'azit. 

Gecte  objeétion  ièrotc  inn-J*oiUeaBnc  fpédeufe,  mats  très- 
io&dc ,  fi  k  qualisé  de  l'une  des  Parties  permeccok  à  k  Cour 
d'encrer  dans  }e  fijnds  *  par  rappoïc  aïK  autres  Concucrents. 
Mais  l'Ordonnance  renferme  le  droic  d'une  des  Parties  dans 
des  bornes  fi  étsoiies ,  qu'^  le  mec  pœfque  hors  d'écac  de  Se 
défendre. 

M.'  François  le  Veic>  on  Tacqna  SalRwn,  fous  fon  nom^ 
eft  Demandeur  en  Lctcies  de  Requête  cÎTtle.  Il  ne  peut  {»endre 
pm  cooËqucnc  de  conchifions  que  âir  k  forme  *  fie  non  fur  le 
fond.  ToMe  iâ  pCcocnnon  fo  crnione  si  &iê  jaga  le  Refdndant» 
que  k  Lcidâfend  de  cumuler  avec  le  Reic^ire. 

U  t&  vrai  que  ics  autres  Faoïies ,  qui  fcnc  tier»^ipoiants  à 
l'Aircc,  oiK  droic  de  coochire  au  fonds  j  mais,  dam  cène  ef^ 
pèoe,  ii  iêmble  quil  a»  fornc  pas  jufte  qu'ils  onirenc  un^an-  ■ 
cage  que  l'Ordoiuiance  îe&fc  à  M.'  le  V«n ,  &  <pic  tout  ce 
quils  peuvonc  latte  à  pccfont,  ceft  dé  joinfiie  Jcuis  nw^ens 
d't^pafidmis  à'  &s  oovcmires  de  Requéce  ctvile ,  c'ait  de  hà 
pcccer  leur  ieooan  pour  combaoïe  kor  ennenù  comniim.  Mufc 
ils  ne  peuvent  pas,  quant  à  pcéfe&t»  demander  nne  préimncs 
TomIV\     -^       ^  ^f 
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"■■'■  —  ■  iiir  lui ,  parce  qu'il  ncft  [as  en  état  d'en  pcétendre  une  lur  eux  ; 
1^97.      aucremenc  le  combat  (èroic  inégal  ^  &c  la  Tuftice  tHcâcroit  la 
règle  qu  clic  a  elle-même  ^Ctéc  :  Non.  débet  uni  licere  3  quod 
alteri  non  permittitur. 

Tel  eft ,  Messieurs  ,  le  véritable  objet  de  cette  conccftation  : 
examiner  le  droit  de  la  Partie  de  M.'  Nivelle  i  combattre  ou  fou* 
tenir  l'Arrct  qui  Ta  maintenu  dans  la  place  de  Principal.  Si  ce 
ritre  fubiîHe  dans  la  forme  &  dans  le  fonds ,  ceœ  multitude 
d'adverfaires  qui  l'attaquent ,  Te  diflîpent  &  s'évanouit  d'elle-' 
même.  S'il  eft  renvcrfé,  alors  la  Cour  pourra  entendre  une  autre 
Ibis  les  autres  Parnes ,  parce  qu'alors  leurs  armes  feront  égales  : 
Us  fertMit  tous  en  état  &  d'attaquer  &  de  défendre. 

Kéduifons-ncHis  donc  à  l'examen  de  l'Arrêt  rend}i  en  ià  &- 
veur.  Envifageons-Ic  d'abord  dans  la  forme  i  examinons-lc 
enfuitc  dans  le  ioaàs.  La  pteimeré  partie  &ra  fort  courte.  La 
féconde  feca  beaucoup  plus  cmidue  que  nous  le  foihaiœ- 
rions. 

Première  Partie,  Forme  de  l'Anêt. 

TrcHs  moyens  de  Requête  dvile ,  qui!  eft  facile  d'cxpfi-; 
quer,  &c  même,  iî  nous  ofons  le  dire,  de  décider  en  trcs-pca 
de  tcms. 

Mais,  auparavant,  il  eft  néccflaire  d'examiner  les  fins  de 
non-recevoir ,  qui  paroîffent  très-importantes  dans  une  efpèce  de 
Queftion  d'Etat ,  telle  que  celle  dont  il  s'agit. 

On^n  a  propofc  tnàs. 

La  première,  que  le  Demandeur  eft  fans  ticnx  La  &coiMlft; 
qu'il  n'a  point  dmtérct  dans  cetœ  eaufe.  La  troiâèmc,  que  la 
Requête  civile  n'a  pas  été  figniâée  que  dans  les  fût  meus. 

A  l'égard  de  la  pccmiere,  il  y  a  deux  pùnts  à  conûdérec. 

Pretnièrcment,  ta  ce  moyen  eft  véritablcdans  le  ^t. 

Secondement,  fi,  quand  il  feroit  véritable j  on  pounoit  le 
regatder  comme  une  fin  de  non-recevcHr. 

Sur  le  premier  pant ,  il  faut  convenir  d'abord ,  que  le  titre  de 
k  Vert  paroît  fiit  léger,  fi  même  il  mérite  ]^  nom  de  riirei 
C'eft  une  fimple  réquificion>  faite  par  Procureur  à  ^  M.  l'Ar- 
chevêque de  Paris  x,&  fuivie  d'un  refiis  de  fa  part 
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Nous  ne  voulons  point  rcYoquer  en  douce  les  maximes  com-  ., 
murïes  en  ces  matières,  &  cette  règle  fi  ancienne  &  fi  utile,  '  ^697, 
que  le  refus  vaut  titre. 

Msùs  on  peut  néanmoins  expliquer  cette  cègle ,  SC  diftinguer 
entre  (afférents  genres  de  refus. 

Quand  il  s'agit  d'un  refus  abfolu ,  qui  eft  injufte ,  ou  du 
mtrins  OBC  la  Partie  prétend  rcl ,  &  qu'il  y  a  le  moindre  doute 
Jiir  ce  mjet ,  un  tel  refus  peut  pafler  pour  un  dtrc  jufqu'au  ïuge- 
menc  de  la  conteftarion. 

Mais ,  lorfque  le  refus  n'eft  ni  abfc^u  ni  injufte ,  étant  fondé 
fiât  une  caufe  qu'il  étoit  entièrement  au  pouvoir  de  celui  qui 
faifoit  la  rcquifîrion  de  faire  ceffer ,  en  fe  conformant  aux  règles 
&  à  l'ufage  ,  on  peut  dire  que,  bien  Itwn  de  pouvoir  en  tirer 
avantage,  il  doit  fe  llmputcr  à  lui-même,  ôc  ne  fe  plaindre  que 
de  fa  propre  négligence. 

Appliquons  ces  principes.  De  quelle  luture  eft  le  ;^fùs  fait 
par  feu  M.  l'Archevêque  de  Paris  î  A-t-il  rcfùfé  des .  Provi- 
fions,  parce  qu'il  en  avoir  déjà  accordé  à  un  autre;  On  pour- 
rmt  foutcnir,  en  ce  cas,  que  ce  refus  eft  injufte,  en  ôtant  à  le 
Vert  le  moyen  de  foucenir  fÔn  droit,  &:  il  dépendroir  de  l'évé- 
nement du  procès  de  favoir  fi  ce  droit  eft  légitime  ou  fans  fon- 
dement. 

Mais  le  rcflis  de  feu  M.  l'Archevêque  de  Paris  n'a  point  pour 
objet  de  nuire  à  (on  droit.  Il  n'en  exprime  point  d'autre  modf , 
ilnon  que  celii  qui  requiert  des  Provifions  n  a  pcnnt  cot.nparu  en 
per(bnne,  qu'il  n'a  pu  par  conféquent  l'examiner,  m  juger  par 
lui-même  s'il  étoit  capable  \  Se  il  répond,,  en  un  mot,  que  quand 
il  l'aura  vu  Si.  ejcaminc ,  il  verra  ce  qu'il  aura  à  tiùre.  C'cft  moins 
le  rcfufer ,  ,quc  i'inllnûre  de  ce  qui  s'obfêrve  pour  obtenir  des 
Provifions  aa  Collateur. 

Depuis  cetems,  le  Vert  n'a  fait  aucune  diligence.  Il  ne  s'eft 
point  préfcnté  devant  M.  l'Archevêque  de  Paris  -,  il  s'eft  adreflé 
au  Lieutenant  Civil,  pour,av*lir  permiffion  de  prendre  poffeflîon. 
Le  Lieutenant  Cnil  ne  la  lui  a  pas  accordée.  Jufqu  à  préfent 
même  il  n'a  point  encore  pris  poffefiion. 

Vi 


y  Google 


15^:       QUARANTE-CINQUIEME 

■'.  £ft-il  néccilaitc  d'en  dire  davantage  pour  montrer  comUoi 

.*<97-      Qm  dtre  eft  foibk  &  Icget? 

Cependjnr ,  (  &  c'eft  le  fécond  pcânt  <}nc  nous  avons  à 
exasùner  )  peuc-on  dire  que  ce  moyen  fbit  nne  vétk^le  an  de 
non-rcccvoir  î 

De  qucn  sâgit-îl  aujourdluii;  Ce  neft  p»  de  ùcràï  E.  le 
Verc  SixA  maîntena  j  xoms  de  dxmt  fl  on  pcuc  l'écoater  ea 
quaUeé  de  I^mandeur  en  Rcquâc  civile  >  flc  ptétendre  in 
fermer  la  bouche,  en  dilâncque,  dans  le  fonds,  il  n'a  wxnctfe 
êcre  véritable.  Ce  fooici  Messieurs,  juger  le  Relandanc 
pac  le  RelcilÏMre.  Dès  le  moment  que  la  Partie  de  M.*  Nivelle 
a  cm  devoir  plaider  contre  \xâ  ;  des  le  momenc  qu'il  a  obtenu 
une  Sentence ,  un  Arrêt  quil  liu  oppofe  aujourd'hui ,  il  doit 
«tre  permis  réciproquement  à  le  Vert  de  fc  fervir  des  voies 
de  droit  contre  cet  Arrêt.  En  un  mot ,  cette  fin  de  nmi  -rcce- 
vcHt  regarde  le  fonds  duquel  il  ne  s'agit  pas  aâueUement ,  £c 
non  pas  ta  forme  de  laquelle  feule  il  eft  queftion,  Ainfi,  tour  ce 
que  Ion  vous  a  dit  à  cet  égard,  peut  bien  rendre  la  perfonne 
&  les  intentions  de  le  Vert  très-peu  fevorablcs,  mîùs  non  pas  le 
&ire  déclarer  abfolument  non-recevable  dans  fes  Liettres  en  forme 
de  Requête  civile. 

Paflbns  enfiùce  à  la  féconde  fin  de  non-reCcvcrir,  encore 
mrans  folidc,  &  plus  aifée  à  réfiiœr  que  la  première.  Le  Vert  » 
dit-on ,  n'a  plus  d'intérêt  dans  cette  caufé }  c'eft  Salmon  feul 
qui  agit  fous  fou  nom.  Mais,  quand  cela  fermt  vérit^e,  quel 
eft  le  i^t  qui  a  été  articulé  par  la  Partie  de  M.*  Nivelle ,  fit 
fin:  lequel  il  a  fait  interroger  le  Vert  &:  Salmon  ?  Ccft  qu'il  y 
a  une  ctmvcnnon  fccrettc  entre  eux ,  &  que  le  Vert  a  cédé 
fcs  droits  à  Salmon.  Or ,  comme  ces  fortes  de  ccffions  ne 
itKit  point  abfolument  rcMOuvées  dans  fuiàge ,  qu'on  les  to- 
1ère  même  en  matière  de  Bénéfices ,  &c  que  la  Cour  en  a  au- 
toriie  une  fcmUablc,  en  1 6;  t ,  pour  la  même  place  de  Principal 
du  Collège  de  la  Mœche;  tout  ce  que  Ton  pourroit  conclure 
de  ce  &it,  c'eft  que  ce  neft  pins  le  Vert  qiri  agit  aujourd'hui  : 
m^  comment  poutrmt-on  prouver  que  Salmcra  y  fiibrogé  î 
fes  droits  ,  exerçant  fes  psetoioons  >  ne  ferut  pas  ea  eut 
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dtc  pouilîiivie  le  Jugement  de  la  ReipiSce  cmlc  que  le  Vetc  a        '""^ 
obcenuc?  1^97* 

Voici  une  denùcrc  £n  de  ncn- recevoir,  ^  icroic  beaucoup 
plus  décifive  que  les  autres,  fi»  dans  le  fTÔCy  elle  ooavoic  un 
ibnilenienc  folide. 

La,  Requête  àn)t,  vous  a-c-on  ^,  n'a  pas  été  figmfiée  dalis 
tes  fix  mois. 

La  date  de  la  fignificadonde  TÂnâ:»  ^ce  à  le  Vert,  cft  le 

La  dace  dé  U  Requêq:  àvile  cft  le  lo  Sepcetnbtc,  conf- 
tammenc  dans  les  fix  mras.  Elle  a  été  figt^ée  le  i  z  Sepcem-* 
bte  >  le  lendemain  des  fix  mois,  fi  Ton  compte  de  momento  ad 
momentum. 

Mats  la  règle  générale  obfêrv^  en  ces  maôcies ,  eft  que 
éies  termini  non  cemputatur  in  tgrmino. 

M.  Tiraqueau ,  dans  ion  Traité  du  Recranc  Ijgnager ,  a  trahé 
cette  Queibsn  avec  plus  d'étendue  qu'aucun  aucie  Aurenr>  Se  il 
lemarque  que  ceft  une  opinion  confiante  parmi  le«  JorifoMi- 
fiiltcs.,  que  toutes  les  fus  que  la  Loi  fe  £ert  d'une  pankule  exclu- 
five ,  elle  n'entend  point  comprendre  le  jour  du  terme  dans  le 
terme ,  Se  cette  particule  exclimve  eft  la  pMticule  à  die  vtndi- 
tionisf  c'eft  celle  que  notre  Langue  Qra<&ie  ordinairement  pat 
ces  nuxs,  à  compter  du  jour  du  contrat. 

Dès  le  moment  que  cela  eft  ainfi  écrit  dans  la  Loi,  on  at- 
tend que  le  jour  ender  du  comxac  fat  paUé  pour  commencer 
à  compter  le  délai.  En  un  mot,  le  joue  d«  terme  eft  exclus  ; 
y  n'encre  pcnnt  dans  le  calcul  Jm  ccms  préfitù  par  l'Ordon' 
nance. 

L'exemple  des  oppofidons  eft  contrEÛie  à  o^i  qta  l'allègue. 
Il  eft  cercùn,  dans  luiàge  du  fahky  qu'en,  ne  compte  penne 
le  jour  de  la  fignificaàon. 

Mais,  ce  qui  lève  id  toute  difïîcidté,  ceft  que  le  principal 
niojren  ^  Demandeur  en  Requéce  civile,  eft  qu'on  a  jugé  fin 
pèces  faufilés,  &  que  TOrdonnance ,  en  te  cas,  ne  ùàt  courit 
ie  délai  <^  da  jour  de  kt  fâdfelé  décoaterte.  Of^'  sll  cft  vrai 
^'ellc  le  £Ht,  cUe  tiç  l'cft  que  par  osmcs-ks  ptocédmes'iqué 
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•  Ion  a  faites  fur  rexccution  de  l'Arrêt.  On  ne.  fâurcnt  du  mcnns 
montrer  que  le  Demandeur  en  ait  eu  une  véritable  connàflâncc 
dans  les  ïîx  mois  de  h.S-pyi&caKon  de  l'Arrêx.  la  ièule  preuve 
que^l'cfti  pouvcàt  ,cn  aTt)ir  alors  i.  c'étoic  .une  ■dcelaraiion  fous- 
iêing  prive  du  Curé  de  Pailly  >  mats  qui  n  a  été  reconnue  que 
kHig-tems  après }  &  daiUair&.txi  na/prquvc.  point  que  cette 
^èce  fût  entre  les  mains  de  le  Vctt  lorfque  TArrêt  hû  a  été 
fignifié.  ;      ■     ''!.'' 

Il  eft  donc  toujours  certain  que ,  par  rapport  .au  moyen  rire 
4u  &UX,  la  Requête  ciifile  ne  fetùt  p»  oboendë  trop  tard^  8c 
ce  moycii'  fourient  tous  :Iej  autres. 

Mais,  fi  cesjfirïs  de  non-recevcor  ne  font  pas*aflcz fortes  pour 
impofer  filencc  au  Demandeur  en  Requête  civile,  les  ouvcrcutes, 
quil  jïropbië  dam  la  forme,  font  11  foÛjles,  que  l'on  n'avoit  pas 
beToin  d'appeller  les.£ns  de  non-fecevrât  au. lecour$  du  D^eq- 
dcur ,  poiu:  les  déttiûrc. 

Première  ouverture.de  Requête  civile.  L'Arrêt  confirme  um 
Sentence  rendue  fiir  une  procédure  vicieufe.  L'intervention  de 
Vitry  navdt  pas  éœ  fignifiée  à  le  Vecti  c'eft,  iJelon  hù,  une 
contravenrion  a  l'Ordoonancc. 

Mais,  CI?  preoîiet.^içiïj  ccft  une  Queftion  fort  doutcuic,  de 
favcû  fi  rOrdonn^nde  a  entendu  parler  des  Rariics  non  com- 
parantes ,  ou  limpIempnE  de  celles  qui  form(»enc.  uhe  véôcablc  ' 
conteftarion. 

On  pourroit  même-  croire  qti'éïïc  n'a  entendu  parler  que  de 
celles  qui  étojent  T^^es  comparantes.     .  , . 

Et  d'iùUeurs,  uo  homme  qrà  n'a  corabami  'que  p<w  fa  .faite^ 
cft-il  Ken  recevable  à  alléguer  ce  moyen  ?  . .     <  ; 

En  fécond  lieu,  âuûndiliêroit  vrai  que  la  procédure  jn'autœt 
pas  été  régulière,  feroic- ce  un  moyen  de  Requête- ôvife  cri 
faveur  de  le  Vert!  Il  n'avoit  qu'à  le  propofer  comme  Ua  grief 
contre  la  Sentencç  \  mais ,  n'ayant  jamais  propofi  ce,  grief,  les 
Juges  devŒCTit-ik  le,fupplcçr..î  Et  il'ailleurs,  qui  a  jjtmais  oui- 
dire  que  l'on  dre  im  moyen  de  Requête  civile ,.  id'uue  procé- 
dure Éjite  en  c^iife  orincipajc?  Quand  rOrdbanancç  a  ^blï 
ie^noycn  de  pr^fédure  non  fuivie  ,  <^  peut  douter  qu'elle 
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n'aie  entendu  :  parla  de  c%Ue  ^i  s'eft  ^ite  -  pour  patveiûr  à  i    i 

l'AnéciLa  Requête  civite  eft  daiis  la  Procédure,  ce  que  la-  1697. 
plainte  d'Inotïiciofité  ctcMC  en  drat  contre  les  Teftamencs  > 
Ultimum  &  fubRdiarium  remedium ,  qu'on  n'accorde  qu'à  ceux 
qin  n'en  ont  point  d'ivre.  L>c  Vert  n  avcùt-il  ^s  la  voie  d'ap- 
pel, &,  après  avoir  :nçgligc  de  s'eix  {êrvir,.  peut-il  &ite  d'un' 
moyen  d'appel  un  moyen  de  Requête  dvîlcî 

Seconde  ouverture.  Arrêt  rendu  fur.  une  procédure  côUufoite, 
pour  priver  le  Vert,  du  ams  de  trois  ou  de  dix  ans  pour 
affiler. 

On  s'eft  attaché  à  vous  fiire  voir  qwe  la  procédure  eft  col- 
lufbire,  en  ranemblanc  .plulkurs  préloniptions.  Mais  Salmon. 
&  ie  Vert  peuvent -ils  reprocher  aux  auurcs  des  procédures 
çbllu&iKSï 

Allons  .plus  Join.  Où  ^  le  moyen  de  Requête  civile;  On 
prétend  quon  a  voulu  priver  le  Vert  du  tems  de  trois  ou  de 
dix  ans  qu'il  avoir  pour  .appeller  de  la  Sentepce  du  ChancdH^ 
de»  rUiiivetûté. 

A  la  vérké,  s'il  étoit  feule  Partie  contre  celui  qui  a  été  maiii- 
tenu  par  la  Sentence,  il  avdc  drcni  d'en  inKrjctiet  appel  dam 
les  tenu  portés  par  l'OrdcMuiance.  M^s,  IcHrfqu'il  y  a  plu- 
fîeurs  Fardes  dans  une  Sentence,  rien, de  plus  ulhé,  quand 
une  d'elles  en  inierjettç  appel  ,  que. de  ^e  appeller  les 
autres  pour  aflifter  au  Jugement,  &  voir  déclarer  rArrêr  com- 
mun. 

Llntérêc  du  Public  dans  la  diftribudon  de  la  Juftice,  de- 
mande qu'on  autonfê  cet  ulâge .  dans  l'ordre  de  la  procédure. 

Troifièmf  <îuwrft/re^L'Ancc,du  ii  Décembre,  n'a  pas  été 
fignifîé,  te  le  dernier  Arrêt  a  été  rendu  làns  avenir. . 
-  ■  Ce  pioyeq  n'eft  pas  mieux  ^ndé  que  le  précédent.  Il  eft 
inouï  qu'on  figtùfie  a  un  dé^illant,  un  Arrêt  qui  joint  un  dé- 
&ut  levé  au  GrelTe. 

La.  Cour  pouydt  en  adjuger  le  prqfit  {ûji-Je-champ }  elle  a 
diâ^e.  Ce  délai  a  encore  donné  ou  ,Efins  au .  défaillant  pour 
comparçàt  y&  parce  qu'o|i  lui<L  làit^gEaçei  il  ôcc  de  la  grâce 
même  un  moyen  de/|Uquçte  civile  :  ,;.,,..' 
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■—■    "  '      Où  aim}ic-on  flgoiâé  un  avenir  î  Au  «lomicite  i  On*  n  éttit^ 
1 69^.     fiurdwcs  en  abfucdices.  Il  n'y  a  donc  pwnt  d'oovature  de  Re- 
quête dvile ,  dans  la  forme. 

Nous  regardons  le  moyen  fende  fût  le  ^nix ,  comme  oa 
mtiycn  dépehdfthc  du  fonds.  Ainfi,  news  lejoi^ons  à  la  fo^ 
conde  paitic  de  la  caufe  ,  dans  laquelle  nous  devcms  acaminot* 
les  raifons  tirées  du  finids,  que  l'on  oppolê  à  rAnêt. 

Seconde  Partit,  Sur  le  fonds. 

Nous  nous  (bmmes  arcêcés  avec  peine  k  vous  expliquer  un 
détail  ennuyeuxi  nous  ofons  même  dite  inutile  ,  aouveniECS 
de  Requête  dvile  i  mais  il  a  fellu  acheta  ïe  droit  de  tes  re- 
jctter ,  p»  la  pdne  de  vouK  les  expliquer  en  détut  6c  avec 
rexaâinide  néceflaiK.  c 

Entrons  maintenant  dans  l'examen  des  moyens  du  fonds. 
Se  voyoïK  s'3s  font  plus  fc^dement  ét^Iis  que  ceux  de  la 
^me. 

Pour  Ë^re  cet  examen  xrec  ordre  >  nous  fuivrons  tDUJoms 
la  Fondation  &  les  Statuts  du  Collège  de  la  Mvche.  Oeft  à 
ce  p(»nt  âxe  que  nous  rapponxms  «Mîtes  les  queftions  que 
Bcuas  devons  trÛEer  id  en  très-peu  de  paroles.  Ceft  cette  Lot 
commune  à  toraes  les  Faraes ,  qiâ  nous  fournira  en  nn^ne- 
teim  »  Se  les  prindpes  des  céAexicHis  que  nous  aSons  vous 
piDpofe,  Se  iordie  même  dans  lequd  nous  vous  les  [n:c^K>> 
ferons. 

Commençons  d'abord  par  retracer,  en  abrégé,  les  prindpales 
dfpoiitions  de  la  F(»Klatton  8c  des  Stahns. 

Deux  fortes  de  conditions  >  âiivant  l'efonc  du  L^^Geut 
du  Collège  de  la  Marcbe>  dc^i*  concourir  dans  un  aaja  qrâ 
fe  dcflinc  à  rcmpfir  la  jAace  de  Principal. 

La  premiète  regarde  les  quàlieés  pmbnnelles.  La  lécctfide 
concerne  les  privilèges  de  la  nûffana.  Et  dans  la  compo* 
raifon  de  ces  deux  conditions,  l'on  ne  peut  pas  douter  qud 
la  première  ne  diûve  être  confidorée  «omme  beaicopp  plus 
hnpottante  que  la  focQnde ,  non-footement  par  les  masôntes 
de  fîn^rêr  ^th\k ,  qui  'veirienc  qu'cm  préfore  iâns  héficcc  Ia 
Vertu  ^u  briard  dç  la  naijlànce,  mai»  enccxe  pascc  que  c'-eft 


y  Google 


PLAIDOYER.  i6i 

elle  que  les  Fondateurs  onc  dclîtée  la  première.  Ils  ont  fuivi  — ■. ■ 

l'ordre  de  la  raïfon  &  de  la  fagcfle,  &  ils  onc  defiré  la  capacité      1697. 
dans  celui  qui  devoir  être  Principal ,  avant  que  d'exiger  en  lia 
lés  avantages  de  la  naillànce. 

Nous  pourrions  donc  renfermer,  dans  deux  parties,  tout  ce 
que  nous  devons  examiner  dans  le  fond  de  la  conteftadon ,  & 
réduire  cetœ  caufe  à  deux  queftions  générales  :  l'une ,  qui 
confîftercMt  à  favoir  fi  M.*  Wiry-Henricy  a  l'avantage  de  pof- 
féder  les  qualités  petlbnnellcs  >  l'autre ,  s'il  a  le  bonheur  de  la 
nïuilànce. 

Mais  il  faut  obferver  d'abord  ,  que  cette  dernière  queftion 
en  renferme  deux.  La  première  fe  réduit  à  examiner  fi  le  lieu 
de  Puilly  eft  du  nombre  de  ceux  qui  ibnc  marqués  par  la  fon- 
dation i  l'autre,  sll  eft  vrai  qull  fbit  né  dans  ce  lieu ,  ou  Ci 
au  contraire  fbn  Extrait-baptiflère  n'efl:  qu'une  fiélion  ÔC  qu'une 
impoftutc. 

Ainfi,  nous  renfermerons' dans  trras  queftions  principales  * 
tout  ce  qiû  nous  reiîe  à  vous  expliquer. 

Nous  examinerons  d'abord ,  fi  M.'  Wiry-Henricy  réunir  en 
Cl  perfonne  les  qualités  effenrielles  pour  exercer  le  miniftèré 
auquel  il  àfpire. 

Nous  vous  expHquerons  enfuite  ce  qui  regarde  le  lieu  de 
Puilly,  &:  nous  cfTaycrons  de  vous  marquer  précifément,  autant 
qu'il  cft  poffible,  de  quel  Seigneur  il  eft  mouvant. 

Enfin  nous  examinerons  fi  la  Partie  de  M.°  Nivelle  prouve 
fuflSlâmmcnt  qull  eft  né  à  Puilly ,  ou  fi  les  préfomprions  qu'on 
Jiri  oppolc  fur  les  faits  qui  liri  ont  été  imputés ,  détriiifenc  le  titre 
qu'il  a  produit  pour  jijfKfier  du  Keii  de  fa  ruiffance. 

Premièrcmenc ,  eft-il  vrai  qu'un  Doâeur  en  Théologie  ne 
puifTe  pas  rempUr  la  place  de  Prindpal  du  Collège  de  U 
Marche? 

Trois  réflexions  décident  cette'  première  difficulté. 

I ."  Il  -  çik  certain  que  fi  l'on  s'arrcœ  aux  Statuts ,  on  ne  trou- 
vera  aucune  difpofirion    expreflc   qui  interdife  aux    Doâreurs 
l'encrée  dans  cette  place.  Il  eft  vrai  que  le  Fondateur  s'eft  fèrvi 
du  tcrrrie  de  Maîtce-<is-Arts  i  mais  cetœ  qualiré  fièfifte  toujours 
TomeJK  X 
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■  avec  celle  de  Doûeur  ;  un  degré  ncfFacc  pas  l'autre ,  &  cette' 

.i-6^j,      addicion  de  degré  ajoute  une  féconde  preuve  de  la  capadcc^ 
uns  détruire  la  première. 

2."  Il  faut  néanmoins  converHC  que  le  Statut  doit  s'ea- 
tendre  fuivant  Tufâge  qui  s'obfcrvoit  alors  dans  l'Univcrfîtéî  que- 
cette  condition  peut  fe  tirer  par  conféquencc  &  par  induûion  > 
des  termes  du  Statut,  qui  veulent  que  le  Principal  foie  choiit 
dans  le  riombre  des  Régents.  Or  il  eft  cercûn  qu'un  Doâcur 
en  Théologie  ne  peut  jamais  exercer  la  Régence  dans  la  Facuttç 
des  Arts. 

Il  faut  avouer  même ,  &  tout  le  monde  iait  que  „  dans  ce 
tiems,  les  Doâcurs  en  Médecine  5£  en  Théologie  éiwent  éga-r 
lement  exclus  du  gouvernement  des  Collèges  de  la  Faculté 
des  Arts.  Nous  en  trouvons  des  preuves  dans  la  Faculté  des 
ArtSi  où  nous  voyons,  qu'environ  foixantc  ans  après  la  fonda- 
tion du  Collège  de  la  Marche,  vers  fan  1486»  cette  queftion 
Jiit  agitée-  L'on  demanda  û  l'on  aucoriferdc  Tufagc  qui  com- 
mençoit  à  s'établit ,  d'admettre  les.  Doûeurs  en  Théoloric 
aux  Principautés  des  CoHcgesj  &  par  trois,  conclufions  dmé- 
jxntcS;,,  il  fijt  dit  que  Ton  fuivtoit  l'anden  ufage  qui  les  er- 
cluoit  de  ces  places.  Les  Doftcurs  en  portèrent  inurilement 
leurs  pLwntes  a  l'Affcmblce  générale  de  lUniverficé.  Le  Dé- 
cret de  la  Façdté  des  Arts  y  fut  confirme,  &  cela  par  wxs- 
raifons  : 

La  première ,  que  chaque  Faculté  dcA-oït  ctte  maîtrclïè  dfe 
les  Collèges  i  &  que  „  de  même  qu'il  feroit  injufte  qu'ua 
Maître-ês- Arts  voulût  être  Principal  d'un  CoUège  de  Théologie;. 
il  croit  contrite  à  l'ordre  qu'un  Maître  en  Théologie  ulûrpâf 
k  gouvernement  d'un  Collège  uniquement  confacte  a  l'étude 
des  Arts.. 

La  ièconde,  que  pat-là  les  Principaux  commençoîcnt  à  le 
ibuftraire  à  h  JuriiHi^Kon  du  ReÛeur ,  prércndants  ne  pouvtHf 
être  corrigés  que  par  leur  propre  Faculté  >  Sc  qu'ainlî  ce  nouvcE 
niâgc  tendoit  a  énerver  la.  Diicipline ,.  &c  à  introduite  le  dérégle-r 
nent  Se  l'indépendance  dans  les  Collèges. 

Lift,  craiiîème  enfin,  que  ibuvenc  les  Dodeurs  avcûent  def 
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Tuesplus  ambineufes  ;  qu'ils  fongcoient  à  s'élever  aux  Dignités  . 
de  l*Eglilè  i  ou  du  moins ,  qu'occupés  à  des  études  plus  nobles 
&  plus  élevées,  attachés  aux  fbn<EHons  de  Prédicateur  ou  de 
Confèflèur,  ils  dcdaignoicnt  de  s'abaifièr  à  l'emploi  ûcrilc  & 
obJrur  d'inftruire  des  fiourfîers. 

Suivant  ces  principes,  il  cft  conftant  qu'un  Dodeur  en  Théo- 
logie aur«t  eu  beaucoup  de  peine  à  datenir  la  place  de  Principal 
dans  les  tems  qui  ont  uiivi  immédiatement  la  fondaoon  du  Col- 
]ège  de  la  Marche. 

3 ."  Mais  la  troilième  réflcîdon  qui  décide ,  c  cft  que ,  d^uis 
cctems-là,  malgré  les  plaintes  renouvellées  de  cenis  en  tems 
pat  la  Faculté  des  Arcs,  l'uJàge  contraire  s'cft  établi  t  les  Doc- 
teurs en  Théologie  l'ont  emporté  fur  la  Faculté  des  Arts.  On. 
s'cft  infcnfiblemcnt  acoHitumc  à  voir  les  Principalltés  des  Col- 
lèges entre  leurs  mains ,  &  cet  ufage ,  qu'on  a  confidéré  autre- 
fois comme  un  abus,  cft  devenu  maintenant  une  coutume  auto- 
nfée  par  le  filence  de  ceux  qui  pourroient  s'en  plaindre.  Depuis 
le  commencement  de  ce  fiécle ,  on  pourroit  aifément  montrer 
une  fuite  &  une  tradition  des  Dodeurs  en  Théologie  qui  ont 
été  fucccffivement  Principaux  des  plus  gtands  Collèges.  II  fuffic 
même  de  parcourir  les  plus  fameux  que  nous  ayons  aujourd'hui, 
pour  y  trouver  des  Principaux  Doreurs.  Sans  fortir  de  cette 
caufê,  vous  voyez  trras  Doreurs  qui  fe  préfentent  pour  djtenir 
la  place  de  Principal,  &  fi  on  ne  l'accordoit  pas  à  l'un  d'entre 
eux ,  il  faudroic  admettre  néceflàirement  ou  Martinet ,  qui  n'a  voit 
que  vingt-deux  ans  lorfque  la  place  a  vaqué  ,  Se  qui  n'en  a 
pas  encore  à  préfent  vingt-fept,  ou  arracher  Thouafte  à  la  con- 
auice  d'une  Paroiflè ,  qu'on  prétend  qu'il  gouveriïc  avec  beaucoup 
ifcdifîcation. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  foit  néceflaire  de  nous  étendre 
davantage  fur  cet  article.  Le  Statut  n'exclut  les  Doreurs  que 
par  indudion. 'L'ufagc  de  l'Univerfité  les  excluoît  autrefois;  le 
même  ufage  les  admet  aujourd'hui. 

On  ne  peut  donc  exclure  la  'partie  de  M."  Nivelle  par  on 
excès  de  capacité.  Voyons  maintenant  fi  le  défaut  de  capacité 
peut  lui  être  juftcmcnt  oppofé.  -      .    ■ 

X  X 
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'-  ■'  ■  ■  —  On  prétend  que  les  termes  de  la  fondation  contienncnc 
1 6517.  une  exdufîon  exprefTe  de  ceux  qui  n'ont  point  k  qualité  de 
Régent. 

Reprenons  les  termes  mêmes  :  Quijit  anno  quolibet  &  con- 
tinué Regens  in  vico  Straminis.  Après  cela ,  on  ajoute  :  Et 
per  feipfiim  légat  benè  &  diligenter,  aut  per  alium  ad  hoc 
idoneum ,  &  Jufficientem  legi  facere  teneatur  »  audiat  vel 
audiri  faciatjimiliter  eorum  LeBiones ,  perfe  aut  per  alium. 

De-là ,  dit-on ,  il  réfulce  une  conTéquence  iiu^llible ,  qull  fàuc 
être  Régent  pour  afpirer  à  la  qualité  de  Principal. 

Nous  ne  dirons  point  d'abord  ce  qui  vous  a  été  pl^dé  pour 
la  Parrie  de  M.*  Nivelle ,  quil  faut  joindre  les  deux  claufes  » 
d'être  Régent  &  de  faire  des  Leçons  dans  le  Collège.  La  feule 
lecture  fumt  pour  faire  voir  que  ce  font  deux  difpofirions  diifc- 
rentes.  L'une  regarde  le  tems  qiri  précède  la  fondion  de  Prin- 
cipaU  l'autre  celui  qui  la  fuÏL  Ayant  que  d'être  Principal,  il  &uc 
être  Régent  dans  la  rue  du  Fouarre  j  depuis  qu'on  eft  Frindpal, 
il  £iut  &ire  des  Leçons,  ou,  fî  l'on  veut,  des  répéoQons  dans 
le  Collège  de  la  Marche. 

Rien  n'eft  plus  [cl^r  que  cette  intcrprétarion  î  la  preuve 
en  eft  fàdle ,  fi  l'on  pouvoit  en  defirer  quelqu'une  après  la  lec- 
ture du  Statut.  La  Régence  dent  s'exercer  dans  la.  lue  du 
Fouarre}  les  Leçons  dcmt  il  eft  parlé  enfiùte,  dcnvent  fe  Êiire 
dans  le  Collège  >  donc  la  Régence  &  les  Leçons  ne  font  pas  la 
même  chofe. 

Nous  n'ajouterons  pas  non  plus  ce  qu'on  vous  a  dit  pour  U 
même  Partie,  &  qiu  n'eft  fondé  que  fur  ce  que  l'on  a  confondu 
les  ufages  préfents  avec  les  anciens  ufages  de  l'Univerliré. 

On  vous  a  dit  qu'il  y  auroit  de  l'abfurdicé  dans  ce  Stamt,  fi  fcs 
Auteurs  avcàent  exigé  que  le  Principal  eût  la  qualité  de  Régent, 
prce  que  pour  cela  il  eût  fallu  que  toutes  les  Chaires  du  Col- 
lège cuiTcnt  dépendu  du  Fondateur. 

Premièrement ,  nous  ne  voyons  aucune  oonféqi^ence  entre 
ces  deux  propofirions  :  le  Principal  fera  choifi  dans  le,  nombre 
des  Régents  i  donc  tous  les  Régents  de  la  Faculté  des  Ans 
dépendent  du  Fondateur. 
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Secondement ,  Ion  flippofc,  iâns  fondement,'  que  les  Chaires  ■  '  '^ 
étoient  alors  telles  qu'elles  font  aujourd'hui  i  elles  n'éioien£  i^97* 
pcnnt,  en  ce  tems>  renfermées  dans  des  Collèges  i  on  confon- 
doit  le  Doûeur  avec  le  Régent  ;  on  n'acquéroit  point  la  qua- 
lité ùxa  acquérir  en  même-cems  les  fuites  néceilaires>  on  pou- 
voit  cnfeigner  auflitôt  qu'on  avdt  acquis  le  degré  ;  les  Èa>7 
liers ,  non  plus  que  les  Régents ,  n'étoient  point  enfermés  dans 
des  Collèges  >  ils  &équenG>ient  les  Ecoles  publiques  qui  ic 
tenoient  dans  la  rue  du  Fouarre,  ou  aux  environs»  les  uns  s'at- 
tachoient  à  un  Régenc  ;  les  autres  à  un  autre  :  comme  le  nomtnr 
des  Ecoliers  éttût  très-grand  ,  celui  des  Régents  écoit  à  pro- 
porôon  aulfi  coniîdérable  j  &  il  n'eft  pas  iurprenant  que  les 
Auteurs  des  Statuts  du  Collège  de  la  Marche  aient  voulu  que 
ce  fût  dans  un  grand  nombre  de  perfonncs  que  l'on  chraut  le 
Principal. 

On  peut  (tire  même  que  cet  ordre  ctoit  naturel  ;  car  puif- 

2u'aIois  il  n'y  avcnt  prelquc  pwnt  de  Régents  attachés  à  des 
yOUèges  particuliers ,  &  que  le  Principal  étoit  le  feul  Régent 
propre  aux  Bouriîers,  qui  devoit  les  infttuire  en  parriculicr,  les 
conduire  aux  Ecoles  publiques.  Se  leur  faire  répeter  enfuite  les 
liCçons  qu'ils  avoient  apprifés ,  il  ctoit  convenable  qu'un  Prin- 
cipal eût  pafTé  par  la  fonéHon  de  Régent ,  &:  qu'il  eût  donné 
en  public  des  preuves  certaines  &  comme  des  gages  aflùrés  de 
ce  qu'il  devoit  faire  en  pardculier. 

A  quoi  nous  arrêterons-nous  donc  touchant  cette  quclHon, 
dans  laquelle  il  lêmble  que  la  difpoiîrion  précifc  des  Statuts  pro- 
nonce 1  mcapacité  de  la  Partie  de  M/  Nivelle  î 
Renièrmons-nous  dans  trois  réHexîons. 

Première  réflexion.  Il  eft  certain  que  fî  cette  caufê  s'exami- 
nCHt  dans  le  tems  même  de  la  fondation,  il  ferrât  difficile  de 
reconnoître  dans  M.'  \firy-Henricy  les  caradères  néceflàircs 
pour  exercer  le  Mimflère  de  Principal. 

Les  œrmes  qi,ie  nous  venons  de  vous  rapporter  font  très- 
clairs  j  ils  déflgnent  parfaitement  les  quartés  qull  Ëiut  avoir 
pour  être  répute  Régent. 
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"^"^^^^^      Deux  conditions  cffcncellçs  :  la  continuité  de  la  Régence; 
^^^7'     le  lieu  de  la  Régence. 

La  première  condition  eft  marquée  par  ces  termes  :  Anno 
quoUBet  &  continué  Regens. 

La  féconde  condition  eft  expliquée  par  les  paroles  qm  fuivcnt  : 
In  vico  Straminis. 

Pour  bien  les  entendre,  il  &ut  fuppofer  id  qull  y  avoit  plu- 
ficurs  fortes  de  Régents. 

L,es  uns  qui  croient  admis  à  la  Régence,  mws  qui  attcndoienc 
quil  y  eût  des  Ecoles  vacantes  ;  «eux-là  netcrient  qu'impropre- 
ment Régents,  &  n'avoient  aucuns  privilèges.  Ce  n'cft  point 
par  conféqucnt  de  ceux-là  que  les  Auteurs  du  Statut  ont  en- 
tendu parler. 

Les  autres  enfeignoienc,  à  la  venté,  mais  avec  cette  différence 
entre  eux,  que  les  uns  n'enlcigncMcnt  qu'eiï  certains  tems  de 
l'année ,  ou  qu'en  particulier  hors  des  Ecoles  pubUques ,  au  lieu 
que  les  autres  enfeîgnoient  continuellement  fie  dans  le  lieu  deftinc 
à  la  profeilton  publique  de  la  Régence, 

On  a  même  été  plus  Icnn;  &,  quoique  certains  Régents  com- 
mcnçaflent  à  avoir  des  Claflès  réglées  dans  quelques  Collèges , 
on  ne  les  réputoit  pas  véritablement  Régents ,  sUs  n'enfeignoient 
dans  la  rue  du  r  ouarre. 

Toutes  ces  diftinÛions  font  cl^remcnt  marquées  par  un  Statue 
de  la  Faculté  des  Arts,  du  mcHS  de  Mai  1465  *  rapporté  par  du 
Boullay  dans  fon  Traité  De  Patronis  quatuor  Nationum 
Uftiverjîtatis  (  a  ).  Tit.  De  veris  Rs^ntibus.  Quod  nullus 
reputetur  de  acîu  Kegens^  niji  qui  haheat  materiam,  (c'cft- 
à-^ire ,  une  Claflè  )  in  aliquo  CoUegio ,  &  légat  in  vico, 

II  eft  remarquable  que  ce  Décret  eft  (xtfuper  Reformations 
guorumdam  qui  utuntur  nomine  Regentium ,  ic  dans  le  même 
fiécle  que  la  fondation  du  Collège  de  la  Marche  ,  quarante 
ans  aprçs. 

Nous  paffons  une  infinité  de  conclufions  femblables. 

Obfervons  liulcmcnt  qu'en  r  47 1 ,  on  ajouta  au  nombre  dqt 

(a)  Cet  Ouvrage ,  de  du  Boullay ,  a  clé  imprimé  en  1661 ,  \  Paris ,  chez  Claude 
Thiboull,  irt-ii,  *^  . 
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.vrais  Régents  ;  qui  avcàcnt  parc  aux  diftriburions  ;  aux  repas ,  — 
aux  nominations  de  TUnivemcé ,  ceux  qiu  icroicnt  Principaux      ^  ^^' 
des  Collèges ,  ou  qui  aurcMcnt  régenre  au  moins  deux  Cours  de 
Philofophie  i  &  cette  même  conciuiîon  s'explique  ainfi  :  Jlîoi 
jolum  veros  reputabant  Relates  ,  qui  aclu  habetit  mate" 
riam  ,  dummodo  fapiùs  adeant  vicum  Straminis  [a). 

On  a  enfin  introduir ,  à  cet  égard ,  une  diftindion  encre  les 
grands  &  les  pertes  Collèges,  c'eft-à-dire.  Collèges  célèbres  ou 
obfcurs,  de  plein  exercice,  ou  d'exercice  imparfaici  &  l'on  ne 
regarde,  dans  l'ulage  préfenc,  comme  véricaDlcment  Régencs» 
par  rapporc  aux  droits  de  l'Univerficc ,  que  ceux  qiù  enfeignenc 
dans  les  Collèges  de  plein  exercice. 

Revenons  au  prânc  de  la  queftlon.  Il  cft  donc  confiant  que 
dans  le  cems  du  Statut ,  tes  termes  dont  il  îc  fert  défignoient  uti 
Régent  parfait ,  qui  enfôgnoic  continuellement  &  publiquement 
clans  la  rue  du  Fouarre. 

Mais  cet  ufage  eft  prefque  aboli.  Ce  n'eft  plus  à  cette 
marque  que  l'on  reconnoît  les  Régents.  Les  principes  font 
changés  :  ainfi»  il  eft  difEciie  de  iaire  aucune  appHcacion  à 
cette  caufe. 

On  ne  prouve  pas  même  que  ceux  qui  ont  rempli  depuis 
iong-tems  la  Frincipalité  du  Collège  de  la  Marche ,  aient  été 
Régents. 

Le  dernier  état  cft  conije  cctre  maxime  j  &  Ion  allègue  pour 
exemple  M.e  le  Sourd  y  dernier  polTefleur  de  cette  place. 

Mais  allons  plus  loin>  &  &ifbns  fine  féconde  refiencm,  qui 
mérite  encore  plus  d'attention.  La  raiibn  de  l'ancien  uiage  > 
&  par  conféqiîenc  du  Statut ,  ne  fub£ft£  plus  ■■,  &  ceft  ce  qiu 
£ùc  qu'on  doit  avcnr  moins  de  peine  à  s  écarter  de  fobferva- 
non  rijgourcufe  d'une  Lcn  dont  les  moc&  font  abiblumenc 
changes. 

Fourqurâ  exigeoit-on  cette  qualité  de  Régent  dans  If!  Prin^ 
ôpal;  Nous,  lavons  déjà  dit:  c'étrât  parce  qiie  n'y  ayant 
|X)int  alors  de  Régents  établis  dans  les  Collèges,  le  Principal 
«icvoit  en  faire  la  fonâion  à  legard  des  Bcuruers »  &  aioû  loD 

{fi)  Foyeidu  Boatl^  dans  le  mfime  endroit. 
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I  exigcoit  de  lui ,  avec  nûfon ,  un  cfpccc  d'apptcndffage  de  Ty^. 
1697.      focinium. 

Mais  aujourd'hui  qu'il  y  a  des  Régents  établis  dans  les  Col- 
lèges ,  qui  y  font  des  exercices  à  la  décharge  du  Principal ,  où 
tous  les  Boucliers  peuvent  s 'inftruire ,  &  où  te  Principal  a  droit 
d'aHîftcr ,  la  raifon  du  Statue  celTe. 

Un  Statut  de  cette  qualité  ne  doit  pas  être  confidéré  comme 
plus  immuable  qu'une  Lot  publique  y  qui  tous  les  jours  celle , 
quand  les  caufes  &c  les  motife  pour  Icfquellcs  elle  a  été  &àte , 
viennent  à  changer. 

On  peut  même  ajouter  que  ces  Statuts  particuliers  fuivent 
l'uiâge  de  llJniverfité  par  rapport  auquel  ils  ont  été  drefles. 
Quel  inconvénient  peut-il  y  avoir ,  fi ,  l'ufage  de  l'Univerfitc 
changeant,  le  Statut  qui  l'imite,  change  avec  hiii 

Une  trfflûème  réflexion,  plus  décifive  encore  que  les  pre- 
mières, c'eft  que,  fi  l'on  interprétoit  les  Statuts  à  la  rigueur , 
aucuns  des  Contendants  ne  lëroit  capable  de  remplir  la  place 
de  Principal. 

■  Le  Icul  de  tous  ces  Contendants  qui  prétende  avoir  iâtisfeit 
au  Stamt,  eft  M.'  Jacques  Salmon.  Tous  les  autres  n'ont  pcnnt 
régenté.    , 

Mais  M.*  Jacques  Salmoti  ■  lui-même  a-t-il  les  conditions 
requiiès  fuivant  cet  article  de  la  fendarion  ? 

i.°  Etoit-il  attuellement  &  conrinuellement  Régent  toriqu'il 
a  dîtcnu  des  provifions  ï  II  y  avMt  neuf  ans  qu'il  ne  rcgcntoît 
phis  dans  la  Faculté  des  Arts.  Qu'on  ne  parle  point  id  de  la 
fon;âion  de  Profiteur  eh  Théologie  i  ce  feroit,  à  la  rigueur'^ 
plutôt  une  exclufion  qu'une  raifon  de  préférence  ;&  une'.ChairÈ 
de  Théologie  pourroit  même  .être  regardée  comme  une  place 
încomparible  avec  celle  de  Principal.  ' 

Z;'  Peut-il  prendre  le  nom  de  Régent  î  Nous  avons  vu 
i^u^l  fkUmt  au  mtMns  pour  cela  avâr  iàit  deux  Cours  de  Phi-, 
It^phicî  &,  ce  qwed  remarquable,  le  Cours  en  c,e  tem^ 
ià.éfoit  de  quatre  années  :  Salmon  n'en  a  fait  qtfun  de  deux 

W-    ■  ■'  ■ 

3.°  Pçyç-^J  dire  qull  foi(  Régent  In  vico  Straminis  ?  Ne 

ncHis 
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«oos  anétoaB  pane  i  lecorce  >  il  la  leccre  :  nom  farom  bien  ^^— ■ 

re  l'usage  «l'enfeigoer  .<l«as  la  tac  du  Fouarre  efi  aboli  ;  mais  44^97. 
^  nom  œ  fiMfte  plut .  la  chofe  â^sfifte,  ccft-à-difc ,  la 
oéoeffiGé  d'avtKT  BoTàgac  dans  les  Erales  pubHqacs.  Or  il  n'y  a 
taaaaetoBt  ■d'FjxAcs  cépucées  piÀliqucs,  que  Àm  les  CoQègeB 
de  fdein  exeroce  ;  âc  SàliHOQ  n'a  oalcigné  que  <kiu  le  Collège 
4e.CjuolKay. 

4.°  S'il  vQut  entenike  ks  Scacuts  à  la  kttre*  qtielie  oonfé- 
cueaœ  ne  peut-on  pas  en  crcr  contre  kii-tnême  î  Salmon  eft 
X)of^Euren  Théologie  ; -ua  Doâcur  ea  Tfaéok^îe  bc  peacâitc 
Régent.  Il  faut  être  Rcgau  pour  être  Principal",  donc  Salmon 
■ae  oeut  ccre  FnncipaL 

Ce  Tecoit  inucileinent  que  nous  nous  anêocnom  pi»  Icng- 
ccois  à  CEaiccr  une  qu^ioa  dont  la  dccifioa  cendooit  e^akmcnc 
à  cxduse  tenues  les  Panies ,  £  elle  étok  celle  que  M.'  Jacques 
Sal.-non  vous  la  préfenic. 

Après  vom  avoir  raencré  i^'oa  ne  peut  juftcmcnc  objeâer 
à  la  Farce  de  M.*  Nivelle  m  «accès ,  ni  dc^t.  de  capacité , 
ccll-4-diie,  qu'il  oe  peut  êxxe  €%<iu  ai  paroe  qull  cft  Doâcur, 
tù  pafce  qu'il  n'eft  pas  RégeoCt  paûbns  isùnccnant  à  la  lêconde 
queftion  principale,  &  voyons  â  ks  avancago  de  la  n^flancc 
■concourent  avec  les qualicés  per£>nné)les»pour  sendcc  M.'' Xif^iry- 
Henricy  capable  de  cmnplii:  l'Office  de  PrificipiiU  au  Call^  de 
la  Mardu:. 

Nom  «lewMis  exaiiûner ,  dans  cette  fixondc  «^icâîon  ,  la 
quaiôé  du  im  dans  lequel  il  préaend  avoir  tcçu  là  vie,  ccA;- 
à-dice ,  du  village  de  PwUy  :  car  ce  iaxik  înanfctnent  que  nous 
chercherions  s'il  eft  né  dans  Putlly  >  «'il  cBcnt  oettaîfi  que  Pmlly 
ne  Cm  fis  compris  danc  rétcadue  des  lieux  marques  par  les 
ScacuEE. 

Ti»is  diifiadaés  iur  ce  fieu*  qoll  ^nt  tnâat  ea  tcès^iea  de 
liamles^  afin  de  palTe^  fMaMpieaseiiC  à  la  tanfièmc  6c  priocipak 
partie  de  la  cauTe ,  ^1  regarde  k  faux. 

Premùre  difficuité.  Le  Conué  de  Cfainy  efl:41  mouvant  du 
Duché  de  Bar!  Premier  point  de  iâv«  «onseâc  enae  les 
ï*Wties. 

Tmcir.  Y 
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I  II  ■    É—      Seconde  difficulté.  La  Prévôcé  d'Ivoix,  dans  laquelle  Puilly 
1657.      cft  conftamment  enclavé,  f^t-elk  partie  du  Comté  de  Chinyî 
Seconde  queffion  de  fait ,  douteufe  dans  cetce  caufe. 

Troijtème  difficulté.  Suffit-il  d'être  né  dans  un  lieu  mouvam 
du  Duché  de  «ar ,  pour  être  du  nombre  des  Sujets  capables 
d'afpirer  à  m  Principalité  du  Collège  de  la  Marche  ?  C'eft  une 
queftion  d 'interprétanon  des  Spatuts ,  qui  finira  tout  ce  que  nous 
avons  à  vous  expliquer  touchant  cette  lëconde  partie. 

Examinons  d'abord  la  première  difficulté,  qui  confîfte  à 
ûvoir  fî  le  Comté  de  Chiny  cft  mouvant  ciu  Duché  de 
Bar. 

Une  réflexion  générale  pourroit  nous  difpenfêr  de  traiter 
ici  cette  queftion;  c'eft  qu'on  peut  la  regarder  comme  fuffi- 
iàmment  décidée  par  le  Jugement  que  les  Commiflaires  nomm« 
par  le  Roi  ontrendu,en  1681  ,furla  réunion  de  ce  Comtéà 
k  Couronne. 

Il  a  été  jugé  alors  diicrtement ,  que  le  Comté  de  Chirry 
ftroit  tenu  de  taire  la  foi  &  hommage  au  Roi ,  iinon  ce  Comte 
déclaré  commis.  Et  quels  titres  énonce-c-on  dans  ce  Jugement? 
Tous  titres  qui  prouvent  que  c'eft  err  qualité  de  Duc  de  Bar 
que  le  Roi  [a)  exigccMt  cet  hommage. 

Après  cela,  on  agite  des  queftions  lûperfiues,  &  l'on  a  ea 
r^fon  de  vous  dire ,  qu'elles  ne  pouvoient  plus  être  traitée 
que  dans  le  Confeil  de  Matines  >  mais  qu'il  nétoitplus  permis 
de  les  agiter  en  France,  &  iùr-tout  dans  le  premier  Tribunal 
de  la  Juftice  fuprême  du  Roi ,  en  préfcnce  de  cet  augufte  Sénac, 
qui  a  tant  de  fois  fîgnalé  fon  zèle  pour  k  défeiîfc  8c  pour  ht 
conforvanon  des  dwMts  de  la  Couroime. 

C'eft  inutilement  que,  pour  éluder  la  force  de  cet  ai^pment^ 
l'on  a  dit  qu'on  avoit  propofé ,  dans  le  tçms  de  ce  Jugement',  ■ 
Crois  moyens  diflérens  pour  la  réunion  du  Comté  de  Chiny  j  que 
le  premier  étoit,  à  la  vérité,  la  mouvance  du  Duché  de  Bar». 
mais  qu'il  y  en  avoit  deux  autres  j  l'un,  que  les  Habicans  du 
Coïhte  de  Chiny  ctcâent  régis  par  la  Coutume  de  Beaumonc 

(11)  Le  Duché  de  Bur  a  toujours  lelevé  de  b  Coucotuie>  &  il  étoii  alors  ea  la 
main  du  Roi  Louis  AIV. 
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.en  Argonnc ,  ville  foumife  &ns  difficulté  à  h  France;  l'autre,  rrrr-  ==.■ 
qu'ils  ayoient  toujours  été  dans  lufâge  de  prendre  la  Loi  à  Moiu-      1 697. 
médy,  ville  cédcC  au  Roi  par  le  Traite  des  Pyrénées. 

La  feule  Icfture  de  ce  Jugement  fuffit  pour  effacer  cette  vaine 
couleur  qu'on  a  voulu  y  répandre. 

-  Premièrement,  pourquoi  obligeroit-on  le  Comte  de  Chiny 
à  faire  la  foi  &  hommage  au  Roi,  fî  l'on  ne  jugeoit  que  ce 
Comté  cft  mouvant  du  Duché  de  Bar  ?  Les  droits,  de  fou- 
veraineté  n'ont  rien  de  commun  avec  ceux  de  mouvance 
immédiate.  Le  Roi  pourroit  avoir  l'un,  fans  avoir  l'autre.  Or, 
s'il  cft  vrai  que  le  Comte  de  Chiny  doive  la  foi  au  Roi,  n'eft-il 
pas  certain  que  ceft  toujours  à  raifon  de  quelque  Fièfqui  appar- 
tient au  Rm  ?  On  ne  rend  hommage  d'aucun  Fief  comme  rele- 
vant en  généra]  du  Roi  ou  de  la  Couronne ,  fans  faire  mention 
d'un  lieu  dont  on  déclare  qu'il  cft  mouvant.  Les  plus  nobles  de 
tous  les  Ficft  ,  les  Pairies ,  &  quelques  autres,  font  déclarés 
mouvans  de  la  Tour  du  Louvre.  Or  quel  peut  être  ce  Fief, 
à  raifon  duquel  la  mouvance  eft  jugée  appartenir  au  Roi ,  fi  ce 
n'eft  le  Duché  de  Barî 

Secondement ,  on  énonce  dans  le  vu  de  ce  Jugement, 
pluiîeurs  aftes  de  foi  &  hommage  rendus  aux  Ducs  de  Bar, 
par  les  Comtes  de  Chiny.  Pourquoi  vouloir  chercher  d'autres 
modfs  de  û  décifion  ?  Encore  une  fois,  on  Juge  que  le  Comté 
de  Chiny  cft  montant  du  Roi.  Il  ne  peut  l'être,  fuivant  ces 
titres,  qu'à  raifon  du  Duché  de  Bar;  donc  ce  Jugement  dé- 
ride que  le  Comté  de  Chiny  cft  un  Fief  mouvant  du  Duché 
de  Bar. 

Ce  Jugement  fubfifte  en  fon-  entier.  Il  pourroit  donc  feul 
décider  la  première  difficulté. 

Si  néanmoins  on  veut  encOTc  examiner  les  titres  fur  lefquels 
il  eft  i#idu,  on  y  trouvera  des  preuves  convaincantes  de  la  vérité 
de  la  mouvance  dont  il  s'agit. 

La  longueur  de  cette  caufe  ne  nous  permet  pas  de  feirç 
îâ  des  diflèrtations  hiftoricjues  fur  l'origine  de  ce  Comté.  L'on 
convient  affez ,  qu'il  a  été  donné  à  un  Prince  de  la  Maifon  de 
Bomgogne  par  Bicuin ,  Duc  de  Mofellanc  ou  de  Lorraine. 
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!!!.  Mais*  £ins  encra;  dans  la  dijcu^îon  inonle  de  ces  anàquiés-tî^Q- 

i697'     teufcs.  &  incertaines,  obfervqns- i^ilpineot  dcax &its : 

L'un ,  que.  ce  Comté  a  m,  jufqM'çp  L'année  1 5871,  des-  Sœ-. 
gneurs  pamculiers ;  lautije,.  quf;  depuis  ce  cemsrU  il, a  éçé  V6n4u 
a'ia  Maifon  de  Luxembourg:  ^,  comme  il,  cjçHt  limitt^j^.  a^ 
Duché_  de  Luxenibourg,  qi),  i^.  çppfpndjiTpwvenc,  dans,  la,  fuite  y 
avec  ce  Duché}  maisîf;a  nqanp^oifls  cppierv&.  ic^'  nom  de- 
Gomtéde  Çhjny^ &  l(Mi,teiTiçowxï fpparé^ 

Or  dans  <^s  detpc  teqis,,  {çpx  lQEfq«|il  a,TO(t  des.  Seignairs, 
particuliers ,.  f(Mt  depuis  qjip  Igs,  Ducs,  de  I^ix^^boH^  I'iom: 
fplïcdc ,  il,  a  toujqurs  rçconnu  Rov.  iipsi  5^«iesic.  iwïwdift^  le^ 
Bue  de  Bar.  r 

Dans  le  prçmiçr  tems-,  nQUS,ci:ç»Y0ï«,4fiiiX<aâ«  r.  l'W;^ 
iiqr,  lautrè  de  1127,,  4pnc~oa-rwwçMtR  des.  cçpiçjS.cpUapflBr- 
nqes  fur  les  orignaux,  paf  Mf  k-  ProciVpiçG^CfiaX  dv.  P«>* 
ïement  &  Chambre  des  Çoïm)tc^  àff.  Mpt?,  pat,  leCqtfels  lofe 
Gomtcs  de  Chiny  fç  KmBi^o\j!Çsf).^H({aini£S^l{ges^  du  puç.dfh 
Bar,,  avouçnt  tenir  de.  lui  k.  Fitf-îig^,  dç,  Ctai^.»  jur/oklt.  ^i 
rendabîe  à  grande  Se  petite  force ,  &  dpçltjxnç  quç  Içbq  Su-, 
jecs^  tant  nobles,  quç,  bouçgcçâs ,  ope,  ii^x^iMS^.Xt.  Seff»tnt 
de  féauté  au  Duc  dc_Barj,&;  qu'il,s  lui  o.nt,.proRiisvde  Iç  fçfyt);-: 
contre  leur  Comte  m^iw^, .  s'il  cpncfcvenqit,  ^u^t  engagemew; 
qu'il,  contraâoit  avec  le  Dttc  (^  Q^^  en^qu^tl^cdc;  IfafflUr- 

Dans  le  iêcqrid.tei^>.  lc$.HA^iK94^.dUcPuf^  de:3ftf^i,q^ 

îatçryienncnt  pour  M^.n^nçç,, ,  raDptMitepCveu^Tinprçc*!  Uf^ a^ 
contraire  à  leur  prétencicm.  C'efl  1  extrait  de  la  vencs  du  Çc»i^ 
d^  Chiny,  &ite,  a^,  DyçEi.de,  I|imf;fnJwil^j  où,  il.cQl  fl^0^é 
que  le  Duc  de  fiai  y  donnera  Ibn.Qoni'entçipAnÇ^  Sf.  qu^u^. 
.  ttms  aptes,  nous.tro|iivpns;,ufl,aéfe.p^c,,eft  138I7,  djMte-^qiiiel 
le  KiM  des  RomairiG , . Duc^.djç,  I^eii^fagucg,,.  s'engage;  à^c^ig-f. 
noitre  le  Duc  de  Bar  pour  fon  Seigneur  à  ^^ipa^t^-Çp^ijO  de; 
Cimiy,  &Je.  Duç.dç  5^,  ds,  fçft.eôt^, /cejiç  lejS.,X^(;tQc^dc 
Tacquifirion  qy  il  en  aywpi'^,. 

Il  eft  vrai;  qull.fçj?3J?i^jï»crçwnciÇ  «f^igt^Tn^^  fïtk-.e4»> 
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tîndoîr  pki6.  foutent  \&  mouvanee.  qps  ^am.  la  mtndéï  mais  : 
l'on  ne  voit  point  comment  cecce  rcduiïlian  aùnùt  pu  acre     1.^97. 
(ake-i:  8£  d'^Qlmirs  éxanc  faite  uns  le  -conicntsment  du  Rrà, 
Souverain  Seigneur  du  Gomcé  de  Chiny  >.  elle-  fércHt.  ablôlu- 
ment-  nuUe  par  les.  maximes-  les.  plus  communes',  du-  droit  de 
Bef: 

Ile&donGconftaot  Qua  le  Comté  de  Chky:  aspcé  confidéré 
ojmmc  un  Fief-lige  du  Duché  de  Bàr. 

iAiêul  Auteur-  qui-combat.  cette  opinion^,  cft  le.nœnmé  Jean 
Bextels,  Hifterien:  dévoué  à  la-  Mai£»n. d'Autriche:,  qui  n'allègue 
que  fon  feul  témoignage  pour  toute  autorité  i  témoignage  non- 
iaulemen&  fufbeâ ,  mai?  endèrement.  datant'  |»r  les  aâcs  que 
Qi»»,veiK>BS  do  vousiexpUqtœr^. 

Mais,  encore. une  fois,  il  eft  inutile  de  s'étendre; pKisi lone^ 
ccme-iùr  ccc  amcleL  Une.  dtùc. pas- ên&  permis- aux  Sujets  du 
Aoi-,: de.  révoquer. en. doiKà.oe  qiia  éœ  décidé  par  fcs  Jt^s^ 
Nous*  |:H3ucri0ns.  même  rapporter  encore  dauffes  preuves  do; 
ce&çmêmes  véniésv  mais  tiws  lespaiTons:  fous' fîlence,,  comme 
lûpo^ue&i 

Venons  à  la  fëo^de  diffîoïké.  la  <  Breveté  d^I voix  &l'Jeilo^ 
{i^tiôo.dH  Coim&.de:Chiny  i- 

Cote  iecoadc'-qaeAion  eibpjus  obfcuro:  que-.la  premiere; 

£ou£:rcKp^iquei:t,;it' fàuc.  iuppofèr  d«nt  ^es-.qu»-  fonCccr- 

Le  premier,  que  depiùs^ pks  de  ceM-anaéêu-,  Ia<Ptévôté: 
dJviHi(i»a.cou^çtus;^  ceiifée;  fiûre  patâe>  thi>-GoRné'de-  Ghiny. 
Il  i  y ,  en,  !  a  ,<iHi  pr-eûves  -  lâns-n»mlMeï 

i.°'DM>Leai£s-,dè  pisnlè«Sf.acc(MxléesâtmMaa-chands.dr% 
la  ville  d'Ivoix  par  Phibppe  II,  Roi  d'Efoagnc,  en  15S1  ïptf^- 
Ic&nAjctudilctiea  le^itSc-  iâi$,{X)mmeGonicest}e^Chtny. 

x..^  DsfiJugemenS'rendiMà  Ivoix*en  15^1  de<  1595 ,  ponafte^ 
CQRfionaiian.  des  I^Ecres.  d'a£&ancbii{èmeoc  accordées'  par;  les-t 
ComiKs  de  Chiny  à  des  particuliers,  hab'.tans  d'Ivoix. 

5.*^.  DA:Mtadêmens;Adr£â«sr[^vle8'G0uvccneurt  du  Comté 
deChmy,en  i£2i,,[éaxi&i63ft,à  lafrévôcé^'Ivcist,  <ppuif> 
lx*£0DW96aàc)ikidfi«fH)ist£acs» 
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M'JJ ,  ","■  ■■       4.'  La  "rédaéHon  de  la  Coutume  de  Thionville,  où  le  Duché 
I tf97.      de  Carignan,  qui  ctoit  autrefois  la  Prévôté  d'ivoïxj  cft  compris 
fous  le  Comté  de  Chinyi  rédaftïon  f^Ec  de  l'aummé  du  Roi, 
depuis  la  réunion  de  la  Prévôcé  d'Ivoix. 

L'unique  c^jeâion  que  l'on  puilTe  propofer,  le  rite  du  Traité 
des  Pyrénées,  où  il  cft  dii;  qu'on  cède  Ivoix  dans  le  Luxem- 
bourg. Mais  le  doute,  qui  peut  réfulter  de  cette  énonciation,  (s 
diflîpe  par  deux  réponfes. 

■  L'une ,  qu'on  a  confondu  Chiny  avec  le  Luxembourg  ,' 
comme  nouj  l'avons  déjà  dit,  parce  qu'ils  appattenment  aux 
mêmes  Princes. 
:  L  autre,  encore  plus  décifîvei  quand  Chiny  &  Ivoix  feroienc 
enclavés  à  préfent  dans  le  Duché  dé  Luxembourg,  cela  détrut- 
roit-il  la  mouvance  i 

Le  fécond  fejt ,  qui  n'eft  pas  moins  conftant ,  c'eft  qu'anden- 
nement,  &  dans  le  cems  de  la  fondation  du  Collège  de  la 
Marche ,  Ivoix  &  Chiny  étoient  fujets  des  mêmes  Sdgneurs. 

C'eft  un  fait  reconnu  entre  les  Parties,  &c  prouvé,  i."  par  p!u- 
fieurs  Lettres -Patentes  de  tjoS,  &  autres  ahnées,  accordées 
par  ks  Comtes  de  Chiny  aux  Hal»tans  d'Ivoix. 

1°  Par  la  vente  que  les  Comtes  de  Chiny  ont  foitc  de  la 
Viévôté  d'Ivoix,  en  IH^'  ^^^  Ducs  de  Luxembourg. 

j .°  Enfin ,  par  la  vente  du  refte  du  ComtÉ  de  Chiny ,  faite 

Quarante  ans  après ,  aux  mêmes  Ducs  i  &  depuis  ce  tcms-là 
voix  &  Chiny  ont  été  toujours  unis. 

Cela  iuppofé,  reprenons  ces  faits.  Il  eft  conftant,  en  premier 
Keu,  que  Chiny  eft  mouvant  du  Duché  de  Bâti  en  fécond  lieu, 
que,  depuis  un  cems  immémorial ,  Ivoix  fait  partie  du  Comté 
de  Chiny. 

Il  eft  encore  certaîA ,  qu'il  a  toujours  été  poflédé  par  un 
même  Seigneur,  excepte  «dans  l'intervalle  de  quarante  ans 
qui  fé  font  écoulés  depuis  la  vente  d'Ivcwc,  jufqu'à  celle  dç 
Chiny. 

Dc-là  rcfultc  une  préfomprion  très-forte,  qu'Ivoix  cft  compris 
(dans  Chiny,  &  fournis  à  ta  même  mouvance. 

Xant  que  l'on  ne  prouvera  point  le  contraire^  cette  ytç-i 
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fbmprion  [Saflera  pour  la  vérité.  C'eft  à  ceux  qui'veulent  avancer  *"-,  ""m» 
la  diftinilion  d'Ivoîx  &  de  Chiny  pour  la  mouvance,  à  la  prou-      1697. 
ver;  parce  qu'Ivoix  cft,   pour  aînfi  dire,  en  poiTcffion  d'être 
confîaéré  comme   mouvant  du  Duché  de  Bar,   fous  le  nom 
&  comme  feilânt  parrie  du  Comté  de  Clùny. 

La  feule  objeétton  qui  ^t  quelque  apparence,  c'eft  qu'en 
comparant  les  ventes  d'Ivàx  &  de  Chiny ,  on  trouve  que  dans 
celle  de  Chiny  on  a  demandé  le  confeiucmcnt  du  Duc  de  Bar, 
&  cette  cont^rion  n  e^  point  exprimée  dans  la  vente  d'Ivoix  ; 
d'où  l'on  conclut  que  Chiny  relevoit  du  Duc  de  Bar,  mais 
qu'Ivoix  n'en  a  jamais  été  mouvant.  '  * 

JMais  d'abord  ,  on  ne  rapporte  qu'un  ûtnple  extrait  de  <xs 
ccxicrats,  fait  par  un  homme  fans  caraâère^qui  fe  dit  prépofé 

EHir  la  conKSdoty  de  'finvencùre  des  ntres  du  Duché   de 
uxembourg. 

£n  fecond  lieu,  cette  condition  eft  de  Droit,  Se  n'a  pas 
befoin. d'être  exprimée.  Comlncn  de  ventes  fe  font  fans  deman- 
der le  confentement  du  Seigneur  dominant,  fauf  à  ce  Seigneur, 
après  cela ,  de  refufer  le  Sujet  qui  lui  eft  préfenté  ! 

Noiis  n'avons  donc  plus  que  la  troifîèmc  diiHculté  à  examiner     ' 
fur  cette  queftion.  ^mt-il  d'être  né  dans  un  lieu  mouvant  du 
Duc  de  Bar ,  pour  pouvoir  être  nommé  Principal  i , 

La  décifion  de  ce  point  dépend  des  termes  de  la  Fondarioni- 
&  il  eft  néceilàire  d'ajfetvcr  qu'il  y  a,  à  cet  égard,  quatre  if- 
pofîdons. 

Première  difpofîrion  du  Fondateur,  qin  ne  dit  rien  fur  ce 
fujet. 

Seconde  difpofitîôn  des  Exécuteurs  de  fon  teftamcnt,  qui  n'en 
parlent  pas  non  plus. 

Trtwficme  difpofirion,  qui  fe  contente  de  parler  du  Duché 
de  Bar. 

Quatrième  difpofîrion ,  qui  ajoute  ces  mots  immédiate  & 
totaliter. 

Mais,  r,"  à  la  fin  de. la  claufe  on  revient  à  cette  expreffion 
Ducatâs'  Barrenfis» 

x°  On  ne  peut  pas  dire  que  les  termes  immédiate  &  totaliter 
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g'iipii'i  .feieoc  dn^de>^  pour  {dteemalre ,  ^paice  -qu'anciancoi:  -H  -nf 
-i>C^>7.  -«uioit  que<cpuKi(Hi  Domaùie  psepre  tlu  Ouc  dcBsr,  fié  Do- 
■mitio  0ucis  Barrçnfis ,  «jui  feaicnt  tcftpables  i  &  ccft  tcc  qui 
:p{»|ivf:  utiûndbkmenc  <quç  ^œ  n'idl  ^u'ua  dégté  4e  pccËoenoe. 
Ces  deux  termes i^em/raiamt&jDactfisuffOiwcïiaadecomtamî 
iuD  dcfignc  la  ffopnfcé^  TauEGc  U  hmfdiâioii. 

}.°  Il&nwc  aMurdc  de  4'viierptéia:  auErentrot â  car  •«  loa 
oxendta  le  moc  tœalacr.  de  U  vad&ltiié.vou  lie  k  fijjcEicin  â  ii 
.qinJkc  de  SouverÛD  >  8c  iV»  se  peut  a^merc^  aicmc  de  os 
iloix  iocerpcécuQQBS. 

La  première  incerprmtÙNi  «ft  cooikaanée  par  k  &ir,  ^ps 
ks  Sujos  cb  Comté  iJe  Cbinf  ieet.  adisù  conftaouncnt  aux  . 
«kocs  de  BcntnûerSi  .j^uauque  Je  choix  dâs  Bourfies  £mc  ied- 
'ferini  dans  des  boirict  beaKcup  'pke  oEroicesidDnc  les  Sujets 
des  Vaflaux  du  Duc  de  Bar  peuvent  être  admit 

La  fœoudc  incecnrét^Qn  dok  «tre  fcjenée  •  çaax.  cjuil  ne 
ù:  tiBuvcroit  poioc  de  .per&nnos  -qui  aillent  S^ots  do  Ùuc  de 
fiar  en  qujdiic  de  Souvenùii»  piùËjue  le  Banrais  n'a  pis  d'assoe 
Souverain  que  Je  Rai.  , 

U  âut  ODiic  en  tcHeoir  à.  diilâ^;ucr  ies  '^fîcrens  dégcrs  des 
iieiK  détignés  daos  la  Foadaoctfi. 

Le  premier,  la  Ville  de  I&  Marche. 

Le  fecnod,  k  Domaiiie  du  I^c  de  Bar. 

l£  txmHh^,  réccodue  du  IXidié  de  Bar  a«oc  &s  dopca* 
dances. 

Le  ifnatnème,  les  I^mioces  de  Sens  de  de  HhcMos. 

Il  fcroit  ridicule  de  penfcc  tjue  les  Auteurs  du  Statut  aîem 
xtxCat  préfërer  a»  homme  de  la  province  de  Sens,  oc  ipaxrèac 
à  cent  lieues  de  la  Ville  do  la  Marche,  à  un  hcmme  né  dans 
4U1  Fief  jnouvaoc  du  Dœ  de  Bar,  peuc-àte  À  vmgc  lieues  de 
l'endroit  de  U  naiffancc  du  Fondateur, 

ËnËa  le  Scauc  àm.  ènc  intoprétc  pinnc  dass  jxac  figni^ 
fication  étendue  que  dans  un  lëns  le  plus  écroic  ;  a6n  daveir 
p^s  de  Sujets  capshlcfi,  pour  remplir  1  objet  d£  la  &adanon. 

Terminons  par  une  dernière  teâexbn,  ce  qui  coopaac  la 
oufflioft  4iT  ic  Jicti  <k  iPùlb'. 

Il 
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Il  Eue  au  moins  convenir  que  cette  quçftion  eft  douteufé,  ■■  "■■-- 
foit  par  rapport  au  fait  de  la  mouvance ,  foit  par  rapport  à  i  è'^J, 
Jlntctprétation  du  Statut  ;  & ,  dès  le  moment  qu'il  y  aura  du 
•doute ,  pourra-ton  dcpofféder  un  homme  qui  a  joui  deux  ans 
&  demi ,  avant  que  ies  Compctiteurs  aient  paru  }  &  cela  fut 
le  fondement  d'un  point  de  critique ,  d'une  tUlTercation  fâ- 
vantc,  d'une  antiquité  obfcute  &  incertaine  ï 

•Ce  défaut,  s'il  y  en  a  quelqu'un,  feroit  couvert.  La  feule 
Indignité  ne  le  couvre  point  ;  &  s'il  eft  vrai  que  la  Partie  de 
M.*  Nivelle  fiât  entrée  cax\%  ceite  place  par  une  faulTeté  crimi- 
nelle, il  eft  toujours  tems  de  l'en  dépouiller.  Sa  poftc/ÎIon 
augmente  fon  délit,  loin  de  lefl&cer.  Chaque  jour  ajoute  un 
nouveau  degré  à  fa  première  faute,  &  chaque  ïnftant  renou- 
■veHe  le  vice  de  fon  ufutparion. 

Ce  feroit  jionc  inutilement  qu'il  n'auroit  aucim  dc&ut  cffen- 
ticl,  qui  le  rendît  incapable,  foit  par  rapport  aux  qualités  per- 
ibnnellcs,  foit  par  rapport  au  lieu  de  ruilly  dont  il  prétend 
être  originaire,  s'il  ne  -prouvoit  pas  qu'il  eft  né  dans  ce  lieu,  ou 
s'il  avoit  commis  une  faufleté  qm  le  rendît  indigne  de  profiter 
des  avantages  de  fa  nâftancc. 

C  eft  ce  qui  nous  engage  à  entrer  dans  l'examen  de  la  troi- 
fièmc  queftion,  dans  laquelle  nous  devons  chercher  les  preuves 
de  la  veiité  de  fa  n^flànce,  où  les  préfompdons  de  la  tàufletc 
dont  on  Taccufe. 

CoitHnençons  par  une  réflexion  générale  fur  l'état  auquel 
cette  caufe  fe  trouve  réduite  \  réflexion  très-importante  qui 
doit  nous  fervir  de  guide  dans  tout  ce  qui  nous  refte  à  vous 
propofer  fiir  cette  dernière  partie  de  la  caufe,  &  par  laquelle 
nous  devons  juger  de  la  force,  de  la  qualité,  du  poids  des  Faits 
qui  vous  ont  été  propofés  touchant  la  faufleté,  &  de  l'ufage 
que  fon  doit  en  taire  &  pour  l'intérêt  des  Parties  &  pour 
1  utilité  publique. 

Il  femble  d'abord  qu'il  ne  nous  refte  qu'un  feul  &it  à  exa- 
miner, &  que  ce  fmt  unique  foie  la  naiflance  de  M.'  Wiry- 
Henricy  dans  le  lieu  de  PuiUy. 

S'il  ne  peut  pas  prouver  ce  fàt  important,  alors  la  condition 
'Tome  ÎV.  Z 
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'  ■■.  la  plus  cflentielle  de  toutes,  celle  qui  eft  le  fondement  de  toutes 

i6fj.  les  autres,  lui  manquera  abfolument.  Le  lieu  de  ù,  nailTancc 
étant  incertain ,  Tes  Frovifîons  obtenues  (ûr  un  faux  expofé 
feront  fubrepticcs,  fon  titre  vicieux,  ia  poiTcflion  injuftc,  ù. 
comluite  pleine  d'aveuglement  &  de  témérité. 

Si,  au  contraire,  il  peut  démontrer  la  vérité  de  (â  nailïance 
dans  le  lieu  de  Puilly ,  on  pourroit  crtMre  qu'après  tout  ce  que 
nous  venons  de  vaas  e3<pliquer,  il  ne  refterœt  plus  que  de  le 
maintenir  dans  la  poflcilion  paillble  de  la  place  de  Principal. 
■  Cependant,  Messieurs,  nous  Ibmmes  obligés  de  faire 
dcs-à-préfent  cette  obfervation  importante ,  que  dans  l'état 
préfent  de  cette  caufe,  rien  ne  fcrdt  mcûns  raifonnable  que 
cette  conféquence. 

Il  ne  s'agit  pas  feulement  id  de  fâvoir  sll  a  l'avanta»: 
d'être  né  dans  le  lieu  de  Puilly  y  il  s'agit  encore  d'examiner  s  il 
n'a  pc»nt  cherché  à  établir  la  preuve  de  ce  fût,  par  une  ùiaSisxé 
répréhenfîble. 

Quand  il  fercnt  vrai  qu'il  iêroit  ne  à  Puilly,  ù  néanmdns 
il  étoic  conAant  qu'il  eût  commis  une  faulfeté  pour  aflurcriim 
état,  sll  étoit  prouvé  qu'il  eût  fupprimé  les  Regiftres  publics 
de  ceae  FaroiJTe,  pour  dérober  aux  yeux  delà  JuIHce  la  coa- 
Roiûance  de  fa  faute,  il  eft  certain  que  bien  loin  que  le  délie 
fut  couvert  ou  effacé,  il  fubUftercnt  encc»e,  &£  s'augmentetat 
tous  les  jours  par  la  détenoon  injufte  de  ces  mêmes  Regîftrcs. 
Qm  pourroit  être  alors  alfez  ennenù  du  bien  public,  pour  ne 
pas  convenir  qu'il  devroit  être  privé  d'une  place  à  laquelle  il 
ne  fcroit  parvenu  que  par  des  vcàes  û  contLmnablcsï 

Qu'il  KMt  capable,  lî  l'on  veut,  par  le  privilège  de  là  naîC 
fance,  il  auroit  ceflé  de  l'être  par  la  qualité  de  um  délie  La 
Nature  l'appcllcHt  à  la  place,  de  Prindpal,  fâ  propre  condince 
l'en  exclurent  ;  Se  ce  fercnt  env^  qu'il  réckmercHC  le  Hêa  de 
fon  origine,  fi  la  nature  de  ibn  aâion  lui  &)f(nt  perdre  Içs 
dnnts  de  fa  Patrie. 

Kt,  fans  exagérer  ici  fà  fkaxe  Se  les  pônes  qu'elle  méritcrac, 
0  elle  étoit  prouvée,  ne  fuffic-il  pas  dy  appbquer  la  fàge  dif^ 
poUdon  de  lOrdcsinance,  qiû.prive.dc  la  poJl^ÎQn  des^né- 
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flces,  non-fculemcnt  ceux  qui  ont  fcït  une  fàuffete  pour  les  ■■ 

obtenir ,  mais  ceux  mêmes  qui  fe   feroient  iervis  d'une   pièce      i  697. 
dont  la  fauJIeté  leur  feroit  connue. 

Telle  cft  la  juftc  hontur  que  les  Loix  ont  conçue  contre  la 
fàuflcté.  Toujours  puniilable  dans  les  maticrcs  les  plus  profanes, 
elle  potte  un  caraftère  parricnlier  qui  approche  du  facrilège, 
quand  elle  le  découvre  dans  une  matière  facrée. 

SU  ctoit  certain  que  la  Patrie  de  M.'  Nivelle  eût  été  tnt 
rruit  de  la  feuflcté  de  Ton  Titre  ;  s'il  en  avoît  été  non-feulc- 
mcnt  Je  complice,  mais  le  premier,  le  principal  auteur,  com- 
ment ofcroit-il  demander  aujourd'hui,  pour  prix  &  pour  ré- 
oompenlc  d'un  crime,  im  Office  qui  approche  fort  de  îa  nature 
des  Bénéfices,  &  qui  cft  certainement  beaucoup  plus  impor- 
tant que  la  phiparc  des  Bénéfices  qiû  font  la  matière  des  con- 
teftations  ordinaires! 

Nous  ne  croyons  pas  avoir  befoin  de  nous  étendre  en  de 
longes  diflcrtarions  pour  combatKe  &c  pour  rejcttcr  la  dif- 
tinftion  plus  fubtile  que  folide,  qui  vous  a  été  propofée  entre  les 
véritables  Bénéfices,  &  l'Office  de  Principal  du  Collège  de  la 
Marche.  Il  eft  vrai  que  l'Ordonnance  n'a  parlé  que  des  Béné- 
fices i  niais  il  cft  vrai  auflî  que  le  même  motif  qui  a  fait  éta- 
blir cette  maxime  pour  les  Bénéfices ,  doit  la  faire  obferver, 
&  fouvcnt  même  avec  encore  plus  de  raifon,  dans  les  autres 
Offices,  &  fur-tout  dans  une  place  de  la  qualité  de  celle  dont 
il  s'agit  entre  les  Parties. 

Quel  cft  le  morif  de  cette  Loi  ?  Elle  a  voulu  exclure  de  toute 
adminiftrarion  pi^lique,  ceux  qui  auroîent  employé  des  voies 
criminelles  pour  y  parvenir.  Elle"  n'a  pas  cru  que  les  intérêts 
du  Public,  le  foin  des  Pauvres,  que  les  autres  fondions  atta- 
chées aux  Bénéfices,  puficnt  être  confiées  à  des  prévaricateurs 
8c  à  des  fàufTaires  j  Si  elle  a  porté  fi  loin  fa  jufte  févérité,  qu'elle 
a  crû  que  la  feule  connoiffance ,  la  feule  pamciparion  de  ce 
crime,  ctoit  une  cxclufîon  formelle. 

Or  ce  même  modf  ne  fe  nx>uve-t-il  pas  tout  entier  dans 
l'adminiftrarion  d'un  Collège  confidérablc  !  Le  Public  y  eft-il 
moins  intcrcfTé  î  L'Eglife  &  l'Etat,  qiù  rc^rdcnt  ces  niaifôns 
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^  comme  les  premiers  Sémbaires  où  Te  fônncnc  les  Sujets  qui 

1697.  doivent  dans  la  fuite-  fe  conlâcrer  à  leur-  ièrvice,  peuvent-ils 
voir  les  Principalitcs  des  Collèges,  devenir  le  prix  d'une  iûp- 
pofition  &  d'une  fauflèté  î  Seront-ils  infenfibles  à  ce  dcfbrdre , 
&  peuvent-ils  le  punir  par  une  peine  plus  douée  que  celle  de  là 
privarirai  de  l'Office  que  l'on  a  voulu  acheter  par  des.  voies,  û 
indignes? 

Si  cette  réflexion  eft  dédfive  pour  ces  fortes  d'Offices 
eonfidcrés  en  général  ,  combien  doir-clle  l'être  davantage 
pour  la  Principaliic  du  Collège  de  la  Marche  en  particu- 
lier? 

Ce  n'eft  point  ici  une  de  ces  Principalitts  ordinaires," 
Offices  purement  poKriques  &  œconomiques  i  c'cft  un  Office, 
mixte,  dans  lequel  les  deycnrs  civils  &  eccléûaffiques  fc  trouvent 
réunis.  Le  Principal  doit  être  Prêtre ,  aux  termes  de  la  Fon- 
dation. Il  eft  chargé  de  célébrer  trois  Meflés  chaque  femainc 
Si  ee  n'eft  pas  un  véritable  titre  de.  Bénéfice,  c'eft  owit  au 
moins  une  Preftimonie,  Ibumife  par  conféquenc  aux  mêmes 
règles  i  ceft  eh  un  mot  un  état  fi.  approchant  des  Bénéfices 
Eccléfiaftiques,  quil  féroit  difficile  de  trouver  une  difKcencc 
entr'eux,  par  rapport  à  celui  qui  en  eft  pourvu. 

Et  quelles  pourrment  être  les  raifons  d'y  feire  quelque  dif- 
ônâion  dans  la  matière  dont  il  s'agit  i  Ne  peut-on  pas  dire 
même ,  comme  nous  l'avtms  déjà  remarqué  en  pailànt,  que 
cette  place  eft  infiniment  plus  importante  que  la  plupart  des 
Bénénces  auxquels  on  applique  tous  les.  jours  la  di^fidon 
de  l'Ordonnance  î: 

Fairt-il  mccns  de  fâgcflè,  de  probité,  de  drcnture,  dlncc- 
grité,  de  prudence  &  d'attention,  pour  conduire  un  grand 
nombre  de  Régents,  pour  gouverner  ua  peuple  d'Ecoliers  >. 
polit  conferver  lordrc,  la  difcipline ,  la  paix  dans  un  Collège, 
pour  en  binnir  le  vice,  pour  y  rappeller  la  vertu,  pour  for- 
mer des  Sujets  capables  de  remplir  les  places  les  plus  impor- 
tantes de  l'Eglife  ou  de  l'Etat,,  que  pour  adminîftrer  leç  reve- 
nus d'tm  Prieuré  fimple,  pour  hire  célébrer  les  Meilès  dont 
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bnc  ChaMlIe  eft  chargée,  &  pour  tomes  les  autres  fi>n3ions  '"""""^^ 
des  Bénénces  ordinaires  i  £t  Ton  voudra,  cepcndanc  que,  dans      ^697^ 
les  derniers,  on  faive  la  difpofiàon  rigouceulc  de  rOmonnance, 
&  que,  dans  les  premiers ,  on  laiflele  crime  impuni,  parce  qu'il 
doit  avoir  de  plus  grandes  fuites. 

Ajoutons  une  dernière  circonftance ,  tirée  encore  de  l'état 
finguHer  de  la  Ptincipalité  du  Collège  de  la  Marhe  >  &  re- 
marquons là ,  que  ce  Principal  eft  celui  qui  doit  examiner  les. 
litres  des  Bouriiers  &c  des  autres  Officiers  du  Collège  y  ç'eft 
fui  qui  doit  s'infermer  exactement  du  lieu  de  leur  naifTance,- 
pour  empêcher  qu'on  n'élude  par  des  voies  indireftcs,  llnterv-- 
tion  du  Fondateur  i  enfin ,  c'eft  lui  qui  doit  donner  unis  IcS' 
certificats  Hu  tems  d'Etude  ,  lefqucls  fervent  de  fondement 
&  de  degré  pour  pafler  à  des  Etudes  plus  élevées,  cu'  à  dès- 
Emplois  plus  diftingucs. 

£t  comment  pourra-t-oa  avec  confwnce  Ivd  remettre  entre, 
tes  mains  tous  ces  foins  importants  i  Comment  pourra-t-on' 
s'alfurer  de  cous  ces  faits  fut  la  foi  de  fa  patolo  i  h  lui-même 
a' été  capable  d'entrer  dans  cette  place  par  la  voie  d'une  fauflèté? 
Jdanquera-t-il  d'indulgence  &  de  fecilité  pour  les  inutateurs- 
de  fon  adion,  &  pourra-t-iï  condamner  dans  les  autres  une 
&ute  qu'il  voit  récompenféer  &>  pour  ainil  dite,  couronnée. 
dans  lui-même  l 

Qu'on  ne  prétende  point  détruire  ces  grandes  Maximes 
pat  une  diftinaion  peu  folide,  entre  les  Loix  pénales  &  celles 
qui  ne  le  font  point.  On  ne  peut  pas-  étendre,  vous  a-t-on-dit, 
]es  Loix  pénales  ;  Se  ce  feroit  les  étendre  que  d'appliquer  aux 
Pandpalicés  ce  qui  n'a  été  réglé  que  pout  les  Bénéfices. 

A  cela.  Messieurs,  il  eft  aiCé  de  tépondrc,  premièrement, 
que  ce  n'eft  point  ici,  à  proprement  parler,  une  extcnfîonj, 
ccû  juger  feulement  que  le  terme  général  de  Bénéfice  com- 
prend même  les  Prindpalités  &  les  autres  Offices ,  fur-tout 
îorfijuc  l'on  voit ,  comme  dans  l'efpèce  de  cette  cauiê ,  un 
titre  mixœ,  mêlé  de  fpirituel  èc  de  temporel,  un  dtte,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  qu'on  auroit  bien  de  la  peine  à  diftinguer 
d'ua  véritable  Bénéfice,  par  rapp(»t  à  la  madère  dont  il  s'agit.. 
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rr^^^rr  Secondement,  que  cette  maxime  cède  ibuvent,  &  iûr-tôut 
1697,  lorfqu'on  voit  une  fi  grande  paritc  de  raiiÔns,  que  fintention 
du  Lcgiflateur  ne  peut  être  douteufc. 

Mais,  en  ctoificme  lieu,  quand  même  on  fuppoferoit  que  ce 
cas  n'cft  pas  compris  dans  les  termes  gcncraux  de  la  Loi,  que 
pourroit-on  en  conclure,  fi  ce  n'eft  que  la  peine  eft  arlMtrairc, 
&  foumifc  au  pouvoir  des  Juges  ;  Or ,  en  admettant  cette  fup- 
pofidon  ,  quelles  règles  les  Juges  pourroient-îls  fuivre  pour 
impofer  une  peine?  Ne  fe  détcrmineroicnt-ils  pas  par  l'un  ou 
l'autre  de  ces  principes,  quand  même  ils  voudroient  ufcr  d'in- 
dulgence  à   l'cgard   de  l'accufé; 

Le  premier  principe  fi;roit  de  choifi'r  la  peine  la  plus  douce». 
&  y  en  a-t-il  une  plus  légère  que  la  privadon  du  droit,  fondée 
fur  Vinjuftice   des  moyens  dont  on  fe   fcrt  pour  y   parvenir  î 

Le  fécond,  de  chercher  dans  les  cas  décidés  par  l'Onlon- 
nanoe,  un  exemple  icmblable,  dont  l'applicatiOTi  fût  juftc  & 
naturelle  au  cas  qui  n'eft  point  décide  i  &  alors  pourrcMent-ils 
fuivre  une  méthode  plus  lûre  que  la  comparaifon  de  l'Office 
&  du  Bénéfice ,  &  ne  feroient-ils  pas  obligés  par  ce  prindpe , 
d'appliquer  à  fun  ce  qui  eft  établi  pour  1  autre? 

Nous  ne  croyons  donc  pas  que  l'on  puifi[c  douter  que  la 
faufi"eté  ne  foit  pûnifiable  par  la  perte  de  la  Principaliœ,  s'il 
eft  vrai  qu'elle  aïe  été  commife,  &  cela  fans  entrer  dans  une 
autre  diftinÛion  que  l'on  vous  a  propofce.  Il  femblc  que  l'on 
foit  convenu  au  moins  tacitement ,  que  s'il  s'agifioit  d'une 
fiiuflTeté  pleine  &  entière ,  la  Partie  de  M.'^  Nivelle  feroit  in- 
digne de  la  place  qu'il  demande  ;  mais  l'on  a  prétendu  que, 
quand  même  il  feroit  coupable,  tout  fon  crime  fe  réduîroit 
à  avoir  voulu  réparer  une  omiflion  par  une  voie  peu  per- 
mife,&  à  avoir  cherché  à  prouver  une  vérité  par  une  fàufiTeté, 
&  que  ce  genre  de  délit  feroit  trop  léger  pour  être  puni  par 
la  peine  rigoureufe  de  l'Ordonnance. 

Mais  premièrement,  pour  fe  fervir  avecfuccès  de  cette  cou- 
leur ingenieufe,  il  fàudroit  avoir  démontré  clairement  &  in- 
'  vinciblemenc,  le  fait  de  Ùl  naiffance  à  Fuilly.  Or  cette  preuve 
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icra.  fbct  tUfficile  tant  qu'il  fêta  accufé  de  ùmtCeté  ;  puîfquc  ■—'■■— 
toutes  les  autres  préibmpdonS) -toutes  les  autres  pièces  mêmes     1697. 
qu'il  pourroit  produite,  feront  toujours  regardées  œmmc  fuf- 
pcûes,  tant  qu'elles  viendront  de  la  part  d'un  homme  foup- 
çonné  de  faufictc,  &  qui  n'en  auroit  point  crc  juftîfié. 

Secondement,  quand  même  il  auroit  prouvé  ce  premier  fait 
de  la  vérité  de  là  naiflance  à  PuJUy ,  comment  pourroit-il  prou- 
ver qu'il  cft  permis  de  &ire  une  fàufleté  pour  rétablir  la. preuve 
d'une  vérité  î  L^innoccnce  -peut-elle  juftcment  empmnter  les 
armes  du  crime  ï  La  vérité  ne  rougit-elle  pas  de  fe  fcrvir  des 
couleurs  du  menfongeî  lie  depuis  quand  eft-il  devenu  permis 
de  awnmectrc  un  crime  pour  couvrir  une  omiflion  î  Qu'y 
avoic-il  même  de  plus  aifc  a  réparer  que  ccne  omiflion  ?  N'é- 
toit-il  pas  £icile  de  drcflcr  un  procès-verbal ,  d'entendre  des 
témoins  i  II  y  avolt  mille  moyens  furs  &  innocens  >  on  les 
ncdiigc  :  un  uul  clt  criminel  y  on  le  choiiÎL 

En  ncMnème  lieu,  quand  on  voudroit  pallier  ou  di/fîmuler 
ce  défbcdrc,  exculcr  l'errear  de  celm  qui  aurtHt  été  l'auteur 
d'une  pareille  faulTeo^,  qucùque  cependant  il  n'eût  pu  pécher 
que  par  l'ignorance  du  Drdt  liamrel  qui  n* jcxcufê  ;amais ,  ne 
nudroic-il  pas  toujours  le  punir  pour  en  prévenir  les  conCéquences! 
Il  &n>ic  même  à  Ibuhaiter  qfion  l'eût  déjà  ùàt  par  quelque 
exemple  éclatant.  Qui  peut  ignorer  que  Icnivent  des  gens  de 
t»en,  ou  qui  paJÛTent  pour  tels,  (car  nul  tennc  n'cft  plus  pn^ne 
dans  le  monde)  qiù  peut  ignorer,  difons-nous,  que  fouvent  ils 
Mît  cru  pouvoir  réparer  ainu,  par  des  Vtries  crinùnelles,  la  perte 
d'un  Aâe,  ou  une  autre  omi0îon  fcmblable  ?  £t>  £uis  cette 
Jufte  févérité  ,  que  deviendrnt  le  dépôt  iâcré  des  reg^ftres 
puUics  i  Où  feroit  la  lùreté  de  la  naidànce,  de  l'état,  de  la 
fortune  des  Hommes  î  La,  mc»ndre  altération  ,  le  mcàndre 
changement  eft  un  crime  >  grand  dans  fon  prindpe,  encore 
plus  grand  dans  lès  fuites ,  contre  lequel  les  Xxrâc  divines  £c 
humaines  s'élèvent  également. 

Si  l'on  pouvoit  encoce  douter  de  cette  vétkc,  ne  iui£roit-41 
pas  de  l'examiner  dans  l'exemple  d'tm  téminn  qui  auroit  dé- 
poTc  la  vérité,  mais  une  vérité  qu'il  ne  pouvoit  jamais  iâvdc 
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Il  '  '  par  lui-même.  Il  dira  qu'il  a  été  témoin  oculaire  d'un  iàic,  8c 
1697.  -cependant  on  prouvera  qu'il  étoic  abfcnt  de  cent  Beucs  de  l'en- 
droit où  l'avion  s'eft  paflee.  Ce  fera  inutilement  qu'il  cherchera 
-à  iè  défendre,  en  difant  qu'il  n'a  dcpofé  que  la  vérité.  Une  vérité 
inconnue,  n'eft  pas  une  vérité  poia  lui.  Il  en  êft  de  même  d'un 
aftc.  Un  aélc  cft  aine  efpèce  de  témoin.  Il  ne  fuffit  pas  qu'il 
conrienne  la  vérité ,  il  faut  encore  qu'il  en  ait  été  charge,  qu  elle 
lui  -ait  été  confiée  dans  le  tems  même  de  l'aétion  t  fans  cela, 
c'cft  toujours  un  feux  témoin,  quoique  fon  témoignage  s'ac- 
corde avec  la  vérité. 

RéunifTons  m^ntenant,  en  très-peu  de  paroles ,  toutes  les 
oblèrvarions  que  nous  venons  de  vous  faire. 

Première  maxime  à  laquelle  nous  croyons  devoir  nous  atta- 
.cher.  La  feufleté  n'eft  pas  moins  puniffable  ,  lorfquil  î'agît 
d'un  Office  de  Principal,  que  sll  s'agiflbit  d'un  Bénéfice. 

Seconde  maxime.  La  fauffété  eft  peut-être  moins  CK^euic , 
Joffqu'ellc  ne  tend  qu'à  faire  revivre  une  vérité }  mais  cUe  eft 
«lujours  tcc»<rimineUe,  &  iLeft  d'une  grande  confëquence  de 
jie  pas  la  l^er  impunie.  Celui  qui  commence  par  &ire  Teilài 
d'une  faufTeté  en  faveur  de  la  vérité;  tourne  bientôt  iâ  dan- 
gereufe  fdcnce  contre  la  vérité  même. 

Tels  font  les  principes  pat  I^quels  nous  croyons  devrar 
:nous  conduire  dans  l'examen  de  la  taunèté  que  l'on  impute  à 
la  Partie  de  M.'  Nivelle  y  Se ,  après  avoir  fuppofé  qu'il  ne  peut 
-Gonfervet  la  place  de  PrindpaU  s'il  cft  vrai  qu'il  l'ait  acquifc 
par  une  &ufleté,  tâchons  de  taflembler  en  peu  de  paroles,  les 
preuves  ou  les  préfomprions  4e  ce  prétendu  crime  j  &,  pour 
Je  feirc  avec  ordre^  divifons  cette  recherche  en  deux  queftions 
-différentes. 

La  première,  s'il  eft  certain,  -comme  le  prétend  la  Partie  de 
M."  Nivelle ,  indépendamment  même  de  fon  Extrait -bapiiftère, 
-qu'il  foit  né  dans  le  Ueu  de  Puilly. 

La  féconde,  s'il  eft  vrai  que  les  regiftres  de  Puilly  aient 
été  d'abord  altérés  pour  commettre  la  faufleté ,  &  enfuice 
iûpprimés  pour  en  dérober  la  preuve. 

Sur  la  première  queftion,  les  pièces  qu'on  vous  a  préiên- 
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tccs  comme  des  prcHves  invincibles,  prouvent  tout  au  plus  le  ,■.,..—; 
domicile  du  père  de  la  partie  de  M.'  Nivelle ,  Hc  non  le  lieu  1 1^517. 
d^  la  naliFanjce  du .  fils.  Ce  font  des  écritures  privées ,  des 
atceftations  &  des  déclarations  contre  lefquclles  on  a  propofc 
plufîeurs  réponfes  particulières  :  mais,  en  général ,  ce  n'ert 
pobit  la  preuve  que  l'Ordonnance  exige  j  &  celui  qui  les  a 
rapportées,  s'eft  trop  flatté  lorfqu'il  a  cm  pouvoir  fe  paiTcrtout 
à-la-fois  &  de  l'Excrait-baptiftèrc,  8c  de  la  preuve  par  témoins 
^u'il  avoir  demandée  par  une  Requcre  dans  laquelle  il  ne  coiv- 
x:lut  pas  aujourd'hui.  > 

Il  ÉiUE  avouer  néanmoins  qu'il  en  réfulte  toujmirs  quelque 
préfomption  favorable,  trop  foible  pour  pouvoir  dès-à-préicnt 
le  regarder  comme  véritablement  né  dans  le  Keu  de  Puilly, 
mais  cependant  aflez  forte  pour  faire  admettre  la  preuve  par 
témoins,  fi  les  regiftres  étoient  vcjicablemenE  perdus,  &  perdus 
iàns  fon  fait. 

Voyons  maintenant  ce  que  l'on  peut  juger  fut  la  féconde 
queftion  des  prétendues  preuves  de  la  fàuflèré  dont  on  l'accufé. 

Pour  cela,  il  eft  néceflaire  jde  vous  lire,  i."  Les  déclarations 
de  Furnitet,  Curé  de  Puilly. 

z."  Les  iiuerrogatoifcs. 

j  °  Les  dépofitions  des  deux  frères  oblats  d'Orval  { M.  d'A' 
gueffkau  en  fit  lecture  en.  cet  endroit.  ) 

Il  eft  confiant  d'abord ,  que  il  l'on  confidcre  les  déclarations 
4u  Curé  de  Puilly  en  elles-mêmes,  elles  paroiifent  fi  fortes, 
li  précifes ,  &  circonflanciécs ,  que  fi  la  tbî  de  leur  auteur 
n'étoit  pas  fufpe£te,  elles  tbrmeroient  non-feulaneiit  une  pré-  . 
fomp^ioij,  mais  une  preuve  convaincante.  Il  ne  refte  donc  plus 
qu'à  examiner  quelle  dmt  être  l'autorité  du  témcMgnagc  de  ce 
Curé. 

En  général,  le  feul  témoignage  d'une  perfonne  publique 
ne  peut  détruire  l'afte  qu'elle  a  paifc  :  autrement  la  fortune, 
la  vie,  l'honneur  des  hommes,  ferait  entre  les  mains  d'un 
OlEciçt  fufoeptible  df  paifion ,  de  corruption  ,  de  caprice , 
qui  les  façrifieroit  à  fon  honneut ,  à  fon  intérêt,  à  ia.  légèreté, 
fliaxime  qui  n'a  pas  bcfoin  d'être  prouvée. 

Tome  IV.  A  a 
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I  Mais  fi,  d'un  côté,  ces  dcckrarions  ne  peuvent  former  Qnc 

1  ^97.  préfomption  fufEfante  par  elles-mêmes  ,  peutnan  douter  de 
l'autre,  qu'elles  ne  foicnt  capables  de  &ire  naître  du  moins  un 
foupçon  très-violent  de  la  fauflcté  d'une  pièce,  lorfquon  voie 
que  fon  propre  auteur  vient  reconnoître  fon  crime.  Se  s'accufer 
le  premier  dans  le  Tribunal  de  la  Juftïceî 

Tâchons  d'approfondir  davanuge  la  nature  &  la  force  de 
cette  fufpicion  :  diftinguons  pour  cela  deux  fortes  de  procé- 
dures diflerentcs  dans  lefquelles  un  Not^re  ,  un  Cure ,  un 
Officier  public  peut  attaquer  l'adc  qui  eft  fon  ouvrage,  de- 
venir fon  propre  dénonciateur ,  Se  fo  déclarer  coupâile  de 
fàuflèté. 

L'une  eft  la  Procédure  criminelle  ï  l'antre ,  une  Inllance 
dvile. 

Dans  le  premier  cas,  lorfqu'un  Notaire  ou  une  antre  per- 
fonne  publique  accufée  de  faufleré ,  comparoît  devant  les 
Juges  qui  inftruifent  fon  Procès,  &  que,  preflc  parla  force  de 
la  vérité,  il  avoue  le  crime  dont  il  eft  fwévenu,  qui  peut  douter 
<juc  Ùl  confèflîon  ne  foit  d'un  très-grand  poids  ï  A  la  vérité , 
elle  ne  fuffiroit  pas  feule,  non  auditur  perlre  volens  ;  mais, 
jointe  à  d'autres  argumens,  foutenue  par  d'autres  témragnages 
ou  pr  le  concours  des  préfomprions ,  elle  forme  dans  lefprit 
des  Juges  la  plus  force  Se  la  plus  parfaite  de  toutes  les  convie^ 
rions. 

Dans  le  fécond  cas,  c'eft-à-dire,  dans  une  inftance  civile, 
une  femblable  déclaration  ne  peut  pas  avoir  la  même  autorité  y 
mais  on  ne  peut  s'empêcher  néanmoins  de  regarder  cet  aveu 
comme  un  fait  qui  mérite  toute  l'attenrion  de  la  Juftice.  Il 
femble  même  qu'il  foit  vrai  de  dire  qu'il  ne  lui  manque  alors 
que  le  fecours  de  la  forme,  pour  acquérir  le  dernier  degré 
aévidence  &  de  conviérion  i  ft:,  comme  cette  forme  peut  y 
être  ajoutée,  la  Juftice  n*a  garde  de  rejetter  ces  déclarations, 
d'abord  qu'elles  paroiffent.  Elle  leur  prête  au  contraire  le  ca* 
raâère  de  folemnité  qui  leur  manque  ;  elle  recueille  avec  firin 
ces  femçnces  de  preuves,  pour  parvenir  enfin  à  la  connoii&noe 
&:  à  la  punition  du  crime. 
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Que  Ton  n'abufë  donc  pas  id  de  la  maxime  commune,  qu}  "  '  ■  '  ■^* 
ne  reçoit  pas  les  déclarations  des  OfEciers  publics,  lorfqu'ellcs  1697. 
font  contraires  à  leurs  a^cs.  Cette  maxime  cft  véritable , 
pourvu  qu'on  la  renferme  dans  fes  bornes  lé^cimcs.  En  un 
mot  )  de  Semblables  déclarations  ne  font  jamais  >  Teules  & 
par  elles-mêmes,  une  preuve  complette  ;  mais  dics  forment 
îbuvent  des  conjeélurcs  puiflances  ,  des  commcncemens  de 
preuves  que  l'on  ne  peut  abfolument  rejettcr. 

Deux  confidcrarions  peuvent  iàire  admettre  ceS  fortes  de 
prcfomprions  i  l'une  générale,  l'autre  particulière,  &  tirée  des 
drconitances  du  fait. 

La  conlîdcration  générale,  qm  eft  commune  à  toutes  ces 
déclarations  ,  c'eft  le  danger  auquel  s'expofe  celm  qui  les 
donne.  Il  ne  peut  faire  un  pareil  aveu,  làns  lé  déclarer  £iuC- 
faire,  &  par  conféquent  iâns  s'expofet  à  la  peine  que  la  Loi 
impofo  à  ceux  qm,  revêtus  d'un  caraâère  public,  commettent 
une  fàufleté  dans  les  fon£Kons  de  leurs  charges  :  or  cette 
peine  eft  le  dernier  fupplice  i  &  qui  pourra  fe  perfuader  qu'un 
homme  foit  capable  de  saccxifer  fauflcment  d'un  crime  qui 
mérite  la  mortï 

I^a  force  de  la  Vérité,  ks  remords  de  la  confcience,  l'efpc- 
rance  de  prévenir  une  condamnation  rigoureufe  par  l'aveu 
£nccre  de  ù.  faute,  toutes  ces  confidéracions  peuvent  déter- 
miner un  coupable  à  fe  déférer  lui-même  au  Tribunal  de  la 
Tuftice.  On  en  a  vu  quelques  exemples  i  &  quoiqu'ils  foicnt 
fort  rares,  il  n'cft  pas  néanmdns  impoffible  d'en  trouver  en- 
core. Mais  peut-on  concevoir  qu'un  innocent  renonce  tout 
d'un  coup  aux  avantages,  à  la  gloire  de  l'ûinocence  ;  qu'il  fe 
détermine  à  paffer  pour  coupable,  qu'il  emprunte  les  appa- 
rences du  crime.  Si  qu'il  aille  au-devant  de  k  peine  qu'il  n'a  ■ 
pas  méricécï 

L'impofturc  peut  bien  aller  jufquà  imiter  la  vcrm  qu'on 
n a  pas  :  mais  que  Imnoccnce  puiiTe  afiFeÛer  de  paroître  cou- 
pable d'un  crime  que  l'on  n'a  pas  commis,  c'eft  Messieurs, 
ce  qui  n'a  point  encore  eu  d'eiœmple ,  &;  le  crime  n'a  pu  ]a£- 

Aas. 
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'  ^"i-i  ■   qu'à  préicnt  acquérir,  comme  la  Vertu,  le  privilège  de  ùiié 
1697.      au  moins  des   hypocrites. 

Pour  pouvoir  Jonc  détruire  «ne  préfomption  fi  fortement 
gravée  dans  lerprit  de  tous  les  hommes,  il  fkudroit  prouver 
quelque  chofc  de  plus  qu'une  fimple  légèreté  dans  celui  qui 
auroit  fait  de  femblables  déclarations.  Les  noms  ^imbécilte 
&  à' extravagant,  que  l'on  a  cmt  de  fois  prodigués  dans  cette 
caufe  au  Curé  de  Puilly,  ne  fcroicnt  pas  trop  forts.  On  ne 
pourroir  combattre  un  pareil  rémwgnage  ,  qu  en  accufant  le 
témoin  de  folie.  On  a  fenri  en  cftct,  que  c'étmt  à  ce  feiJ 
■  moyen  qu'on  pouvoir  avoir  recours  ;  mais  il  falloir  des  preuves, 
'&  non  pas  de  fimpics  paroles,  pour  établir  un  feit  de  cette 
qualité. 

La  coniîdération  patticuliere ,  &  qiâ  eft  tirée  des  circonf- 
tances  du  fait  de  chaque  conteftarion,  c'eft  que  quand  il  iê 
trouve  qu'une  femblable  déclaration  eft  appuyée  par  d'autres 
circonftances,  foutcnuc  par  d'autres  &ics  prouvés,  avec  les- 
quels elle  s'accorde  parfaitement  j  alors  ce  fércHt  vouloir  fer- 
mer les  yeux  à  la  vérité,  que  de  refiifer  fon  acquicfcement  2 
nn  témoignage  que  les  préfomptîons  générales  &  particufière» 
fortifient  également. 

Si  l'on  applique  cette  règle  à  l'cfpèce  de  cette  caufe  j  fi,  l'on 
joint  au  témoignage  de  ce  Cuté,  tous  les  faits  contenus  dans 
les  dcpofîoons  &  les  interrogatoires  ,  toutes  les  drconflances 
dont  on  peut  tirer  de  fortes  prcfomptions,  foit  fiir  la  faufTcté 
S:  l'enlèvement  des  regiftres ,  foit  fur  fauteur  de  ces  deux 
délits,  nous  ne  doutons  pas  qu'il  n'y  en  ait  afîcz  pour  autori- 
fcr  la  demande  que  fon  fait ,  à  ce  qu'il  foit  permis  d  mflruire 
fur  les  moyens  de  &ux.  Nous  croyons  même  devoir  nous 
joindre  à  cette  demande,  &  requérir  qu'il  plaife  à  la  Cour 
ordonner  l'inftruftion  d'un  crime,  à  la  vengeance  duquel  le 
Public  eft  encore  plus  intcrelfc  que  les  Particuliers  qui  vous  la. 
«demandent. 

Nous  avouons  riéanmwns,  que  c'eft  avec  pdne  que  nous. 
fommes  d>ligés  de  former  cette  accufarion,  pout  faorfaire  an 
devoir  de  notre  Miniftèré.  Quelques  foupçons  que  l'on  puii& 
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former  dans  l'état  prcfent  de  cette  caufe ,  contre  la  Partie  de  — ^^^ 
M,"  Nivelle,  nous  devons  ce  tcmcngnagc  à  la  vcricé ,  que  lî  16^7. 
Ion  excepte  ce  feul  endroit  de  ù.  viè,  nous  n'avons  que  des 
éloges -publics  à  liù  donner.  Il  n'a  exercé  aucunes  fonâjoiis 
où  iâ  conduite  n'ait  été  non-feulement  irréprochable ,  mais 
approuvée,  mais  louée,  mais  propofée  pour  exemple  par  fes 
Supérieurs.  Il  a  donné  les  premières  preuves  de  fa  fagefle  & 
de  lôn  cxaâimde  dans  la  place  de  Miniftre  de  rHôpital  du 
Saint-Efprit  :  il  l'a  exeiréc  avec  l'approbation  du  Public ,  & 
il  a  mérité,  par  fa  conduire,  d'avmr  fon  frère  pour  fuccefléur 
dans  cette  place,  qui  même  n'y  a  été  admis  qu'à  condition  ^  . 

qu'il  lui  ferviroit  de  condudeur  &  de  modèle.  Depuis  qu'il  eft 
en  poffellion  de  la  Principalité  du  Collège  de  la  Marche ,  il  y 
a  rétabli  l'ordre  fie  la  difcipline.  Le  grand  nombre  des  Eco- 
liers, la  lârisfàâion  de  tous  les  Régens  qiû  travaillent  avec 
fuccès  fous  fa  direétion,  font  des  preuves  authentiques  de  là 
capacité  dans  l'emploi  qui  lui  eft  confié.  Nous  voyons  même 
avec  plaiCr,  qu'il  eft  ptelque  le  feul  des  Contendans  qui  ne 
jouilïc  d'aucun  Bénéfice  qià  puifle  le  détourner  de  l'applica- 
tion conrinueile  que  la  fonâion  de  Principal  exige  de  lui. 
Nous  Ibuhaitons  qu'il  puifTe  fe  juftifier  dans  la  fuite,  èc  difliper 
cous  les  fc»ipçons  qui  fubfiftenc  jufqu'à  préfent  contre  liù. 

Mais  enfin ,  nous  manquerions  au  plus  elTcniiet  de  nos  de- 
voirs, qui  eft  de  veiller  à  la  pourfuïte  &  à  la  punition  des 
crimes,  &  le  Public  pourrcàc  nous  reprocher  juftement  -que 
nous  négligeons  fes  intérêts  i'fi  dans  la  place  que  nous  avons 
l'hormeur  d'occuper,  nous  gardions  un  iîlence  criminel  fur  des 
&its  de  la  qualité  de  ceux  qut  pacoillènt  dans  cette  caulë. 

Outre  le  concours  des  préfomptions  qui  font  un  commen- 
cement de*  preuve  de  ces  faits ,  trras  raifons  prindpales  nous 
perfiiadent  que  l'on  ne  peut  fe  difpenfcr  d'ordormcr  une  inf- 
truÉtion. 

La  première,  eft  l'état  de  la  Procédure. 

La  féconde,  la  qualité  d'un  des  Accufés. 

La  donière,  eft  la  nature  même  du  crime  dont  il  s'ag^J 
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.  Fonr  ce  qui  regarde  l'état  de  la  Procédure}  en  quelle  flnu* 
non  trouvons-nous  cette  af^ircî 

Une  Rcquêcc  civile,  des  Oppofiôonsj  une  Infcripdon  de 
Faux,  qui  fait  le  principal  moyen  de  l'une  &  des  autres.  Ceft 
"une  voie  de  Dtrat,  que  l'Ordonnance  ouvre  à  toutes  les  Par- 
ties. On  a  donné  -des  moyens  de  faux.  On  en  demande  llnfl 
tmâion,  fuppofc  que  la  Cour  ne  les  trouve  pas  fulSiàmment 
inftruits. 

Il  n'y  a  qu'un  fcul  cas  oix  l'on  puiflè  arrêter  une  Infcription 
de  Faux.  Ceft  lorfqu'il  paroîc  clairement,  évidemment,  ma- 
nifeftement ,  qu'elle  cfl  fans  aucun  fondement,  ou  qu'il  y  a  des 
fins  de  non-recevoir  infurmontables.  Ici  il  n'y  a  ni  fins  de 
non-rccevoir ,  ni  un  défaut  évident  de  fondement  i  elle  efl 
fondée  au  contraire,  Turdes  préfompdons  fî  fortes  6£  fi  prenantes, 
que  nous  croyons  être  obligés  de  nous  jcûndre  à  l'Infcripcioa 
de  Faux. 

On  ne  peut  pas  non  plus  foutenir  que  les  moyens  de  faux 
ne  fbient  pas  admiilîbles.  Deux  feules  raifons  peuvent  &ire 
rejettcr  les  moyens  de  Eux  i  finutilitc ,  l'impcfubilité.  Ceux 
que  l'on  vous  propofe  ne  portent  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  carac- 
tères. Ils  ne  (ont  pas  inutiles  i  car  quoi  de  plus  eflèntiel  que 
de  prouver  que  l'aéte  de  Baptême  n'écoit  point  dans  les  re- 
giflres  ;  qu'il  y  a  été  ajouté  après  coup,  &  que  les  Regiftres  font 
en  la  pciï'effion  de  ceux  qui  veulent  cacher  ce  &it  ï  Ils  ne  font 
pcnnt  impofÏÏbles  à  établir  -j  car  quoi  de  plus  facile  à  prouver, 
que  des  faits  de  cette  nature  ,  fur-tout  avec  les  commence- 
jnens  des  preuves  que  l'on  en  a  déjà  rapportés  î 

Si  Ton  compare  ces  moyens  de  faux  avec  ceux  que  Ton 
tire  d'ordiruire  du  témoignage  des  Experts,  peut-on  feulement 
balancer  entre  les  uns  &  les  autres  î  Et  qui  peut  .douter  que 
fi  les  ^ts  dont  il  s'agit  fe  trouvoient  prouvés  par  une  Inftruo- 
tion  régulière,  ils  ne  fbumiiTent  des  argumens  beaucoup  plus 
forts  que  les  préemptions ,  R>ujours  douteufes ,  que  l'on  tire 
du  rapport  des  Experts  i 

Si  Ion  pouvoit  encore  douar  de  la  force  de  ces  moyens, 
il  dk  aifé  de  la  &iie  Ssack  paj:  cette  feule  confidéradon; 
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Si  les  faits  qu'ils  contiennent  font  une  fois  prouvés  i  Ci  l'on  "— — ■ 
juftifie,  pat  une"  Procédure  en  forme  &  légitime,  que  les  décla-  1697. 
rations  du  Curé  font  véritables,  que"  XaSte  de  Baptême  a  été 
écrit  après  coup  fur  le  regiftre  :  difons  plus,  fî  l'on  prouve  ce 
feul  fait,  que  l'on  a  fbuftrait  ce  regiftre,  &  qu'on  le  retient 
encore  aujourd'hui  ;  qui  pourra  douter  que  le  crime  n'ait  été 
commis  ï  Or  il  fuffir,  pour  admettre  des  moyens  de  Éiux,  qu'il 
foit  évident  que,  fuppofé  que  ces  moyens  foient  prouvés,  le 
ùux  feroit  avéré. 

A  l'égard  de  1^  qualité  d'un  des  Accufés,  oublions,  pour  un 
moment ,  la  Prindpalitc  du  Collège  de  la  Marche ,  &  fin- 
térct  des  Contcndans  i  ne  l'envifagcons  que  par  rapport  au  Curé 
de  Puilly. 

Il  eft  certain  qu'à  fon  égard ,  fés  propres  déclarations  fufBfênt, 
fînon  pour  le  condamner  dès-à-prélent,  au  moins  pour  lui 
&ire  faire  fbn  Procès.  Qui  a  jamais  douté  qu'on  ne  doive 
inftruire  le  Procès  d'un  homme  qui ,  dans  un  écrit  qu'il  a  figné , 
fe  dénonce,  lui-même ,  &  s'accufe  le  premier  dans  le  Tribunal 
de  la  Jufticc? 

Mais  ce  crime  eft  néanmoins  encore  douteux  &  incertain. 
Il  eft  confiant  qu'il  y  en  a  un  dont  la  découverte  intcrefle  l'une 
ou  l'autre  Partie.  Si  ce  Curé  a  commis  la  fàuffeté ,  c'eft  un  cou- 
pable qui  s'accufe  j  s'il  ne  l'a  pas  commis,  c'eft  un  innocent 
[vâ  ceffe  de  l'être,  pour  commettre  une  calomnie  puniiTabjc. 
1  ne  peut  que  choifîr  entre  les  noms  de  fairifaire  ou  de  calom- 
niateur. L'un  ou  l'autre  peuvent  lui  être  dûs  i  mais  jufqu'à  ce 
que  rmftruftion  foit  faite,  on  ne  peut  encore  certmnement 
lui  donner  l'un  plutôt  que  l'autre.  Comment  pourroit-on  dès- 
à-préicnt  punir  fon  crime  ï  Premièrement,  lequel  punira-t-onî 
Sera-ce  la  fàufleté  ou  la  calomnie  î  Secondement,  comment  le 
punira-t-on,  fi  l'un  ou  l'autre  de  ces  crimes  font  prouvés?  Les 
peines  que  l'pn  peut  impofer  fans  inftruftion,  à  l'Audience, 
iêroJent-cUes  proportionnées  à  leur  nature  î 

Ajoutons  que  la  Parrie  de  M.e  Nivelle  a  reconnu  elle-même, 
à  l'Audience,  qu'il  étoit  nécelTMre  de  &rc  le  procès  au  Curé 
de  Puilly,  &  l'a  même  écrit  dans  an  Faâum  qui  a  été  diftribuc. 


î 
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-■»■  I  11  Or,  des  le  moment  qu'il  y  a  néceflité  d'inftniirc  1;  Procès 
1^97.  à  l'égard  du  Curé,  on  ne  peut,  juger  .définitivement  cette 
caufe,  parce  que  fi  une  fois  le  Curé  eft  convaincu  de  fâuHecé, 
il  en  rcfulte,  contre  la  Partie  de  M.'  Nivelle,  ,unc  de  ces  prc- 
fomprions  naturelles,  plus  fortes  que  toutes  les  dépofitions  des 
témoins>  puifqu'il  fera  impoflible  de  s'imaginer  que  le  Curé 
de  Puilly  ait  commis  ce  crime  de  fon  propre  mouvement, 
gratuitement,  inutilement,  &  fans  l'inffigation  de  la  Partie 
qui  y  ctoit  intcreflee.  Sll  eft  au  contraire  convaincu  de  calom- 
.nie,  fon  jugemeHt  formera  un  argument  mvincible  contre  ceux 
qui  l'y  guroient  engagé. 

Enfin,  fi  nous  confidcrons  la  nature  du  crime  i  i!  efl:  fi 
important,  qu'il  fàudroît  être  ennemi  du  Inen  public,  pour  ne 
pas  defirer  l'éciairciflèment  d'un  fait  fi  grave  &  fi  intéreflaiit 
pour  les  familles. 

Eri  effet,  il  s'agit  d'éclaircir  deux  poinçs  principaux ,  l'un 
fi  le  rcgiftrc  a  été  altéré  en  y  inférant  des  aftes  après  ccup. 
Et  qui  peut  n'être  pas  frappé  de  l'utilité,  de  la  néceflité  d'une 
inftrudion,  qui  tend  à  aflurer  la  toi  de?  regiftrcs  publics,  à 
punir  les  moindres  changemens  qu'on  peut  y  fiiirc,  à  rétablir 
le  fondement  de  touce  certitude  par  rapport  à  l'état  des  hon:m;s, 
qu'il  fembic  que  l'on  ait  voulu  ébranler  dans  cette  oçcaf:Qnî 

L'autre  point  eft  de  favoir  fi  le  regiftre  a  étç  fouftrait  ï 
&  quand  il  n'y  auroit ,  Messieurs,  que  ce  feul  fait,  pour- 
rions-nous demeurer  dans  le  filence  î  Un  regiftre  public  enlevé  i 
&C  que  deviendra  la  preuve  de  la  n^ifl'ance  de  tous  ceux  qui 
y  font  contenus  î  Comment  povitra-t-on  rétablir, ce  regiftre,  fi 
ce  n' eft  en  Êùfânt  le  Procès  aux  Auteurs  de  la  fouftradicnî 
Car  il  eft  très-vraîfemblable  que  fi  la  Cour  ufbit  d'indulgence 
en  cette  occafion  ,  jamais  ce  regiftre  ne  paroîtroït  i  &c  par 
confcqucnt,  pour  dérober  la  preuve  de  la  fauflecé  commifp  en 
faveur  d'une  feule  perfonne,  on  détruiroit  en  même-tems» 
celle  de  la  naiflànce  de  tous  ceux  donc  le  Baptême  eft  inféré 
flans  ce  regiftre. 

1^1  eft  Êiàle  de  répondre  aux  depx  feules  objpi^ons   que 
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fon  pourrœt  feire  contre  rinterloraroirc  que   nous  vous  pro-  —  '      ■" 
^ibns.  1^97' 

La  première,  qull  eft  êcheux,  après  un  fi  grand  nombre 
(l'AudiencK  (  a) ,  de  fc  réduire  à  un  fimple  interlocutoire. 
Mais,  I  °  ceft  le  genre  de  la  caufe  qui  le  demande. 
1.°  (Et  c'cft  ici  la  réponfe  pleine,  la  réponfê  décifîve)  il  ne 
faut  pas  regardée  cet  interiocutwre ,  comme  im  Arrêt  qm  ne 
prononcera  fur  aucune  des  Queffions  de  la  cauiê ,  &  qui  les 
Jaiilc  fubfiitcr  «n  leur  entier  ;  au  contraire ,  en  ne  jugeant  rien  en 
apparence,  il  décidera  tout,  à  la  rcferve  du  fcul  ait  de  faux  qui 
neft  pas' fuffîiâmment  inftruit. 

Il  jugera,  dès-à-préfent,  toutes  les  autres  ouvertures  de  Requête 
•dviici  puifque,  fi  elles  étcàent  fiiffifantes,  on  commenceroit  par 
TCtraélct  l'Arrêt. 

li  jugera  que  toutes  les  Queftions  que  l'on  a  formées  fur  les 
qualités  perfonnelles,  ctoieni  inimlesi  qu'un  Doûeur  peut  être 
admis  à  k  place  de  Principal ,  &  que  l'on  ne  peut  alléguer  dans 
■cette  -caufe  le  privilège  de  la  Régence. 

Il  jugera ,  que  le  lieu  de  Puilly  eft  du  nombre  de  ceux  qiù 
-  -font  marqués  par  la  ^fondation.  En  un  mot ,  il  jugera  tout  ce 
qui  eft  en  état  de  receveur  une  prononciadon  decillve,  &  il 
ne  diiférera  de  juger  que  ce  qui  eft  douteux  &C  incertain  , 
&  qui  a  befoin  du  fecours  d'une  inftruftion  régulière  &c  légi- 
time. 

La  féconde  objeâÏMi  eft ,  que  l'état  d'un  Collège  confidé- 
rable  demeurera  dans  l'incertitude. Ceft  lâns  doute  un  malheur, 
mais  un  malheur  inévitable  i  la  Cour  peut  néanmoins  l'aiTurer 
par  provilion.  Quelques  préfomptions  que  l'on  puifle  oppofcr  à 
la  Partie  de  M."  Nivelle ,  elles  ne  Ibnt  pas  néanmoins  revêtues 
de  la  forme  prefcme  par  l'Ordonnance  pour  pouvoir  dépouiller 
un  Officier.  Ainû ,  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  le  laifler  dans  la 
pofleffion  de  la  place  de  Principal  j  &  quoique  cette  poflbiîion 
ne  foit  pas  paiiible,  nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne  continue  à 
apporter  tous  les  foins  pour  la  confervanon  de  la  Difcipline  dans 
ce  Collège.  Mais  enfin ,  quand  il  y  auroic  quelque  inconvénient, 

{a)  Celte  caufe  fut  plaidée  avec  beaucoup  d'étendue  pendani  fepi  Audiences. 
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■^—       —  il  faut  le  comparer  avec  finconvénient  oppofé,  de  juger  prcâ- 

ï  ^97'      pitatnment  ime  affaire  dont  l'explication  étendue ,  que  nous  nous 

fommes  crus  oUigés  de  vous  en  &Jrc,  vous  fait  connoître  toute 

fimportance ,  non-fêulement  pour  l'intérêt  des  Parties  ,    mais 

encore  plus  pour  l'intérêt  du  Public 

Les  Concîujîons  n'ont  point  été  écrites.  On  voit ,  par  la 
fin  du  Plaidoyer  f  qu'elles  tendoient  à  requérir  y  avant  faire 
droit  fur  la  Requête  civile  &  les  autres  Demandes,  une 
Jnjlruclionfur  les  Moyens  de  faux. 

L'Arrêt  reçut  les  Intervenants  Parties  intervenantes  ;  fur  les  Lettres 
en  forme  de  Requête  civile  appointa  les  Parties  au  Confeil ,  &  fur  le» 
Interventions  en  droit  'Si.  joint ,  ordonna  que  la  Pièce  maîhtenue  feuiTe, 
les  Moyens  de  feux,  &  les  autres  Pièces  qui  avoient  été  mifes  entre  les 
mains  des  Gens  du  Roi  pour  la  plaidoîerie  de  la  caiife ,  feroient  miles 
au  Grèfiè  de  la  Oiur  j  lefdîtes  Pièces  préalablement  paraphées  par  pre- 
mière &  dernière  parle  Greffier,  pour»  fur  la  diftribiition  qui  en  fera 
'£ùte  en  la  manière  accoutumée  ,.y  être  ùik  droit  ainfi  qu'il  appartiendra. 

On  n'a  point  trouvé  ^Arr/t  définitif.  Uparoît  que  la  Requfte  àvUe 
&  tin/criplion  de  faux  ont  été  ou  rejettées  j  ou  abandonnées;  celui  qià 
étoit  en  pojjèjjion  de  la  place  de  Principal  du  Collège  de  la  Marche  en 
vertu  de  l'Arrêt  qu'on  attaquait^  ayant  continué  de  la  remplir  ju/qu'â 
fa  laort^  arrivée  en  tjAa. 
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XLVI.    PLAIDOYER. 

Du  Z3.  Mai   i6gj. 

Dans  la  caufc  de  la  Dame  le  Camus,  vciive  du 
Sieur  de  Menevilletïe  ,  &  de  Madame 
DE  Foix  DE  Mauléon,  femme  de  M.  de  Jean, 
Maître  des  Requêtes. 

[i."  Si  untejiament  révoqué  peut  être  rétabli  par  un  codicille 
dans  lequel  le  Tejîateur  déclare  qu'il  veut  que  ce  tejîament 
foitexécuti,  ou  s'ilejlnécejfairedeletranjcrire  de  nouveau. 

i."  Si  une  fubjlitution  faite  en  collatérale  ,  en  faveur  de 
quelques-uns  des  Parens  du  Tejîateur ,  fans  que  celui-ci  y 
ait  fuivi  entièrement  l'ordre  de  la  fuccejjîon  légitime , fait 
un  Propre  en  leur  perfonne  ,  ou  un  Acquêt. 

J_j  A  DÉCISION  de  cette  caulë  dépend  de  l'examen  de  deux  i  i  ij 
queftions ,  qui  paroilTent  toutes  deux  auïU  confidérables  par  1697. 
fcur  importance  que  par  leur  difficulté. 

Dans  la  première,  il  s'agit  d'entretenir  dans  la  nature  de  la  ré- 
vocation des  teftanlens ,  de  pénétrer  dans  les  intentions  d'un 
Tcftateur ,  d'examiner  s'il  eft  impolfible  de  faire  revivre  un. 
premier  teftament  révoqué  par  un  teftamciit  poftérieur ,  fans 
le  recommencer  entièrement,  ou  fî  au  conttaire  le  retour  d'une 
volonté  favorable  peut  rétablir  l'ouvrage  qu'une  volonté  con- 
traire fembloit  avoir  entièrement  détruit.  _ 

Dans  la  féconde  queftion,  encore  plus  importante  que  la 
première ,  par  les  fiùtes  &  les  cOnféquences  qu'dle  peut  avoir 
pour  le  Public,  vous  avez  à  décider  des  conditions  qui  font 
nécefliires  pOur  donner  à  un  immeuble  la  qualité  de  propre  i 
en  quels  cas  la  volonté  de  l'homme  peut  faire  un  propre  comme 
la  dirpofiDon  de  la  Loi  ,  &  ii  cet  avantage ,  qui  -  fembloit 
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F«"         I  être  rcfcrvé  à  la  iûcceâîon  légitime ,  peut  être  comtnuiûqué  î- 
i6$j,     une  fubftiturion  tcftamentaire,  lorfqu'ellc  entre  dans  refprit  de  la 
Loi ,  lorfqu  elle  fliir  les  traces  du  iâng ,  Se  qu  die  fe  conforme  à'. 
l'ordre  de  la  Nature  &  à  refprit  de  la  Coutume. - 

Quelque  difficiles  que  paroîflcnr  ces  deux  qucftions,  nous 
avons  au  moins  cet  avantage  dans  cette  caufe ,  qu'elles  font- 
prefque  encièremenc  détachées  de  toute  forte  de  fits  particuliers. 
On  ne  vcât  point  ici  cette  multitude  de  circonftanccs  qui  ren- 
dent fouvent  la  dépfion  des  queftîons  de  Droir  douttâifo , ,  & 
prcique  toujours  inutile.  S'il  y  a  quelques  faits  à  vous  expliquer 
dans  cette  caufe,  il  n'y  en  a  qu'autant" qu'il  en  faut  prédicment 
pour  donner  lieu  aux  queftions  qui  ont  été  agitées  en  votre- 
Audience.  Tout  le  rcfte  des  Êiits  de  fuggeftion,  dlmpreffions, 
d'artifices,  font  rous  avancés  de  part  &  d'autre  ,  uns  aucun 
commencement  de  preuve ,  étrangers  par  conféquent  à  la  déci- 
fion  de  cette  conteftarion ,  plus  propres  à  l'embellir  par  des 
couleurs  recherchées,  qu'a,  la  dédder  par  des  raifons  direâts 
Se  namrelles.  Nous  ne  craindrons  donc  pcànt  de  déclarer  d'abord , 
que  nous  retrancherons  de  l'explication  de  cette  caulc,  toutes  ^ 
ces  drconftances  inutiles  v  Sc  nous  nous  contenterons  de  dire  en 
un  mot,  que,  dans  le  grand  nombre  de  faits  qui  vous  ont  été 
expliqués,  il  y  en  a  deux  fortes j  les  ims  que  nous  ne  voulons 
jamais  croire,  &  les  autres ,  fur  lefguels  nous  voulons  douter 
toujours }  mais  les  uns  &  les  autres  font  également  inutiles  au 
jugement  de  cette  comceftation ,  &  peu  dignes,  d'occuper  un. 
moment  l'attenrion  de  la  Jufticé. 

Deux  queftions ,  encore  une  fois ,  font  tout  le  partage  de 
cette  caufo  ;  l'une  regarde  la  qualiré  des  tnensdont  le.  Testateur 
a  difpoie  y  l'autre  regarde  la  forme  Se  ja  fubftance  même  de  h^ 
difpoiirion. 

Ainiî,  le  ùk  fe  rcdmc  à  deux  drconftances  prindpalcs.- 

L'une  comprend  l'explication  des  fubftitudons  dont  les  biens- 
étoient  charges  i 

L'autre  renferme  l'examen  des  diij»fiticms  du  Teftateur,  dont  : 
la  volonté  f^t  le  prindpal  fujet  de  cette  conteftarion. 

Pour  vous  donner  o'abtM-d  une  idée  juftc  &  naturelle  des' 
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fijbffitutions  par  lefquclles  on  prércnd  que  les  biens  font  devenus  - 
propres,  il  faut  obferver  que  &û  M.  le  Camus,  Maître  des 
Requêtes,  a  feit  en  l'année  1 677 ,  le  ceftament  dans  lequel  nous 
liions  la  fîibflitution  qui  (ère  de  fondemeni;  à  une  des  queftîons 
de  cette  eaufe,. 

Ce  ne  fut  point  dans  le  nombre  de  fcs  hcririers  prcfcMnptîft 

[lu'il  choific  fon  fuccefleur  i  il  appclla  M.  le  Camus  de  Coutcevin , 
bn  neveu ,  à  l'exclufion  de  fes  frètes.  Il  l'inftitua  fon  Légataire 
univericl ,  &  il  chargea  ce  legs  de  deux  fortes  de  lûbftinirions 
diffîrentes  j  ce  Ibnt  deux  difpofirions  qu'il  câ  à  propos  de  <Uftin- 
guer  d'abord.  Se  cette  diftinâbn  trouvera  £>n  appUcation  dans 
h.  flûte  de  <xtte  caufe. 

La  première  fubftitucon  re^rde  deux  nuùfons  dans  la  rue 
de  Taranne ,  qui  appartencncnt  au  Teftateur.  Il  charge  ces 
biens  d'une  fubftitution  mafculine.  Il  veut,  qu'après  la  mort 
de  M.  le  Camus  de  Courccvin ,  ces  maifcms  appartiennent  à 
Faîne  de  fes  enfants  mâles  j  il  appelle  enfuitc  le  puîné  de  fes 
dcfcendants  mâles  :  &  en  cas  que  M.  le  Camus  de  Courcevin 
vienne  à  décéder  fans'  defcencûnts  mîUcs,  il  lui  iiibftinie  alors 
André  le  Camus  d'Emcry ,  qui  eft  celui  de  la'  fucceflîon  du- 
quel il  s'agit  aujourd'hui ,  &;  il  Im  impofë  encore  les  mêmes 
oiarges  de  fubftitudons  qifil  avoic  prefcrites  à  fon  légataire 
timverfel. 

La  féconde  fiibftitunon  eft  diAinguée  de  la  pretiû^e  pat  des 
erconâances  fingulicres ,  que  ru  l'une  ni  l'autre  des  Fardes  ne 
vous  ont  pasaflez  exaâement  expUquées. 

Le  Teftateur  déclare ,  qu'à  legard  de  tous  lès  autres  biens , 
meubles,,  immeubles  &  propres,  il  veut  que  M.  le  Camus  de 
Courcevin ,  ion  neveu ,  n  en  ait  que  la  jomnance  pendant  là  vie , 
&ns  avoir  la  faculté  de  les  aliéner ,  en  cas  qu  il  décède  iâns 
enÉuits  mâles  &  femelles,  &,  qu'après  fon  décès,  les  titres  des 
înuncubles,  &  le  ptix  des  meubles  fubftitués ,  feront  remis  entre 
fcs  mains  d'André  le  Camus  d'Emcry.  .    . , 

Telle  cfi  la  voltHité  du  Teftateur,  par  laquelle  oa  doit  dé- 
ipàa  de  U  qua^  des  tnens  donc  il  s'agit  ;  volonté  qui  a  pour. 
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—  objet  principal  un  parent  fort  proche ,  à  h  vérité ,  mais  qui 

i^?7*  n'étoit  point  héritier  préfomptit  du  Teftateur  ;  volonté  qui 
comprend  deux  fortes  de  biens,  les  uns  chargés  d'une  fubftitu- 
tion  mafculine  en  Êivcur  des  aines,  &,  à  leur  défaut,  aa  profit 
de  feu  M.  le  Camus  d'Emery ,  les  autres,  dont  il  fembic  qu  il  ne 
lègue  que  la  jouilTance  au  Légataire  univcrfel,  &  la  propriété 
à  M,  le  Camus  d'Emery,  Légataire  fubftitué. 

Apres  vous  avoir  expliqué  le  t'.tre  &  la  nature  de  la  (iibftiturion , 
il  faut  y  joindre,  en  peu  de  mots,  ce  qui  scft  paffé  dans  la  fa- 
mille touchant  fexécurion  de  cet  afte. 

M.  le  Camus ,  Maître  des  Requêtes ,  étant  mort ,  M.  le 
Camus  de  Courccvin,  Légataire  univerfel ,  &  premier  hériôer 
inftitué,  a  recueilli  fa  fucccflîon.  Il  a  joui  de  tous  les  biens  j 
toute  fa  femille  a  approuvé  le  tcftamcnt.  Il  cil  mort  fans  enfants, 
Ainfi ,  le  cas  que  le  Tcititeur  avoir  prévu  eft  arrivé  ;  M.  le 
Camus  d'Emery ,  qui  lui  était  fubftitué ,  lui  a  fucccdé  en  deux, 
qualités  diftcrcntcs. 

La  première  ne  regarde-  que  les  biens  compris-  dans  le  ccfta-^ 
'  ment  de  M.  le  Camus,  Maître  des  Requêtes  i  &  c'étœt  la  qua- 
lité de  fubftitué. 

La  féconde  ,  étoit  celle  d'hériricr  du  fang,  &  cette  qualité  lui 
donnoit  droit  de  jouir  de  tous  les  autres  biens  libres  de  M.  le. 
Camus  de  Courcevin. 

Dans  la  première  de  ces  qualités ,  il  navoit  point  de  con- 
current. 

Dans  la  féconde,  il  pouvoit  avoir  un  co-hérioer  ;  &  cetoit  la 
Dame  de  Mennevillette.  Mais  cet  obftaclc  ccfla  par  la  rcnonda- 
tion  qu'elle  fit  à  la  fucceffion  de  M.  de  Courcevin,  fon  frère, 
&  M.  le  Camus  d'Emery  demeurera  en  poflèflîon  paîfible  de 
tous  les  biens  de  M.  de  Courcevin,  foit  comme  fon  héririer, 
foit  comme  fubftimé.  La  difpofîtion  de  l'homme  &  celle  de  la 
Loi  concouroient  également  en  fa  faveur. 

C'cft  une  des  difficultés  que  l'on, a  agitées  dans  cette  caufe, 
de  favoir  lequel  de  ces  deux  titres  a  prévalu  en  fa  perfonne  i 
s'il  a  pofiedé  les  biens  fubftitués,  comme  héritier  ,  ou  comme 
fubftitué  ;  ç'il  y  a  eu  une  confulîon  de  ces  deux  qgalités  en  ^ 


,y  Google 


PLAIDOYER;  T99 

bcrfonnc  ,  ^ou  fi ,  au  contr^re ,  il  les  a  confervées  (Uftînftes  Se  _.,    ,    .La 
réparées.  1 697/ 

Sans  examiner  encore  à  préfent,  ce  pcnnt  important  de  la 
caulè ,  il  cft  toujours  certain  que  l'on  rapporte  des  aélcs  de  part 
&C  d'autre ,  qui  femblent  favorifer  également  la  prétention  des 
deux  Parties.  Dans  les  uns,  il  a  pris  limplement  la  qualité  d'hé- 
ritier légidme  ;  dans  les  autres ,  il  a  agi  comme  héritier  fubftitué  i 
c  cft  ce  que  nous  examinerons  encore  plus  en  détail  dans  la  fuite 
de  cette  cauIê.      '  ' 

Voila,  Messieurs,  tout  c6  qui  concerne  la  première 
partie  du  fiiit  que  nous  nous  fommes  propofés  de  vous  expli- 
quer. Telle  eft  la  nature  des  briens  dont  on  demande  fi  M.  le 
Camus  d'Emery  a  pu  dilpofer.  Telles  font  les  fubftitutions 
dont  ces  biens  font  charges  i  telles  font  toutes  les  perfonnes 
qui  les  ont  pofïédés  i  Jean  le  Camus ,  Teftateur ,  qui  a  feic  la 
iubftitutioni  Denys  le  Camus ,  inftitué  i  André  le  Camus,  ibn 
frète,  fiJsftitué. 

Paffons  à  préfent  à  la  féconde  circonftance  principale  ;  &, 
après  avoir  vu  quelle  eft  la  nature  des  biens ,  examinons  de 
quelle  manière  m.  le  Camus  d'Emery  en  a  difpofé. 

L'explication  de  cette  féconde  circonftance  eft  renfermée  dans 
quatre  aâcs  différents ,  dont  trois  s'accordent  parf^ûtement  :  il 
n'y  en  a  qu'un  feul  qui  marque  un  changement  de  volonté  dans 
k  Teftateur. 

Le  premier  de  ces  aâes,  eft  un  Teftament  <dographe  du 
15  Janvier  169J. 

Sans  entrer  id  dans  le  détail  de  fes  difpofîtions ,  qm  vous 
oiff  été  lues ,  nous  nous  coni£n)%rons  d'en  obferver  deux  prin- 
dpales. 

La  première,  cft  le  legs  qm  y  eft  au  profit  de  la  Partie  de 
W.'  de  la  Barre.  Ce  legs  comprend  ttMt  ce  qui  étoit  ccmtenu  " 
dans  le  legs  univerfel  ùk  par  Jean  le  Camus  au  profit  de  M.  de 
Courcevin  ,  Se  que  M.  le  Camus  d'Emery  avoit  recueilli  ea 
yçmi  de  la  fid>fticution  fiute  à  fou  pioBx. 
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-'■ .'      ',  j      La  iccondc ,  eft  un  Icgsimivcrfcl  en  &veur  de M.ie Préfidoà 
1697-      de  Crcvecœur. 

Il  charge  &c  k  legs  pamculicr ,  &  le  legs  univeriêl  »  d'un 
grand  nombre  de  fubftiturions. 

Il  confirme  ce  teftament  par  une  claufb  dérogatoire.  Il  ré^ 
voque  &  annulle,  dcs-à-prcfent,  tous  les  teftamcnts  dans  leiqueb 
on  ne  trouvera  point  ce  verfet  de  l'Ecriture-Sainte  :  Quoniam 
jujîus  Dominas ,  &  jujlitias  dilexiL 

Ce  teftament,  écrit  &  figné'de  h  main  du  Teftaccur,  eft 
revêru  d'une  ceconnoilTânce  lolemnelle  que  M.  le  Camus  en  a 
faite  dans  le  tems  de  fa  dernière  maladie. 

Le  io  Novembre  1695  >  '^  envoie  chercher  des  Notaires.  Il 
reconnoît  en  leur  préfence  le  teftament  olographe.  Il  ajoute  à 
,cettc  reconnoiflance ,  un  codicille  qui  contient  quelques  legs  peu 
importants,  Se  d^is  lequel  on  a  pris  foin  de  répéter  la  clauJê 
dérogatoire  :  Quoniam  jujius  Dominas  ,  &-ju/Htias  dilexit. 

Telle  a  été  la  première  difpofioon  du  Teftatcur.  Voyons 
maintenant  le  changement  qui  eft  furvenu  dans  ^  volonté. 

La  reconnoiflancc  dont  on  vient  de  parier,  eft  du  xo  No- 
vembre' 1695.  Le  15  M.  le  Camus  d'Emciy  fait  un  autre  tefta- 
ment pardevant  Notaires-,  dans  lequel  il  ne  lègue  à  la  Partie 
de  M."" de  la  Barre,  que  la  fomme  de  trente  mille  livres.  Il  donne 
le  furpkis  de  fes  biens  à  M.  le  Préiidcnt  de  Créveoœur.  Il  ré- 
voque tous  les  teftamcnts  qu^il  auroïc  pu  faïpc ,  &  notamment 
celui  du  1 5 ,  Janvier  précédent.  Ij  déroge  en  général  à  toutes 
daufes  dérogatoires,  mais  il  néglige  de  faire  une  mention  fpé- 
ciale  de  celle  qu'il  avoït  écrite  lui-même  dans  fon  premier  tcfta- 
jnent ,  Zc  qu'il  avoit  répétée  cinq  jours  auparavant  dans  la  recon- 
noiflanGe  de  ce  tcftamenL 

.   Ce  changement  de  volonté,  contraire  aux  intérêts  de  Madame 
de  Jean,  n'a  duré  que  vingt-quatre  heures. 

Lelendem^n,  zS  Novembre  1695,  ^'  ^^  Camus  d'Emcry 
"Veut  rétablir  le  premier  ouvrage  de  fa  volonté  ,  qu'il  avoir 
dctrutr.  Il  fait  un  cot^cille ,  dans  lequel  il  révoque  le  Iccond 
teftament.  Il  déclare  qu'il  veut  que  le  premier  foit  .enrière- 
mcat  exécuté  j  il  le  repréfente  Im-méme  aux  Notaires  i  il  re- 
quiert 
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qiuett  qultfnc  annexé  à  la  minute  de  ce  axfioUe  ;  les  Notées  ;Li,JiiJ..JH, 
en  font  une  elpèce  de  defcripdon  ou  de  procès-verbal.  C'fft  ainû  ï  ^97; 
que  ic  ternnné  cet  aâe. 

Il  cft  firivi,  le  lendcman  17,  d'un  nouveau  codicille,  qm 
ccmfirine  encore  le  premier  tellamenc.  Se  dans  lequel  le  Tç^r 
toirnc  fc  contentant  pas  dç  déclarer  en  général,  qu'il  veut  que 
ce  teftamcnt  olpgrapnç  Toit  cxctuté ,  confirme  en  'pirtîculier  h 
<Uijx>iîdon  qu'il  avoit  faite  en  &veur  de  la  Partie  de  M.^  de  la. 
Barre }  ÎCy  en  rétabliflant  le  premier  teftament  par  ce  Cccortâ 
codicille,  comme' il  l'aYcàc  déjà  €ût  par  le  prcnlierj  il  ajoute 
~quil  veut  duil  ioît  accompli,  même  pour  le  ie^  fait  à  Madame 
4e  Jean,  dont  elle  jouira,  fianchcmcnt  &  quitiemehc  dé  tMitcs 
.  detc^  It  prend  cniiiite  iJes  prccaudoins  fingultètes  pour  le  paie- 
ment de  ies  créandcrs  j  m^  Texplicaiipo  en  eft  abfolumàtt  ' 
étrangère  ila décifiondc  ceçtc  caute. 

Il  jncunt'pcu  de  '}<m5  aprçs.  Madame  de  Jean  den^ande 
.l'cxccuison  a»  premier  tçftamfnt.  La  Dame  de'  Menn^illettc 
Jouneni  qujJ  cft  révoqué. pat  k  içcond,  &  que  les  codicilles  qui 
l'ont  fiùvi,  ij'oûi  pu  leiairç  revivre  i  elle  demande  fubfidiaire- 
jncnt  la  réduâictti  du  legs»  &  elle  prétend  que  les  biens  que 
M.  le  Camœ  d'Emçry  a  recueillis,  pax  la  voie  de  la  fubftiturion, 
ont  jeté  pipptps  en  fa  perjônne. 

La  caufe  eft  foaée  en  ta.  première  Çhambqe  des  Requêtes 
^  Palais  :  (iUé  y  cft  plaidée  contca<^âoM:ement  pendant  fept 
Audiences!  8c,  par  la  Sentence  qm  y  a  été.  prononcée,  iâns 
j'airêccr  au? ,  pretenÔGns  de  la  Dame  de  Menncvillectc,  on 
^({lonne  x€&éQaçpn  4m  preoiKr  teftamcnt;. 

Deptùs  cette  Sentence ,  il  en  eft  intervenu  unç  fecondp 
'qtâ  neft  ^oc  i'osécutian  ^e  la  premïcre:.  Se  pat  laqudle  on 
or^hande  par^é^,  qus  la  Daioc  dt  Mciutevillette  fera  cepue 
~àx  faire  oofièr  les  ùàûas  qui  ont  été  i&ices  des  biœs-  légués  i 
Madame ^.ïean.  Oa  oblige  M.  Je  PiOCËdânt  dcCreyeçqeur 
à  •dédEtfcr^'dsss'ïroU  joars^sltl^veuc  accepta:  h  chai^  d'£xé- 
cmcaa  c4)»monÈMe,.qiii  hù  Jlft  4oaaéc  >par  lcjroftfun«it  plp- 
graphe  de  M.  d'Emery,  conj(»ntemBai.a!H:ccJ{adatn¥j^  hif^f 
Tome  IV,  Ce' 


y  Google 


iirr- 


îoï  QUARANTE-SIXIEME 

.  finon  Ion  permet  à  Madame  de  le^n  d'agic  ièuk  eu  quâfilr 
d'Excoitrice  teftamcntairc. 

La  Dame  de   MennevïUette  a  ïntcijctté  appd  de  ces  deux. 
Sentences.  Elle  les  attaque  par  la» mêmes  moyens  qu!elle.avoic  ' 
propofcs  en..caufc  principale- 

Elle  soutient  Jabord,  que  le  telÉamcnt  dii  iç  lanvicr 
16515,  Ecvoqué  par  celui  du  15  Novembre  de  la  même  année, 
n'a  jamais  pu  revivre  que  pac  un  tcftament  fblemnel  qui 
çontînc  de  nouveau  les  mêmes  dirpoÛdons ,  &  que  les  codi- 
dUes  par  lesquels  le  Tell^teur  La,rappelJ!é>ibQt  des  ââxs  impar- 
faits ,  qui  ne  peuvent  rendre  au  tcAamcnç  .qtuË  coh^rment^ 
Jccre  &  la  vie  qu'il  avoic  perdue  par  le  changemenc.  dç  voIonGé 
du  Teftateur.  ■'' 

Elle  prétend  enlûite  >  que  quand  tncmé  ce  tcftamcnc  aum^ 
pu  être,  confîdcré  comme  une-  Tolontc  lé^rime  &  Ibleninelïe 
du  Teftateur,  it  feudroit  toujours  reconnoître  qu^J'  a  exécdé 
k  pouvoir  qui  lui  étoit  cbnâé  par  Ta  Ld.  Les  biens  dont  il.a 
difpofé ,  ctoient  As  propres*  Une  lubftimtion  '  graduelle  q» 
fuivoit  l'ordre  du  fang  &  de  la  parenté,  image  vivante  de  là 
fuccciïïon  lé^timc,  lein:  avoit  ôtc  la  qualité  dacquêts,  &  avait 
privé  en  même-tems  le  Teftateur  du  droit  de  diipofer  cntic- 
Kment.  de  ces  Èâens-  X^a  Loi  a  Taquelle  it  a  voulu  \t  ibaftraire, 
doit  venger,  après  &  rtiort,  lin  jure  qm  Itû  a  kxk  faite,  en  fcdiri- 
£inc  fa  volonté  dans  les  bornes  légicimes  du  iexX  qiùnt  de  ces 
propres  dont  il  a  pu  difpolêr. 

rour  cciblir  la  première  propolition,  c*eft-à-dîre,  qu'un  v^^ 
ment  révoqué  ne  peut  jam^s  tevivce^  l'on  s'cû  àoaché-  à  deux 
«flcMons  générales,  ,      ■  , 

On  vous  a  dit  d'abord,  que. dès  le  moment  qae  le  Teftateur 
a  cimidamné  lui-même  ià  pœmicre  ^poûàon,  quauftî-tôt  quU 
fa  révoquée  par  un  ceftament  pofiéricur ,.  le  eeft:ament  révoqué 
perd  le  nom  &  la  fisme  de  ceftament,,  pour  dégénérer  en.  un 
Ëmple  mémoire,  qui  n'a  plus  aucun  caraÀere  ni  de  iblemnité 
ni  de  volonté  du  Tcftateiu:,  c^  iinc  capable  dcle  diitingtiec  tl'unt 
fEOJec  iuiôrme  de  tcftanuat. 
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Il  ne  faut  poâtit  rappocter  d'autres  preuves  de  la  vérité  de  ■■  i 
€cva  propofition  ,  qu'une  maxime  dont  tous  les  Juifconfiiltes  1 697. 
demeurent  égalemcnf  d'accord.  Si  un  Tcftateur,  après  avoir 
févo<pic  on  premier  '  «eftament  par  un  fecoiid  ,  révoquoit  cn- 
fuitc  puremenc  & 'fitnptemwit  4c  lécond,  fans  ajouter  qu'il  veut 
faire  revivtc  le  premier ,  p^fonhe  n'oferoit  dire  que  le  premier 
ttftament  doit  <tte  exécute.  En  effet,  il  ne  porte  plus  fimagc 
de  la  dernière  volonté  du  Tcftateur.  14  eft  abfogé  par  un  fécond, 
ec  ce  ferond  par  iin  troifièmc.  Que  refte-t-il  à  conclure,  (t 
tjc  neft  <Juc  ie^  Teftaœur  a  Voulu  égiarifcmcnt  détruire'  toutes 
ks  produâens-  de  &  vol(Mité ,  Se  que  renohçant  à  tous  les  tefta- 
mehs ,  il  a  ^oulu  foumcnte  la  difpofiôpn  dç  Ses  hiens  k  la  Cculç 
prévoyance  de  la  Lch  t 

Quelle  conséquence  plus  )uAe  de  ce  principe  ,  que  celle 
que  l'AppellaBce  en  a  tiiée  î  Un  'teftamenc  révoqué  ne  con- 
fervc  donc  phis  rien  de  l'êtFC  d'un  teftament',  &  fi  cek  cft, 
on  doit  conùdérer  celui  qui  fa  fatc,  comme  s'il  neût  jamais 
eu  la  peniee  de  le  feirci  &  de  nïêmeque  s'il  n'eût  jamais  fait 
de  teftamoïC  ,  il  lâucUtHC  qu'il  Tatisflt  à  coûtes  les  formalités 
prefcrïtes  par  la  Coutume,  c'eft-à-dire,  qu'il  écrivît  le  tefb^ 
«nent  de  la  mùn,  ou  qu'il  le  diâ^k  à  un  N^ire;  il  fàucautli 
qu'étant  confîdéré  comme  n'ayant  jamais  tait  de  tcftament,  ïl 
recommence  tout  de  no^l^'eauâ  fc  foumcttre  aux  mêmes  Loix, 
Comme  ù.  ^onté  eft  nouvelle  >  il  làut  auAï  que  ià  difpofîôon 
fint  nouvelle. 

C'^  ■îoncMemcnt  qu'on  dit  qail  foffit  que  le  Tcftateur  ajt 
àutrefeis  médité  &r  les  difpofidons  de  jTon  ttftamcnt,  &  qu'un 
fcul  retour  de  volonté  peut  leur  rendre  fe  force  que  le  change- 
ment de  fa  volonté  leur  avfflt  ô^c- 

On  répond  que  ce  n'eft  point  affez  que  le  Tcftateur  aie 
voulu  une  fois  ^âer  une  certaine  Loi  à  &  poftérité ,  (t  {à  vo-  . 
lontc  a  été  changée  depuis.  Ilfeut,  en  ce  cas,  qu'il  wuilleunè 
Seconde  Iras  ce  (^Al  avoit  voulu  une  première  ;  il  Ëiut  que  cette 
volonté  foit  accompagnée  de  la  méihe  réflcxit^,  de  h  même 
délibéraoon ,  dés  mêihes  Iblemnités  que  la  prciniere.  Sans 
cela,  la  Là  ne  fceoimok  point  dans  ce  Jugement,  ce  degré  de    ' 

Ce  t 
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Çudcnce  >  de  iâgeilè,  de  auoicîté,  -qucUe ,  defiriC  dans  «ous  les 
eftaours. 

Elle  regarde»  en-ui)  mot>  ce.fieftament  révoqué,  commç  un 
ùmxik  pcojet  de  tcAammt.  Jl  ne  fuflîn»c  p^  de  ^ôndi^  ua 
projet  oc  K^lamcn£  à  va  codidUe  p^  kcpeï  aa  en  ordoiv 
nercHC  ûmplemcnc  iWcutioa  :  les  AnctE  om  décidé  plu^KUn 
Sûi^t  qu*iui  mémoire  joint  à  un  codicille  >  ne  pouvoit-  làire  va 
tcibmenc  II  ne  fUilît  pis  non  plus  de  joindre  un  ceftamoit 
révoque  ,  à  Mn  codicille,  pour  »irc  de^ ces  deux  aâps  unâ 
jànts-  eofèmUe ,  un  feul  corps  de  oâiment.  La  cmnparai&n 
eft  juftc  &  pai^ite  «ncre  k  -teilameac  lévpqué  U  un  fim^ 
mémoire  j  & ,  f\-  Itoa  çtoit  obligé  de  <dcdder  enœe  ks  deux  >  if 
femble  même  que  la  déàfion  feroit  en  ^vepr  du  fimplc  mé- 
moire. Ce  ne&  .qu'un  psOJec,  à  la  -vérité»  mais  ceft  un  projet 
qui  .n^a  été  ni  rejeccé  ni  condamné  p^r  -le  T^tateuc  ;  au  con* 
naire,  le  tcftament  sévoqvé  Eescre,  comme  le  (impie  mémoiie, 
(bns-L'état  &  dans  U  qualité  d'un  projet.,  mais  d'un  projet  inâr- 
méj  anéanti  par  le  Te(tateur  :  le  premier  manque  foUemcnc 
4'une  approbanon  Iblemnelle,  nûùs  le  fécond  eft  vCTÏtablemenc 
& cffeâivemenc  néptouyé.  *.  ■ 

On  ajoutcune  leconde,téBexiony  que  l'on  pEécœdicRï^eQCore 
plus  décilive  iik  Xan  âxuifnt  que  le  plus  grand  piipci^  que  l*oa 
jpuilïe  établit  en  cette  matière, <eâc^  qiù  cnge  «.dans  un  teûar 
ment ,  le  concours  de  deux  cqndidfn»  ^qui  conftijEÙent  toute  fbn 
elTence,  la  volonté  &  la  folemnité. 

Ce -noll  p^ .a&^  tpç  £e&  deux  cpndiiîons  égolemenc  in- 
difpen{kblâs,.iê  trouvent -daps  des  aâes  ^arss.  Il  &ut  qu'^Ue^ 
£e  téunifTenc  dans  un.jEbtil,  pouci&rmer  on  teftainfnt.  Xa  vo- 
lonté eft  impar&ifê  fans  la  folemnùéj  c'eft  une  ame  icparce  df 
^n  .corps. /La  folem^é  ti'eft  (^'uœ  omtH:e>!6c  une  v^ne  céré- 
monie «iàns  la  volonté}  x'eft  un  c<^ps  iâiu  m,  1^  .force,  & 
iàns  movven}6ptf  .  _■*.., 

C'eft  cependant  ce. qui  fc  rem»Dp:c  d^s  refpccc  de  cette 
-cauj[ê.  A  la  vérité,   fi  l'on  "réunit  ,1c  teftamsat  ,pipg^aph,e  d»  ~ 
15  Janvier,  avec  k.oxËdlk  du  115  Novembre  ,  on  txouvera 
•    dans  ces  deux  aûes  joints  £i)Lfeinbk>&  la  tpaùè^^c  la;foimc 
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■dHin  tçft^inenc ,  câft-»Klire  ,  k  voloncé  S^  h  iôkmnicé.v  niùs  a^^^^a 
ion  ne  les  crouvei:!  jamais  réimies  dans  le  tnêtne  a^  >  au  i  tf  07. 
CQi^caire,  chaciun  ^c  ces  aâes  confidécé  féparétnent,  cû  nul 
&  défcâueux.  Le  teftament  concise  les  difppâàqas ,  imais 
il  n'^ft  {)lus  jEÇvêtu  de  la  foleBuiiGé ,  {KâTque  h  cévofcaocm  lui 
^  &ic  perdre  fz  Sxmz^ixé  «xténeute.  Le  codicille  eft  >  à  1^ 
A^éiicé ,  iblenuifEil  -y  mais  il  ne  condenc  pcxnt  ks  -dirpolitions. 
Ainfi',  la  volonté  eft  dun  coté,  &  la  foleinnité  de  l'^ucre  ^ 
,ces  tieux  icondidons  indivifiblest  ibnc  fëpatéçs.  £n  fapcrîl  d'au- 
)Cces  .picuvpsj  que  4c  v<)ic  qu'auc^  dès  4çaK  aâes  jje -peqt 
JMFîre  pour  aiuoriiër  la  demande  de  Madamç  de  Jcan-î  ^  ellp 
fie  &  leix  ^le  du ''F^Hamwit,  on  lui  répond  qMV  cÛ  révoqué^ 
.fi  cUe  a  recours  au  oxliàlle,  on  lui  o|:^xilê  qu'il  ,ne  contient 
aucune  ^ùf^oa.  ^es  deiK  aâ;«  ;fbnc  donc  imp^rfaics,  dé- 
feâueux,  impiûiTans  8c  inefficaces  pat  ^x-mcmes.  Or,  qui  f. 
jasofk^  otti-ïlit«  que'de  deuxu^s-impAc^ts  enpuîOè  &ireun 
-ceft^menc  paçf^c? 

Quelle  conféquence  n'auràcon  pas  à  cr^ndre  dans  le  Fu- 
Jïlic,  fi  l'on  ,avoit  la  facilité  de  .faire  revivre  ftinfi  un  teftamenc 
^^vçqué  p^  k  Tei^aECurî  hc  iêul  de  nos  Auteurs  qui.»  traité 
-*wce  qweJëoo  (M-*  J:e»n-Marie  Ricard)  en  a  fcaci  coûtes  las 
^ees,  Scii  déà.(^:fonnçilemcnt*, qu'un  «ftamcot révoqué cft  j^J^^xom* 
.4G9qfidéiéi»}fnine«'il  nWit  jamais  exifté,8Crqu11  &uc.ktcanfcrii)e  i.  Part.  Il l^ 
ifouc  de  nouveau^  pour  le  rétabUi:  dans  le  degté  de  force  qu'il  a  ^^-  'jl  '  ^î^- 

.padw.  édii*.dei754i 

Il  ne  Ëtut .-ppiac opporttr ,  vous  a-c-on  (Ut,  à  cps  taaidmes  iî  page4Si. 

«uFps  de  h  JurirprudenQc  Françtsfe ,  un  rcoxte  obfeur  d'une 

X^  JlQïnainp,  <faiis  JaijttcUc  W  jjrétçîid  qu'il  pft  décidé  que 
û  un  Tefiateur  a  cancellé,  a  raye»  a  effacé  un  fécond  j^fta- 
nient  par  lequel  il  irvoquoit  le  premier ,  alors  le  premier  tefta- 
iBCnctW' revivre  U  être  exécilté  i  ou  qu'un'  feul  retour  de  voUinté 
li*9w  pour  relTufciter  un  tpftament  qw.avist  hé  anéajw  par  un 

^'«âiangemçnt  daos  Tétw  du  XeftateiK.  ■  '      >  ^ 

J^emièrèmenr,  ççrec  îLoi  sk  àm  ptwnt  être  iiiéç  (àjcwde- 

.oMcoce,,  jwifquil  ne  ^agit-pas,  coinmcn^is l'apprend  te  .'graml 
fafnnien,  de  la  validité  du  premiçr  uâafQcm>.flïaisiu9tp]i»- 
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Ifi "'Il-  ment  d'une  excepàon  ^vors^Ie;  que  Ton  accocdott,«n  cettaiiâ 

^697,  cas,  à  celui  qui  croit  inftitué  dans  le  premier  tcfUmcnc  j  ce  qui 
regarde  abfolument  les  formes  du  Droit  Romain,  &  na  aucune 
applicanon  au  Droit  François. 

Mais  d'aiUeuis  ne  doît-on  pas  &ire  une  extrême  diflerenix 
entre  le  cas  d'un  fécond  teftameht  qui  a  été  lacéré  par  le  Tefta- 
teur  ,  &  celm  d'un  ceftament  qu'il  n'a  &k  que  révoquer  par  un 
aâe  féparc  i 

Là  révocation  eft  beaucoup  moins  fdrte  que  la  lacération} 
Tune  n'empêche  pas  que  le  fécond  '  tcftamcnc  ne  fiibiiftci  au 
moins  par  rapport  à  la  révocation  du  premier  ',  l'autro ,  au  con- 
traire, détruit  absolument  le  fécond  teftament}  elle  elïàce  juiqu'i 
la  preuve ,  jufqu'au  fouvenir  de  Texiftence  de  ce  feçond  Kâament;.. 
En  un  mot>  un  tcftamenc  révoqué  (ubfifle  encore  >  un  ceftament 
lacéré  ne  fubfifte  plus. 

Enfin ,  quelle  mduâion  peut-on  ùrer  du  Droit  Romain  paf 
rapport  à  cette  queftbnï  II  y  à  une  diffêrenoe  infinie  entre 
tes  principes  de  u  Jurifptudence,  &  les  maïqmes  de  la  notre. 
Dans  le  Droit  Romain,  il  n'ctoit  pas  néceflàite  que  la  vo- 
lonté U  la  folemiûté  eoncourruflent  dans  un  même  aâe  pour 
la  &>rmation  du  teftamenti  parmi  nous,  ce  concours  eft  une 
condition  abfolument  inviolable.  Il  ne  faut  donc  pas  s'éocHuiec 
n  le  Droit  Romain  admcttoit  làvorablement  ce  recour  de  vo- 
lonté qui  ïàit  revivre  un  premier  tefbment  'y  au  lieu  que  partiu 
nous ,  la  feule  volonté  n  eft  pas  fuffifànte ,  ù  elle  ne  fc  tmm^ 
revêwe  de  cous  tes  carââères  qui  doivent  accompagner  un 
ceftament  :  en  un  mot ,  la  féconde  ^e  d'un  tdcuneht  ne 
doit  être  lù  moins  parËûtç  ni  moins  iblemneUe  que  la,  {h:c* 
pïière, 

Passant  enfuite  à  la  féconde  Pcopofition,  l'on  a  fixieenu  que 

quan4  même  un  ceftament  pourdt  fubfifter,  il  ^udtoic  toujours 

/  fiéduirc  fa  difpofition  au  qùinc  des  biens  iîibftitués,  puifque  ces 

*-  biens  éKHCnt  de  vériuble;  n-opre  j  &  il  fémble  que  l'on  s'eft  ato? 

ché  à  vous  prouver  cette  Frôpoiitiop ,  avec  plus  de  için  i>ç  plu( 

d'çt^uc^ue  ta-picmierpr 
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On  vous  A  dit  que,  foit  que  l'on  confidece  le  riare  de  la  g?*^^!^?!! 
ïîiblHturion ,  fbit  que  l'on  cxanùne  la.  voie  pat  laquelle  M.  le      1^97* 
Catnus>  Teftàteur,  a  recueilli  les  biens  fûbftitués,  on  fera  tou- 
jours cgalemcnc  convancu  que  Ion  ne  peut  tefiifer  k  ces  biens 
Ja.  qualité  de  propres  »  lâns  attaquer  les  principes  les  plus  cer- 
tains de  nocr<^  Jurifprudence. 

Si  1  on  confidere  la  fiiblHtution  en  dle-même ,  on  prétend 
que  c'eft  une  maxime  certaine  que  toute  fubfticurion  qui  imite 
1  ordre  de  la  fuccelHpn»  &  qui  ic  con&rme  à  la  (tirpofidon  de 
la  IxM ,  ùk  un  jpropre  dans  la  perfônnc  du  Subfticuc. 

Trois  tâibns  également  folides  démontrent  la  vérité  de  cette 
Fr^olition. 

La  qualité  des  biens,  &  la  manière  dont  ils  font  déférés. 

L  mtcntion  du  Tcftateur,  ou  de  l'Auteur  de  la  iûbffiturion. 

Enfin  la  Turifpnidence  des  Arrêts. 

lia  feule  manière  dont  ces  biens  font  déférés ,  leur  imprime 
le  caiàftèred*un  tHcn  propre  &  patrimoiùal. 

On  n'y  trouve  aucune  des  quaUtés  des  acquêtsi  on  y  décotf- 
>re,  au  contraire,  toutes  les  qualités  des  propres. 

Ce  neft  point  un  tùcn  dont  le  Subuitué  fût  rederable  à  Ton 
induihie,  au  contrake,  fôuvenc  il  n'étcNt  pas  né  dans  le  tenu 
^le  la  6:bftituribn:  a  été  &ite::  c'eft  au  ^gi  &-non  pas  au 
mérite  >  c'eft  àla  £unille,  ^-  non  pas  à  la  perfoiuie,  q^e  cet 
avantage  eft .  accordé.  Ces  biens  font  donc,  déférés  comnte  les 
propres  mêmes,  par  les  foules  raiftHis  du  fâng,,  de  l'alliance  & 
de  ta  ^tcroL  . 

fji  eftet,  on  peut  dkc  que  la  Loi  qui  re^e  la  fuccefllon  dqs 
propres,  &  qui  les  affeâe  a  la  ËuniUe,  eft  une  efpèce  de  fubitij- 
cudon  légalise  publique,  par  laquelle  la  Cogtume  Éucpour 
toutes  les  familles,  ce  qml  n'y  a  point  de  ^ge  père  de  fâmiUe 
qui  ne  failc  dans  la  tienne  ;  &  réciproquement  on  peut  dire 
qu'une  fub^tuticm  pardculiere  eft  une  efpèce  de  loi  domeftîque, 
^iû  ùxt  des  propres  pmir.  une  certaine  famille. 

Ainlî,  cette  difpofiiion  s'accorde  par&ttemenr  avec  cèle  db 
]a  Lcn.  L'une  2^  1  autre  ont  le  même  principe,  le  même  vœur 
la.  mêoie  fin  j  ïm&  fiipplee  au  dé&uc  éc  l'autre  >  elles  fo  préte^c 
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-  '  -  dn  {écaati  iftucdeK  Uth  loin  de  fc  combante  Scée  fc  détréiç: 
i  g^j.  Le  concours  de  ces  dtfu*  Loix  doit-il  avoir  moins  de  force  que 
s'il  n'y  en  avoit  qu'une  feule î  Sic  Teftateur n avoit prant  ajoôrë 
ù.  dirpofidon  à  celle  dp  la  Loi,  les  bicnf  fcKMent  propres i  &■, 
parce  qli'ily  â  jokit  fi  propre  volonté,  parce  qu'il  a  ajouté  de 
nouvelles  précautions  pour  conferver  le  'OÎen  mm  Ci  &iiûl]e,  ù, 
prévijyàncc  ne  fervifa  qu'i  donner  des  prétextes  pour  ^ndcr  la. 
Ld  ;  &,'  Ce'  qui  auroit  été  un  propre  s'il  n'y  avoit  eu  qu'une  Loi 
pour  le  tendfe  tel,  fera  un  acquêt,  parce  qu'il  y  en  a  deux  qui 
concourrent  pour  lui  donner  cette  qualité  ! 

Si  Ton  joint  à  là  nature  des  biens,  la  force  de  la  voloncé-du 
TeAaceur ,  on  fera  encore  plus  perfuadé  que  tout^  fwtes  dfc 
droits  fc  rcuniflent  pour  f^re  un  propre  des  biens  fubftitucs  dans 
la  perfônne  du  Subfticué. 

Ferfbnne  n'ignore  qu'on  Donateur  ne  pfÀSe  impofcr  à  ù. 
Ubéraltte  la  conoition  de  i^e  un  propre ,  cx>mn;e  touxçs  les  aytroG 
dont  U  lui  plak  de  charger  les  biens  qu'il  donne.     .  ^        -  " 

Cette  volonté  peut  être  expreilè  »  elle  p^i  être  préiiumcei 
mxà  &ià  cxpreflè  ou  préfutneci  die  a  tq)ijours  le  .même  efia 
tCaâèâer  ks  Uons  à  k  Kgne  &  à  la  &miUe, 

G'tafl  âÂïifî  que,  dans  \t  (Ai  dû  rappel^  quoimie  le  rappel  iqic 
l'duVrage  4lt  flKïtntne  Q[  0.0A  p&s  de  la  Jui ,  Ihétidcr  rappcÙé 
pdîièdë  lits  ^Â^K  comme  ptoptesv  de  tnéme  -que  sïl  les  xvfât 
feûiaUis  par  là  vcâe  wdinùre  d'une  fiicoe^on  Icgicme. 

C'èft  ainfî  que  dans  U  Coutume  d'Orléans  y  H  feflît  qu'une 
-donation  foit  f^  pfO;  un  contrâct  de  mariage,  pour  impnmcr  aux 
tiiens  dcttitiés  Ic  nOiïi  &  la  quafitc  de  propres, 

Ot  Combien  de  citccaiftances  fe  réunirent  ici ,  pcmr  feite  pfé- 
ftmicr  cette  volotuéi 

Si  M.  te  Camus,  Maître  "des  Raniites,  donne,  <;^  lenran 
*:  la  feftïîHie  qui  ^  Fobjet  de  fa  ïbetafité  :  il  Tftc  ^ihoifit  point  k 
performei  il  appelle'CÇuX  xjai  tic  font pasmcotcoéstcïMHmckietfc 
^^foMï  3  n^ïcMite  "que  la  voix  da  iàngHl  n'-eft  fenfibb; 
'qu'aux  Itnétêts  de  ^  Emilie  >  il  ne  rec0nncât  pom  d'»uxe«RlcCj 
-^  Ç*l0i  ^t  ^  liOi, 

tinfin  . 
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Enfin  eu  maîdmcs  ont  l'avantage  d'être  autorifées  par  la  Ju-  ' 

rifprudence  certaine  8c  uniforme  des  Arrêts.  ïé'97* 

Dans  tous  les  cas  où  cette  queftîon  a  été  agitée ,  on  s'eft 
toujours  arrêté  à  ce  grand  principe,  que  les  fubftitutions  de  la 
nature  de  celles  dont  il  s  agit,  ne  4iu)ient  qu'aider  b  Loi,  Se 
qu  elles  laifibienc  fubfifter  fes  difpofitions  en  leur  entier. 

Dc-là  on  a  tiré,  par  un  Arrêt,  cette  confcquence,  que  le 
droit  d'aînefle  ne  devoit  pas  plus  ccrc  refufc  dans  ces  fortes  de 
biens,  que  dans  ceux  qui  viennent  par  la  loi  des  fucceffions 
ordinaires. 

De-là  on  a  encore  conclu,  par  un  autre  Arrêt,  que  les  droits 
de  rqlicf  nétoienc  pas  dûs,  qucMquIl  parût  d'abord  que  le  fi!s 
ne  tînt  rien  de  fon  pcte,  mais  uniquement  de  l'auteur  de  la 
fiibftitution. 

De-là  enfin  on  a  cru  pouvoir  tirer  la  dccifîon  précifc  de 
la  queftîon  préfente ,  dans  l'Arrêt  de  Mîgnot  &  dans  celui  de 
Genetais.  On  a  regardé  comme  de  véritables  propres ,  les  biens 
déférés  par  ime  fubftitution  qui  imite  l'ordre  de  la  fucceflion 
Icgirime. 

On  joint  à  l'autorité  de  ces  Arrêts ,  celle  d'une  Sentence 
arbitrale,  que  le  mérite  &  la  dignité  de  ceux  qui  l'ont  rendue, 
peut  élever  jufqu'au  poids  &  à  l'autorité  d'un  Arrêt ,  &  par 
laquelle  on  prétend  que  la  queftion  a  été  nettement  décidée, 
quoiqull  tût  queftion,  comme  dans  l'efpèce  de  cette  caufe, 
d'une  fubftitution  faite  en  collatérale,  &  qu'ainfi  tous  les  argu- 
mens  que  l'on  oppofe  aujourd'hui  à  la  Dame  de  Mcnnevillate  » 
ont  été  difcacés,  examinés,  rejettes  par  de  grands  Magiftrats 
dont  le  fentiment  peut  fervir  de  principe  de  dedfion  dans  cette 
eaulê. 

Que  fi  Ton  objcfte  que  les  dcwiariohs  faites  en  collatérale , 
ne  peuvent  faire  un  propre,  foivant  la  dernière  Jurifpmdencc 
des  Arrêts  i  quand  même  elles  ont  pour  objet  l'héritier  pré- 
fompnf ,  &  que  les  Subftitués  n'étant  que  Donataires  de  1  au- 
teur de  la  fubftitution ,  on  ne  peut  jamais  ilippofer  que  les  biens 
foienc  devenus  propres  en  leurs  perfonncs. 
,  On  répond,  i."  que  cette  Jurifprudenœ ,  contRwre  aux  an- 
Tome  IV.  Dd 
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■  «1 iiii  cenncs  maximes  du  Droit  Françds,  amdatnnée  p&r  le  plus 

1^07,     grand  nombre  des  Coutumes,  ne  dœt  point  être  étendue. 

1.'  Que,  quand  même  on  voudroit  l'éttndre  au  cas  particu- 
lier dont  il  s'agit,  il  endroit  toujours  admettre  une  excepdfm, 
dont  tous  nos  Auteurs  conviennent ,  &  reconnoître  que  quand 
il  y  a  une  Tolontc  exprefle  ou  préfumée  de  &ire  un  propre ,  alotj 
la  règle  ordimiire  cède  ablblument ,  parce  que  la  difpoûrion  de 
l'homme  fc  jrànt  au  vœu  de  la  Loi  pour  oônferver  le  bien  dam 
la  &mille. 

3.°  Enfin  on  ajoute  quil  y  a  une  extrême  dtiKrence  entre 
une  donation  pure  &  ùmph^&c  une  fubftitudon. 

Dans  Tune,  il  n'y  a  aucun  progrès,  nulle  ûûce  de  degrés; 
aucune  trace,  aucun  veftige  de  ^cceiCon. 

Dans  l'autre ,  le  bien  paiTe  de  degrés  en  degrés  ;  tl  fîùc  £Miche> 
&  la  iûcceffion  teitamentaire  imite  pax&mment  h  lûcceflîon 
légiùme. 

La  donadon  s'accorde  au  mérite  ,  ta  fid>ItiniiiDD  à  1» 
£imille. 

La  Loi  na  point  de  part  à  la  donation.  L'homme  foil  y 
agit,  &  fom'ent  même  contre  Imtenron  de  la  Ld.  Au  con- 
traire, fi  les  fubÛitudons  dont  il  s*agit ,  Icmblent  d'abord  l'ou- 
vrage de  l'homme,  elles  devienr^cnt  enlliitc  l'ouvrage  de  laXxn, 
puilque  c'eft  Itùvant  ion  ordre  que  les  btens  paient  de  degré 
en  degré  ,  iâns  jamais  fbrtit  de  la  &miUe. 

Ce  feroit  encore  inutilement  que  l'on  voudroit  prétendre  que 
la  fubftimrion  dont  il  s'agit,  ne  fuit  pas  l'OTdrc  du  fâng  &  de  la 
Loi ,  parce  qu  elle  appelle  les  aînés  Se  les  mâles  à  l'exduûon  des 
puînés  &  des  allés. 

Le  Teftateur  n  a  fait  qu'imiter  en  cela  ce  que  la  Coummc 
fait  fouvent  pour  de  certaines  eCpèces  de  biens  >  $r  d'ailtours 
(xae  drconflance  rrurque  encore  plus  le  defîr  ardent,  la  vo- 
lonté énixe  qu'il  a  eue  de  confêrrer  le  bien  dans  &  Emilie  r 
enfin  elle  &  ttouvdt  dans  leipèce  de  la  Sententx  attûrale- 
rendue  ponr  le  partage  de  la  fuccefllon  de  MademdJëlle  dc 
Guiiè  j  &,  malgré  cette  o&jeétirai,  on  na  pas  taifle  de  décider 
^MC  le  tùen  éKnt  propre  dws  la.  petfônne  du  dernier  SubAinié. 
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S  CCS  masâmes  font  certaines  dans  la  thcic  générale ,  elles  "j        "" 
ïc  £ant  encOTc  plus  dans  l'cfpèce   particulière  de  la  cauJè,  où      1697. 
l'on  voit  que  M.  le  Camus,   dernier  poficflèur  des  biens  fubfti- 
més ,  a    négligé  la   fubftitutïon   pour  s'anacher  uniquement  à 
Ja  qualité  d  héritier  i  il    a  confondu   tous   les  droits  en  fa  per- 
iônne.  Jamais  il  n'a  formé  de  demande  en  ouverture  de  fiiWH- 
tunonj  au  contraire,  il  a  pris  dans  tous  ksaâes  la  qualité  d'hé- 
lirct.  Ainfi  ,  les   deux  qualités  contraires  de  débiteur  &  de 
créancier  de  la  fv.bftiturion ,  de  grevé  &  d'appellé  par  la  Loi , 
fc  font  réduites  à  la  feule  qualité  d'héritier,  par  une  confùfion 
qui  ne.faifo't  préjudice  à  perfonne;  celle  de  fubftitué,  qui  Bi-- 
foit  toute  la  clifliculté  de  cette  caufe,  seft   évanouie,  &  celle 
d'héritier  qu'il  a  retenue ,  a  donné  iiKonceftablcment  aux  biens 
qu'il  poflédoit  à  ce  titre,  la  qualité  de  propres. 

Ainfi,  dans  le  Droit  &  dans  le  fait,  la  Sentence  des  Re- 
quêtes du  Palais  eft  également  infoutenable.  On  a  confirmé  un 
teftament  révoqué  >  &  que  le  Teftateur  n'avoir  pu  faire  revivre } 
en  a  fait  plus,  wi  a  confirmé  un  legs  de  la  totalité  dun  propre. 
L  un  &  l'autre  chef  de  ce  Jugement  réfîfte  également  aux  prin- 
'  cipes  du  Droit  Françds ,  à  la  Jurifprudcncc  des  Arrêts,  &  aux 
isrcDoiUnces  partiailiercs  de  cette  caufe. 

De  l'autre  côté  ,  on  foutienc  ,  au  contraire ,  que  la  prc- 
jTÎKtt  queftion  que  l'cm  propofc  ici  pour  moyen  d  appel ,  ne 
peut  mériter  ce  nom  ni  dans  le  Drcnc>  lû  encore  moiru  dans 
îcfeiti  Se  que  la.icconde,  qwi  paroit  d'abord  plus  douteufc, 
cft  néanmoins  aifée  à  <^cidcr  contre  ceux  qui  la  propofcnt ,  en 
iàiiânt  «fagc  de  kun  propres  principes,  &  des  préjugés  qu'ils 
allèguent  en  leur  Êiveur. 

Quel  cfl  le  premier  moyen  dont  on  fe  fert  pour  détruire  une 
Sentence  juridique,  rendue  en  très-grande  connolilànce  de  caufé, 
après  une  plaidcâcric  de  fept  audiences  ï  Une  vaine  fiibtilité,  un 
«bus  mauttefte  des  principes ,  une  queftion  qui  paroît  aujourd'hui 
pour  la  ptemiâre  &c  pour  la  dernière  icàs  dans  le  Tribunal  de 
la  Juftice. 

On pœcciui  qu'un  ^mier  ceftamcm  révoqoépar  un  fécond, 
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■■■-■—■  ne  peut  jamais  revivre,  fi  le  Teftatcur  ne  recommence  de  nokh 
1 69J.  \-eau  fa  dirpofition.  Propofition  également  inibuixnable,  &  dans 
le  Droit  &  dans  le  fait. 

Dans  le  Drdt ,  la  icule  raifon  naturelle  la  condamne  j  la 
feule  lumière  du  fens  commun  la  rejette. 

Où  eft  la  Loi  qui  autorifc  cette  maxime  fingnlicrc,  qu'il  ne 
iuffit  pas  d'ordonner  rcxccution  d'un  premier  Ccftament,  qult 
Élut  encore  le  tranfcrire  ou  le  diâer,  comme  s'il  n'avoit  jamais 
été  écrit  ? 

Où  eft  la  Coun?me  qui  a  établi  cet  étrange  principe  ï  On  eff 
obligé  de  canvemr  qu'il  n'y  en  a  point. 

Au  contraire,  fi  l'on  cherche  dans  le  Dr6it  Romain  des 
textes  qui  aient  quelque  rapport  avec  cette  nouvelle  fubrilité ,  on 
trouvera  une  Loi  précife ,  qui  dédde  que  lorfqu'un  Teftâ^eur, 
après  avoir  &it  deux  teftamens,  raye  &  cancelle  le  fécond,  le 
premier  revit  de  plein  droit. 

Dc-là ,  quelle  conféquence  ne  peut-«n  pas  tirer  pour  la  dé-> 
cifion  de  cette  caufe  i 

Qu'eft-cc  que  la  nature  ou  la  canccllation  d'un  teftamcntî 
C'eft  une  révocarion  tacite.  Le  Teftateur  raye  ou  barre  fim- 
plcment  fon  fécond  teftament.  Il  eft  cenfé  le  révoquer  par-là , 
mais  il  ne  le  révoque  pourtant  pas  cxprcflemcnt.  Cependant 
cette  révocation  tadte  niffit  pour  feite  revivre  le  premier  tefta- 
ment ;  &  l'on  voudra  qu'une  révocation  exprefte ,  dans  laquelle 
on  ne  le  contente  pas  de  détruire  le  fécond  wftament,  mais 
où  l'on  ajoute  encote  que  l'on  veut  que  le  premier  foit  exé- 
cuté ,  ne  foie  pas  fuffifanrc  pour  le  amfirmer ,  &  pour  le  &te 
revivre  ! 

Enfin ,  au  défaut  des  Loix,  quelles  raifons  emplae-t-on  pour 
^nitenirce  paradoxe? 

Premièrement,  qu'un  teftament  révoqué  n'cft  plus  qu'un  fim- 
plc  mémoire.  On  en  convient,  mais  ceft  un  mémoire  qui  reprend 
la  forme  de  reftament,  auifi-tôt  que  la  volonté  du  Teftateur  fc 
déclare  en  fa  faveur. 

On  ajoute  que  la  folcmnité  &  les  difpofiâons  ne  concotuent 
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point  ici  dans  un  même  aâe;  que  les  difpofitions  font  dans  le  ^^— — 
rcftament,  &  tes  iblemnicés  dans  le  codicille:  maïs  c'eftcequi  1697* 
cft  contraire  à  cous  les  principes.  Auflî-tôt  que  le  teftament  eft 
rétabli  pat  le  rcnouvellerticnt  de  la  volonté ,  il  eft  en  mêmetcms 
rétabli  dans  fon  premier  état.  Il  conrient  les  difpofitions ,  il  c»n- 
dent  la  forme  d'un  ceflatnenc  j  rien  ne  lui  manque  pour  avoir  une 
parfaite  exécution.  . 

Mais  ce  feroit  inutilement  que  l'on  sctendroit  ici  lût  des 
principes  de  Droit.    Les  .feules  drconftances   du  fait  fufHfent 

Sur  décider  cette  première  queftion.  Jamais  teftament  ne 
:  plus  {blemnellemenc  y  ni  plus  expreftément  rétabli  que 
celui  qm  a  été  confirmé  par  la  Sentence  des  Requêtes  du 
Palais. 

M.,  le  Camus  !c  feit,  l'écrit  lui-même  le  15  Janvier  169^. 
Il  le  reconnoît  pardevanc  Notaires  le  to  Novembre  fuivant: 
ou  lui  fait  taire  un  teftament  contraire  le  15  Novembre  ;  il  le 
rétraâe  le  lendemain  j  il  déclare  qu'il  perfévere  dans  £1  pr^ 
miere  volonté  i  il  &it  un  codiciUe  le  zy  Novembre  >  dans  le- 
quel il  rappelle  nommément  le  teftament  du  tj  Jaitvier.  Il 
en  fait  un  lecond  le  z6  du  même  mois>  où  il  mppelle  encore 
non-feulement  le  teftament  du  ij  Janvier,  mais  le  4sgs  en 
particulier  qu'il  avdt  f^t  à  Madame  de  Jean  ;  il  &ic  annexer 
la  minuœ  ciu  teftament  olographe  au  codidlle  qui  le  confirme. 
Jjes  Notaires  le  paraphent,  &  en  dreffent  un  procès-verbal  en 
(n  préicnce.  Si  tout  cela  ne  fuffit  pas  pour  faire  revivre  un  cefla- 
■mcnt,  on  demandcroit  volontiers  quelles  plus  grandes  précau- 
tions il  falloir  prendre. 

A  la  vérité.  M.'  Jean-Marie  Ricard  demande,  par  une  pré- 
cauDon  fingulière  ,  que  l'ancien  teftament,  que  Ion  prétend 
farc  revivre  ,  foie  tranfcrit  entièrement  dans  l'afte  qui  le  rap- 
pelle i  mais  quelle  raifon  rend-il  de  fon  fennment?  Parce  que,, 
dit-il ,  parmi  nous ,  un  teftament  ne  peut  re\ivre  nudâ  volun- 
-■  tate.  Ot,  s'il  avoit  été  confulcé  fur  fefpèce  de  ceae  caufê, 
auroit-il  dit  que  le  teftament  olographe  de  M.  le  Camus  ne- 
-toit  rétabli  que  nudâ  voluntate?  Ce  nom  peut^l  convenir  à 
-deux  co^àlis  folcmncls ,  à  ce  procès-verbal  de  defai^oa 
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■  1    ,   ,    de  ce  teftamcnt  ;  enfin,  à  la  rcquifioon  du  Tcftaecur,  par  la- 
,1 6f>y.      quelle  il  a  demandé  que  ce  premier  ceffcament  6jc  annexé  à  la 
minute  de  ibn  codicille? 

Le  Droit  &  fc  fait  sclcvent  donc  également  a»icre  cette 
première  propofitioa.  Sa  iêule  nouveauté  Cuffit  pour  la  &ire 
rejetter  comme  une  vune  fubtilité  qin  n'a  aucun  fondement 
dans  les  principes  des  Loix  Se  des  Coutumes. 

Le  fécond  moyen  que  l'on  vous  a  propofé,  a  le  même 
caraélèrc  que  le  premier  i  le   Drcst  &  le  fait  le  condamnent, 
C'eâ  ce  que  l'on  a  prétendu  pouvoir  vous  montrer  en  très-peu  de  ' 
paroles. 

Oh  seft  reniërmé ,  par  rapport  au  Droit,  dans  des  principes 
généraux,  donc  on  foudcnt  que  l'on  ne  peut  jamais  s'écarter. 

On  vous  a  dit  que  c'étoit  une  maxime  indubitable ,  que  dans 
les  fubftituôons,  rout  le  droit  qu'ont  les  Subftltués  vient  unique- 
ment de  la  perfonnc  du  Teftateur,  ai  de  l'Auteur  de  la  fubfti- 
rution.  C'eÂ  ce  qui  fait  la  matière  de  cette  règle  courte,  mais 
dccilive  du  Droit,  Copie  à  gravante,  non  à  gravato. 

Le  Subllitué  fucccde  immédiatement  au  Teftateur  j  &,  Ci  cela 
eft,  où  peut  être  la  difficulté  de  cette  caufeî 

L'on  convient  qu'une  donation  faite  en  collatérale  ,  n'eft 
jamais  qu'un  acquêt.  Or  une  fubftinition  n'eft ,  fur-tout  dans  iKS 
mœurs,  qu'une  véritable  donation.  Que  cette  donation  f<Mt  répé- 
tée plusieurs  fois,  que  d'abord  elle  s'adreflè  ^  flnlbnié,  qu'elk 
pafle  enfuite  au  Subllitué,  c'eft  toujours  une  doiuition  en  colbr 
tcrale  j  &  H  cela  eft,  il  eft  concrùre  à  tous  les  prindpes  de  tou* 
loir  en  faire  un  propre. 

Il  n'appartient  qu'à  la  Loi  d'imprimer  aux  biens  cette  qua- 
lité de  propres.  Où  eft  celle  qui  déddc  qu'un  bien  doonc  en 
collatérale,  puifle  être  revêtu  de  ceac  qualité? 

Il  eflvrai  que  fouvent  la  volcMité  dç  l'homme  a, le  droit  de 
faite  un  propre  ;  mais  il  faut  que  ce  fcnt  une  volonté  exprcllê  , 
qui  déroge  a  la  nature  des  chofes  >  Se  qui  change  la  qualité  des 
biens. 

En  un  mot ,  ou  il  y  a  une  volonté  exprcffe ,  &c  alocs  il 
ùtut  la  fiHvrc}  ou  il  n'y  en  a  point,  fie  dan$  <%  cas,  il  êuk 
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s'attacher  à  cette  diftinâion  Tolidc ,  propofëe  par  M.*  Jcaiv-  ss*^— ?b 
Marie  Ricard,  avec  laquelle  tous  les  ptinctpes  s'accwdent  ^^97. 
parfaitement. 

Ou  la  fubftitution  cft  faite  en  direûe ,  &  le  Subftitué  cft  du 
nomtsï  des  dcfcendans  du  Teftateur  ;  & ,  dans  cette  Tuppoimon , 
perfonnc  ne  doute  que  les  biens  ne  foîent  de  véritables  propres, 
parce  qu'en  quelque  degré  que  ce  fmt ,  les  biens  donnés  en  directe 
iôat  des  propres. 

Ou  au  contraire»  la  fubffiturion  eft  faite  en  collatérale  ;  &, 
dans  ce  dernier  cas,  ce  n'eft  jamais  qu'un  acquêt,  parce  que 
ceft  toujours  une  donation ,  foit  en  la  perfonne  de  l'InfUtuc , 
ibit  en  celle  du  Subftirué,  &  qu'une  donarion  en  collatérale  ne 
peut  avosr  la  force  de  feire  un  propre. 

Quand  même  l'on  admcnroit  des  préfomptlons  de  volonté 
dans  cette  matière,  quand  on  fuppoferoit  qu'il  fuffît  que  le 
Teftateur  ait  fiiivi  Tordre  des  fuccelTions  pour  préfumer  qu'il  a 
voulu  faire  un  propre  j  quelle  conféquence  pourrat-on  en  tirer 
dans  un  teûamem  où  le  Teftateur  a  changé  l'ordre  de  la  hcn 
dans  KMis  les  degrés  dont  il  a  parlé;  Dans  lun>  il  exclut  fes  pto- 
pres  frères;  dans  l'^iire>  les  nlles  SC  les  puînés  de  fbn  héritiers 
dans  le  deriùet ,  la  fceur  du  Subftitué.  Où  eft  donc  la  couleur  , 
que  l'on  a  voulu  répandre  dans  cette  caiifè,  que  le  Teftateus  ^ 
navcHt  fait  que  fc  conformer  &  fe  foumettre  à  l'efprit  de  la  Loi; 

La  Jurifprudence  des  Arrêts  n'eft  point  contraire  à  ces  prin- 
cipes. Dans  coûtes  les  efpèces  qui  vous  ont  été  citées»  il  y  avoit 
des  préfbmptions  &  des  conjeâures  certaines  de  la  volonté  des 
Donateurs.  Ceft  une  drconftance  dîfcrvée  dans  le  plus  &meux 
de  ces  Arrêts ,  par  M.  Bignon ,  qiû  y  a  porté  la  paiole»  que  Tm- 
tendon  de  la  Donatrice  etoit  claire}  fans  cela  les  biens  auroienc 
été  icgardés  comme  acquêts. 

Ici»  nulk  marque»  nulle  préfompdon  de  volonté»  qta  donne, 
fîeu  de  conjeÛurer  que  le  Telïateur  a  voulu  feire  un  propre. 

Doue  la  Loi  publique  Sc  la  Loi  patdculière  ceflenc  égale- 
mcnC]  donc  le  legs  eft  valable  en  Iiù-même  »  donc  il  neft  pcxnt 
réduâibic. 

Ob  pouvcû  &  diijpcnfèi:  de  dcei  la  Sentence  arbitrale  qiû 
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I  n'a  aucun  rapport  avec  l'cfpècc  de  cette  caufe.  Les  biens  avoîenÇ 

I  ^517.  pafle  comme  propres,  par  cinq  ou  ûx  générations  différences.  Ils 
avoient  fait  fbuche  trois  ou  quatre  fois  en  ligne  dircde.  D'ailleurs 
l'effet  des  iûbftitutions  ctoit  beaucoup  plus  grand  avant  l'Or-: 
donnance  de  MouUns  i  ainfi ,  nulle  application  à  l'efpèce  pré- 
(ente. 

Après  cela,  i!  eft  affez  ûiperflu  d'examiner,  dans  le  fait,  fi 
M.  le  Camus  n'a  point  poflédé  les  biens  dont  il  s'agit,  en 
qualité  d'héritier,  au  lieu  de  les  poflcder  comme  Subftitué.  On 
prétend  qu'il  ne  pouvoit  jamais  le  faire ,  parce  que  la  fubftitu- 
rion  n'étoit  pas  encore  absolument  éteinte, &  qu'il  ne  l'a  jamùs 
Élit;  on  rapporte  des  ades  dans  lesquels  il  a  pris  la  qualité  de 
Subftitué.  Au  furplus ,  il  ne  pouvoir  en  faîte  la  demande  qu'4 
lui-mêmei  ce  qui  auroit  été  abfurdc. 

Ainfi ,  à  quoi  fe  réduit  cette  caufê ,  auffi  favorable  d'un 
côté  qu'elle  l'eft  peu  de  l'autre  ?  L'Inrimée  fourient  une  Sen- 
tence ,  ouvrage  de  la  prudence  des  Juges  ;  elle  défend  un 
teflament,  ouvrage  de  la  fageffe  &  de  la  volonté  du  Tefta- 
teur  ;  ttflament  favorable,  puifqu'elle  étoït  proche  parenre  du 
Teftateurj  teflament  dans  lequel  le  Teflateur  a  toujours  per- 
fëvcré ,  qu'il  n'a  révoqué  que  pendant  vingt-quatre  heures ,  & 
qu'il  a  rétabli  auflî-tôt  qu'il  a  recommencé  a  agir  par  les  mou- 
vcmcns  d'une  volonté  libre  ;  teftament  qui  ne  peut  être  attaqué 
que  par  de  raines  fubrilités,  qui  difparoiffent  &  s'évanouifTent 
aufli-tôt  qu'on  les  compare  avec  les  principes  les  plus  folides  de 
notre  Jurifprudence.- 

QuANT  A  Nous ,  après  vous  avoir  expliqué  les  moyens  des 
Parties  avec  toute  l'exaititude  que  l'importance  des  quellions 
exigeoit  de  nous  en  ccne  occafion,  entrons  à  préiênt  danà  l'exa- 
men des,  deux  difficultés  principales  que  l'on  a  agitées  dans  votre 
Audience. 

L'une,  tend  à  détruire  entièrement  le  teftament  dont  l'Intimée 
demande  l'exécution.  Elle  l'attaque  dans  fon  principe,  Sc  parle 
défaut  de  volonté ,  &  par  celui  de  folcmnité. 

iSaxasx ,  eft  une  qucftion  fubfîdiaire,  qui  ne  regarde  pas  la 

validité 
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Taliâité  du  legs,  mais  fitnplemcnt  Irai  eirccurionj  &  qui,  Icrr**— ■** 
laiflant   fubiîftcr  dans  fon   principe,  tend  ^ulement  à  le  ré-  *   ï<>97' 
■duire  par  rappcffc  âax  biens  qui  y  font  compris. 

Commcnçom  par  examiner  la  première,  &  voyons  s'il  cft 
Trai  qii'un  teftamenc  révoque  (ott  éteint  fans  retour ,  en  fottc 
45u'il  foit-impoffible  aa  Teftatcur  de  le  faire  revivre  par  quel- 
gué  afte  que-ce  puiflc  être. 

Telle  eft  la'pPopoiirion  que  nous  avons,  à  examiner. 

Reprenons  d abord  1«  drconftanGes  du  fak,,dans  lefquelles 
elle,  {ç  préfente.  , 

M.  le  Camus  d'Emery  fait'  un  teftament  olographe  le  i  j 
Janvier  1695  ;  ■'  **  reconnoît  pardevant  Notaires,  le  10  No- 
Tembre  fuivanti  il  le  détruit  Je  25  du  même  moisj  il  lé  réta- 
blit le  i6  &  le  17,  par  deux  codicHlcs  qui  en  ordonnent  l'e^ 
xécution  :  il  ne  fc  contente  pas  de  rappcllcr  ce  teftament  en 
^néral ,  il  Tappelle  encore  «n  particulier  le  legs  qu'if  avoic 
ïait  à  la  partie  de  M.*  de  la  Barœ.  Il  veut  qi'.e  ce  tcf- 
tament  foie  annexé  à  la  minute  des  codicilles  qui  le  fonc 
tcvivre. 

Il  eft  certain'  qu'il  ne  manque  aux  précautions  du  Teftateut 
que  celle  d'avoir  tait  tranfcrirc  de  nouveau  fon  premier  tcfta- 
ment  dans  le  codidlle  qui  le  confirme.  Si  l'on-  excepte  cette 
feule  formalité,  il  a  fatisfait  à  tout  ce  qu'on  dcvoit  attendre 
de  fâ  prévoyance.  Sa  volonté  eft  ciaite  ,  certaine  ,  préciic , 
tcitércç  plufieuK  fois  ;  on  ne  peut  poim  douter  ici  de  ce  qu'il 
a  voulu. 

En  cet  état,  on  demande  fi  ce  tcftament  a  repps  là  pre- 
mière force  &  fon  ancienne  validité,  ou  fi,  au  contraire,  il 
eft  demeuré  dans  le  néant  donc  le  Teftatcttt  s'cft  efforcé  inud- 
lement  de  le  retirer.  ^ 

Nous  pouvons  examiner  cetee  qucftbn,  ou  par  rapport  aux 

feules  lumières  de  la    raifon  naturelle ,  indépendamment  de 

toute  Loi  polirive ,   ou  pat  rapport  aux  argumens  que   l'on    ' 

'  Jcire  des  principes  des  Loix ,  &  des  difpoiîtions  de  la  Cou- 

,  *^fiime. 

-'    Si  jious  l'envifageons  d'5bor4  dans  la  première  vue  c  ce  nous 
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■■—  venons  de  voui  propofcr,  fi  nous  odslions,  pour  un  moment, 

^^97-  .  les  fubtilités  du  (^ic,  les  reflexions  trop  profondes  que  l'oii 
feit  quelquefois  fur  des  queftions  qui  doivent  fe.  dcdder  par 
les  noticnis  communes  du  bon  fcns  &  de  l'équité  j  nous  ne 
croyons  pas  qu'on  y  trouve  une  de  ces  vériwbles  difficultés, 

?ui  peuvent  fouvent  balancer  &  pauager  même  l'efprit  des 
uges  les  plus  éclairés. 
M.  Cujas  obfcrve  qu'une  des  réjponfes  ordin^rcs  du  Jurif- 
confiiltc  Sçœvola  dans  des  efpèces  femblables ,  où  la  prenùcre 
penfée  ne  découvre  aucune  difficulté ,  où  la  içconde  a  beaih 
coup  de  pane  à  en  appercevoir,  étoic  de  dire>  lorfqu'on  Im 
demandât  fî  l'on  pouvoic  décider  qu'un  aâe  étoit  valable  Sf 
légiôme,  pourqucn  ne  vaudttwt-il  pas?  Ce  qu'il  exprimoit  e» 
un  foui  mot  latin,  Quidni,  qui  marquoitque  le  Jurifconfulte, 
ne  trouvant  d'abord  aucune  raifon  de  dourer  qui  fe  préfentat 
à  fon  cfpric,  le  laiûoit  entraîner  à  k  prenûère  impreflîon  du 
bon  fens ,  &  déddoit  nettement  en  faveur  de  la  premièrç 
réflexion. 

Il  femble  que  nous  pourrions  appliquer  ici  cette  même  ma- 
nière de  décider ,  &  qu'elle  «mviendroit  ^fl^cz  à  la  qucftion 
que  l'on  a  propofée  devant  vous ,  il  on  la  détache  de  toutes  les 
vaincs  fobolités  d'imc  Jurifpmdence  obfcure,  incertaine  &  fcra- 
puleuié. 

En  eflèt,  que  demand&{-<m;  Si  lorfqu un.  homme  a  fait  un 
premier  teftament  parfait  en  lui-même,  &  revêtu  de  tontes  les 
formalités  prefctitcs  par  la  Loi ,  mais  qu'il  a  rcvoqiîé  depiùs 
par  un  fécond  teftament,  il  fuffit,  pour  le  fa>re  revivre,  de  dé- 
truire le  fécond  teftament,  Ëc  de  déclarer  que  Ion  conflrme  Se 
qu'on  approuve  le  premier.  > 

Il  femble  qu'il  n  y  ait  autre  chtrfe  à  répondre,,  fi  ce  n'cft  de 
dire  ,  avec  Sçœvola,  Ç«irf/ii?-Pourquoi  ce  retour  de  volonté 
ne  feroit-il  pas  fuffifant  ï  PourquOT  exigotoit-on  de  plus  grandes 
formalités  î 

-  Le  premier  teftament  a  eu  autrefois  une  exiftence  Se  une 
validité  certaine.  Quel  défeut  l'a  donc  annuUé  î  Un  change 
ment  de  volonté.  Donc ,  il  cecce  volonté  fe  déclare  une  Ic- 
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Coaâe  êhs  en  iâ  feveur ,  il  feprcnd  ,fa  première  force  ,   il  »■ 

rentre  dans  tous   les  drcàts   qu'il  avoir  perdus.   Un  retour  de      1 637. 
volonté  "^rcparc   finjure  qaœï  changement  de   volonté  lui  a 
Élite.      -,  ■  ' 

ViÀli  ce  que  la  taifon  naturelle,  voila  ce  que  lequirémêmc 
infpire  d'abord  à  tous  les  hommes.  Qu'on,  les  confulte  inopi- 
nément fur  cette  queftion,  les  fiiffirages  ne  feront  pmot  parta- 
gés :  ils  regarderont  la  prétention  contraire,  comme  une  purc^ 
iubtilitéi  &  c'cft  déjà  un  préjugé  très-fort  contre  une  propo* 
{îtion  ,  que  de  voir  qu'elle  revente  naturdlement  l'efprit  de  tous 
ks  hommes ,  que  la  première  réflexion  la  rejette  abiolument, 
fc  que  ce  n'eft  qu'a:véG  pane  qu'on  s'y  accoutume,  &  qu'off 
h  tegarde  peu-à-'peu  comme  revêtue  de  quelque  apparence  di^ 
nifon. 

La  vérité  n'a  jKHfti  de  peme  à  fe  (amiKarifer  jvcc  l'efprit  dé 
l'homme  raifonn^le;  elle  lui  eft  fi  naturelle,  qui!  la  goûte  d'a^ 
bord,  qull  la  CùCit  par-tout  ou  il  l'apperçoït  j  il  réfifte,  au  con- 
traire, à  tout  ce  qui  n'a  pdnt  le  caraâère  .éclatant  de  jufticc' 
te  de  vérité ,  &  il  n'y  a  point  de  marque  plus  iîjre  pour  diC- 
cerner  ce  qui  eft  véritablement  folide,  de  ce  qiù  n'eft  qu'une 
feuflc  fubtilité,  que  d'en  juger  par  rimpreflîon  que  l'un  & 
l'autre  fait  d'abord  fur  l'efprit  de  ceux  qui  font  capables  de  dé- 
àder  les  quefticMis  où  elles  fe  préfentent. 

En  un  mot,  il  faut  fouvent  fmvre,  dans  ïintcrprctacon  des 
tcftamens ,  une  règle  _  femblable  à  celle  de  ce  Romain   dont 
pVlc  encore  le  même  Jurifconfulce  Sçcevola  :  Hoc  tejiamen-     - 
tum  meum  feci  fine  uîlo  furijperita ,   rationem  anlmi  met 
potius  fecutus  quam  obfcuram  &  nimiam  diligentiam. 

Màs  ne  nous  arrêtMis  pas  davantage  à  ces  réflexbns  géné- 
rales j  &  pmfqu'il  faut  examiner  cette  quefHon  en  Jurifconfulte , 
voyons  quelles  font  les  raifons  de  douter  que  l'on  opp(rfe  à  cette 
impteflîon  gcnétalc,  fi  fevoraWe  à  l'Intimée.  Les  premières 
idées  font  certainement  pour  Cilcj  voyons  fi  les  fécondes  réflexions 
peuvent  les  effacer. 

Nous  n'avons  que  quatre  ou  cinq  principes  diftcrens  par 
kfqueh  nous  puiiuûns  nous  eooduke  j  oxnme  pr  autant  de 
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,",  I  N»i»  guides  affurés ,  dans  l'examen  des  quefUons  qni  regardenr  le* 
1 697.     teftamcns.  -  ' 

Le  premier,  éft-  la  diipofidon-  des  Ordomiances  qiû  ùmf 
nos  véritables  Loix. 

Le  deuxième,  eft  faucorké  de  la  Coutumej  qui  cft  la  fe- 
condc  efpèce  de  Loi  fous  laquelle  nous  vivons. 

Le  troificme ,  eft  la  Jurifpnidence  des  Arrêts  y  Interprctes.- 
naoHrels  des  Ordonnances  &  des  Coutumes.  Voilà  -tout  ce  qui. 
conftitue  notre  Droit  François. 

Et  au  défaut  de  ces  fecours ,  on  sadrefle  aux  Jurifçonfiilœs. 
Romains ,  comme  aux  dépontaires  de  la  laifon  écrite ,  èc  enfin ,. . 
s'ils  ne  répondent  rien  de  précis  fur  h  queftion  qm  fc  pré- 
Jén're,  on  revient  à  la  raifon  non  écrite,  c'cft-à-dirc,  auxprin- 
càpeï  communs  que  la  main  de  l'Auteur  de  la  Nature  a  gra- 
vés dans  le  cœur  de  cous  les  hommes  s  Sf  ^ui  font  le  fbnde- 
inent  de  toutes'  les  Loix. 

Parcourons ,  en  peu  de  mots ,  ces  cinq  efpcces  de  règles 
difFércmes. 

Les  Ordonnances  »  la  Counime ,  les  Arrêts ,  le  Droit  Ro-* 
main ,  les  taifonncmens  que  l'on  rire  de  part  &  d'autre  des- 
principes de  nocre  Jurifprudence  :  rien  n'eft  plus  facile  à  faire- 
que  cet  examen. 

Ce  feroit  envain  que  l'on  chercheroît  dans  les  Ordonnances,, 
dans  ks  Coutumes,,  dans  les  ArFêts,une  difpofirionjprédfe 
qui  décidât  la  queftion  qui  fe  préfente  aujourd'hui.  On  re- 
connoît  de  bonne /oi,  de  la  part  même  de  l'Appeilante,  qu'il 
n'y  a  aucun  texte  précis ,.  aucune  dt'c'.fion  formelle  qui  établidè. 
qu'un  premier  Tcftament  ne  peut  jamais  revivre  quand  il  cft 
révoque  par  un  fécond ,  ii  le  Teftatew  ne  le  recommence  en- 
rièremcDt. 

Voilà  donc  déjà  les  trois  efpèces  de  Loix  les  plus  confidé- 
râbles  parmi  nous ,  qui  font  enrièremcnt  inutiles  pour  com- 
battre les  idées  namrelles  que  tous  les  Hommes  conçoivent  d'eux- 
mêmes  liir  cette  première  queftion  ni  Ordonnance  :  ni  Cou- 
tume ,  ni  ArrcK,  Et  ce  n'eft  pas  fans  deifein  que  nous  obfcr- 
vons.  ce  lilcnce  de  ces  trob  efpèces  de  règles  différentes  i  on. 
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rr  dire  mw  ce  filencè  parle  >  &  qull  s  exi^que  en  ùvexit  • 
l'Intimée.  /  1  r  -i  ,^j^_ 

Depuis  le  tems  que  Ton  fait  des  teftamens ,  Ce  que  les  der- 
mèies  volontés  des  morts  ^t  la  matière  des  principales  que- 
relles des  nvans>  il  neft  pas  poffible  que  cette  cfpece  ne  ic 
fcnc  préfêntre  plulieurs  fois  «  qu'un  homme  n'ait  fait  &  révoqué 
un  teftamcnt ,  &  quenfuite  il  l'ait  rétabli  dans  fon  premier 
état^  cependant  on  ne  trouve  ni  Ixh  ni  Arrêt  qui  ùi' traité 
cette  queftion.  Et  quelle  peut  en  être  la  nûfon  î  C'eft  qu'on 
n'a  jamais  entrepris  de  l'agiter  i  c'eft  quelle  a  paru  {i.finguÛcre, 
fi  fubrile,  ù  contraire  aux  impreflions  communes  de  la  raifon, 
que  l'on  a.  cru  qu'il  feroit  impoifible  de  fiiirc  réuffir  upc  pa- 
rdllc  prétention  :  de -là  le  filence  des  Loix,  &c  l'impoflîHIiré 
où  l'on  a  été  réduit  de  trouver  des  Arrêts  qui  euflenc  le  moin- 
dre rapport  à  cette  efpèce.  , 

Grarid  préjugé  contre  la  prétention  de  l'Appellante,  la  nou-: 
veauté  de  la  -queftion  qu'elle  propofe. 

Mais  albns  plus  loin  ;  examinons  les  deux  efpèces  de  rè- 
gles qui  font  déformais  les  feules  que  nous  puiflîons  confulter, 
puifque  toutes  ks  autres  rieus  manquent.  La  raifbn  écrite,  la 
raifon  naturelle ,  conduite  &  éclairée  par  les  principes  de  l'un 
Se  l'autre  Droit.   ,  • 

Le  J)roit  Romaîa  ne  nous  fournit  qu'un  feu!  Texte  qm 
puillè  être  appliqué  à  la  décifîon  de  cette  cauië  j  c'eft  la  îa.- 
meufe  Ijoi  ir^§.  Teftamcnt  ff.  De  bonorum  pojpffione  fe- 
cundàm  Tabulas,  &c  cette  Lcm,  ly^en  loin  d'appuyer  ia  prc- 
ccntion  de  l'Appellante,  hû  fiaroît  abfolument  oppofée* 

Quelle  eft  lefpèce  de  cette  Loi? 
.  Un  Majeur  fait  fon  teftament;  il  parte  enfuite,avec  toute 
là  fortune ,  dans  une  Emilie  étrangère ,  par  la  voie  de  l'adoptiony 
CM  pour  fe  fervit  des  termes  propres»,  pat  la  voie  de  l'adroga- 
tk>i>  t  Dando  Je  in  adrogandum  ,cum  capit^fartunas.  qui^ 
que  fuas  injam'diam  &  domum  alienam  iranJiulU. 

Son  teftamcnt  eft  éteint ,  amiuUé ,  anéanti  par  deux  taifons. 
également  iblides. 

L'une ,  eft  le  çhan^ment  d'Etat  qui  arrive  dans  le  Teftatetn^ 
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— '  il  ccflc  d'ctœ  peœ  de  Êiralle  ;  &  la  Loi ,  qui  ai  6;t  autoriic  ibni 
i^97-      tefbment    lorfqu'il   avoit    cette    qualité,   le  déclare  nul  lorf- 
,     qu'il   la,   perd  en   devenant  âls'  de  ËimiUe   de   celui  qui  la 
adopté. 

L  autre ,  eft  le  changement  même  de  volonté  qui  flirvicnç 
dans  le  Teibueur.  Son  adoption  eft  toute  volontaire ,  &  par-là 
il  eft  ccnfë  renoncer  au  teftamcnt  qu'il  avoit  déjà  faitj 

Ainfi ,  deux  principes  concourent  pcrur  détruire  ce  tcftament  : 
l'un ,  Tincapadce  du  Tcflateur  cauTée  par  Tadrogation  >  l'autre 
le  changement  de  fa.voloncé.  . 

Continuons  l'efpèce  de  la  L(M. 

Ce  Xeftateur  fort  de  la  f^iillc  dans  laquelle  il  étcit  entre 
par  l'adoption  r  il  redevient  capable  de  tefter ,  père  de  Ëimille , 
en  iHi  mot,  /ùi  Juris. 

Il  meurt.  L'héritier  inftitué  demande  d'être  mis  en  poflct 
fion  de  {es  biens;  l'héritier  légitime  lui  oppofe  les  raifons  que 
nous  venons  de  vous  propolcr  j  l'incapacité  t  Iç  changement 
de  volonté. 

Que  décide  Pa|Mnîenî  Qu'il  feut  diftlngucr  :  ou  le  Tefta» 
tcur  n'a  &it  aucune  déclaration  qui  puifle  marquer  le  retour 
de  fa  volonté  >  &c  alors  ce  cefta^ent  eft-  ^plument  nul  :  ou  >' 
au  contnûrc,  il  a  déclaré  par  un  codicille  ,  ou  par  quelque' 
aâe  que  ce  piriflè  être,  qu'il  vouloir  que  Je  premier  tcftament 
fut  exécuté»  &,  en  ce  cas,  ù,  volonté  dtnt  avoir  une  pleine 
exécution.  Papinien  en  rend  cette  raifon  admirable ,  qu  u  ex- 
prime avec  l'el^ance  Se  h  préciiion  qin  lui  iônt  naturelles: 
Quia  vohntas  qua  defeceratj  Judicio  récente  redUJfe  in.' 
teliigitur.. 

Il  explique  ù.  pcniee  psnr  une  comparaifon  qui  la  jrend  plus 
fenfible.  Il  en  eft  de  même,  dit-iU  que  fi  un  homme,  a^nrès 
avràr  ùàic  tfcux  tcftamens ,  dont  le  lëcond  décruiroit  le  premicri 
déchiroic'ou  cfi»(oit  le  fécond  pour  &ire  valoir  'le  premier}  ut 
priores  fupremas  relinquerçt. 

Il  eft  vrai  que>  dans  ta  fuise,  Tapinien  ajorae  que  le  cefb- 
pient,  à  la  vérité,  ne  vaut  pas  de  plein  droit,  mais  qu'il  fe 
i^ntient  par  éc^oicé ,  Se  <^A  ne  s'agit,  pas  tant  d'çxamino'  la 
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validité  de  cçt  aûc ,  que  de  favoit  fi  rhéririer  peut  lui  ôppo-  '  "  i>-| 
fer  l'exception  doU  mali,  aut  mutata  voluntatis.  Mais  nous  i6$j, 
ne  cherchons  point  id  Jcs  formalités  fiibtiles  du  Droit  Ro- 
main i  nous  cherchons  ces  prindpes  de  raifon  naturelle ,  ces 
maximes >  pour  ainfi  dire,  du  Droit  des  Genç,  qui  doivent 
ctre  communes  à  tous  Jes  Légiflaceurs.  Et,  qu'importe  après 
touc>  que  l'héritier  inftitué  dans  ce  teftament  >  foie  maintenu  de 
plein  orcni,  ou  par  ajuité  j  quil  foit  fondé  fur  le  Droit  Civil , 
ou  fur  l'Edic  du  Prêteur  ,  pourvu  qu'il  foit  vrai  que  l'on  ne  '* 

pût  lui  oppofer  ni  l'incapacité  du  Teftatcur  »  ni  le^  changement 
de  volonté ,  &  que  »  malgré  les  raifons  foédeufes  de  1  héritier 
légidme>  il  doit  être  toujours  maintenu  cuns  la  poâciTion  des 
biensî 

Il  eft  vra  qu'il  femblc  'que  M.  Cujas  ait  defiré  qu'il  ne  filt 
las  étranger  au  Teftatcur ,  pour  pouvoir  foutcnir  en  ce  cas 
Ion  tcftanient.  Mais,  premièrement,  il  eft  le  feul  des  Inter- 
prètes qui  ait  defiré  cette  condition  qm  n'eft  point  clairement 
marquée  par  la  Ld;  au  contraire,  Barthole,  Jafon,  Donel- 
jus,  Faber  déddent  tous  indiftin£tement ,  qu^il  fuffit  que  le 
Teftateur  ait  marqué  le  letour  de  fâ  volonté  pat  un  codi- 
dlle,  peut  feire  revivre  ce  premier  teftamept  Mais,  en  fécond 
Beu  ,  peut-on  dire  id  que  l'héritier  inftitué,  ou  le  Légataire 
mùveriel  fût  étranger  au  Teftateur  î  Quel  eft  celui  qu'il  avoir 
inftitué?  M.  le  Prcfident  de  Crevecœur,  fon  neveu,  fils  de 
fon  héritière  préfomprive  i  &  quoiqu'il  ne  veuille  pas  encore 
aujourd'hui  fc  icrvir  de  ce  tcflamcnt,  peut-il,  par  Ion  filencc, 
faire  préjudice  aux  Légataires ,  &  les  priver  d'un  droit  qui  leur 
eft  acquis  aux  termes  de  cette  Loi  ? 

Enfin  il  s'àgiffoit  dans  cette  Loi,  de  ^re  re\àvre  un  tefta- 
ment ,  &  noïï  d'un  codîdlle  tel  que  font  tous  nos  teftamens  i  ce 
qu'elle  dédde  pour  un  aâe  tel  qu'un  teftament ,  s'applique ,  4- 
plus  forte  raifon,  à  un  codicille, 

Ainfi,'rout  concourt  pour  l'application  de  ce  texte  &meux  à 
Ja  cauic  dont  il  s'agit. 

Les  tnmes  mêmes  dans  lefqucls  il  eft  conçu ,  femblent  faits 
pour  l'eipccc  que  vous  avez  à  dccidet  :  Voluntas  qua  defece- 


,y  Google 


2i4  QUARANTE. SIXIEME^ 

'  '  ■  rat ,  Judicio  récente  rediijjè  intelligitur.  M.   le  Camus  avrât 

ïiS?/.;  fait  un  premier  tcftatjienti  il  l'avoir,  à  la  vcricé,  révoqué  par 
un  fccond  :  là  volonté  avoir  détruit  fon  premier,  ouvrage  ;  mais 
cette .jiième  volonté  qui  l'avotc  détruit,  l'a  réirdïlic  dans  k  fuite. 
Sa  volonté  ne  l'avoit  pas  encore  abfolument  abandonné  pen- 
dant fa  vie  ,  elle  pouvoic  à  tout  moment  lui  rendre  la  torcc 
qu'elle  lui  avoit  ôtec.  Ce  iv'écoit  pas  une.  fépatation ,  une  divi- 
fion  irréparable  ;  ce  nctok  qu'une  abfence  de  peu  de  jours.  Cette 
Toloncé  qui  s'étoit  écartée  de  ion  premier  but,  y  çft  enfin  re- 
venue :  P^oluntas  qua  defecerat ,  Judicio  récente  rediijfh  in.' 
telligitur.  < 

Ajoutons  que  la  Loi  s'explique  dans  des  circonftances  bcaq^ 
coup  plus  tortcs  que  celles  oe  ctx^  caufe. 

Le  teftament  ,  comme  nous  l'avons  déjà  obfervc ,  étcnt 
anéanti  par  deux  caufcs  également  eifentielles  i  le  changement 
d'Etat  qui  produifoit  une  incapacité  dans  le  Tcftateur ,  &  un 
changement  volontaire  qui  marquo!t  qu'il  avoit  voulu  déro- 
ger à  fon  tcftarnent.  Cependant,  malgré  ces  deux  évoca- 
tions également  fortes,  une  feule  déclaration  fuffit  pout  le  faire 
revivrf.  Ici  il  n'y  a^ qu'un  fimple  changement  de  volonté,  & 
nous  trouvons  deux  déclarations  favorables  au  Teftament 
Quelle  comparaifon  peut-on  donc  faire  entre  la  difficulté. des 
deux  efpèces,  c'eft-à-dire,  cçiiç  de  la  Loi  &  celle  de  la 
caufcî 

'  Qu'on  n'oppofe  point  ici  qu'il  y  a  trop  de  différence  entre 
l'efprit  du  Droit  Romain  &  la  difpofition  de  nos  coutumes, 
pour  pouvoir  appliquer  cette  Lo:  à  la  ïurifprudencc  Françoife. 

Deux  répqnfcs,  également  invincibles  à  cette  objeûion; 

Lune ,  qu'au  contraire  il  y  avoit  beaucoup  plus  de  folcm- 
n:tés  dans  le  Droit  que  parmi  nous,  pour  la  validité  des  tefti- 
mens.  Nos  teftamens  les  plus  folcmneis  n'ont  pas  même  tant 
de  formalités  que  les  fîmples  cod'cllles  des  Romains,  fi  l'ofl. 
cn  excepte  les  termes  de  dicli ,  nommé,  lu  &  relu  au  Tefla- 
leur,  qui  ne  font  plus  que  des  claufcs  de  ftylc  (a).    Iltàl- 

/  a)  La  coutume  avoir  indiqua ,  par  ces  lermâ; ,  deiix  choies  efTeniielIes  pour  |f 
validitOduaicilameiiE  rcçii^ac  unc^luiinej>ubliquej  l'une ^u'il  loii dicté pir  w 
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ick  dnq  Témàra  pour  faire  un  codicille  •,  nos  tcftamcns  n'en  ■'  '^'i 
dcmanoem  que  deux , quand  ils  ibnc  Notées  l'un  feTautre,  &  1^97. 
trws  quand  il  n'y  a  qu'un  Notaire.  L'on  ùàt  d'ailleurs  les  diffé- 
rences infinies  qu'il  y  a  entre  la  rigueur  des  Loîx  civiles  &  l'in- 
■dulgence  de  nos  mœurs  fur  la  manière  d'inftituer  un  héritier. 
Parmi  nous ,  pourvu  que  l'on  Êfle  fon  ceftament  à  Paris ,  deux 
:tcmoins  fuffifcnt  pour  la  forme  dune  infticudon  d'héritier j  il  en 
ù.\kât  {ç^  en  Droit  >  &  tsie  infinité  d'autres  formalités  donc  nous 
avons  hcurcufement  fecoué  le  joug. 

£ft-il  ncceil^re  de  répondre  ici  à  ce  que  l'on  vous  a  die, 
qu'en  Droit  Ira  difpofirions  pouvoient  être  dans  un  aâe,  &  les 
formali^  dans  fautrei  parce  que,  dans  le  teftament  myftique ou 
fectet,  les  (Ufpofirions  croient  dans  l'écrit  que  i'oncachetoit»& 
les  principales  formantes  >  c'eft-à-dire ,  la  fuperfcription ,  les  iccaux 
des  tôiunns,  ctoient  fur  renveloppei  pen^c  -qui  aurtnt  alTu- 
rément  paru  très-nouvelle  aux  Légiflateurs  Romains»  qui  n'ont 
jamais  àftînguc  l'enveloppe  de  l'écrit  quelle  contient,  &  qui  les 
ont  regardés  comme  ne  fàiiànt  qu'un  feulaâe>  un  feul  corps  de 
teftament. 

Mus  la  féconde  réponfei&  qui  ne  peut  jamais  être  détruite  > 
.  c'eH  que  cette  Lot  n'eft  pas  demeurée  dans  les  bornes  ordinaires 
du  DÎroit  Romun,  ceft-à-(tirc,  qu'elle  n'a  pas  été  iîmplenienc 
conâdétée  comme  une  raifon  écrite,  nous  l'avons  reçue  dans  nos 
mœurs,  vos  Arrêts  l'ont  adoptée.  Il  y  en  a  un  folemnel  de 
Tannée  1 6 1 9 ,  prononcé  en  Robes  rouges,  rapporté  par  M.  fiou- 
guiet ,  LeCtre  T,  nombre  2. ,  par  lequel  on  a  jugé  qu'un  fêa)nd 
ceftament  lacéré  ou  raye  par  le  Teftareur ,  n'étoit  pas  capable 
d'empêcher  que  le  premier  ne  Sa  exécuté. 

Teftatenrj  l'autre, qu'il  lui  en  Toit  ftùleflurc,  avant  que  de  le  ligner.  Elle  rouloit 
qu'il  en  fût  fait  meoiion ,  &  l'on  croyoit  qu'il  folloic  s'alTujetrir  à  ces  tennes  mêmes 
qui  étoienidevt:nusdefl}'le,  comme  M.  d'Agiiefreaurobfi^rveici';  il  penfoit  qu'il 
^toitbien  pluj  utile  d'exiger  qu'il  en  fàt  fait  une  mention  cxprelte,  fans  obliger 
&  emplo/er  fervilcmeni  centitns  motâ.  Cefl  ce  qu'il  a  décidé  par  l'Article  XXlII 
de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1715  >  cotuerttam  lesidlamcns, qui  porte  que 
ceux  qui  les  recevront ,  écriront  Ut  dernières  volora/i  J»  Tcftat<  ur  ctlUs  qu'il  les 
iiSera,  Sf  lui  en  feront  enjùiti  la  leâure,  de  laguellt  il/erafait  une  mentionexprejfe, 
/am  iK'aiim»int  gi^HJùit  tséeeffaire  de fe finir préeif4nunc  de  cri  termes  ,  diélé,  nooi- 
mé ,  lu  &  relu ,  fans  fuggeiUon ,  oit  dutrtt  requitpar  la  Couiumis  ou  Scatutt. 

Xome  ly.  Ff  ■ 


Digilizecb,GbOgle 


iitf  QUARANTE-SIXIEME 

ss^=— s  Nous  n'examinons  pcnnt  encore  les  différences  que  l'on  pettf 
ï  6J7.  imaginer  entre  nn  tcftament  lacéré ,  &  un  teffamcnt  révoqué. 
Nous  nous  contentons  de  remarquer,  ce  qu'un  de  ceux  qui  nous 
ont  rapporté  cet  Arrêt  a  obiêrvc  >  que ,  lors  de  la  prononciadca 
qui  en  hit  faite,  M.  le  Premier  Préfident  Bofchard  de  Cham- 
pigny  avertit  le  PubL'C  que  la  Cour  s'étcnc  prindpalemenc  dér 
terminée  par  le  motif  de  la  Lcn  que  nous  avons  dtée,  te  par 
fautorité  au  grand  Papinien. 

Ce  n' cft  donc  point  ici  une  Là  étrangère  à  nos  meeurs  ; 
c'eft  une  hcà  autcHifée,  adoptée,  conTacree,  Il  l'cm  peut  s'cx- 
pnmcT  ainfi,  par  la  Jurifprudence  c^  vos  Arrêts.  Et  en  effet» 
cetK  Loi  e&  fondée  fur  une  équité  qui  dcHC  érai^  un  Droit 
univcrfeL  On  ne  làuroit  trop  en  répéter  les  termes  r  Voluntas 
quœ  deftcerat ,  Judicio  récente  rediiffè  intelligitur. 

Telle  eft  la  difpoiîdon  de  la  taîfbn  écrite. 

Voyons  â  elle  peut  être  combattue  mr  la  raifôn  naturelle 
qui  s'arme  contre  elle  des  principes  du  Drrâ  Coutumier. 

Tous  les  raiibnnemens  qu'on  vous  a  ^is  ,  fê  réduifcnt ,  en 
nn  mot»  à  foutenir  qu'un  tcftament  révoque  n'eft  plus  qu'un 
■  fimple  mémcMre  i  qu'il  feur,  pour  le  feire  revivre ,  que  le  Tefta- 
teur  veuille  une  feccoide  ftns  ce  qu'il  a  voulu  une  ptemière  >  fis 
que,  pour  marquer  qu'il  le  veut,  il  faut  que  fes  difpc^ons 
fcnent  tranfcrites  une  féconde  fois,  ou  dans  k  forme  du  tefta- 
ment  dogra|^c,  ou  fliivant  les  Jblemoiiés  du  leflament  pardo- 
vaitt  Notaires  ï  que  >  &ns  cela  »  <mi  éluderoic  la  difpo£non  de  la 
Coutume»  &  quil  arrivèrent  enfin  que  la  madère  fe  trouvcnHC 
d'un  coté  &  la  ft)rme  de  l'autre  :  les  difpofitions  feraent  dan» 
k  teftament,  les  folemnités  dans  le  codicille-,  étrange  abfurdké 
contre  laquelle  twis  les  prindpes  s'élèvent,  dit  on,  également. 

Tel  eft  le  précis  des  raifons  que  Ton  allègue  au  dé&oc  da 
textes  &  d'autorités. 

Pour  démêler  tout  réquivoquc  que  l'on  veut  &ire  tuûtre  ea 
cette  madère, il  fuifitd'éablir,  en  un  mot,  te  véritable  carac- 
tère d'un  teftament  révoqué,  &;  l'on  verra  pour  ltn:s  que  toutes 
les  objeâions  que  l'oa  a  ùjxss  tombcsic  &  &  diiCpent  d'elle»- 
XDànes. 
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Quel  €ft  k  changemenc  qui  arrive  à  un  teftamcra ,  lorTquc  le  -—.'■■■ 
Tc^eeur  le  révoque  par  an  teftaraent  poftéricur  i  1 697. 

Ce&  ce  qui  ett  parfaitement  explique  par  M.  fe  Préfident 
Ti^jcr,  dans  fbn  dixtemc  Livre  de  Conjecluris. 

Deux  fortes  de  cbangemens,  dk  cet  Auteur,  peuvent  furvcnir 
idanswi  ceftamenc 

Les  uns  regardent  te  tcftament  même.  Jus  ipfuni  tefiamenu  ; 
ks  autres  concernent  la  volonté  du  Tefta^ur. 

Ceux  qui  regardent  le  teftameru  même,  font  plus  confident* 
bles}  tes  autres  ïaat  plus  légers. 

Les  premiers  font,  par  exemple»  la  naiirance  d'un  pofthame 

r'  y  en -Germes  de  Drcàt,  annulloit  &  rompoit  le  teftament  do 
perc  »  la  lacéi^Qon  ou  la  canccllation  du  teftament.  Tous  ces 
dungemeos  attaquent  te  corps,  la  matière  ^  la  iiibftance  du 
teûaoïenL 

Les  autres,  font  la  révocadon  tacice  ou  exprdlè  que  le  Tefta* 
teur  ^  de  fon  teftament. 

Dans  les  premiers,  comme  le  corps  même  du  teftament  eft 
attaqué ,  alon  il  ne  peut  revivre  que  par  un  iëcond  teftamenc  » 
Où ,  pour  mieux  dire ,  il  ne  revit  jamùs  ;  c  eft  un  teftament  nou- 
veau <fAÛ  iàiK faite > l'ancienne difpoijtion  eft  détruite &:  atïéande 
sUblumeot. 

INfais,  dans  les  autres ,  le  ceftament  exifte  toujours  en  lut- 
mèmei  ç'eft  toujours  un  aâe  réel,  un  aâe  certain,  un  aân 
^nt  la  maàcce  n'eiï  pcûit  anéande:  aWoas  plus  Itnn,  jî  on  la 
cxuiiîdcre  encore  une  n»s  en  hù-méme*  en  &ifara  aMraâion 
de  xaat  le  refte ,  la  Êxme  même  eft  entière ,  la  iblemnicé  n'ell 
pCHnt  efiàcécà  en  un  mot,  t'aâe  en  fa  a  tout  ce  qu'il  faut  pouic 
valoir  &  pour  être  exécuté. 

Qoellc  eftdonc  k  caofe  qui  Ira  ote,  pour  ainlî  dire,  fétrc 
te  le  nom  de  teAamait'  C'eft  une  caufe,  en  quelque  manière 
extérieure,  qui  eil  hors  de  l'aâe  >  c'eft  le  changement  de  li 
volonté  du  Teftateur,  prouvé  pat  un  aâe  fwrant. 

Tant  que  cetœ  caufc  fubûfte  >  le  teftamenc  ne  peut  être 
rxécutié.  Il  ne  fu&  pas  même  que  le  Teftateur  retraâe  le 
UwTX^  ceijtament  par  Icqiiel  il  avcMt  révoqué  le  premier  i  il 
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_j  &ut  qu'il  déclare  encore,  qu'il  veut  faire  exécuter  le  premier; 
- 1^97.      En  un  mot,  un  ^fence  de  volonté   le  rendmc  nuli  un  retour 
cer^n  de  volonté  eft  abicdument  ncceiTairc  pour  le  rétablir 
dans  fon  premier  état}  mais  aulll-iôt  que  cerce  volonté  paroitr 
'  alors  le  premier  teftament  revit  de  plein  droit. 

En  eftct,  qu'eft-ce  qui  pourroit  lui  manquer!  Sera-ce  I* 
matière?  Mais  il  contient  les  dcmieBCS  dlfpofitions  du  Tcfta- 
teur.  Sera-ce  la  forme  î  Mais  l'aéie  en  lui-même  eft  revcm 
de  touœs  les  folemrûtés  néceffaires.  Sera-ce  enfin  la  volonté 
du  Teftatciir  i  Cette  volonté ,  à  la  vérité ,  l'avoit  abandonné} 
mais  elle  eft  réunie  en  ià  &veur.  On  peut  dire  que  le  tefta- 
ment  révoque,  eft  une  madère  toute  dirpofée  à  recevcHr  Tef^ 
prit  &  la  vie.  Auffi-rôt  que  l'efprit  revient,  c'eft  un  tout  par- 
tait auquel  il  ne  manque  aucune  des  patries  qui  forment  fon 
elTence  j  Se  foutenir  que,  pour  lui  donner  Têtre,  il  faut  le  re- 
commencer de  nouveau  ,  c'eft  avancer  que  pour  ranimer  un 
œrps ,  il  feut  nécelHûrement  le  prodmre,  &  confondre  la  r^ 
furreâiqn  qui  Im  rend  la  vie ,  avec  la  cicarion  qui  lui  a  donné 
l'exiftence. 

Si  l'on  avfflt  befoki  de  chercher  des  exemples  pour  confir-  , 
mer  cette  vérité ,  rien  ne  fennc  plus  naturel  que  d'employer 
ici  la  comparaifon  de  la  Lm  &  du  ceftamentj  comparaifon 
fi  noble,  employée  pr  les  Tutifconiiittes,  difponat  Teflator 
&  erit  Lex,  Les  ancieimes  fwmalités  des  tcftamcns  ma^ 
quent  qu'on  les  regardoit  comme  de  véritables  Loîx,  qui  (e 
fiùfoient  devant  les 'Citoyens  aflcmblés.  Suivons  dime  cette 
comparaifon.  Un  Légiflateur  fait  une  première  Iaà  j  il  l'a:- 
broge  par  une  féconde  j  il  détruit  enfuite  la  féconde,  &  il  dé- 
clare en  ttrmes  généraux,  quïl  veut  que  la  première  foit  exé^ 
cutée.  a  l'on  éœuixMC  les  tàfons  fubriles  dont  on  s'eft  fcrvi 
dans  cctfc  caufe,  il  foudroit  reprcfentcr  au  Légiflateur  qua 
cette  première  Lm  abrogée  par  la  foconde,  eft  devenue  un 
fimple  mémare ,  un  projet  d  Ordonnance  qui  ne  paît  revi- 
vre qu'avec  la  même  folemmté  que  fi  elle  n'eût  jamds  été 
fate ,  &  qu'il  ùïïck  la  tranfcrire  de  npuvcau,  pour  en  réfâblir 
l'exccudon. 
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■  S  ce  raîibnnement  iêroit  abfiirde  dans  une  Ld  publique ,  on  ^f^'^Btaai 
peut  dire  qu'il  n'eft  guèies  plus  foucenable  dans  là  Loi  privée      '<^?7' 
d'un  ceftament. 

Qu'oppoie4'On  à  ces  maximes? 

Premièrement  »  on  prétend  que  comme  il  ne  TufEroic  pas 
de  joindre  un  mémrare  à  un  codicille  j  &c.dc  dire,  que  l'on  veut 
qu'il  foie  exécuté ,  de  même  aulTt  c'eft  inutilemenc  que  l'on 
dierchc  à  compofér  un  teftamcnt  valable  du  premier  teftament 
qui  étoit  réduira  l'état  d'un  fimple  mémoire,  &  du  codicille  qtù 
fc  confirme. 

On  pounoic  d'abord  révoquer  en  doute  ayec  beaucoup  de 
fondement  1  la  vérité  de  cette  pcopofidon ,  qu'un  te|lamenc 
révoque  n  cft  qu'un  lîmpk  mémcàre,  C'eft  >  comme  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  un  teftament  parfait  en  lui-même  i  c'eft  un 
corps  qui  a  &  matière  &  fa  forme.  La  vie  lui  eft  ôtée ,  mais 
elle  peut  lui  être  facilement  rendue.  Il  y  a  donc  toujours  une 
extrême  différence  entre  un  orojet  de  teftament  qui  n'cft 
po'mt  écrit  &  figné  par  le  Teftateur ,  &  un  teftament  ccrîc 
&  ûgné  de  fa  main  >  qui  n  eft  détruit  que  par  l'abicnce  de  fa 
volonœ. 

Mais  adiriettons  même  la  comparaifon  du  Mémdre.  Elle 
fora  entièrement  contre  la  Partie  qui  la  propc^cj  car  fi  d'un 
côté  c'eft  un  mémoire,  de  l'autre  c'eft  un  mémoire  écrit  &c 
figné  de  la  main  du  Teftateur.  C'eft  un  mémoire  qui  a  toute 
la  forme  du  teftament  olographej  or  fuppofons  qu'on  joigne 
un  pareil  mémoire  à  un  «iKàlle  qui  en  ordonne  amplement 
Texecurion ,  qui  oferoît  foutcnir  qu'il  ne  dtMve  pas  avrâr  une  plane 
exécuricmî 

Un  homme  écrit  &  iîgnc  .lui-même  fes  dernières  volontcsi 
il  envoie  chercher  enfiàte  des  Notaires  i  il  ordoime  l'exécurion 
de  ce  mémoire ,  qœ  eft  un  véritable  teftament  {a).  Qui  peut 
douter  que  ia  difpofidon  ne  foie  légidmeî 

(a)  On  ponnroit  »ioiiier  l'efpèce  d'un  Mémoire  ^t  feroii  relatif  i  udc  difpofinoa 
d'un  leflaiDcnt,  comme  pour  régler  une  dillribution  d'un  legs  fait  au  protii  des 
pauvres  ou  des  domeftiques ,  &  l'efpèce  d'un  Négoctaut  tjm  auroh  ordonné  pat 
—  .^ ^,  ^  codiciUe,  l'exécution  de  ce  ([u'il  avsii  écrii  ûir  lès  Livres. 
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W^****g  L'applicatÎOTi  de  cerac  cfpècc  à  ceik  dcia  cauEè,  fc  tif 
^^97*  jucurdlcment.  Le  ceftament  révoqué  n eft  ,  fi  l'on  veut, 
qu'un  fîmplc  mémoire",  mais  c'eft  un  mémoire  écrit  te  iignc. 
de  la  main  du  Teftateur.  Faut -il  davantage  pour  faire  un 
tEftanienc^que  de  matqircT>  dans  un  codidlle,  la  pcrfêrérancc 
de  ùi  volonté ,  &  le  dcÂein  fbctnel  de  faire  de  ce  mém(»re  une 
dernière  difpolinonî 

On  ajoute,  en  fécond  lieu,  que  la  dirpofîrion  &  la  folcm- 
nicé  doivent  concourir,  dans  un  même  ade ,  peut  là  fertnation 
d'un  ceftament.  Le  principe  eft  véntablej  mais  quelle  en  peuc 
ctte  fappticacionî  Ot\  dit  qu'à  la  vérité  le  premier  tcftamenc 
contient  des  difpofîtions ,  mais  il  a  perdu  la  focme  de  cefta* 
ment;  le  codicille  c&  iblemnel,  mais  il  ne  conùcnc  pcùnt  les 
difpofitions. 

Il  cft  aifc  de  <£flîper  cette  làuflè  couleur  qu'on  a  voulu  répan- 
dre dans  <xac  caufe. 

Il  n'çft  point  vrai  que  le  premier  teftamcnt  ait  perdu  la 
Bxmc  de  teftament.  Il  l'a  confervéc  coûte  ennere  ;  nous  l'avora 
Ëiffilàmment  expliqué.  'Qu'eft<£  qu'il  a  perdu  i  La  volonté  du 
Teftateur.  Cette  volonté  eft  revenue.  Le  tcftament  eft  donc 
partit.  Il  réunit  la  folemnicé  à  la  difpofinon.  On  peut  dire 
même  qu'il  n'a  jamais  pçrdu  ni  l'un  ni  l'autre  j  il  ne  lui  man* 
qucHt  que  la  volgncé.  Le  codicille,  à  la  vérité,  ne  çontienc 
poinç  de  difpofinon  particulière ,  mais  au(fi  ce  neft  pas  poux 
cela  qu'il  a  été  f^ }  c'eft  feulement  pour  avoir  une  preuve 
dç  la  demifre  volonté  du  Teftateur.  Il  &ut  qu'il  prête  feoouis 
au  premier  teifUmenc  i  ipais  après  cela  le  ptemiçr  teiUmenc 
iiibHfte  par  lui-même,  6c  trouve  en  liù  tout  ce  qui  lui  efl:  néceÛaice 
pour  ibn  exécution. 

Mais ,  ditTOn ,  fi  l'on  autorlfoit  cette  majdme ,  on  «ivriroit 
la  porte  aux  fraudes  £c  aux  fuggcftions.  Un  ami  inréreilc ,  un 
domeftique  infidèle  pourrS.  chcMfir  tel  tcftament  qu'il  jugera 
à  propos  entre  pluficurs  quHin  -homme  aura  fait,  &:  le  lui  rairC 
Confirmer  à  l'extrémité  de  fa  vie  j  oommo  s'il  éu»c  plus  diffi- 
cile de  le  faire  tranfcrire,  ou  d'en  faire  écrire  un  nouveau,  fl 
l'on  ^  rintepàon  iiç  k%  moyens  d'abu&E  de  la  folblelTe  4'mi 
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mourant.  Mais  d'ailleurs  le  fort  de  ces  fortes  de  dlfpofîrions         '■■ — 
dépend  toujours  des  circonftanccs  ,  Se  l'on  ne  peut  établir  de     ^  ^^7* 
règle  générale  fur  tout  ce  qui  s'appelle  fuggcftion. 

On  oppofe  enfin, au dé&uc  des  r^fbns,  laut^^rité  de  M.*  Jean- 
Mane  KicanJ,  Auteur,  à  la  vérité,  dîgnc  dé  louange  par  les 
travaux  miles  qu'il  a  enirepris  pour  le  Public ,  mais  qui  ne 
rend  qu'une  raiîbw  trcs-fubtile  de  fon  fentiment  (a).  Il  dit  qu'il 
ùm  que  le  Teftateur  veuille  une  feccHidc  fois  ce  qu'il  a  voulu 
une  première.  On  re  peut  pas  en  difconvenir.  Mais  il  ajoute 
quH  faut  que  iâ  volonté  fbit  une  féconde  fois  tranfortte  par 
lui,  ou  diâce  de  nouveau,  comme  il  le  teftament  étoit  anéanti 
par  lui-même  ,  au  Heu  qu'il  a  toujours  exilïé,  &  qu^il  ne  lui 
manqutMt  que  la  volonté ,  qui  cft  revenue  en  là  faveur.  Mais 
le  même  Auteur  convient  que  le  Droit  Romain  eft  contraire 
à  cette  opinion;  &  quelle  différence  trouve-t-il  entre  le  Droit  - 
Romain  &  le  nôtre  à  cet  égard  i  Ceft  que ,  dans  le  Droit  Ro- 
main, un  teftament  pouvoir  fe  fbutenir  nudâ  volant ate  j  Se 
qu'il  en  ieft  autrement  parmi  nous;  mais  cette  raifon  ne  convient 
pas  à  Fefpècc,  oii  l'on  ne  peut  pas  dire  que  M.  le  Camus  n'aie 
feit  revivre  le  premier  teftament  que  nudâ  voluntate.  Il  l'a  Çak 
revivre  par  un  codiàlle  folemnel. 

£c  ce&  ce  qui  achève,  dans  le  îxa.  particulier,  de  nous  déter- 
nùncr  fur  cette  première  quefHon. 

Jamais  de  volonté  plus  cnixe,  plus  perfévcrantc  que  celle 
du  Teflateur.  Son  teftament  eft  fait  le  25  Janvier,  reconnu 
le  j,o  Novcnibre ,  confirmé  le  16  &  le  z7  du  même  mois. 
Voilà  quiure  aôcs  entièrement  imiformes  :  au  milieu  de  tout 
cela,  une  feule  variation  qui  n'a  fijbfifté  que  pendant  vingt- 
quatre  heures.  CMîfervons  encore  que  la  minute  de  ce  tefta- 
ment a  été  annexée  au  codicille  &  paraphée  par  les  Notaires, 

(o)  Nbu.  Ricard,  au  même  Chapitre,  fait  encore  uneauiremépriredom on  ne 
peut  difconvenir.  II  confond  le  fiU  déshérité  avec  le  fils  prétérit  dans  le  teftament 
de  fon  père ,  &  il  dit  oue  la  prétérîtïon  du  fils  donne  lieu  k  la  plainte  d'inofficioÂté^ 
ce  que  jamais  aucun  Jurilconfkilte  n'admettra,  puifqu'ît  et)  certain  que  la  prétéri-. 
doD  du  fils  rend  le  teftament  nul. 

Ctut  Note  fetrowt  écrite  h  la  marge  du  Plaidoyer  par  M.  ^Jptejfettu ,  qiày  mdz 
fré^ucl^uesme'priftt  de  et  gutnt  Ttgurdoit Bitord e<mmt un  Amvirtffiwublt, 
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■^  hc  legs  mêirïe  qu1l  y  avoit  &ic,  eft  rappelle  nommément  par  lê 
1^97.     cleniier  codicille.  Le  fmc  &  le  Droit  lonc  égalemenc  réunis^ilic 
cette  première  qucftion. 

Ajoutons  un  moyen  qui  a  ccliappé  aux  Parties  intéreffécs, 
La  claufe  dérogatoire  eft  répétée  par-tout,  hors  dans  le  tefta- 
ment  du  15  Novembre  itfsjj  qui  contient  la  révocation.  On 
n'y  trouve  quVne  claufe  générale  pour  déroger  à  toutes  claufes 
dérogatoires  >  fans  répéter  les  termes  marques  dans  la  diTpofîàon 
du  Teftateur  (a). 

Après  vous  avrâr  expliqué  nos  réflexions  fur  la  première 
qucftion  de  cette  caufe ,  &  vous  avoir  montré  que  les  raifons  de 
jAppellante  ont  beaucoup  plus  d'apparence  que  de  lÔliditéi 
nous  avouons  que  ce  n'eft  qu  avec  peine  que  nous  approchons 
du  moment  où  nous  allons  être  obligés  de  vous  propofer  nos 
fenrimens  fiir  la  féconde  queftion.  Son  importance  égale  là 
difficulté  i  togtes  les  familles  y  font  éwlement  intéreffécs.  L' Arrêt 
que  vous  prononcerez  doitfçrvir  de  Lm  pour  l'avenir,  6:  établir 
des  principes  dans  une  matière  où,  jufqu  a  préfent,  il  ne  paroîc 
point  quH  y  en  ^  eu  dp  certains. 

Nous  fommes  même!  id  deftitués  du  fecours  &  du  guide  le 
plus  aflUré  que  nous  puifltons  ffpérer  dans  une  matière  dou- 
teulè  &  incertaine,  c'eft  la  Jurifbrudence  de  vos  Arrêts.  De  omis 
les  préjugés  que  Ion  vcm  a  cites ,  il  ny  en  a  pas  un  feid  qui  fbit 
danslçfpcce  de  cetre  caufe,  comme  nous  le  ferons  voir  dans  la 
fuire.  Ainfî,  c'eft  une  efpcce  route  nouvçUe  qiù  demande  auifi 
une  nouvelle  appUcation. 

Attachons  -  iwius  donc_  aux  prindpes  &  aux  nuximes  les 
plus  communes  :  c'eft  la  feule  rouœ  que  nous  puiflions  fuivrc 
au  défaut  de  préjugés  i  &  voyons  s'il  efl  vrai  qu'une  fixbfHm- 

(«]  L'omi^on  de  rappeller  précifément  les  lermes  it  la  claufç  dérogqioïre  faîToit 
an  moins  une  préfompiion  contre  le  fécond  tellament,  &  l'on  auroii  pu  fourenir 

3 ut  c'éioit  une  nullît<ï.  Il  s'étoit  élevé  beaucoup  de  ^eflîons  au  [ujec  des  cUufes 
érogaioir<s.  On  en  abnfoh  même  quelquefois ,  en  faifant  inférer  une  claufe  déro- 
-gaioire  dans  un  ieflamenr,&  lore  de  larédaéllon  de  l'Ordonnance  de;  teflamen!, 
il  fur  reconnu ,  par  les  avis  des  Cours ,  qu'il  y  avoit  tant  de  diverfité  de  Jurifpru- 
dcnce  (urccrte  matière,  que  l'avis  de  l'aoroser  fut  préféré^  C'$fl  U  difpolirioa  de 
rArtiL'Ie  Lxxvi  de  l'Oidonnancç  du  mois  d  Aofti  J7}f. 
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«ion  de  h  nature  de  cèlte  donc  il  s'agit,  qui  commence,  qui  «.t  "  .'m- 
conônue,  qui  fink  en  collatérale,  a  fait  an  propre  dans  la  per-  i<î$7* 
fonne  du  Subftitué. 

Cette  queftion  en  renferme  deux,  l'une  de  Fait,  l'autre  de 

.   DrCHE. 

I>a  preniièrc  confîftc  à  favoir  en  quelle  qaalité  M.  le  Camus 
-d'Emcry  a  rceucilfi  tes  biens  qui  font  la  matière  de  cette  con- 
teftation  *  fi  ceft  en,  qualité  d'héritier  de  M.  le  Camus  de 
Courcetin,  Ibn  frère ,  ou  en  qualité  de  Subftkué.  5'il  cfl:  certain 
xju'il  ne  les  a  poffédés  que  comme  hériBcr,  il  fera  Inutile  d'al- 
ler plus  loin,  &  d'esEaminer  la  nature  de  la  fubftinition,  puif- 
xju'eai  ne  poucra  pas  douter  ^'un  t«cn  recueilli  par  iûccedîoii 
ne  fcBt  un  véritable  propre. 

Que  fi,  an  conttaire,  nous  trouvons  que  M.  le  Camus 
^'Emery  a  joint  les  deux  '^alités  fans  les  confondre,  qu'il  a 
poflcdé  les  biens  libres  de  M.  de  Courcerin  comme  fon  héri- 
'  tier ,  &  les  biens  chargés  de  FidcKommis  comme  fcMi  Subftitué» 
alors  il  &udra  examiner  la  féconde  queftion ,  &  s'appliquer  à  dé- 
coorrif  les  prindpes  par  leiquels  on  peut  décida  de  la  natutc 
&  des  effets  de  la  iSiïfttiutioti,  donc  l'exécution  hk  la  prind- 
jKrftf  Se  y  nous  olqns  prefquc  dire,  la  feule  quciEoB  de  cette 
icatilc. 

La  pccmière  queftion  cft  fommaire,  &  facile  à  décider. 

On  demande  fi  M.  le  Camtu  a  pofledé  les  tncns  donc  il 
:*'agt ,  comme  Héritier  ou  comme  Subfticuc. 

Tour  décider  çctre  queftion,  il  faut  fuppofcr  d'cdsord  que 
tes  qualitéi  d'Hçrioer  &  de  Subftiiuc  nom  rien  dlncompari- 
Jsïc.  Qacïfe  contrariécc  peut-on  feindre  entre  être  héritier  de 
kn  frère,  &  être  donat^re  ou  légataice  de  fon  oncle  î  Le 
/conconrs  de  ces  deus  ôires  cft  donc  poffiHc }  il  ne  répugne 
BÎ  à  la  Nature,  ni  à  la  Loi;  &,  de  ce  feu!  principe,  il  senfuit 
^c  ce  ncft  pdntici  une  matière  pn  l'on  puifle  agiter  des 
<5ueftïoidr  de  confufion  ije  droits  &  de  qualités.  Car  ce  qui 
produit  la  confùfiqn,  ç'eft  la  réunion  de  deux  droits  incompa- 
iSîIcs.  Alors  il  faut  que  l'un  des  deux  remporte  for  l'aotre,  Ôc 
«œ  le  plus  foble  cedc  xa^  phis'puiffant.i  ïunfi,  les  qualités  de 
Tome  IK  '  Gg 
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;,  M  III  .11»  i  débiteur  &  de  créancier  étant  incompatibles,  un  Hériôcr  put  Si 
i69j.  lîmple  confond,  fitns  difficulté,  les  créances  qu'il  pouvoit  exer- 
cer contre  la  fuccelïion.  AinJÎ ,  dans  la  Coutume  de  Paris ,  le 
ritre  d'Héritier  &  celui  de  Légataire  ne  pouvant  concourir  en 
ligne  diredc,  l'acceptarion  de  la  qualité  d'Héritier  détruit. in- 
contcftablemcnt  la  qualité  de  légataire  ,  &  toujours  par  le 
même  prindpe  i  ce  font  des  qualités  contraires  qui  ne  peuvent 
fubfiftcr  dans  le  même  fiijcr. 

Mais  celle  de  Subftitué  par  l'oncle ,  &  d'Héritier  du  ftcre 
n'ont  rien  d'oppofé.  Ce  fcroîc  donc  inutilement  qu'on  parle- 
mt  ici  de  conuition  &  de  réunion  de  droits. 

Ces  deux  principes  fuppofes ,  voyons  ce  qui  s'eft  paffé  dans 
la  pcrfonne  de  M.  le  Camus. 

I ."  A-t-il  pu  renoncer  à  la  fubftitutîon  &C  fe  tenir  à  k  qua- 
lité d'hériricrï 
2."  L'a-t-il  dû  î 
3.°  L'a-t-il  fcitî 

En  parcourant  Très  -  fomraairement  ces  trois  propofirions; 
nous  trouverons  que  jamais  M.  le  Camus  n'a  pu  renoncer  à 
la  fubftitution }  que  jamais  il  n'a  dii  Je  faire ,  &  qu'enfin  il  ne 
l'a  jamais  fait;  &  que  tait  ce  qu'on  peut  lui  reprocher,  ccft 
de  n'avoir  pas  fcit  une  demande  en  Juftice  pour  l'ouverture 
de  la  fubfutution,  reproche  fur  lequel  il  eft  ttcs-aifé  de  le 
juftifier. 

A-t-il  pu  renoncer  à  la  fubftiturion  î  II  n'y  a  qu'à  lire  le 
teftament  de  Jean  le  Camus  pour  être  petfuadé  du  contraire. 
La  fubftiturion  pouvoit  ne  pas  finir  en  la  perfonne  de  M.  le 
Camus  d'Emery  :  s'il  ië  fût  marié ,  fes  enfans  y  «oient  ap- 
pelles. Comment  aurrat-il  pu,  par  fon  filence,  détruire  une  fiibf- 
ritucion  ?  ïl  ne  faut  pas  repondre  que  ce  cas  n'eft  point  arrivé. 
Il  iiiffit  de  CMifidérer  qu'il  pouvoit  arriver ,  pour  être  convaincu 
que  la  fubftitution  n'écoit  point  encore  éteinte,  &,  par  con- 
icquent  quelle  fubfiftcrit  indépendamment  de  la  volonté  du  tet 
tateur. 

Mais,  romme  fouvent  dans  le  Droit,  lorfqu'une  perfonne 
qui  avcHC  deux  dcrcs,  n'a  pas  fuifiiàminent  expLqué  quel  ctrâc 
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celui  auquel  die  s'attachoic,  on  regardât  quid  utiîius ,  ce  qui  " 

lui  étoit  le  plus  avantageux;  voyons  aufîî  en  cet  endroit  ce  qtie    ,  i(>97« 
M.  le  Camus  d'Emery  a  dû  faire,  &  quel  ctoit  le  pam  qui  Im 
çtoit  le  plus  utile. 

Depx  avantages  încontcftables  dans  h.  qualité  de  Subftitué. 

Le  premier ,  de  'pouvoir  dîfpofcr  de  la  totalité  des  biens,  s'il 
cft  vrâ  que  vous  décidiez  que  la  fubftinkion  n'a  pu.  faire  "  un 
prqjrc.  Mais,  làns  entrer,  quant-à-prcfcntj  dans  cette  queftion, 
il  fuffit  de  conlidérer  qu'au  moins  il  -étoit  pcrfuadé  que  ces 
biens  n'étoient  que  des  acquêts,  puifqu'il  en  a  entièremenr 
difpofé.  S^il  s'eft  trompé ,  ou  11  fon  fenriment  étoit  véritable  » 
.c'eftce  que  nous  examinerons  bientôt  j  mais  c'eft  ce' qui  cft 
indifférent  pour  la  dccifion  de  la  queftion  que  nous  traitons 
\d.  En  effet,  ne  fuffit-il  pas  que  M.  le  Camus  d'Emery  ait 
cru,  quoique  peut-ttre  fans  tbndemcnt,  que  la  qualité  de  Subf- 
rituc  lui  étoit  plus  avantageufe ,  pour  décider  qu'il  a  toujours 
W  întendon  de  la  confervçr. 

Le  fécond  avantage ,  encore  plus  grand  &r  pîus  réel  que  ic 
premier,  c'eft  que;  ^ns  la  fubuimtion,  il  n'y  auroit  eu  que  la 
moitié  des  biens  fiibftitués.  Il  avoir  une  co-héririère ,  &  c'étoit 
Ja  partie  de  M,'  Chardon.  Quand  elle  ibutierft  aujourd'hui  que 
M.  le  Camus  d'Emery  a  polfédc  fes  biens  comme  Héritier , 
elle  oublie  qu'elle  a  donné  autrefois  des  armes  pour  combattre 
cette  propofition.  Car  fi  M.  fon  frère  éto-t  fimplemcnt  Héritier  » 
pourquoi  a-t-ellc  renoncé  à  la  fucceflîon  de  M.  de  Côurcerin  î 
Cette  fucceffion  n'étoit  point  onéieufe,  elle  y  auroit  trouve 
du  ;noins  la  moidç  des  biens  venans  de  l'auteur  de  la  fubftim- 
ôon.  S  ces  biens  ne  montent  qu'à  quarante  mille  écus,  c'étoit 
toujours  vingt  mille  écus  qu'elle  auroit  pu  efpércr.  Il  eft  donc 
vii^le  que  la  feule  çxiftence ,  la  feule  durée  de  la  fubftitutiou 
Ta  déterminé  à  renonccrî  & ,  Il  cela  eft,  comment  peiit-çUe 
aujourd'hiH  foutenîr  que  cette  fubftiturion  a  été  éteinte  ÔC  dc- 
cruiie  par  Ja  confiiiion, 

Eniin,  qu'a  fait  M,  le  Camus  d'Emery*  Comment  a-t-îl 
^pliqué  fes  intentions  i 

Il  eft  vrai  que  la  Dame  de  MenncviUecte  rapporte  jufqu'à 
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■  ■■  onze  aftes ,  où  il  a  pris  la  qualité  d'Héritier  pnr  &c  fimplci  ma»; 

itfj)/.  premièrement,  on  ne  prouve  point  que  ces  ades  fcricnt  faits 
par  rapport  aux  biens  liibftitaes.  Sccowlement,  encore  une 
fois,  nulle  incompatiUlité  entre  les  titres  d'Hérioer  &  de  Sufaf- 
àtué.  . 

'  Et,  dnn  autre  coté,  la  volonté  de  M.  fc  Camus  d'Emcry 

eft  dédarcc  : 

I  °  Par  l'inventaire  des  biens  de  M.  le  Camus  de  Courcc- 
rin ,  inventaire  &k  en  préfeoce  de  la  Éimille  ,  où  l'on  vc«t 
qu'il  fait  inventorier  le  tellament  de  Jean  le  Camus  dans 
lequel  il  trouve  la  fubftimrion  ,  ôr  dit  qu'elle  eft  oïlverte  ei» 
fa  faveur ,  &  cela  dans  Tuiftanc  même  où  la.  fucceflîon  clï 
déférée  : 

1."  Par  deux  immatricules  de  rentes  fur  l'Hôtel -<te- Ville; 
où  il  a  marqué  prccifëmcnt  la  qualité  de  Subilitué  r 

j .°  Par  fon  teftament.  Et  quand  il  n'y  âuroit  que   ce.  feu!  . 
a£te,  ne  fuffiroit-il  pasî  Avoit-il  un  tems  marque  pour  expli- 
quer fon  intenrionî  Avoit-il  fait  <^elquc  adc  qui  pût  déroger 
à  la  fûbltiturion  î 

Mais,  dit -on,  il  n'en  a  jamais  demandé  l'ouverture  }  & 
contre  qui  l'auroit-il  demandée  ?  Contre  la  Dame  de  Menne- 
villetteî  Elle  avoit  renoncé.  Contre  lui-même  î  Cela  étoit  ab- 
fucdc. 

On  en  eft  réduit  à  dire  qu'il  felloit  faîte  créer  un  Curatc^I^ 
à  la  fucctflîon  de  M.  le  Camus  de  Courccrin  ,  pour  intentée 
contre  lui  cette  demande  j  mais  ceft  une  propofmon  nouvelle 
qu'il  taille  créer  un  Curateur  à  une  fucceflîon,  lorfqu'il  y  a  tiri. 
Héritier  de  cette  même  fucceflîon.  M.  le  Camus  étoit  HéririÉr  : 
il  ne  potivoic  par  confçquent  s'adreffer  qu'à  lui-même. 

Il  tâllmtdonc.  Messieurs,  retrancher  abfolumcnt  un  moyen 
auftî  léger  ,  d'une  caufe  qui  en  a  tara:  d'auttes  folides',  Bc 
puifque  la  fubflitution  a  toujours  fubfifté,  puifquc  la  matière 
n'étoitpas  fufceptible  de  confiifion ,  puifque  M.  le  Camus  n'apu> 
ni  dû ,  ni  voulu  déroger  à  la  qualité  de  Subftîtué ,  arrêtons- 
nous  à  la  féconde  queftion  de  la  cauië ,  &  voyons  fî  la  fiibftit^ 
tution  a  pu  f^e  un  propre  en  (à  peribnnc 
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On  convient  que ,  dans  le  premier  degré ,  nnftituciCHi ,  feitt  ,iiiii.  'i  ,  ™ 
en  faveur  dW  parent  collacéral  du  Tcftateur,  ne  pouvoît  &jp-     .i6P7-. 
mer  qu'un  acquêt  ;  m^s  on  foutient  que ,  dans  le  fécond  degté 
&:  dans  la  perfonne  du  Subftitué ,  c  etdt  un  propre. 

Deux  termes  principaux  font  toute  l'obfcurite  de  cette  qucf 
ôoni  le  terme  àc  fubjhtution.  &i  le  terme  àc  propre. 

Ainfi ,  Messieurs  ,  fouffrcz ,  qu'avant  que  d'entrer  dans  le 
détail  de  cette  féconde  quelHon ,  nous  fâffions  ici  deux  obfcrva- 
tions  générales,  l'une  fur  la  nature  des  fubftiturions,  l'aune  fur 
la  nature  des  propres  i  &  quand  on  aura  bien  pénétré,  fur  cçs 
deux  pcsnts,  dans  l'elpcit  de  la  Là  &  des  coutumes,  il  ne  fera 
peut-être  pas  fi  difficile  de  décider  de  la  force  que  peut  avar 
une  fiibfliturion  ,  pour  imprimer  à  un  immeuble  la  qualité  de 
propre. 

Si  tous  les  principes  ne  dcvcnment  pas  aujourd'hui  douteux, 
par  la  liberté  que  Ion  fe  donne  de  s'écarter  des  routes  con- 
nues, noas  n'aurions  pasbefcûn  de  nous  arrêter,  même  un  feul 
moment,  à  prouver  la  vérité  de  la  maxime  commune ,  qu'en 
tourc  fubftittmon,  &  principalement  dam  la  fubffiturion  Fidéi- 
'commiiT^rc,  qui  ell  la  feule  que  nous  connolifions  en  pays 
Coutumier,  les  Subftiraés  reçoivent  les  biens  du  Teftateur  & 
non  pas  de  l'Inûitué.  C'eft  du  premier  qu'ils  tirent  rout  leur 
droit.  Il  y  a  autant  de  donations  ,  de  legs  ou  d'ïnftiturions  dif 
fércntes,  qu'il  y  a  de  de^és  de  fubftiturions.  La  volonté  du 
Tcftateur  ou  du  Donateur  a  établi  un  ordre  dans  la  libéralité  > 
elle  a  pour  prenùer  objet  l'Inftitué,  die  paffe  enfuite  aux  SubÇ 
titués}  mais  lorfque  l'obfbide  de  flnflitué  eft  retranché  par  ù. 
mort,  alors  elle' appelle  aufli  efficacement  Si  auffi  (^reftement 
le  Subftiraé,  qu'elle  avcàt  appelle  l'Inftitué  i  &  c'eft  ce  qu'on 
a  voulu  dire  par  ces  termes  ordinaires ,  que  le  Subftitué  Jus 
habet  à  Tefiatore,  non  ab  kerede  :  capit  à  gravante  ,  non 
à  gravato  ;  mœdme  fi  conftante ,  qu'on  regarde  comme  une 
cipèce  d'héréfie  en  Drdt,  d'avancer  la  propofinon  contr^re. 

Papinien  a  examiné  cette* queft ton  oins  la  Loi  unum  ex 
famiîia  S.  de  Ugatis  ,•  &  il  la  propofc  dans  l'efpccc  de  ODUteî 
la  plus  ^vorable.  C'eft  lorique  l'Inflitué  a  le  choix  entre  pluficui» 
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'^^**—  Subftitués.  Sil  y  a  un  cas  dans  lequel  on  puiiTe  dire  que  le  3ub- 
1*37.  ftitué  tienne  quelque  chofe  de  l'Iiiftinié,  c'eft  aflurément  celui 
où  il  lui  doit  le  bienfait  de  l'ékâion.  Cependant  Papinien  dé- 
cide que ,  même  tn  ce  cas ,  tout' le  Droit  remonte  au  Teftaceur , 
que  le  Sii)ftitué  ne  tient  rien  de  rinftituc,  &  que  i'Inffin^ne 
lui  a  rien  donné  du  fien ,  &  par  fa  pcoprc  libéralité ,  en  lui 
laiflant  des  biens  qu'il  ctoit  néceflUrement  obligé  de  remettre: 
QuideftenimquoddefuovideaturreliquiJ}è,qui  quodreliquitt 
omnino  rellnquere  debuit  ? 

Ce  principe  de  l'oracle  de  la  Jurifprudence  Romaine  a  tou- 
jours été  reçu  dans  nos  mœurs.  M.c  Charles  Dumoulin  le 
regarde  comme  une  maxime  certaine. 

L'application  s'en  fait  tous  les  jours;  on  ne  doute  prant, 
par  exemple,  que  le  Subftitué  ne  foie  pas  tenu  des  dettes  de 
llnftitué,  qu'il  ne  pnlfie  renoncer  à  fa  fucceflîon  en  mcmc- 
tcms  qull  accepte  la  fubftiturion. 

En  un  mot,  rien  ne  peut  ébranler  ce  principe,  que  tout  le 
droit,  des  Subftitués  comme  celui  des  Inftitucs,  dérive  égale- 
ment du  Teftateur,  &  que  les  uns  comme  les  autres  lui  drâ* 
vent  la  propriété  des  biens  qu'ils  pofsèdent. 

"  L'on  n'a  pu  nier  tout^à-fait  les  principes  de  la  part  de  l'Ap- 
pellante,  &  lûn  s'cft  retranché  dans  une  diftinâion  fcmblablc 
a  la  plupart  de  œlles  que  l'on  a  Eûtes  dans  cette  Caufe ,  c'eft- 
à-dire,  plus  fpécieufe  que  folide. 

L'on  a  dit  qu'il  falloit  diftinguer  la  ptopriécc  de  la  pofTeffioni 
qu'à  la  vérité,  le  Subftitué  ne    recevoit  point  la  propriété   de 

I  Inftitué ,  mais  qu'il  falloit  au  mdns  convenir  qu'il  rçcevoit 
de  lui  la  pofleftîon. 

Il  eft  Kicile  de  lever  féqmvoque,  Si  de  foire  vpir  que  cette 
diftinâion  ne  peut  s'appliquer  à  h.  queftion  dont  il  s'agit  dans 
cette  caulè. 

Il  eft  vrai  que  le  Subftitué  pofsède  les  biens  après  KInftitué: 

II  eft  vrai  même  qu'il  ne  fauroit  entrer  en  polieffion  de  ces 
biens,  que  lorfque  l'Infticuc  les  a  laifTés  vacans,  pour  ainiî  dire , 
par  fa  mort.  Mais  il  y  a  une  grande  différence  entre  poiTédar 
après  rjnfticué ,  &  tenir  la  pofleiEon  de  l'Infticuc, 
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Le  Subfticué  jouit  d'un  bien  dont  l'Iuftitué  a  joui  avant  lui  j    ■'■ ■ 

mais  doit-il  cet  avantage  à  l'Inffituéî  C'cft  ce  qu'on  ne  fau-  }^97- 
rat  dire.  Cette  pcfleilion  eft  -  elle  un  fruit  de  la  libéralité  de  ' 
J'Infticué  ;  cft-elle  tranlmife  pat  la  Loi  de  l'un  à  l'autre ,  comme 
il  arrive  dans  la  fuccellîon  légitime  i  Au  contraire  »  il  fcmble 
que  rinftitué  ne  frac  qu'un  obftacle  qui  fufpcnd  le  cours  des 
grâces  du  Teftateur.  Aulfi-tôt  que  cet  obftacle  eft  ôté,  le  Tcfta- 
teur  &  le  Subftitué  fe  rejoignent  &  fe  téuràfl'ent  comme  s'ils 
n'avoient  jamais  été  féparcs. 

Ainfi ,  on  peut  bien  dire  que  la  pofteifion  palTe  de  iTnfti- 
cué  au  Subftitué  j  mais  quand  ou  voudra  s'attacher  aux  piii'i- 
cipcs,  on  dira  toujours  qu'il  prend  la  pofleifion  après  lui,  fans  la 
la  recevoir  de  Im;  &  que  même,  par  rapport  a  la  poftTcflîon, 
il  tire  tout  fon  droit  du  Teftateur. 
.    Tels  font,  Messieurs,  les  véritables   principes  de  la  Jurit 

frudence.  Nulle  diftinâion  à  faire  en  ce  point  entre  le 
)roit  Ecrit  &  le  Droit  Coutumier.  Ils  s'accordent  parfaite- 
ment dans  cette  maxime ,  qu'il  y  a  autant  de  donarions  ou  de 
legs  difFctens,  quH  y  a  de  diffcrens  degrés  de  iûbihturion,  & 

fue  le  Subftitué  reçmt  fon  droit  immédiatement  de  ia  perfonne 
e  l'auteur  de  la  fubftïturion. 

Après  voQs  avoir  donné  cette  idée  générale  des  Subftitu- 
rions ,  tâchons  d'expliquer  auflî ,  en  très-peu  de  paroles ,  quelle 
eft  la  nature  d'un  propre ,  &  quelles  font  les  condîrions  nécef- 
lâircs  pour  l'établir. 

Un  propre  peut  fç  définir  ou  en  lui-même,  ou,  pour  ex- 
pliquer encore  plus  clairement  fâ  nature ,  en  le  comparant  avec 
le  terme  qui  lui  eft  oppofé,  c'eft-à-dire,  celui  d'acquêt. 

En  lui-même  &  dans  Ibn  origine  ,  im  propre  n'eft  autre 
chofe  qu'un  immeuble  qui  nous  eft  échu  par  fucceffion  diredie 
ou  collatérale.  Deux  caraâères  doivent  fe  trouver  dans  un 
propre  i  le  premier ,  que  ce  ibit  un  immeuble  i  le  fécond , 
qu'à  foit  déféré  comme  immeuble  par  la  voie  de  la  fucceftion 
légirime.  , 

Si  l'on  compare  le  terme  de  propre  avec  celui  d'acquêt,, 
on  co^oitra  encore  plus  diftinâemeiit  ù.  véricabk  qualité. 
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-  Un  acquêt  eft  un  bien  dont  nous  ne  femmes  redevables  qu  a 

I  ^97'  notre  kiduftric ,  qu'à  notre  mcriEc ,  &  aux  qualités  personnelles 
qui  nous  l'ont  procure  ;  en  un  mot  ,  le  propre  èft  un  Wcn 
réel,  8c  racquct  un  bien  pcrfonnel,  fi  l'on  peut  s'exprinter 
ainii. 

Telle  eft  k  première  \àéc  &  la  plus  générale  du  nom  de 
propre,  dans  laquelle  on  reconnoît  aifëment  que  le  propre  eft 
l'ouvrage  de  la  Lcn  j  ic  que  l'açquct,  au  contrée,  eft  l'otrvragc 
de  l'homme. 

Mais,  parce  <^e  Fon  a  regardé  les  propres  comme  un  cm- 
Hifliment  felutwre  pour  la  confcrvaftron  des  femiUes,  l'on  a 
imaginé  enfirirc  differcns  moyens  de  Éiire  un  propre ,  &  la  vo- 
lonté de  l'hcKnme  a  imité  en  -ce  point  l'intention  de  la  Le». 

Depuis  ce  tcms-là ,  on  a  commencé  à  diftinguer  deux  fbrtts 
de  propres,  le  propre  légal,  ou,  comme  parlent  quçlqucs-unes 
de  noà  Coutumes ,  le  propre  nature! ,  &  le  propre  fiivtif  ou  con. 
vencionBe!  :  l'un  introduit  par  la  Çoutymc ,  Fautte  par  la  ^ 
poiÎDon  des  Contraâans, 

Et,  fan»  entrer  ici  dans  tous  les  cas  où  cette  dernière  efoècc 
de  propre  a  lieu ,  arrêtons  -  nous  à  celui  qpï  a  rapport  predfé* 
ment  aux  circonftances  de  cette  cau&. 

L'on  a  permis  à  un  Donateur  d'impofer  cette  Le»  à  là  rjjc* 
ralité,  que  le  bcçn  q^'il  donnoic  içrfflt  affiefté  à  la  femilte  de  la 
mçnie  manière  que  la  Contumn  l'adroit  déféré,  fi  le  bien  eût 
été  véritablement  propre  \  &  lotfque  cette  coïKfirion  a  été  ap 
pofëe  dans  une  donation  ou  dans  un  tcftamcnt,  il  eft  iàns  w- 
iîculté  qu'on  ne  dâffingué  plus  entre  cette  efpèce  de  propre  fiC 
celle  que  h  Loi  a  introduite. 

Ce  n'cft  pas'toM  encore.  On  a:  porté  plus  kàn  cette  Jurit 
prudence  favorable,  &  Fon  a  voulu  que ,  dans  certain  cas,  une' 
volonté  tacicc  &  fwéfuméç  fôt  fiiffifantc  pour  revêtir  on  im^ 
meuble  de  la  qualité  de  propre.  On  a  même  reconnji,  dans 
lîjfagc,  dtuîc  fortes  de  préfontprions  qui  ont  la  force  de  &p 
plccr  au  défaut  des  exprclfionSf  Se*  de  6iirc  un  propre  conven.' 
ïtonncl,  quoique  la  convenrion  ne  foit  pas  exprcffe. 
'  La  prernièrc  préfompttoa  çft  générale^  Ç  çft   ^njî  qirune' 
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donation  faite  en  ligne  <ïtcftc  dans  la  Coutume  de  Paris  eft  ' 
mujours  prcfiimcc  donner  ou  confervcr  le  qualité  de  propre,  1697.' 
même  pour  la  portion  qui  n'auroit  pcMnt  appartenu  au  his  dans 
la  fiicceilîon  de  ion  père,  parce  qu'on  ne  peut  jamais  douter 
que  l'intention  du  pcre  n'^t  été  de  donner  ce  bien  à  fa  pcrflé- 
ritc,  6c  de  le  pcrpcmer  autant  qu'il  fera  poflîble  dans  (a  Fa- 
mille. C  eft  ainû  que ,  dans  la  Coimime  d  Orléans ,  une  dona- 
tion faite  même  par  un  tollacéral,  peut  imprimer  la  qualité  de 
propre,  pourvu  qu'elle  foie  faite  dans  un  contrat  de  mariage,' 
parce  qu'alors  il  cA  évident  que  ceft  la  Famille  qui  a  été  le 
principal  motif  du  Donateur,  &  qu'il  n'a  fait  qu'y  porttr  un 
tnen ,  pour  le  £oumeccre  enfuice  à  la  difpofirion  de  ta  Loi. 

La  féconde  préfomption  eft  paniculière.  Elle  dépend  des 
cârconftances  qui  accompagnent  une  donation.  Souvent  ■  elles 
font  aflez  fortes  poiir  faire  préfiimer  fevorablement ,  que  fm- 
tendon  du  Donateur  a  été  de  fe  conformer  à  la  Coummej 
&;  c'eft  l'cfpèce  d'un  des  Arrêts  que  nous  allons  vous  expli- 
quer. 

Reprenons  donc  tous  ces  prindpes,  avant  que  d'en  faire 
l'application. 

Les  propres,  dans  leur  origine,  font  l'ouvrage  de  la  Loi , 
qui  DC  doraie  cette  qualité  qu'aux  Isens  qu'elle  défère  par  fuc- 
ccfËon ,  ou  qai  leur  font  fubcogés.  - 

Dans  Ifl.  fiiite ,  les  propres  ont  commencé  à  devenir  Teftet 
de  la  volonté  de  l'homme.  Cette  volonté  eft  exprelTe  ou  pré- 
fumée  ,  &  elle  fe  préfume  par  des  conjectures  générales ,  &:■ 
par  des  drconftances  particulières. 

Telles  font.  Messieurs,  toutes- les.  obfervations  que  nous 
avons  cru  devoir  vous  faire  d'abord  fur  les  deux  cprmes 
qui  forment  la  qneftion  que  vous  avee  à  décider  j  le  tennc 
de  fubfiitation  &  le  terme  de  propre.  Nous  avons  tâché  de 
découvrir  leur  nature;  ellayons  maintenant  d'en  taire  l'applica- 
oon. 

Il  fombic,  au  premier  coup-d'œil,  que  rien  ne  foie  plus  aifc 
à  décider  que  la  difficulté  que  nous  examinons  >  fi  l'on  fe  fett 
des.  primnpes  inconceftabks  que  lious  avons  fui^M^és.- 
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r"'     !■  ■      Deux  nuudoics  égaktnenc  certaines. 
I  S^7*         L'une  >  que  les  Substitués  rirent  cous  Ici  drotcs  du  Tcftatoir; 
qu'ils  (ont  véritablement  &c  pariàitement  iês  Dotutûres,  fnTib 
ne  rcçdvent  rien  que  de  lui,  fie  qu'il  y  a  autant  de  donations 
qu'il  y  a  degrés  de  fubftïtutkm. 

L'ancre  maxime  ftir  laquelle  nous  ne  nous  fommes  pmnc 
étendus ,  parce  que  la  partie  de  M  fi  Chardon  l'a  reconnue  àc 
bonne  foi  V  c'eft  que,  dans  la  Juriiptndencc  ptélënoe ,  fie  {Îir-CDUC 
depuis  l'Arrct  rendu  après  une  Enquête  pat  taiiics  en  1 646 , 
une  donadon  en  coHacérale  ne  ^ic  jamais  qu'un  Acquêt,  quoi- 
qu'elle Toit  iàîte  Succejjuro;  Se  qu-jin£ ,  fcnt  par  la  nature  des 
t»ens,  foit  par  la  qualité  du  Donacatte*  elle  imite  par6iieemcDc: 
Tordre  de  mccéder.  Ce  principe  eft  cercùn  dam  la  Couume 
de  Paris.  Fcut-cçre  feroit-îl  à  &ubaiter  qu'on  eût  pcéfëré  la 
d^fpofition  équitable  du  plus  grand  nombre  de&  Coutumes  qui 
condenncnt  une  décificm  oppofee>  mais,  après  de  langues  coo' 
Ctadiâions,  la  maxime  a  éœ  zcçue,  Se  nous  lôtiuncs  cMgésd« 
nous  y  foumettrc. 

RéuniûcMu  donc  ces  deux  pn^Hàons.  D'un  côté  y  il  eft 
certain  que  la  fubftitudon  fàiir  en  Ëivcur  des  coHacéfanx» 
n'cft  qu'une  véritable  dcMiarion  dans  la  personne  du  Subûitucv 
fie  une  donation  en  colla^ale  qui  ell  udpendue  »  à  la  vérité  ,^ 
pendant  la  vie  de  l'Inftitué ,  maïs  qui  vient  toujours  unique-^ 
ment  du  Donateur.  De  l'autre  côté»  il  n'eft  pas  mom  cer- 
tain qu'une  donadon  en  coUaccrale  ne  peut  jamais  Ëûrc  un 
ptopr 


_ue  reÛ6-t-il  à  concdtur  ,  ii  ce  n'efi  que  ,  dans  l'erpèce  pré* 
Jênce  t  la  dcmaiicHi,  ou,  fî  l'on  veut,  la  lubÛîtution  n'a  pu  oirc 
qu'un  Acquêts 

lÊXk  eâa>  queft-ce  qui  peut  di£tingacr  le  fécond  degré  da 
premier  î  Car  on  convient  que  les  biens  éttMcnt  de  véritables 
Acquêts  dans  la  pctfonac  de  Ilnâitué.  Sur  qucH  iiéra  feodéc 
la  diâcrence  i  Ne  ibnt-ils  pas  tous  deux  également  Donataices 
OU  Légataires  du  Teâauur!  Ne  rcçcnvcnt  -  ils  pas  également, 
ieut  dtoit  de  fa  libécalïtéi  Y  a-t-il  im  ordre  de  JuccefEon  encre 
eux  ï  Peuc-on.  dise  ^ue  le  Iwa  as  £ûc  iôiidu  en  la  pet&ixgc 
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At  flnftinicî  Mus  U  Snidioit,  pour  cela>  que  k  SuUHcué  le  ...><i'^^ 
■reçàc  de  ki,  fie  ceft  ce  qui  <ft  contraire  à  tous  ks  pnncipes.        1 6^7. 

Il  icmbic  d<Mic  que  Ion  ne  pourrotc  pas  dire  que  ces  tôcns 
&flcnt  des  propres  <ic  plan  droit.  Il  reftcroic  %  examiner  s'il 
y  aucKt»  dans  la  dîTpoUtion  M  TeflKeur>  une  vok>nté  capa- 
ble de  faire  un  propre. 

Mais  c'eft  ce  qi«  ne  s'y  rencontre  poinc,  à  confidcrcr  le 
teftamcnt  pat  des  vues  générales. 

Premièrement,  point  oc  volonté  cxprcfle. 

Secondement,  pânt  de  préibmptions  4e  volonté. 

Certainement  les  prcfomptions  générales  ne  s'y  trouverlt 
•pcànt.  Ce  i\eft  point  tme  donation  faite  en  ligne  direâci 
ce  neA  point  une  donation  inférée  dans  un  contrat  de  ma- 
tiagc.  ■ 

Les  prefomptiora  particulières  s'y  ttt»ivent-dles  au  dé&ui 
des  générée»}  Nullement  On  n  y  parie  point  de  propres  du 
cSeé  &  Hgrte  ;  ces  mtxs  n'y  fimt  pomt  «mployés  î  on  n'y  te^ 
«arde  p«nt  tooce  U  Familte  en  général  comme  la  Coutume 
1  cnvifâge  dans  la  fûcce^Kfn  des  pi^es  i  loin  d'y  fvivre  Tor- 
<ice  d'y  fiiccéder  écal»b  par  la  Là,  il  y  eft  bleflé  ea  ptuficurs 
<eadro*Cs.  Ce  &)nc-U  pourtant  ks  «iâeretites  erpèees  âc  pté<- 
^Knpdons  oftttioilkres  que  Ton  a  coutume  de  relever  en  cet  . 
eccatieas.  II  ny  a:  donc  àax  dans  la  Lai  ni  dans  la  voloaeé 
ik  l'homme,  qui  pui&  imjH'tmer  cette  qtiatité  de  propre  quf 
fwi  cherche. 

Ce  font-là  les  réflexions  nanirellcs  que  les  principes  diâenc 
Ar  cette  matière. 

Cependant  il  faut  avouer  (^e  k  &vair  des  propres  eft  â 
grande,  (^  la  JunTprudectOe  des  Arrêts  a  «ni>ohfs  eu  plus  en 
vue  de  les  caeudte  que  de  les  refTetrerj  &  <^  couics  ks  Gm 

?uon  a  trouvé  une  parfaite  cot^mité  entre  la  voloncé  dç 
Hctkiet  Se  eeUe  de  la  Loi ,  on  a  tâché  de  faire  CubùHa  l'une 
êc  l'autre  en  même-tems,  &  6c  donner  a«x  bkt»  U  doubk 
qualité  de  biens  fiibflitués  te  de  biens  propres. 

Pour  expUqucr  cette  Jurifprudence  des  Anrts ,  par  laquelle 
icok  on~  peut  balancer  la  force  des  pnncipes. que  noas  venoiu 
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^^^m^m  de  VOUS  expliquer ,  il  faut  diftinguer  les  dlifércns  cas  dans  tef- 

1697.     quels  la  fubitituiion  peut  être  renfermée,  &  cela»  par  rappoct 

à  ce,  grand  principe  que  M.e  Jean-Marie  Ricard  a  emprunte  de 

Dumoulin ,  qu'il  raut  toujours  pour  décider  ces  queffions,  cn- 

-vifager  la  reladon  qui  eft  entre  le  Subftitué  8c  le  Teftateur. 

Suivant  cenc" maxime,  diftinguons  d'abord  les  Subflltu* 
tions  taites  en  ligne  direâe ,  de  celles  qui  hnt  faites  en  ligne 
collatérale. 

Dans  les  premières ,  il  cft  confiant  que  les  biens  font  pro- 
pres i  &  cela  cft  fonde  fur  trois  r^fons  également  folides. 

L'une ,  que  nous  avons  déjà  expliquée  »  c  eft  la  préemption 
légale  de  l'intention  d'un  pcre,  toujours  plein  de  refpérancc 
d'une  longue  poftérité,  toujours  occupe  du  defir  de  conferver 
fon  bien  dans  fâ  Famille. 

La  féconde,  eft  que  cette  fubftinmon  imite  parfaitement 
Tordre  de  liiccéder,  &  4]u'il  feroit  abfurde,  dans  nos  moEucs, 
qu'un  bien  qui  a  pafté  pluiîeurs  fois  de  be  perfbnne  des  pères 
à  celle  des  enfans,  pût  étA.confidéré  comme  Acquêt. 

La  troifième  &  la  primdMle,  c'eft  que,  dès  le  premier  degré 
dans  la  perfonne  même  du  Donataire  ou  de  riniatué,  la  lJk>- 
-  nation  en  avancement  d'hoirie  fait  toujours  un  propre.  Ainâ, 
par  le  même  principe  que  nous  avons  expliqué,  comme  tous 
les  Defcendans  font  auâî  Donataires  du  Teftateur,  &  Dona- 
taires en  dircâe ,  le  t»ea  conferve  toujours  fa  qualité  de  propre 
tn  tous  les  degrés.. 

Dans  les  fécondes,  ceft-à-dire,  dans  les  fubfKturit^is  hkes 
en  collatérale ,  on  rie  treuve  plus  ces  motifs  ni  ces  préfomp 
rions  de  rmtenrion  d'un  pcre ,  ni  cette  faveur  d'un  Iscn  qxri 
paffe  du  père  aux  enfens  inftitucs  ôc  fubftitués ,  ni  enfin  cette 
maxime  qui ,  dès  le  premier  degré ,  fait  un  propre  d'uh  bien 
donnée  au  contraire,  on  trouve  une  ma»me  toute  oppoféc, 
qui  rend  ce  bien  un  pur  Acquêt. 

Quoique  ces  raifbns  de  différence  foient  très-cficnrielies, 
&  qu'il  en  réfûlte  qu'en  général  une  fubftirurion  en  ligne  col- 
Jaitéralc  ne  feit  point  un  propre ,  on  s'eft  attaché  à  une  dcr 
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inière  difiin£tton  qiû  nous  paroic  CvSiie  feule  pour  la  déctHon  de  "f  "—^i 
cette  caufc.  i697. 

Lon  a  diftingué  les  {ùb(Htudons  qui  ftùvoïent  ablôlument 
l'ordre  de  fbccéder,  qui  ne  contenoient  qu'une  fimple  prohi- 
bition d'aliéner  1  en  laiHanc  les  biens  à  Ktus  les  héritiers  légin- 
mes,  ou  qui  ne  tai{(»enc  que  les  appeller  [dans  le  même  ordre 
que  la  Loi  les  avoit  appelles  j  &  les  fi^ilitutions  dans  lef- 
quelles-  un  Teftateur  s'ccanoit  de  la  difpofition  de  la  Loi,  trou- 
bloit  l'ordre  de  la  fucceflîon  IcgirimCiôC  difpofoit  des  biens  qu'il 
donnoic  à  fes  héritiers,  non  en  efclave,  mais  en  Maître  de  la 
Loi. 

C'cft  dans  le  premier  cas,  que  les  Arrêts- que  l'on  vous  a 
dcés,  ont  été  rendus.  Il  n'y  en  a  pas  un  iêul  qui  ne  Toit  dans 
refpèce  d'un  Fidei-commis  qui  inùtoit  &  iîjivoit  exaélemenc 
les  règles  de  la  Coutume.  C'eft  dans  ce  feul  cas  que  I  on  peut 
appUquet  les  grandes  maximes  qui  vous  ont  été  tant  de  fois  ré- 
pétées :  Que  la  volonté  de  l'homme  ne  ^foit  qu'aider  la  fagefTe 
de  la  La,  qui  l'une  &  l'autre  partcMent  d'un  même  principe,  . 
Se  conoourcneni  à  une  même  nn  j  qu'il  ferott  abfiirde  que  ce 
que  la  Loi. feule  auioit  fait,  elle  celTede  le  £ure,  parce  que  la 
(uibo£don  de  l'homme  Ce  trouve  jante  avec  elle. 

£n  effet  y  les  difpoiîtions  d'un  Teftateur  peuvent  ajouter  à 
la  LcM ,  fans  détnnre  la  Loi.  Quoique  fouvcnt  rien  ne  foit  plus 
oppofë  que  l'eTprit  d'un  ttftament  &  celui  de  la  Loi ,  qudque 
l'on  n'ait  pour  but  ordinairement  que  de  détruite  l'autrej  cepen- 
dant il  amve  quelquefcHS  que  la  IÂm  publique  &  la  Lch  domef- 
tique  marchent  d'un  pas  égal,  8c  quelles  fe  réunifTent  en  faveur 
d'une  Emilie, 

Que  fait,  à  proprement  parler,  le  Teftateur  dans  ce  casî 
Il  laiffe  fubfifter  la  Loi  en  Ion  cnrier.  Ce  fera  elle  qiù  déférera 
la  fucccflion;  ce  fera  elle  qui  en  réglera  le  partage,  qui  déci- 
dera des  droits  des  co- héritiers;  Ôf  tout  ce  que  le  Teftateur 
y  ajoute ,  eft  ime  nouvelle  précaution  par  laquelle  il  défend 
raliénarion  des  Inens  qu'il  lègue.  Or  cette  addition ,  bien  loin 
d'ctrc  contraire  au  vœu  de  la  Coutume,  &  d'en  empêcher 
l'exécution,  eft  prédfémenc  ce  que  la  Coutume  defire  ,  Se 
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ce  que  U  feule  force  de  la  L(N  a  pu  opétet  dans  certains  temS 
&  dans  certaines  Coutumes. 

Il  fcFoic  donc  al^urde>  il  fercnc  abfoKimcnt  in)uftei  que, 
parce  que  le  Teftateer  a  ajouté  Une  nouvelle  prccaudon  à  cdle 
de  ta  Loi ,  il  abrogeât  Li  Lot  même ,  qu'il  h  renveriàc  pour 
avoir  vouhi  lui  tendre  la  main  y  6c  qu'il  U  dccmisk  en  voiuanc 
l'affermir. 

M;ûs,  lorfqu'au  contraire  ce  ncft  plus  Icfprit  de  la  Loi, 
mais  fâ  propre  affeâion  que  le  Tefbteur  a  eu  en  vue  ,  lorf 
qu'il  s'eft  ckHgné  de  la  voie  ordinaire  des  fltcceinons  pour  en 
prendre  une  autre,  lorfqu*ii  a  négligé  l'ordre  de  la  Coutumt 
pour  faire  une  t^pofînon  ab&>lumenc  fînmriiète  ,  dam  laquelle, 
a  la  vérité ,  il  appelle  (es  parens , .  mais  fans  garder  efflte  eux 
k  rang  qu'ils  avoiem  dans  h.  fûcccflîbn  légi^ne}  en  œ  cas, 
la  Loi  ne  cwicoutt  plus  avec  fes  voloncés,  cite  n'y  roconnok 
plus  cette  fiiite  ;  ce  progrès  qu'elle  a  fâgement  établi,  elle  cil 
Méfiée  par  la  difpofîtion  de  l'homme,  toen  loin  d'ctic  feoiatec 
&  foftinéc  ;  &  pour  k  venger  du  mépris  çpae  l'on  a  &ic  de  fâ 
prévoyance ,  elle  rcHilc  au(fî  f<m  fécouts  ji  la  vcdoncs  de 
rhomme.  Elle  oe  prend  plas  de  part  à  ce  qui  fe  pafic,  ic, 
laifTant  les  biens  dans  leur  état  naturel,  eUc  ne  Êtic  point  un 
propre  de  ce  qui  ^  dé£;ré  par  une  pure  difpofjtioa  de  libé- 
ralitié. 

Toute  la  queftipn  de  cette  caufe  fé  cédait  donc  à  examiner, 
il  le  TcftacciR  a  votAn  fume  parfàicancm  Tordre  des  ktco^- 
fîons  (  alors  on  préftimera  qu'U  a  en  intention  de  faite  un  pnv 
pre  ) ,  ou  s'il  s'eft  car«é  de  cet  ordre  pour  <^âcr  dans  £1  &■ 
mille  une  Loi  qui  neûc  rien  de  commun  fivec  Tocdrc  de  k 
fnccefîion  légitime. 

Reprenons  ici  les  claufes  du  teftamcnt  &  la  diftinJtim.  dçs 
deux  efpèces  de  biens  dont  le  Tefbtenc  a  difpo£;.  Les  maisons 
de  la  rue  Taranne ,  &  les  autres  \xcns. 

A  l'égard  des  premières,  voyons  fi  l'on  pax  trouver,  dans 
fa  difpofition,  cetce  parfaite  con^irmiip  du  Tcfbsrar  avec  Pcf^ 
prit  de  la  LcN',  unicpie  préiômpcion  de  fâ  Tolmcç  qui  mèSk 
rendre  les  tieps  fid?âkués  pro^res^ 
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ParcouHxis  tous  les  dépaés,  6c  nous  crouverons  que  par-        "^'^i 
tout  le  Teftateur  s  eft  éloigné  de  l'ordre  de  la  Coisume.  1 6^j. 

Fremièremenc,  sll  avcxc  été  iî  jaloux  de  cet  cTprit  de  la  Loi, 
pourqucH  appeller,  dans  le  premier  degré,  fbn  neveu  à  l'exclu- 
lioD  de  fes  frères  &  fœws;  Nous  lavons  tnen  qu'on  vous  a  dk 
que  le  premier  degré  écoU  indJËférenc,  parce  que,  quand  même 
rinfikué  aurât  été  l'hériôef  prértmiptif  du  Teftateur ,  le  bien  - 
aurcxt  été  acquêt  en  ia  perlbnnej  mais,, quoiqu'il  ne  s'ngiiTe 
pas  de  juger  de  la  quali^  du  legs  dans  la  pedbnne  de  Tlnfli- 
tué,  c*eft  toujours  une  drconftance  très-iniporcancc,  que  de 
voir  qye ,  dès  le  premier  pas  coie  le  Teibceur  tait ,  il  abandonne 
l'ordre  de  la  Ltn.  &,  en  enct ,  dans  les  Arrêts  que  nous  allons 
vous  expliquer ,  le  Donataire  avoit  toujours  f^  choix  d'abord 
de  Ibn  bépcier  préCompcif ,  &  cnÛiite  é«:^  héritiers  de  Ion  hcri- 
ôer,  ilùvant  toujcmrs,  dans  tous  les  degrés,  l'ocdrc  &  refpiit 
delà  Coutume. 

PaJTons  enfiàte  au  {ëcond  degré.  C'eft  cehn  de  tous  qui  pa- 
toîc  le  plus  Éivorable  à  la  prétention  de  rappcUantc.  On  ap- 
pelle, à  k  vérité,  les  en^s  de  Denys  le  Camus,  Inâkué  ou 
Léguùre  uiùverrel.  Mais  on  iè  repend  ttentôc  d'avoir  fiiivi  la 
V(»e  du  iang  &  de  la  Coumme  \  &; ,  dans  le  noiAbre  de  ces 
cnfàos,  on  exclut  d'abord  les  filles  entièrement  j  dans  les 
m^es,  on  excliu  les  puînés  i  âc  de  quels  efïècs  s'agiâbic-ilï 
de  tous  tnens  en  ronse ,  de  maifons  &  de  rentes.  Quand 
snème  il  auroit  été  queftion  de  Fiefs ,  )s&  filles  âc  les  puînés  y 
auroioit  t(Hijoui!s  eu  leur  paît}  mais  cela  eit  enccvc  {^us  iôit 
dans  des  tnens  de  la  qualité  de  ceux  donc  il  s'agit,  où  l'égaiicé 
eft  incrodiùte  par  la  Coutume.  On  détitat  cette  égalité ,  aa. 
«tckK  encièremene  les  filles  &  les  puînés.  £A-ce  là  un  tefta- 
œenc  qui  aide,  qiû  foment  &  qui  confirme  k  Coucume! 
N'eft-ce  pas  plutôt  un  aâe  qui  k  détruit,  qui  l'abroge  >  qui  k 
icjcttc. 

Ce  n  eft  pas  tout  encore  j  veiK>ns  au  troifièmc  degré  ou  an 
mnfième  cas  marqué  par  k  fiibftituiion.  Si  Denys  le  Camœ 
vient  à  mounr  fans  enrans  mâles,  elle  pon»  que  les  Enens  pai^ 
fiaaDnc  à  André  le  Canusj  foa  acte}  &  c'eft  ici ,  MEsn£UKS> 
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'-"■——  où  il  paroic  manifcftement  combien  on  s'eft  éloigne  de  la  vé- 
1 69J,      rite ,  quand  on  vous  a  reprcfênté  cette  fubftitudon  comme  un 
-     aélc  qui  imitwt  parfaitement  l'ordre  de  la  Loi. 

S'il  y  a,  dans  toute  la  Loi,  une  portion  Cicrée  &  inviolable; 
s'il  y  a  une  difpofition  dont  elle  foit  plus  jaloufe  que  de  toutes 
les  autres  ,  c  cft  celle  qui  défère  les  biens  des  pères  aux  enfiins  i 
fans  diftinition  de  icxe.  Il  fcmblc  que  ce  lôït  faire  un  outrage 
à  la  Loi,  que  de  s'en  écarter  dans  cette  difpoUaon  écrite  oa 
la  main  de  la  Nature  même  {a).  C'eft  cependant  ce  que  £tit 
le  Teftatcur.  Il  prive  les  filles  de  la  fiurceflîon  de  leur  perc; 
il  veut  que,  H  Denys  le  Camus  ne  laifTc  que  des  filles,  ces 
filles  foicnt  exclûtes  de  la  polTclIion  des  biens  fubltitués  ;  il  pré- 
fère, contre  l'eforit,  contre  les  termes  de  la  Là,  le  frère  aujt 
propres  filles  de  l'ïnftitué  ;  Se  l'on  appelle  cctxa  difpofidon 
une  imitation  fidèle  de  la  difpofition  de  la  Coutume ,  une  heu- 
reufc  conformité  de  la  volonté  de  l'Homme  avec  celle  de  la 
Loi ,  une  patfùte  harmonie  entre  la  Ltn  publique  ic  la  Loi 
parriculière. 

Si  tUHis  envilàgeons  enfuite  ce  qui  concerne  les  autres  Nens; 
nous  y  trouverons  prcfque  les  mêmes  circonftances,  &  quelque 
•  chofe  encore  de  plus  fort. 

Il  eft  vrai  que  ces  biens  ne  font  pas  chargés  de  tant  de 
fubflimnons  que  les  premiers}  mais  celle  qu'on  leur  impofe, 
s'éloigne  pareillement  de  Tordre  des  fiicceflions. 

On  veut  que,  fi  Denys  le  Camus  meurt  fans  enfons  mâles 
&  femelles,  les  biens  appartiennent  à  M.  le  Camus  d'Emery  i 
mais  M.  le  Camus  d'Emery  avoit  une  fœur,  &  c'étoit  la  Dame 
de  Mennevillecte  à  qui  ces  biens  ccoient  dctcrcs  par  égale  por-* 
rion ,  fi  l'on  avoit  fuivi  les  maàmcs  ordinaires.  Donc  l'on  s'é' 
loiçnc  entièrement  dans  cette  fubffitmjon ,  comme  dans  la  pre- 
mière ,  de  l'ordre  de  la  Loi.  • 

Mais  il  y  a  plus ,  il  femble  même  qu'au  Krme  du  Tefta- 

f<i)'Les  filles  font  capables  en  giinéral  An  fiiccédcr  à  lair  père  ,  &  c'eft  ce  qui  pa- 
roiilondélur  ta  Nature  j  niais  elles  Ibm  incapables,  )tar  rappnn  â  ccrrainsobjetsî 
comin^  la  dieniié  de  Pair.  Voyeile  xxxviii.  Plaidoyer,  Tome  III.  De  même  pour 
les  Ficfi  matcuiins:  tous  Ici  Ficfi  érant  chargés  du  fervice  miliiaire ,  elles  n'oni  éié 
jidiuifes  à  y  fuccédcr  en  France,  (juc  fuivint  ce  qui  a  été  réglé  par  chaqtic  Courucie; 
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ment  r  Denis  le  Gamus^  dons  le  cas  (^  eft  attivé,  ait  été-  rc-  ■■■  i  ■   ■■■ 
<luit  à  une  (impie  jouiffance  »  qu'ajnfi  fon  legs  iè  fcâr  réduit       1697. 
à  un  lîtnpie  uruftiûc»  &  que  la  propriété  ait  paHé  directement 
en  la  pedônnc  d'André  le  Camus»  de  la  CuccdSon  duquel  il 
s'agit  ^.        ^ 

Il  ell  vrai  queniiiitc  Ton  omprend  tout  cela  {ôns  le  terme 
de  Sahfiitution  ;  mais  il  partit  toujraurs  certain  que  jamais  le 
Tdlatair  n'a  penfë  que  ce  bien  pût  feire  fouchc  &  devenir 
propre. 

En  cet  état,  quelle  pourroit  être  la  rai£>n  qui  fèroit  confi- 
dcrer  ces  biens  fubftitués  comme  de  véritables  proptcs  ï 

Le  projpre  ne  peut  être  que  l'ouvrage  de  la  Loi  ou  dé  la 
ïolonte  de  l'homme.'  Ici  certainement  la.  Ixh  ne  la  rend 
point  propres.  La  volonté  de  l'homme  n'eft  déclarée  que  par 
<ctte  ieuk  drconûance,  que  c'eft  un  patent  du  Teilateur> 
qu'il  appelle  à  la  poflèffian  de  fcs  biens.  .Mais  cette  ièule  dr- 
conftance  ne  làuroic  fufKre,  s'il  ne  parcât,  outre  cela,  que  te 
Teftateur  a  voulu  fe  conformer  entièrement  à  Tordre  de  la 
Loi  >  ou  plutôt  la  lailTer  agir  dans  toute  lôn  étendue  ,  en  y 
ajoutant  feulement  une  nouvelle  précaution ,  qui  eft  la  prohibi- 
rion  d'aliéner.  Or  ici  nous  voyons  au  contraire ,  que  le  Tefta- 
ceur  a  Satmé  un  plan  tout  différent  de  celu  de  la  Loi ,  qu  il  a 
fait  une  difpofîtion  fingulièrc  qui  n'a  prefque  point  de  confor- 
mité avec  la  prévoyance  de  la  Coutume ,  &  que ,  par  confé- 
quent ,  ctft  par  les  règles  de  la  fucceflîon  tettimentaire ,  &  non 
point  par  celles  de  la  fucceflîon  légitime,  que  Ton  doùt  décider 
cette  caufe.     . 

■  -On  oppofe^i  toUtes  ces  ràifons,  q^uil  fofSt  ^uc,-  dans  l'évé- 
nemenr,  les  biens  pàffentià, un  hoirmte'qui  étoît  héritier  pré- 
Ibmptif  de  Tlnllitué ,  pour  leur  donner  la  qualité  de  propres  i 
quU  ne  s'â^t  pas  tant  de. faite  un  propre,  que  d'empêcher  qu'il 
ne  fe  détruife  ■,  & ,  pour  nous  fcrvir  des  œrmcs  mêmes  dans  lef- 
^els  on  s'eft  expliqué,  d'empêcher  .-qu'on  tie  lé  défàflè. 

Mais  on  n'a  pas  pris  gara&'que^régùlièrenaenc  parlant,  ce 
qui  vient  px  lehamenD^.icàt  à  l'Iiittitué,  foit  aux  Subfttoiés, 
ne  peut  faire  qu'un  acquêt  j  qu'il  n'y  a^^'ftne  iculc :c3ïctt«Wi 
Tome  IV.  li 
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■  ■■  —  à  «ne  manme»  &  cette  cxocpBon  cft,  Ibr^ue  le  Tcffateor 
'  ^97'  a  voulu  fé  conformer  énoèremeiit  i  la  Tolotué  de  la  Loi.  Il  oc 
ii^  donc  pas  que,  dans  l'événement,  Tcrdre  île  la  Lcà  Ce  trouve 
c^fervé ,  s'il  ne  YcSl  tmcact  àaxa  rintcocibn  du  Tcftaceur.  Car 
cefl  ici  fon  Intention,  qui  domine.  Or  il  eft  certain  que  û  Ton 
conAilte  rincendon  de  ce  Teftaseur,  il  ne  pàrokra  pcxnc  qu'il  uc 
eu  en  vnede&ivrela&cccâïonlcgitinie}  an  concraireril  faban- 
d(»mc  par-tout  >  il  U  néglige  dans  tous  ks  degrés,  il  la  détruit 
dans  un  de  fès  points  les  plus  împfxtancs  j  c'ak  le  chef  de  Ift 
ibcceiHon  des  allés  à  leur  peie. 

On  propc^  une  autre  cnjeâion. 

On  ne  peut  p<nm,  ditron»  tirer  aucun  argument  dcfaf&âa- 
tion  aux  mâles  »patoe  que  fôuvent  la  Coumme  en  ufë  ainû  i  Se 
c'eft  l'cTprit  du  Droit  Omtumicr  pour  les  Fiefs, 

Il  Aime  de  répondre:  i.**  Qu'il  s'a^lloie  de  mai&Bs  &  d'au^ 
cres  cSài  non  nobles. 

i.'  Qwc  même,  dans  les  Fiefi»  les  filles  ne  Smz  pas  cxclûfo 
de  la  ruoxflxHi  de  loir  pete,  par  un  droit  gcnccal,.  &  en  quel* 
qucs  Coutumes  qoe  ce  Mt,  fur-toiM  en  celle  de  Paris, 

On  ajoute  ou  il  ^Ludrcnt  re^cder  au  màns  la  pocâon  qu» 
iènMt échue  i  M.  d'Emery  par  fucccflion ,  comme  propre^  maïs 
On  ouUie  ttwjours,  quil  's'apt  de  llmention  du  Tcftatcur ,  &  que 
cette  ûaccndon  cft  in^fible. 

Sur  quoi  donc  encore  une  firis  fera,  fondée  cette  idée,  &  cette 
qualité  de  propre  i  II  femble  qu'on  fc  ùxt  réduit  à  la  fin  à  k 
difpofition  des  Arrêts. 

.  Mais  lùen  km  fie  letu  aiuocicé  &  celle  des  Auteurs  qui  les 
ont  nffusftés ,  puiÛcnt  dacanler  -les  princ^KS  que  nous  venons 
de  vous pitœofct ,  c'eft,  au  a»uiaire,  ce  qui  achevé  de  nous 
eonfimicr  dans  le  parti  que  nous  croyons  aevcâr  prendre  dans 
cette  cau&. 

On  a  oté  trôs  Arsêcs,  cdin  qui  çft  rappooc  par  M.  Boo^ 
gmer.  Lettre  F,  nomhre  3 ,  celui  de  Mîgnot ,  &  cclui  des  Gc- 
âetats.  Ces  deux  demiets  &ac  ta^^ioniés  par  Ricard  dans  iôa 
Traité  des  Sidiftitocions. 
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Examinons  rcfpècc  du  premier  Arrct.  -'-  ■    ■- 

Une  focur  donne  fes  biens  à  fâ  feur  ;  elle  la  charge  de      ^^97- 
fiibUicucion  envers  Ces  en&ncs ,  &  fês  enËmts  les  uns  cnven  les 
auoxs.  , 

On  demande  fî  le  droit  d'aîneflè  aun  Ueu  dans  le  partage  de 
ces  tâcns  fubAttués. 

On  juge  qu'il  y  aura  lieu.  Pourquoi  î  La  raifon  qu'en  rend 
M.  Bou£uîer,  qui  rapporte  l'Arcét ,  eft  que  la  Teftatrice  n* 
point  dérogé  à  la  Coutume  i  elle  a  fuivi  l'ordre  de  fucccder  ^ 
marqué  par  la  Loi.  £tle  c&  préfiimée  avoir  voulu  que  la  Loi 
£)iç  exécutée  >  &  y  avcùr  feulement  vomlu  zj(xaa  une  nouvelle 
précaution,  en  défendant  l'aliénation.  i 

Donc,  fiiivant  cet  Arrêt  8c  le  fenèmcnt  de  M.  Bouguicr., 
quand  il  y  a  dérogation  aux  Coutumes,  quand  l'ordre  de 
iuccédec  "'^^  P**"^  gardé  ,  le  b4en  légué  neft  jamais  qu'un 
acqucc  Ainlî ,  cet  Arrêt  ne  peut  s'appliquer  au  teftament 
dont  il  s'agit  dans  cette  caulê  >  où  l'ordre  de  fiiccéder  eft 
troublé. 

Voyons  quelle  étc»c  fefpèoe  de  fÂRiêt  de  Mignot,  rendu 
en  1^40. 

Mignot  donne  une  mai^  à  Ùl  fœur>  arec  défènfcs  de  l'alié- 
ner, &  obOgalion  de  la  conferver  aux  enfants  au»quels  elle  ap- 
partiendra en  propriété.  On  juge  tfx  cette  mailon  dcnc  être 
legardée  comnfe  un  pr^ce  dans  la  fiicceffion  du  dernier  des 
des  enfants.  Pourqutùî  CTeft  qu'il  y  avoit  unevoloucé  déclarée 
d'obferver  l'ordre  de  la  Ixn  ,  une  iîmplo  ptohitsâon  d'aliéner  U 
majfon  donnée.  Quelle  .^^licaôan  pcutoa  Ëùrc  de  cette  efpèoe 
À  celle  de  cette  caulê  î 

L'Afr^  des  Genetais  »  rendu  en  1^57  «  eft  ua  préjugé 
cès-déciâf  contre.  la  Parôe  qui  s'ën'Ictt,  Clon  en  ooniîdere 
rcfpècc. 

Une  unce  doone  des  maifbns  6c  des  tentes  à.  iâ  nièce ,  lu 
défaid  de  les  aliéner ,  les  fubdttue  à  fes  enfants  nés  &  à  naîttt. 
On  demande  û  ces  biens  font  propres  dans  la  fuccelfion  d^  en- 
£uus.  On  juge  qu'ils  le  {ont. 

M.*  lean-Msne  Kicard  rappottt  en  entier  le  Fl^'oyer  -d^ 
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■    '  I  ■  'g  fèû  M.  Bignon ,  lors  Avocat-Général ,  qui  conticnc  piécifémenr 
.J1J97.      les  principes  que  nous  vous  avons  expliqués. 

D'^^ord ,  ces  maximes  fonclamentales  que  noos  vous  avons 
propofées,  qu'une  donation  en  collatérale  eft  un  acquêt  ,  & 
ceb  i  dans  le  fécond  degré  comme  dans  le  premier ,  parce  que 
les  Subftitués  prennent  les  biens  de  la  main  du  Teftateur  &  non 
de  l'InAitué. 

Il  y  a  une  iêule  exception  à  ces  maximes ,  lorfque  la  vo- 
lonté de  fuivte  l'ordre  de  la  Loi  eft  certaine  6c  déclarée.  Or 
elle.  Yétck  par  trois  ou  quatre  circonftanGCS  que  M.  Bignon 
.relevé.-  Il  obfèrve  que  la  Donatrice  avoit  affcôé  de  marquer 
que  la  Donataire  étoit  fon  héritière  prciômptive»  que  la  da- 
tation étoit  feite  de  biens  propres  j  que  les  mots  de  Propres  de 
côté  &  l^g'ies  y  étoicnt  répètes  pltifieuts  fe^s  dans  la  donatioir  î 
enfin ,  que  la  fiJîftitution  ne  tendole  qu'à  aflurer  &  conferver 
l'ordre  des  fucceiiions  légitimes  ^  fiins  aucune  dcrogarion  à  la. 
Loi.. 

Tels  font  tous  les  Atrcts  dont  on  a  voulu  tirer  des  indu£Konsr 
&  ces  Arrêts  confirment  toutes-  les  maximes  qUe  nous  vous; 
avons  expliquées. 

Il  n'y  en  a  pas  un  féul  où  les  donations  ne  fufTent  ^ites  aux 
héritiers  préfomprift  \  il  n'y  en  a  pas  un  iêul  où  l'ordre  de  là 
Coïttume  ne  fût  exaâcmenr  &  ïeBgieufcmeiit  obfer'é  ;  aifin , 
.il  n'y  en  a- pas  un  feiil  où  l'oft  ne  trouvât  des  veftiges  de  U 
yolonré  du  Teftateuc  pour'  faire  déS'  propres. 

Ici ,  tout  au  contraire  j  en  premier  lien  y  la  donarion  n  eft  pas 
faite  À:  l'héricec  peéibmpcif!'}  en  iêcond  lieu,  l'ordre  de  la  Coi> 
tume  y  eft  renvcrféj  en  troifième  lieu,  nulle  trace,  nulle  go»- 
:  jeébiTQ  de  la^'yoloncp  do  Teftateur'de  &ite  des  propres^ 
,  Nws  no  notts  arrêtons  pas  à  répondre  à  l^jeâiôn  que  Toh 
tire  de  l'Arrêt  qui  a  jugé  que  le  droit  de  relief  n'ctcHt  pas 
■dû  par  celui  qui  devient  poflefleur  d'im  bien  fûbftitué,  lorsqu'il 
fe  trouve. en  ligne  direûè  avec  le  précédent  poileflèur.  Ceft 
qu'à  l'é^d.du.Sdgneurj-on  ne  confidcre  que  le  changement 
d:  poflefleur  qui  lui  donne  un  nouveau  Vaflal ,  foie,  qu'il  arrive 
ich.coiaféqiicnde  de  l'wdie  pre&sit  par  U  Le»-,:  ou  par  une  £jii£ 
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de  la  volonté  arbitraire  de  l'homme.  Le  relief  établi  pour  le  j^i,,.i,  i 
cas  où  la  poflcflîon  palTe  à  un  collatéral,  ne  peut  être  exigé  16J7. 
dans  le  cas  où  elle  cil  cranfmife  en  dîreûe.  La  fubUtcudon 
détermine ,  à  la  vérité ,  ceux  qui  doivent  po0éder  les  biens 
cjui  y  font  compris  ;  mais  elle  ne  change  rien ,  &  ne  peut  rien 
changer  aux  règles  qui  fervent  à  décider  fi  une  mutation  donne 
ouverture  ou  non  aux  droits  du  Seigneur.  Et  ccft-là  que  Ton 
peut  appliquer  la  diftinftion  que  l'on  a  faite  entre  le  droit  que 
chaque  Subftituc  rite  toujours  de  l'auteur  de  la  iûbftiturion ,  Se 
la  poffeflîon  dans  laquelle  il  remplace  celui  qui  fa  précédé 
immédiatement ,  &  qui  étoit  avant  lui  l'homme  &  le  vallÀl  du 
Seigneur  {(i). 

Au  défaut  des-  Arrêts  ^  on  seft  attaché  principalemenr  à  la 
Sentence  arbitrale  rendue  entre  M.  le  Prince  de  Condé  y  Ma- 
dame la  PrincciTe  d'Hanovre ,  ic  feue  Mademoifelle  d'Orléans , 
pour  le  partage  de  fucceffion  de  Mademoifelle  de  Guife. 

Nous  favpns  tout  le  refpeû  qrâ  eit  du  aux  Magiftrars  illuftres 
qui  ont  dcddc  comme  arbitres  ;  mais  nous  ne  pouvons  cepeur 
dant  nous  difpcnfcr  d'examiner  ce  préjugé  dar,s-la  forme  &  dans 
le  fonds. 

Dans  la  fotme»  c'eft  celle  d'une  Sentence.  Il  y  eu  a  une  dan» 
cette  caufe  ,  qui  contient  une  déciûon  contcairc.  Il  s'a^t  de 
fâvoir  laquelle  des  deux  on  doit  fiùvre. 

Outre  cela ,  c'eft  une  Sentence  arl^tralc  ;  &c  de».  Arbitres 
peuvent  encrer  dans  des  conCdérarions  d'cqu;té,  de  grandeur  & 
de  digpitc  d'une  Maifon  ,  que  l'on  ne  peut  pas  toujours  prendnç 

■  (a)  C'eft  ce  qui  a  i(é  âéciàé  dqmîs  ce  Plaidoyer ,  d'abord  pour  le  relTorr  da  Pari 
kmen  de  Paris,  par  un  Arrêt  dli  lo  Mai  1727,  dont  on  ordonna  ia  leclure  &  la 
piibliiTntion ,  &  cnfuùe  pour  roLit  le  Royaume,  par  l'Art.  LVl  du  tirre  I  de  l'Or- 
jonnance  du  mois  d'Août  1747  >  rddigée  par  le  tnfime  Auteur ,  qui  porte  ittLorf- 
)»  qu'il  y  aura  des  bien^i  l'fodaux  ou  cenfuels  compris  dans  uuç  rub(liiu:ion,el]e  ne 
M  pourra  nuire  ni  pri^j.u<licier  aux  Seigneurs  dont  Icfditi  biens  font  moumits,  &  en  . 
»» conftquence ,  il  en  fer:»  iift,  k  Pégarrf  de  chaque  nouveau  p^fleffeur  des  bieni 
»  AibAiués,  ainii  que  s'il  avoit  pris  Ta  pUce.du  dernier  polfefleur  deûliis  biens  pa^ 
»  'a  voie  de  la  fucccllion  ordiaiirc,  ou  par  une  donation  ;  en  forte  que  dans  ions  le& 
■»>  Pay^  &  dans  tous  let  cas  où  les  héritiers  naturels  &  légiiîmei ,  où  les  Donataires 
.Mfonc  fujeti  dans  les  mumions  au  paiement  du  droit  de  relief  ou  a'iire  droit  Sei- 
Menenrial,  chaque  Subftiiuéfoit  pareillement  obligé  d'acquitter  L-smi^mes  droits > 
na.  r^iproquemenf  lorfque  les  hîriiîers  naiurek  &  légitimes ,  ou  les  Donaiaireii 
»  d'co  font  pas  tenus ,  les  Subllitués  en  feront  pareiilemem  exemjiis. 
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™'  I     «r  pour  motif  de  décifion ,  dans  une  affaire  pOTtcc  en  JufHce.  Mais, 
1 6.^.      dans  le  fonds ,  quelle  étoit  l'cfpècc  l 

Ceitaincmenc  on  a  agite  deux  queffioris. 

Lune  générale  ,  il  une  fubftitution  en   œllatcale  £ùt  un 
ptDiM:e  ou  un  acquêt. 
*  L'autre  particulière  Se  dépendante  du  ù.\t. 

Il  y  a  plu£eurs  difïetences  encre  cette  conteftaûm  &  oeUc 
donc  il  s'a^c. 

Première  différence.  Dans  quel  tems  les  donaôoos  donc 
il  s'agiûïnc,  aToient-elles  été  ùkesî  En  t^^6,  dans  le  (ems 
qu'(Hi  doutoic  encore  iî  les  donations  en  eoUatéiales  nénMcnc 
pas  des  propres  ,  lorfqu'elles  croient  faites  Succeffuro,  Le 
premier  Arrec  qui  ^t  décidé  nettement  cctce  queftion,  eft  de 
1589(4 

Seconde  différence.  Les  donations  éroient  fakcs  >  à  la  vérité , 
par  un  Collatéral  ^  mais  elles  pallbient  cnfuite  de  direâe  ep 
îjireâe ,  au  lieu  qu'ici  les  biens  chargés  de  fubfticudtHi  viennent 
d'un  coUatcraU  &  paflent  enfiiitc  à  un  collatéral.  Or  nous 
croyons  pouvoir  dire  qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'exemple  que>  dans 
ce  cas,  on  ait  regardé  ces  biens  comme  propics.  Dans  le  cas  où 
les  biens,  quoique  fiibftimés  par  un  Collatéral,  doivent  paffcr  en 
ligné  diteéte,  il  y  auroit  beaucoup  de  Ëiveut,  quoique  les  prin- 
cipes foient  contraires  >  mais  dans  le  cas  où  ils  doivent  padec  à 
un  Colla^ral,  il  n'y  en  a  aucune. 

I^  ctoinème  &:  la  véritable  diffîtence ,  eft  que  la  difpofîdoii 
■    dont  il  s'agiflbit ,  éxok  une  véritable  iiibftimrion  en  direâe , 
quoiqu'on  eût  affeâé  de  la  dîlCmuler  par  un  déraur  &  par  une 
feinte. 

C'eft  ce  qui  téfulttùc  de  pluûcun  faits  prouvés  par  les  aûes  de 
donarion. 

François  de  Lorraine  poiTéddc  l'Hôtel  de  Laval  &  l'Hôtel  de 
Cliflbn.  Il  donne  l'Hôtel  de  Cliflbn  à  Charles,  fon  frère,  &  il 
lui  fciit  donner  l'autre  par  une  pcrfonnc  inccrpoiec.  Condirion 
ièaètc  entre  les  deux  frères ,  que  Charles  de  liOrnune ,  Cardinal , 

.{a)  n  ell  rapporté  tUm  le  Recueil  d'Antit  de  M.  Louet,  lettre  A,  Son* 
Dtjiir«lI,nQmbFe  }, 
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domieioit  en^cc  les  mêmes  Hôtels  ii  François  de  Lcwr^ne  Se  *— *— ^ 
Henri  Con  fils ,  avec  claufë  de  fubiHtuâon.  Tout  cela  ic  fàifcHt     .i  697. 
pour  avantager  Henri  de  I^Kiaine,  au  préjudice  de  iés  èttesSc 
,  ueurs>  fans  qu'il  fut  tenu  de  rapporter  cet  avantage  dans  U  fiiC- 
ccJIîon  de  Françds  de  Lorc^ne  >  Ton  peie. 

Mais,  dans  la  vérité,  les  deux  Hôtels  vendent  efFeâJVemeiu: 
de  François  de  Lorraine  de  Guife.  Ils  pai&>)enc  donc  de  direâc 
ta  direâei  &,  par  conicquent,  l'eTpècc  n'a  aucon  rapport  à  celle 
fiir  laquelle  vous  avez  à  prononcer. 

Enfin,  on  a  voulu  même  recourir  aux  Manufisics  {a)^  6c 
employer  1  autorité  tiès-re^eâaUe  d'un  grand  Magiftrat  *  qiû 
avcnt  Ëùt  des  projets  de  rénrnnaaon  fie  de  Loi.  Les  Acrêcés  de 
M.  le  Premier  Préfident  de  Lamoignon ,  ont  efïeâivement  en 
TtK  de  faire  que  des  biens  aînfi  fiibltinics  fcùenc  prc^«es. 

Mais  comment  !c  fàtton  !  C'eft  en  commençant  par  démiiiv 
k  principe  que  nous  fiùvons  à  prérent,  qu'une  aonati<m  en  col-*  . 
latérale  fait  un  acquêt.  On  deddc  ccmtre  les  Arrêts  qui  ont 
éabh  cette  Jurifprudence ,  qu'elle  fait  un  propre  dans  tous  les 
cas,  quand  même  le  parent,  en  Viveur  duquel  elle  eft  t^te,  ne 
£cKnt  pas  le  plus  proche  hériner  du  Dcmaccur  ;  &  enfuire,  après 
avoir  détnùt  leprindpe,  il  neft  pas  éocmiLmt  qu'on  change  la. 
confèquencc.  Car,  puifque  dans  le  premier  degré  on  vculoic 
établir  qu'un  bien  donné  en  collatérale  fcrcMt  un  propre ,  il  êtdt, 
I^cn  plus  jufte  quil  le  fôt  dans  le  iecood. 

Mais  c'efl  prédrément  ce  qui  prouve  la  iôrce  de  la  conie- 
^nence  que  pous  avons  tirée  de  la  maxime  autorifée  par  la  Turil^ 
pnideiïce.  On  ne  peut  établir  le  «Hior^re ,  qu'en  détrai£mt  le 
fvindpe.  Or  1&  prindpe  fubfiite  jufqua  p«éfêiu.  Donc  la  confë-i 
qucnce  ne  peut  être  conteftée. 

De-là  deux  réflexions  par  lerquellcs  nous  tcmùnerons  la  dif- 
cuflion  de  cette  queiBon. 

L'une,  qu'on  petit  penfér  comme  ce  grand  Magiftrat,  qu'il 
jcroit  à  fouh^ter  qu'on  fît  une  Loi  qui  établit  des  prindpes 

(a)  On  ne  cwinoiflbii  encore  alors  ita  Àjrttés  de  M.  le  Premier  Préfidcnt  ds 
Lamoignon ,  qae  par  des  copie!  tnanufcriies.  Ils  omété  împriniésdepuisj&onles 
trouve  en  panie^ilafiiiieaaConuncmaîred'Auzsnctrurla  CouumedePan*.ll» 
knivaiimamttivifnmisaitaàaty  StiéfuiBam,  ttaiu  oo  vokiBie ij>-4.* 


y  Google 


i$97- 


4-5^  QUARANTE -SIX  TE  ME 

j  ditTét^ntsi  mais  il  e£t  ceitaih  qu'on  ne  peut  le  ^rc  (ans  une 
"  Loi. 

L'aittre ,  que  tout  cela  &it  connt^crc  qu'il  n'y  a  point  d'Arrct 
qiû  ait  jugp  cette  queftîon  en  &veur  de  Top'mbn  foucenue  par 
lAppellame  j  ce  qiû  forme  ua  grand  argument  contre  cette 
opinion.  -, 

.  Il  n'eft  pas  poffible  que  refpèce  ne  Te  Toit  préféntée  pluUcuts 
fois. .  Pourquoi  ne  point  rapporter  .d'Arrêt  précis  î   . 

Nous  croyons  donc  avoir  prouve ,  dans  la  première  Partie  J* 
ecttç  caufc  >  que  le  premier  ceftament  a  été  uiHîIâmment  rétabli 
par  le  Tettateur.  Nous  croyons  avoir  également  prouve,  dans 
la  fecundc  Panie  ,  quil  eâ  çon&ant,  dans  le  ïak ,  que  la  ùioîàr 
lotion  n'a  pas  été  éteinte  par  la  coiifiiHon  des  titres  d'Héritier  & 
de  Subftitué  y  que,  dans  le  Droit,  il  n'y  a  ici  ni  Loi  ni  volonté 
de  l'homme  qui  ait  imprimé  aux  biens  {ubftioiés  la  qualité  de 
propcps.  La  Loi  ne  la  donne  qu'aux  biens  qui  font  déférés  dam 
l-orore  qu'elle  a  jnarqué  pour  les  iûccefGons.  La  volonté  du 
Xeftatenr  n'a  pdnt  été  de  fiûvre  cet  ordre  pour  faire  un  propre  5 
il  n'a  penfé  qu'a  &irc  un  legs.  Donc  la  Sentence  que  l'on  atcaqur. 
par  la  voie  de  l'appel ,  eft  juridique.  Ainfî ,  nous  cflimons  qu^ii 
f  ji  Ueu  de  oicttr^  r^ppellatipn  an  néajic. 

;  ARkESTçonformeauxConcluCpns,en  la  Première  Chambrç 
des  Enquêtes,  le  ri  Mai  1 697,  prononcé  par  M.  le  Préiident 
de  la  Bardc'}  plaidants.  M.'  Chardon,  pour  l'Appellante  i  Si 
M.^  dé  la  Barre  l'^né,  pour  l'Inrimce^ 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  Dtf  PARLlSMENt^ 
Du  Z2.  Mai   i6qj. 

ili  vrTa,£  Daiiie  Marie,  le  .Camus^  Veuve  de- .*teflire- Aiien  de 
H^nj-vel ,  Seigneur  de  Meiinevillette  ,  Secrétaire  des  Coinruandcnicntï 
de  Monfie«r ,  Duc  d'OHéms,  héritière  par  bénéfice  d'inventaire  de 
défunt  McfRre, André  le  C?mus,  Confciller  en  la  Coiir,' &  Coinmiflâîte 
atrx  Requêtes,  du  Palais,  fon  frère,  Appellant  des  Sentences  rendues- 
^tix  Re^ucles  du  P^is,  les  24  Jmjlet  &  ^9  A.<Mit.  iô^Gj-.d'iwe  part  il 

-      & 
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fe.  Dama CLiude-Françoife  de  Fohc  de  Mniléon ,  Vicomteflê  de  Coufe-  ,.a  ,  '  M 
fans,  époufe  de  MeUîre  Jean-Baptiile  de  Jean,  Baron  de  Launac ,  1697, 
Confeiller  du  Roi  en  fcs  Confeils ,  Maître  dés  Requêtes  ordinaire  de 
:lbti  Hôtel  ,  Légataire  particulière  ,  &  Exécutrice  tcdametitaire  dudit 
fnï  Heur  André  le  Camus ,  Intimée ,  d'autre  part  -,  &  ladite  Dame 
-Vicorateflê  de  Gïuferans  el'dits  noms,  DemanderelTe  aux  tins  de  la 
jConuniflion  obtenue  en  ChanccHerie,  le2I  Odobre  1696,  luivant  l'ex- 
ploit du  22  dudit  mob,  à  ce  que  l'Arrêt  qui  interviendra  Tur  l'appel 
de  ladite  Dame  Marie  le  Camus  de  Mcnnevillette  ,  foit  déclaré  com^ 
^un  av^ec  le  Défendeur  ci-après  nommé  ;  ce  tàifant ,  il  foit  ordonne 
que  lefdites  Sentences  dont  cil  appel  feront  exécutées  félon  leur  forme 
Â  teneur ,  avec  condamnation  de  dépens  ,  d'une  part  •■,  &  Mellire  Adrien- 
.Aleicandre  de  Hanyvel,  Marquis  de  Crévec<£ur>  Confeiller  du  Roi  eii 
fcs  Confeils,  Frélîdent  à  Mortier  de  ladite  Cour,  Légataire  univerletl 
dudit  feii  lîeur  le  Camus ,  Ton  oncle ,  Défendeur  d'autre  part  *,  &  laditç 
Dame  Marie  le  Camus  de  Meimevillftte,  efdits  noms,  Demandcrcfle  en 
Requête  préfentée  k  la  Cour,  le  27  FcTier  iôqTj  à  ce  que  l'Arrêt  qui 
Interviendra  fur  fon  appel  de  ladite  Sentence ,  du  24  Juillet  1696  >  en  ce 
qu'elle  ordonne  l'exécution  du  teftament  dudit  fcû  Jîeur  André  le  Ca- 
mus, du  z$  Janvier  169S,  portant  les  legs,  fubftîtutions  &  délivrance 
delHits  legs  y  conte:ius ,  (bit  déclaré  commun  avec  les  Défendeurs  ci- 
après  nommes ,  &  en  confcqucnce ,  de  ce  que  ledit  teftaraent  a  été  révo- 
fuc,  il  foit  ordonné  que  les  fia':  &  concluiions ,  prîfes  par  ladite  Dame 
c  Mennevillette  aux  Requêtes  du  Palais,  contre  ladite  Dame  Vicom- 
te/Te de  Couferans,  lui  feront  adjugées  avec  dépens,  d'une  part-,  &  ie« 
"Adminidrateùra  de  l'Hotèl  Dieu  &  de  fHôpital-Géoéral  de  cette  Viile 
de  Paris,  &  ladite  Dame  Vicomteâe  de  Coulerans  efdits  noms,  Défen* 
deors  d'autre  part-,  &  lefdits fietirs  Adminiftrareurs  de  l'Hôpital-Général, 
Demandeurs  en  Requête  du  premier  Mars  dernier,  à  ce  qu'en  débou^ 
tant  ladite  Dame  de  Mennevillette  de  ladite  Requête  du  27  Février, 
il  iJût  à  11  Cour  les  recevoir  Parties  intervenantes  en  tant  que  befoîn 
eft  011  fcroit  en  l'înftance  d'appel  de  ladite  Dame  de  Mennevillette , 
£d(ant  droit -fur  leur  intervention,  ordonner  qoe  le  teftainent  dudit 
•kû  lieur  André  le  Camus,  du  vingt-cinq  Janvier  169^  ,  fera  exé- 
cuté V  ce  faifant ,  que  lefdits  Demandeurs  auront  -d^vrance  du  legs 
de  trois  mille  livres ,  fjit  par  ledit  teftament ,  auicPauvres  dudit  Hôpital , 
8c  même,  ordonner  que  les  fiibftitutions ,  portées  par  ledit  teftament , 
feront  exécutées  ,  &■  condamner  ladite  Daiue  de  Mennevillette,  en 
qualité  d'héritic're  dudit  feû  fieur  le  Camus  ,  à  leur  payer  ladite 
ionime  de  trois  mille  livres ,  enfemble  les  intérêts,  frais  Se-  dépens, 
d'une  part -,-&  lefdites  Dajue  de  Mennevillette  &  Dame.Vicomteiîê.dft 
Couferans  ,   eldtts  noms ,'  Défeoderei&s  d'autre  part  s   &  les  Iteurs 
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——Mi—  Admintfhatenrs  dudit  Hôtel-Dieu  de  Paris ,  auffî  Detnandean  en 
1^97.  {tc<iu£te,du  2}  Mars  T697,  à  ce  qu'il  plilc  à  U  G)ur,en  déboutant 
ladite  Dame  de  Menneviîlette  de  fadttc  Reqocte  du  27  Février,  * 
conftMmément  à  la  Sentence  defdîtes  Requêtes  du  Palais,  du  24  Juillet 
l6g6,  ordonner  que  les  Demandeiire  auront  délivrance  du  legs  de  U 
fbmme  de  deux  nulle  livres  fiiit  audit  Hôtel-Dieu  par  ledit  fci3  lïeur 
André  le  Camus,  par  Ion  teftameiit  du  25  Janvier  1695;  ce  £ùlànt, 
condamner  ladite  Dame  de  MennevîRette ,  héritière  dtiàt  feû  fienr  Iç 
Camus,  à  payer  ladite  fomme  de  deux  mille  livres j  &  les  intérêts 
dlcelle ,  à  raifon  de  TOrdoonance  ,  8c  en  outre  aux  dépens ,  d'une  part  j 
&  lefdites  Dame  de  Mennevillette  &  Dame  de  Coufrrans  elïlits  »oms, 
Défcndereffe ,  d'autre  part.  Après  que  Chardon ,  Avocat  de  ladite  Dame 
le  Camus ,  de  la  Batte,  Avocat  de  la  Dame  de  Foix  de  Mauléon ,  &  Bornât, 
Avocat  des  Adminiftratenrs  de  l'Hôtel'Dieu  i  enfemble  d'Agiielîeau  pour 
le  ProcureurrGénéra]  du  Roi,  ont  été  oub  pendant  fept  Audiences  : 

LA  COUR  a  reçu  les  Parties  <Je  Bornât  intervenantes,  ayant  égard 
à  l'intervention  ,  a  mis  &  met  les  appellations  au  néant  -,  ordonne  que 
ce  dont  a  été  appelle  fortira  effet  j  en  conféquence,  les  Parties  de  Bouiat 
auront  délivrance  de  leur  legs  de  la  fomme  de  deux  mille  livres,  porté 
parle  teftanient  du  25  Janvier  169s  ;  condamne  l'Appellante  es  amende 
de  douze  livres  &  es  dépens  des  caufes  d'appel-,  donne  délâut,  S:  pour  le 
profit,  déclare  l'Arrêt  commun  avec  les  Défaillants.  Fait  en  Parlement, 
en  la  Première  Oiambre  des  Enquêtes,  le  vingt>deux  Mai  mil  lix  cent 
quatre-vingt-dix-fept. 

Il  y  a  eu  un  fioonà  Anit ,  k  t^JoûitSaj,  tmreM.UPriJUentde 
Creveotur ,  qui  était  Légataire  umverfil&  Exécuteur  ujiamentaire  dans 
U  premier  teftameat  Je  M.  le  Camus  j  qu'il  avait  fait  revivre  parfis  catU- 
alUs  des  z6  &  2.7  Novembre  1 6^95 ,  la  Dame  de  MennevilUtte ,  héritùre 
par  bénéfice  d'inventaire ,  Us  Adminifirateurs  de  l'Hûpital-Gtnéral,  léga- 
taires particuliers  ,&_  Madame  de  Jean  t  ttv^i  U^taire,  Cet  Atrét^ 
rendu  auffi  Jùr  lei  Condujions  de  M.  d'AgueffiaUj  donne  a3e  à  M.  le 
Préjîdentde-  Crevecœarde  xe  qu'il  accepte  la  qualité  de  Légataire  univerfiU 
&  celle  d'Exécuteur  uftamentaire ,  U  reçoit  oppofant  à  t Arrlt précédent, 
&  Appellant  de  la  Sentence  qu'il  avait  confirmée  enjbn  entier ,  qui  lui 
faijàit  quelque  pré/udue  ;  &  en  mettant  l'appellation  &  ce  dont  ejt  appel 
au  néant,  prononce  un  nouveau  Jugement  qui  commence  par  ordowigr 
texécution  du  codicille  du  Z7  Novembre  i6$£  t  dans  lequel  le  premier 
tejîament  était  mentionné  ëf  confirmé.  Ainfi,,  ce  fécond  Arrêt  jagede  nou~ 
veau  ,  que  le  premier  leftament  avait  pu  être  rétabli  par  les  codialles  j  Jans 
en  répéurtaut  le  contenu  i€f  fis  difpofitions  Jîippofent  aujji  que  les  biens 
rîéûiiem  pas  propres.  Nous  avant  cru  devoir  le  joindre  icit  à  celui  du 
zz  Mai. 
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AUTRE     ARRÊT. 

;  EXTRAIT   DES   REGISTRES  DU  PARLEMENT. 
Du  r^  Août'  iG^j. 

£<NTRE  Meflire  Adrien-AIe5candre  de  Hanyvel,  Chevalier,  Marqnil 
de  CrevecŒur ,  Confeiller  du  Roi  en  tous  fts  Confcils  ,  Préfidcnt  en  Ça 
Cour  de  Parlement ,  Exécuteur  tefbmentaire  ,  &  ligataire  univerfi-l 
&  défiint  Meffire  André  le  Cannis,  Confàlferen  la  Cour,  Demandent 
en  délivrance  dfe  legs,  d'une  part;  &  Dame  ClTOde-FrançoHè  de  Foin 
de  Mauléon ,  Vicomteffe  de  Coùlerans ,  Légataire  âc  Exéctttricé  teftié 
mentaire  dudit  défunt  (leur  le  Camus,  Intimée,  &  Dame  Marie  le 
Cainm ,  veuve  de  Médire  Adrien  de  Hanyvel ,  Comte  de  Menncvil- 
leite,  héritière  par  bénéfice  d'inventaire  dudit  fcù  fieur  le  Camus,  (on 
frère  ,  Défenderefle  d'autrt-  \  &.  encore  entre  les  Diredeurs  de  l'Hôpital- 
Général  de  cette  Ville  de  Paris ,  Demandeurs ,  Sic.  Aph  es  que  Nouette , 
AvoCat  dudit  Hany  vel  ;  Chardon ,  Avocat  de  ladite  le  Camus;  Gueau  , 
Avocat  des  Adminillràtcurs  de  l'Hopital-Général  ;&  de  la  Barre,  Avocat 
de  ladite  de  Foix  de  Maulcon^  ont  été  ouis»  enfemble  d'Agueflèau  pour 
le  Procureur- Général  du  Roi  : . 

LA  COUR  a  reçu  les  Parties  de  Chardon  4f  Gueau  Parties  interve- 
nantes, Ëùfant  droit  filr  lefdites  tntervetftioni ,  donne  adtf  aux  Parties 
de  Gueau  du  confentefiient  des  autres  Parties ,  tfie  délivrance  leur  foit 
Ëute  du  legs  dont  cil  (]u?{lion-,  donne  pareillement  aAe  à  ta  Partie  de 
Nouette  de  ce  qu'elle  accepte  la  qualité  de  Légataire  univerfel  & 
d'Exécuteur  tcftament^ire  dudit  te  Cithnis  ',  ce  faiJant ,  l'a  reçu  oppo- 
iàfit  à  l'exécation  de  FArrèt  du  22  Mai  dernier,  en  ce  qu'il  connrme 
la  Sentence  du  20  Aoiît  1696,  &  appellant  de  ladite  Sentence  i  feifant 
droit  fur  Icfdites  oppolîtion  &  appel ,  met  l'appellation  &  ce  dont  a 
été  appelle  >u  néant  i  émend.tnt,  ordonne  que  le  codicille ,  du  27  No- 
vembre 1695  ,  fera  exécuté  ftlon  fa  forme  &  teneur  -,  décharge  la 
Partie  de  Chardon  de  la  condamnation  portée  par  ladite  Sentence,  en 
contribuant  par  elle  ,  fuivant  fes  offres ,  au  paiement  des  dettes,  confor- 
mément audit  codicille  ;  ordonne  que ,  dans  un  mou  ,  pour  toute 
préfixion  &  délai,  ladite  Partie  de  Chardon  repréfcntcra ,  pardcvant 
M.*  Hj'crofme  le  Feron  ,  Confeiller,  les  quittances  de  paiements  qu'elle 
a  (ùts  des  deniers  procédants  des  eflêts  de  la  fuccellîon,  dans  lequel 
procès-verbal  les  Parties  pourront  former  telles  conteftations  qu'elles 
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MU— ^wM  aviferont  bon  être ,  &  pardev^nt  lequel  Coiifeiller  les  Pnrties  çonvîen^ 
té97i  dront  d'un  Séqucftre  pour  régir  les  biens  de  ladite  fuccedîon,  fuivait 
ledit  codicille ,  fiiicn  en  fera  par  lui  nommé  un  d'office  ,  entre  les  mân» 
duquel  feront  mis  tous  les  titres ,  papiers  &  enfcignements  de  ladite 
fucceflîon,  tant  ceux  concernani;  les  legs  faits  i  la  Partie  deiaBarie, 
que  ceux  concernant  les  quatre  Quints  des  propres,  appartenants  à  la 
Partie  de  Chardon  ,  &  les  Icgf  faits  à  la  Partie  de  Nouette  i  pour  lefdi» 
titres,  papiers  &  cnfeignemcnts ,  être  rendus  après  ^  itqueftre  Hni, 
à  qui  ils  appartiendront ,  &  fera  tenue  ,  ladite  Partie  de  U»rdon ,  de 
donner  à  celle  de  la  Barre,  aux  frais  de  la  fucceflîon,  un  double  de 
l'inventaire  fait  après  le  décès  dudit  le  Camus,  &  procès-verbal  des 
créanciers  oppofants  à  la  levée  de  {on  fcellé ,  dépens  compenfés.  Fait  en 
Parlement,  en  la  Première  Chambre  des  Enquêtes»  le  treize  Août  mil 
,^  cent  quatre- vingt-dix'fept» 
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Du  4  Juin  t6^y. 

Dans  la  Caufc   de  Jean   Clermont  &   Anne- 

EuSABETH  FioRELLi  j  fa  fcmtnc,  &  les  héritières 

.    de  Marie 'Robert  Duval  ,   féconde  femme  de 

TiBERIO  FlOllELLI. 

Si  la  légitimation  par  Mariage  Juhjequent  y  peut  avoir  Heu 
pour  des  enfants  nis  ex  conjugato  &  folutâ,  aut  vice  versa, 
lorfque  l*un  des  deux  a  été  dans  la  bonne-foi  fur  l'état 
de  l'autre ,  &  l'a  cm  libre  ?    . 

\^uoiQ0E  t'exf^ication  de  cette  caulë  ibic  aflez  fbmmaîre*  ^— ^^— 
-fi  Ion  s'attache  uniquement  aux  drconftanccs  du  iakt  elle  eft  1697, 
néantncnns  trcs^mportance ,  G.  Ton  envilâge  la  principale  quef^ 
don  qui  y  a  été  traitée.  Se  qui  confîlle  k  examiner  quels  dmvent 
£tre  les  effets  de  la  bonne-foi  par  rapport  à  l'état  &  à  la  femine 
des  enfants  i  fi  sa  faTCOr  ne  dcic  pas  être  renfènnée  dans  les 
bornes  d'un  Mariage  folemnel  >  contraâé  à  la  face  des  Autels  j 
8c  qm  porte  tous  les  caraâèrcs  extérieurs  d'une  union  légi* 
time ,  ou  fi ,  au  contraire  >  elle  peut  s'éœndre  même  jusqu'aux 
engagements  criminels  >  &  ôcer  aux  enfants  le  nom  honteux 
de  bâtards  adultérins ,  pour  teor  donner  le  titre  moins  odieux 
d'en&ncs  naturels,  capables  d'être  léginmés  par  un  Mariage 
Âibiequcnt. 

Cette  qucfhon,  qui  partage  tous  les  .Cânonîftes,  cft  le  véri- 
table fujec  de  la  ouiteft^ion  qui  fe  -préféme  à  décider.  Elle  y 
cft  accompagnée  de  drconftanccs  fingulièies,  qui  peuvent  la 
rendre  aum  diffidle  dans  le  &it,  quelle  eft  impoicame  dans  le 
droit. 

TibcrioFi«:eI£,  connu  feus  un  autre  nom  *  dans  le  monde*    *Scanuiu 
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S'i^^y^ss  Se  Ëimonc  par  la  grande  réputation  qu'il  avoic  acqtnlê  dans  toa> 
1 697.  art  de  Comédien ,  cft  celui  dont  le»  deux  Mariages  ont  fourni  la 
matièrç  de  cette  caiiic,  que  le  nom  de  ibn  principal  Aûeur,  & 
fês  incidents  fingulîers  pourroicnt  &ire  regarder  comme  une 
eftjcce  de  fiftion  pins  proptç  au  Théâtre  qu'au  Barreau ,  fi  la 
venté  ne  s'y  trouvoit  joime  a  la  vraifemblance.  ' 
-  Il  éroit  né  en  Italie  vers  l'année  1606.  Florence  écoit  le  lieu 
de  ià  naiflànce  ^  Ton  art ,  celui  de  Comédien  >  &:  fa  rie  «  telle  que 
ion  art  pouvoit  la  f^re  prérumer. 

L'efpérance  d'une  meilleure  fortune  le  fit  venir  en  France.  Il 
y  paflà  avec  une  femme  appclléc  Laurchza  Ifâbella  j  Se  c'eft  une 
des  queftions  de  la  caufe  de  favoir>  fi  elle  a  jamais  été  unie  avec 
liù  par  les  liens  d'un  engagement  légitime  >  ou  fi  au  contraire 
fcxercice  d'une  même  profcffion  »  &  encore  plus  les  noeuds  du 
libertinage  &  de  la  dérauche ,  avfflent  formé  entr*eux  une  con- 
jonûion  illicite ,  qu'ils  cherchoient  à  déguifer  fous  le  nom  d'un 
JViariage  légitime.     - 

Qucû  qu'il  en  foit ,  il  eu  certain  que  fi  l'on  en  croit  Tiberift 
Fiorelli  lui-même,  dans  les  diiTérents  incerrc^toires  qu'il  a  f^bis 
au  Chârelet,  il  avoit  épouTé  publiquement  celle  qui  paûcHt  pouc 
^  fommc',  dans  la  ViUe  de  Palerme  en  Sicile. 

En  l'année  1659,  nous  trouvons  un  zSccy  paHe  pardevanc 
Notait^,. dans  kq^d  ilji  prennent  la  qualité ;dç  man&  fomme, 
ils  achètent  ccmjâncemênc  quelques  hcri^es>^m  éfoîent  finies 
auprès  de  Florence  >  ils  fiiptiJent  même  que  la  jouiflkicede  ces 
ÇQïtes  appaittembra  au  furvivant  deu)& 

'■'  On  prétend  que  c'eft-là  Te  Permet  t£tti  dans^  lequel  cctst 
fi^on  a  fi^fté  i  cependant  on  rapporte,  dcpsis  cfc  «cms-ià ,  un 
contrat  de  mariage  de  Silvio  Fiorelli,  fils  de  Tiberio  U  de  LaO^ 
rence  If^tle,  dans  lequel  il  prend  la  qualité  de  fils  ïégkihic. 
On  y  énonce  une  lettre  écrite  à  Tiberio  par  fii  femme  ,  dan* 
laqOcHê  elle  corifent  ali  mariage  de  fon  fils. -Ëti  un  îtwt,  fi 
«lie.  n'ét^  fras  femme  îegitrffie  j  il  «ft  eotiftam  qu'cSeen  -eofl"- 
fcryoit.  toutes  les  apparences  j  &  cela  dans  un  tems  où ,  fi  cQt 
■   "-  '    o'-âvttC  été  qûW  lîmpfecbniJrfwie,  Tibëào  ï^iorelli  a^iveieplus 
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xien  à  jnénager  avec  elle  >  pi^u  die  tavok  abandonné  pour  s'en  f  ^w 
locgiiuicr  en  Itajiic.  ,  iép7. 

Ce  contrat  de  mariage  cft  paflc  en  i666.  Nous  ne  voyons 
lien  >  dqnits  ce  tems>  qui  prouve  l'exiftençc  de  k  prétendue 
&mme  de  Tibcno>  fi  ce  n'eft  reurak-moituairc  dont  on  vous 
A  parlé ,  &c  fnr  kqud  H  paroît  que  Laurence  I&belle,  fiUe  de 
fienardo  dd  Campo,  eft  motte  en  1687. 

Nous  examinerons  bientôt  la  fi>rme  de  cet  aâx  >  &  ta  £bi  que 
Ton  doit  y  a^oitfer.  .m 

■*" 

Votla  »  Messieurs,  tout  ce  qui  regarde  le  premier  Mariage 
■de  Tibcrio  Fiorclli.  Il  iiaic  vous  expliquer  en  au/ïï  peu  de  paroles» 
ce  qui  concerne  le  fécond. 

Quelque  incertitude  qu'il  y  ait  entre  les  Parties  fur  les  autres 
&its ,  il  y  en  a  un  néanmoins  fur  lequel  elles  s'accordent  pai£ù' 
-tement.  ' 

Les  deux  Parties  ohc  également  recoonu  que  le$  prenùers 
rngagemencs  de  Tiberio  avec  Marte-Kobért  Duval ,  s*ét»icat 
iwmes  par  le  crime.  On  prétend  qu'ils  ont  commencé  vers 
Tannée  1*80  >  Tiberio  éont  alors  âgé  de  pires  de,  âùxancc- 
'quinze  ans  ,  &:  l'on  Ibudent  aujourd  hm  que  -^f»  babiœde 
■criminelle  a  donné  la  naifiânce  à  h  Fanie  de  M.'  ïffidj. 

On  rapporte  en  effet  un  Extrait-b^ptiAère  ^t  i<$8i  >  où  l'on 
ycàt  quelle  a  été  banàfée  feus  le,  nom  d'Ano^Elifabeth  Fio- 
telli ,  comme  fille  de  Tiberio  FiotelB  te  de  Marie-Robert  Duval , 
■que  l'on  qualifie  iâ  femme.  Dans  ccta^,  FJorelli  neft.pônt 
^réCenti  il  tte  figne  pcûnt  Ctc  le  Ke^ce  des  Ça|)tômés..  Go- 
pendant  il  efl  convenu,  dans  la  fiùte,  que  cétcnt  lui. qui  avoù 
|»ris  (an  de  leducaôon  de  ccctc  £llei  Cc  cHe  s'eft  confàrvée 
jufqu'à  préfent  dans  la  poflèflîori  de  la  qualité  de  fille  de  Tiberio 
Fiorelii ,  quoiqu'on  ait  voulu  la  révoquer  en  doute  dans  votre 
Audience. 

Scf*  années  cnticccs  sccoulent  .depiws,  la  naifl^nœ  de  .cet 
enfant,  jufqu'au  Mariage  par  lequel  on  prétend  qu'elle  a  été 
légitimée. 

Enfin  >  en  rannce  léSSj  Tiberio  Fiorelii,  ou  ptefle  pat 
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^™^r  les  remords  de  fa  confaencc  ,  ou  exdtc  par  les  remontcancès 
HS97.     d'une  gtande  Princeflc,  réfdut  dp  rcvêdr  fon  engagemcnc  dn 
nom  honorable  de  Mariage. 

Il  fùc  célébré  en  la  1  attMiTe  de  Sainc-Sauvair;  &  nous  ne 
'pouvons  nous  difpenfet  de Felerer-  id  une  drconftance  qui  peut 
ccrc  de  quelque  importance  >  c  eft:  qu'il  nïcft  ^t  aucune  mâitioa^ 
ni  dans  le  contrat ,  ni  dans  l'aâe  de  célébradon ,  de  cette  pr^ 
tendue  fille ,  donc  la  nailTance  étoic  un  des  prindpaux  mod^  de 
ce  Mariage }  on  n'y  obiêrve  point  Tanden  ulàge  qui  &  pratique 
prefqile  toujours  dans  ces  occaiîons,  de  la  mettre  fous  le  poêle; 
en  un  mot ,  on  oublie  abfolument  la  fîlle  dans  cette  cérémonie , 
.&  l'on  y  doni)e  à  Tiberio  Fiorclli,  la  qualité  de  veuf  de  Lau- 
rence-Ifabcile  del  Campo. 

L'engagement  de  Xiberio  devient  légidme ,  mais  il  ne  devient 
pas  plus  heureux.  ScHt>  comme  on  vous  l'a  die  d'un  coté,  que  là 
jaloulie  eût  troublé  fon  efprit>  fràt,  comMe  on  le  prétend  de 
l'autre,  que  ces  foupçons  ne  fùâent  que  trop  lùen  fondés ,  il  <& 
certain  quil  fe  pl^gnit  ouvertement  de  la  conduite  de  fa  femme, 

6  qu'il  Ibutînt  quelle  n'avoir  recherché  avec  empreÛèment  ion 
mariage ,  que  pour  le  Ëûre  fèrvir  de  voile  à  fcs  débauches.  Il 
intenu  contre  elle  uho  accufâtic»i  d'ndulcèrc.  Il  la  fit  enfermer 
d'abord  dans  la  MaifÎMi  de  Sainte-Pélagie ,  enfmce  dans  les  pri- 
ions du  grand  Châtelet. 

Elle  mouriic  eft  l'année  1^93.  Aufli-tàt,  après  fa  mort,  (tfi 
,ailêmble  les  parents  de  ià  fille,  pour  lui  dcmner  un  Tuteur} 
M.  cfeft  Ml  cet  endroit  que  commencent  les  variations  de  Ti- 
'berio  FlOTëtU ,  qui  fervçnt'  aujourd'hui  à  rendre  l'ccat  de  k  fille 
incercain.    ■  j      ,  , 

Il  fot  afligiié  cortimc  les  autres  parents  j  tmis  les  parents 
Im  donnèrent  leur  fufFrage  i  il  avoit  même  figné  la  procuni- 
rion  par  laquelle  ils  lui   déféroient  k  tutcle.  Cependant,  le 

7  Novembre  i  tf  9  } ,  il  comparoît  en  perfonne  dans  l'aflcmblée 
■des  parents  \  il  déiâvoue  k  qualité  de  perc ,  il  refufe  celle  de 
Tuteur. 

Les  chofcs  demeurent  en  cet  état  julqu'au  19  Décemloc 
l^^}'t  %lprs  il. change  de  langage.  Il  reconnoît  pour  Ùl  fille 

celle 
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celle  qu'il  avoît  dcfavouée  peu  de  ccms  auparavant  >  il  accepte  .,,,. 

Ja  fonéHon  de  Tuteur.  i^i»/. 

Nous  n'examinerons  point  encore  quelle  fiit  la  caufc  de  ce 
■changement  fi  inopiné.  Nous  nous  contenterons  de  vous  remar- 
quer que,  dans  l'intervalle  de  ces  deux  déclarations  contraires, 
Marie- Magdeldne  Duval  avoir  formé  fa  demande  contfc 
Tiierio,  en  qiulltc  Àe  tante  &  de  plus  prochaine  héridètc 
de  iâ  ièmme. 

Elle  concluoit  confie  lui  à  la  reftitution  des  lômmes  que 
Warie-Robert  Duva!  lui  avoit  apportées  en  dot  j  fix  miUc 
livres,  d'une  part,  quatre  mille  livres  d'autre,  Se  une  tapifïenc 
d'environ  huit  à  neuf  cens  livres.  ■     ,      ■\ 

Sur  cette  demande ,  Tiberio  comparut  au  Châtelet  :  il  cher- 
cha  d'abord  à  fe  défendre  en  attaquant  là  qualité  de  la  ï)c- 
mandereffe.  Il  foutint  qu'elle  n'étoit  prant  parente  de  fa  fèmmej 
il  lui  oppoû  les  mêmes  fins  de  non-recevcrir  qui  vous  ont  été 
expliquées.  .     ' 

Dans  ce  premier  moment  de  fa  défènfe,  on  le  fit  intémv 
ger  fur  faits  &  articles.  Il  fit  deux  déclarations  très-importantcs-j 
l'une  fur  fon  état,  l'autre  fur  celui  de  fa  fille.' 

Il  reconnut  qu'il  avoit  été  marie  une  première  fois,  que  (^ 
première  femme  n'étoit  morte  qu'en  1687,  &  il  protcfta  qu'il 
ne  reconnoiflbit  point  la  Partie  de  M.«  Iflaly  pour  fa  fille, 
qu'elle  étoit  le  ûuit  de  la  proftimtion  publique  de  fa  mcre , 
&  qu'il  la  délâvouoit  abfolumcnt. 

Mais,  dans  la  fuite  delà  ainteftation,  fes  variatioos augmen- 
tèrent encore  l'oblcurité  de  ce  fait.  Il  foutint  au  contraire 
qu  Anne-Eli£ibcth  Fiorclli  étoit  fa  fille  née  dans  le  concub> 
nage ,  mais  légitimée  pat  un  mariage  fubféquent  ;  .&,  pouf 
détruite  les  premiers  faits,  par  la  même  vole  par  laquelle  ils 
avoieot  été  établis,  il  fit  intervenir  le  fubrogé  Tuteur  de  fa  pré* 
tendue  fille.  Ce  Tuteur,  de  coiicert  avec  lui,  le  fait  interroger 
une  féconde  fois  ûir  faits  &  arricles ,  &  alors  il  fc  retrace 
entièrement.  Il  reçonnoît  l'AppelIante  pour  fa  fille  i  maîseo 
mcme-tems  il  convient  dé  l'cxiftencc  oc  fon  premier  Ma- 
riage. 

Tome  IK  L\ 
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5!^^^^       Ainlî ,  toute  la  difficulté  fe  trouva  réduite  à  iàvdr,  conibi^a- 

*^97f       le  premief  mariage  avoir  duré,  s'il  fiibiîlloit  encore  dans  le  tems 

de  .la  naiflance  de  l'Appellante ,   &  même  dans  le  tèms  de 

*   îa  célébratibn  du  fécond  mariage,  ou  fi  au  ccmrraire  la  mort 

de  là  première  femme  avoit  rétabli  Tiberio  FiOrelU  dam  uijc 

pleine'  &  parfaite  liberté. 

Ce  fût  dans  ces  dreonftanccs  quintcrvint  la  pretiûère  Sen- 
tence dont  eft  appel,  qui  ordonné,  avant  f^re  droit,  que  Içs 
Pardes  feront  leurs  diligences  dans  fix  mds,  pour  rapporter 
rextrmt-morcuaire  de  Laurenza  Ifabclk,  première  feavne  de 
Xibério  Fiorelli. 

Tiberio  eft  mort  dans  les  fix  m<MS,  &:  l'on  a  trouvé,  fcn^' 
ibn  fcellé,  l'extrait-mortuaire  que  l'on  cherchât. 

Il  eil  important  d'expUquer  ici  la  £<xm&  dans  laquelle  cçr 
aâc  a  paru. 

Nous  voyons  qu'il  n'en  expédié  qu'en  l'année  itf94,.après- 
la  Sentence  du  Châtclet. 

Celui  qui  en  demande  l-'expédirion,  s'à4rcffc  aux  Vicaires- 
"Généraux  de  rArchevcque  de  Florence.'  Ils  ordonnent  au 
"Curé  de  reprélènost  le  regiftre  des  morts.  Le  Curé  obat.. 
IJn  Notaire  en  extr^t  l'aûe  dont  il  s'agjt,  &,  par  cet  aûe,  il 
paroit  quelle  19  Janvier  1^87,  on  a  enrerrc  Jldurcnza  Ifâ- 
bclla,  fille  du  feû  Berîtardo  del  Campo,  &c  ^tnme  de  Tiberio 
Fiorclli,  fils  ide  Silvio  Fiorelli. 

Cet  aûc  eft  porté  à  TAudiencc  du  Châteret.  L'on  y  agite 
les   mêmes  queftions   de  droit  Se    de  fait  qui  vous  ont   été 

£ro(K)fées  j  &  enfin  Sentence  dcfînirive  par  laquelle  on  dé- 
Dute  l'Appellante  de  la  demande  qu'elle  avoit  formée  pour 
£tre  dédareé  fîlle  légiçme  >  on  in^npent   rindmcc  cogune 

Îlus  prochaine  héridere,  dans  la  pomon  des  biens  de  Marie 
)uval ,  &  néanrhoins  on  adjuge  a  l'Appellanfê  deux  ceas> 
Hvres  de  penfion  alimenture',  Qc  qiûnze  cens  livres  une  fois- 
payées. 

'  Cette  Sentence,  Se  h  première  qui  lui  fcrc  de  fondement,. 
font  la  matière  du  premier  appel  Cur  kqjicl  vous  avez  à  pror 
noncer.  ' 
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liTntlrtiéfe ,  'dè^  fon  côté ,  a  mtèijéttc  appe]  de  la'  dernière  " 
&hténdei   en  ce    quelle  adjdge~des  aliments  trop   qoni[î4c- 
rables  à  l'Appcllante,  &  peu  proportionnés  aux  forces  de  la 
fûcteflion.  '  ^  ,.  .  ■ 

Et  CCS  deux  Appellations  forment  les  deux  chefs  de  contei^ 
Cition  que  vous  avez  à  décider  [a]. 

Quant  a'Kôùs,  Vçus  voyez,  Messieuiçls,  par  rexpKcadott,^ 
qtie  nous  vous  avons  ï^te  des  circonftances  de  cette  caufc,  &' 
des  moyens  oppolës,  que  toute  cette  conteflatioQ  fe  réduit  à* 
l'examen'  des  qualités  dès  deux  Parties.  -    ,  _ 

Eites  s'accufent  réciproquement  du -même  déraut  de  légi-. 
tinûté..  D'un  côté,  on  prétend  que  l'Intimée  n'eft  pas  partie 
dpable  j  parce  qu'elle  n'eft  pas  parente  de  Marie-Robert 
X)uval,  femme  de  Tibcrio  Fiorelli,  &  qu'elle  abule  de  la 
conformité'  des 'nonis  pour  s'inférer  dans  une  Emilie  ctran- . 
^èreiquc  iî  elle  avoit  quelque  li^fon  avec  elle,  la  fpurce  en 
icrfflt  illégiome  &  la  rendrcrit  incapable  de  fùccédcr ,  parce 
qu'il  n'y  a  aucune  confof mité,  critre  le  nom,  ée  fa  mère  &  ce- 
lui de  la  femme  légitime  de  fon  père,  6c  qu'ainfi  elle  lêroit  non- 
iculement  bâtarde  adultérine.. 

D'un,  autre  côté,  l'on  foudent  que  l'AppellanQ:  n eft  pas 
fille  de  Tiberio  florelli  :  que  fi  elle  lui  d(»t  la  nùflànce, 
elle  eft  le  friùt  odieux  de  l'adultère ,  &  n'a  pu  être  légitimée 
par  un  mariage  fubféquent. 

Nous  avons  donc  à  examiner  d'abord,  fi  rinrimce  eft  véri- 
tablement tante  de  Marie-Rt^rt  DuvaU  femme  ,dc  Fiorellî, 
cotnmc  fiUc  légitime  de  Lpuis  Dûval,  leur  perc  commun. 
Nous  paflèrons  enfuite  a  l'examen  de  la  qualité  de  l'Appel- 
laiité,  pour  favoir  fi  elle  eft  véritablement  fillp  de  Tibçrio  .. 
Fiorelli,  Se  fi  par  le  mariage  qu'il  a  conrrafté  depms  qu'elle 
efl^  née,  il  la  mife  au  rang  des  enJlâns  légitimes. 

Première  qualité ^  ou  première  quejîiqfi.  Comme.  la  pre- 
mière queftion  qm  concerne  la  qualité  de  l'Intimée,  eft  la 

(a)  Les  tnoyeis  furent  rappelles  iâ  (axa  avoir  €(é  (ait?. 
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i_  I  ■  i>  s  moins  importance  S)C   la  moins  difficile  de   cette   cauiê,   cpiS 
16^7.      d'ailleurs  c'eft  une  pure  qucftion   de   fait,   nous  la  traiterons. 
très-ronimaircmcnt.  ^ 

Louis  Duval  étoit  conftamment  perc  légitime  de  Richard 
Durai ,  père  de  Marie-Robert  Duval ,  -temme  de  Tiberio 
Fiorclli. 

L'unique  qiieftion  eft   de   Civoir  fi  le  même   Louis  Duvaf 

a  eu  une  fille   légitime   appcllce   Marie -Magdcleine  Duval, 

fceur  de  Richard  >  &  tante  de  Marie  Robert  Duval,  femme. 

de  Tiberio  Fiorclli. 

'Pour  prouver  ce  fait,  on  rapporte  deux  aûes  principaux  s 

L'un  y  efl  l'Extrait-bapriftère  de  Marie-Magdeleine  Duval  3- 
qiài  efl  aujourd'hui  l'Inrimée. 

L'autre,  eft  le  contrat  de  mariage  de  la  même  Marie-Mag- 
deleine Duval. 

Dans  l'un ,  on  voit  que  Marie-Magdeleinc  Duval"  eft  dite 
fille  de  Louis  Duval,  Faifeur  de  B^Eoirs>  &  de  Marguerite 
Couvre,  là  femme. 

.Dans  1  autre,  if  paroît  que  Richard  Duval  aflîfïe  en  qua^ 
litc  de  frère ,  au  contrat  de  mariage  de  Marie-Magdeleinc 
Duval ,  &  de-là  Ton  conclut  quelle  eft  non-fealement  fille 
légirimc  de  Louis  Duval,  mais  qu  elle  a  toujours  paffc  dans 
la  famille  de  Ion  père  pour  fa  nlle  légirimc  i  qu  elle  a  été- 
reconnue  comme  fœut  legirime  par  Richard  Duval,  père  de 
Marie-Robert  Duval ,  de  k  fucceifîon  de  laquelle  il  s'agit 
ai^oùrd'bui. 

,La  lêule  oblêrvaricm  par  faquellè  on  prétend  combattre 
tous  ces  faits,  e'cft- que  le  nom  de  la  mère  ne  fé  trouve  pas> 
le  même  dans  les  Extraits  -  bapriftëres  des  deux  enfans  de 
Louis  Duval,  c'eft-à-dire,  dans  celui  de  Richard  Duval,  & 
dans  Gclut  de  Marie-Magdeleine  Duval ,  qui  néanmans ,  il 
l'on  en  croit  l-Inrimée  ,  ctcrient  frère  &  fœur  ,  enfans  du 
même  pcre  &  de  lar  même  mère. 

Dans  l'Extrait-baptrftèrc  de  Richard  ,  l'on  trouve  que  Ix 
mece  eft  appellée  Marguerite  CaiaoL 
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P  L  A  I  D  O  T  E  R;  ï«^ 

Dans  celui  de  Marie-Magdeldne  Duval ,  la  mère  s'appelle  ■■" i" 

Mareuerite  Couvre.*  1^97» 

Ce  feul  changement  de  nom  "fait  toute  Icquivoque  de 
cette  première  partie  de  la  Caufc. 

Mais  il  eft  racile  de  diilîper  >  par  quelques  réflexions,  ce 
premier  nuage  dont  la  caufc  eft  couverte.' 

Première  Réjiexiçn.  Quand  Marguerite  Couvre  &   Mar- 
guerite Caiard  ièroicnt   deux  performes  différentes,  on   ne  •  . 
pourront  en   rien  conclure  contre  rinrimce  i  car  ii  faudrait 
jxouver  outre  cela,  que  Marguerite  Caiard  vivoit  encore  dans 
le  tems  que  Marguerite  Couvre  prencnt  la  qualité  de  femme  ' 
de  Richard  Duval,  Se  alors,  à  la  Tcritc,  on  ptouveroit  par-  ' 
^cernent  que  Maric-Magdelcine  Duval  ne  ferrat  pas  légitime. 

Mais  juiqu'à  ce  qu'on  prouve  ce  lait ,  rien  n  empêche  que 
Louis  Duval  n'ait  été  marié  deux  ibis,  d'abord  avec  Marguer 
rire  Cûard,  enfuite  avec  .Marguerite  Couvre-- 

.  Mais,  dit-on,  ce  feroit  à  rinrimce  à  le  prouver.  Nullcmenrj 
car  elle  a  pour  elle  on  Extrait -bapriftèrc.  C'eft  à  ceux  qui  ■ 
l'attaquent,  a  prouver  que  ce  ritrc  ne  peut  hii  donner  la  qualité 
de  fille  lé^ime.  -   ' 

Seconde  Réflexion.  Il  feut  obfcrver  ici  tout  ce  qiù  fc  trouve 
conforme  dans  les  deux  Extraits-bapriftères. 

I.'  he  nom  du  petc.  Loios  Duval  dans  tous  les  deux.' 

z.**  La  profèflîon  du  père.  Faifèuc  de  .Batixàts  dans  tous 
les  deux. 

j.*  Le  nom  de  Baptême  de  la  mère.  Marguerite  dans  lef 
deux  Extraits-bapriftcrcsi 

II  eft  Uen  difficile  que  toutes  ces  ctncoùftanœs  ooncotirene,, 
&  néanmoins  que  ce .  fbit  deux  pexibnnes  différentes.         .  >  ^ 

Troijtème  Réflexion.  Il  paraît  manifeftement,  par  un  déte  - 
non-lûipcél,  qu'il   y  a  eu  toujours  de  l'erreur  &  de  la  diver- 
£té  dans  la  manière  d'écrire  le  noin  de  Marguerite  Couvre 
ou  C^ard. 

Dans  le  contrat  de  mariage  <£e  I'Â|>peIIan£e,  oti  'voie  qitg 
£x  mère ,  veuve  de  Loms  Duval ,  eft  appclléc  Marguerite  - 
Couvard}  nom  qp  femblc  ta  quelque  immcce  un  miËeuenctfe 
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Il  ]c  npm' â&Caiaaî  ,  quvcfk  dans  l'Ëxifiic^bË^ftcre  kié^Rictiard, 

1^97.  &  le  nom  de  Couvre  ,  qui  cft  clans  l'Èxtrâit-bapriftèrê  de 
MaricJVÏagddcinc  Duvai  II  commence  comme  l'un,  ^-fîhit 
comme  l'autre,  &  l'on  pcuc:dire- qu'il  les  «>ncilîe"tdus  deux.' 
Ainfi».  on  netpent^pnrr  aucun  atgutnent  certain  d'un  nom  qui 
a  été  écrit  fi  diverfcment: 

Quatrième  RMexiottiMâsix.'çpii  détâ4eV  ^  ce  qui  aflure 
cfitiètejncnc  .Ia:veritab4c:interptéatïon  de  ces  EKftaits'-bàptif- 
tères,..c*eft  que  dans. la  6uniUe,  Miirie'Magdiîlelne  Dùval  a 
cep.toxmntK:  commcâlk  légicime,  &;  cdà  par  Richard  Duvat 
nipnw,  aycul  de  rAppeiIancc,-pCK'd<  fâ  metc,  &' quelle  ne- 
peut- aujourd'hui  déiavoucr. -Il  cft^préfent  ^au  contrat  de  ma- 
riage de  fa  fonir  Maric-Ma^gdelcine  Duvalyil  le  fi^e  }  il  1  ap- ' 
peoiu'ei  &T  dans  ce  cvntrac^  elle  eft  appellée  iîUe  de  Louis 
Duva!  8c  de. Marguerite  Couvard.  Donc  jamtiis  on  n*a  eu  la- 
mcàndce  penfée  de  lui  difputcr  la  qualité  de  fille  lé^rime. 
I^oac  cette- . première  qucftion  pouvCHC  être  retranchée  de  la 
C3U&.. 

Ctfi^uii/at  Jîe/ïexion.  Tiberio  Fiorellî  l'ahii-méme  reconnue 
dans  la  lettre  qu'il  a  écrite  à  l'Intimée,  On  vous  en  a  fait 
lailcfturc  ;  &  comment  TAppcHante,  qui  eft  iâ  fille^  fi  on 
l'en  croit,  &  qui  prétend  être  iba  héritière ,'peitt-<lle  contcf- 
ter  unifait  qu'il  a  confirme  par<  fa  reconnofflanceî- 

Seconde^ quecHon.  Etat.de.t'Appcllartte. 

C'cft  ici  la  véritable  ,  Se  prefque  la  feule  qucffion  de  h  ■ 
ca^.-: 

Bîlc  renferme  deux  parties  prindpale&~ 

i'BttfrfocD  cotmc  flcrros-^icileà  -décider i-rautri"  plus-éteh- 
due,  qui  renferme  Je  véritable  -nœud  de  -  toute  '  ccn^tonret-- 
eaiiorii  I .,  ;.  ^  -  .      _ 

L'AppèlIahtc' prétend  être  fille  légitime' de  Tiberiô  FiorcBl  ' 

Voyoos  en:  premier  ticu  .fi  clic  cft  fa  fillô- 

En  fécond  lieu,  fi  elle  eft  iâ  fille  Icginme. 

fymtr  yoïrtf.  ;Eli6ibéth  fiordli  «ft^le  ^fillfe  de-'Tiberio 
JiçiE^Ui  >  '  ' .  ' 

Jl\~fer0k.inurilc.de:s*étaidiC'fiiff>ks  di^rfitlEeS'|>r«in^  de  - 
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:h  fil'wôcm,  m  d'expliquer  les  piincipes  tant  de  fms  rappelles  ssasi—si 
dans  cette  Audience ,  qtn  décident  rous  les  jours  dans   ré      i^97- 
Sanûyiùrc.dela  Jpftice,.de  l'ctït  Se  d^'la  fttrtunedes  hommes. 
Le  lêul  ùài   fuffit  pour  lever   enrièrement  la  difficulté  i' mais 
fàirons.dcuK  réflejpMis  ;génâraïcs,  avant  qsç  d'y  entrer. 

La  première ,  -qije  nous  agitons  là  lUnc  queflion  fiiperiîûc 
,&  dceidce  pas  avance  ;  difons  mieux,  .une  queflion  .jugée  par 
la  Sentence  même  dont  luuimée  vous  demande  la  confiE* 
madon. 

Que  prononce  cette  Sentence  ?  Elle  ^jugc  une  penlîoa 
alimentaire  à  Anne-Ëtïlàbedi  Fiqrelli  fur  'les  biens  de  Tdberiew. 

Donc  elle  eft  jugée  ù.  fille. 

En  quoi  l'Intimée  iè  plwiu-elle  de  la  Sentence  î  En  ce 
quelle  fontient  que  cette  penfion  eft  trop  -Gme^  Donc  elle 
acquiefce  à  la  dédiion  fiir  u  qua^cé  de  i£lU  i  elle  ne  Us  plùne 
que  de  l'excès  des  alimens. 

La  féconde  réflexion,  ceft  quil  efl  certain  que  l'Extrait- 
baptiftère  eft  £ivorable  à  k  prétmrion  de  rAppellantc.  Elle 
y  eft  qualifiée  fille  de  Tibeno  FioreUi }  elle  eu  baptifée  fous 
fon  nom. 

Noys  favons  \Àen  qu'il  y  a  quelques  foupçons  contre  cet 
Extrait-baptiftcre  ,  foit  parce  que  le  prétendu  père  ne  le  figne 
pcNnt,  qucHquapporcmment  on  n'ait  rien  ùxc  en  cela  que  de 
fon  conientement  ;  foit  parce  qu'on  y  donne  faulTement  la  qua- 
litt  de  la  femme,  à  Marie-Robett  Duval,  qm  ne  favoit  pas 
encore  en  ce  temsJà. 

Mais  cependant  c'eft  la  grande ,  '  allons  plus  loin  ,  c'eïl: 
prefque  l'unique  preuve  que  Ton  puifTe  avdr  de  l'état  des 
hommes.  Qu'on  renvcrfe  cette  peuve  ,  cous  les  fondcmcns 
de  la  Société  civile  font  ébranlés  i  H  n'y  a  plus  rien  de  certain 
parmi  les  Citoyens,  fi  l'on  retranche  cet  argument.  Qu'on  dilè 
tant  que  Ton  vtmdra,  que  ce  ptincipe  eft  douteux,  que  rien 
n'^  plus  Êicile  à  altérer,  à  diâimulcr,  a  changer  même  que 
Iç  contenu  d'un  Exnrait-bapciftère  i  coûtes  ces  réflexions  font 
^ufles ,  mais  quelque  douteuse  t^ue  puiûè  être  cette  preuve , 
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x7_%         Q  U  ArRAK  T  E-SE^  T  HE  M  E 
■  I     ,. .  ,...    tout  fêta  encore  plus  douteux,  fi  on  ne  l'admet  pas ,  û  on  la 
1^97,      rejette  iâns  des  pteuvcs  convaincantes  de' fàuiTeté; 

Voyons  donc  ce,  qu!on  ofqwfc  ici  à  la  vérité  de  cette 
pièce.    '       ,  .  .      •' y 

On  ne  peut  la  combattte  que  par  deux  ibrtes  d'arguments. 
Pjemier   argument  négatif.   On  ■  n'a  point  mis  Anne-Elifa- 
b«h  Fiorclli  fous  le  Poêle ,  dans  le  tems  de  la  cclébrarion  du 
JMariage..  .....-..• 

Mais,  quoique  cet  ufâge  foit  très-ancien  çn  France,  quoi- 
qu'il s'oWerve  prefque  toujours ,  cependant  on  ne  peut  point 
^re  qu'une  telle  omiflîon  puiïTe  donner  atteinte  à  l'état  des 
enfant*.  Souvent  la  .honte,  la  pudeur,  plufieurs  autres  raifbns 
détournent  les  parents  de  faire  de  fembUbles  déclarations  i  mais 
tous  les  Dofteurs  tiennent  également ,  que ,  pourvu  qu'il  foit 
fonftant  d'ailleurs ,  que  les  enfants  doivent  véritablement  la 
na-flance  à  ceux  qui  ont  contradé  y  dans  la  fuite ,  un  Mariage 
légitime ,  ils  font  toujours  légitimés.  En  eiFet ,  cette  légiri- 
mation  a  eu  lieu  Icmg-tems,  avant  que  l'ufagé  de  mettre  les 
enfants  fous  le  Pocle ,  fût  reçui  on  ne  trouve ,  dans  leS  Loix 
Romaines,  rien  qui  rcflcmblc  àcet  ufigei  cependant  ces  mêmes 
Loix  font  celles  qui  ont  établi  la  légitimation  des  enfants  par  un 
Mariage  fubféquent. 

Second  argument  pofitif ,  fondé  fur  les  dcclararions  de  Ti- 
bcrio  Fiorelli.. 

Plufieurs  réflexions  à  cet  égard. 

Première  Réflexion.  Ces  déclararions  font  contraires  les  unes 
aux-^autres  &,lê  dctruifènt  mutuellement  i  Dntôt  il  fc  dit  le  pete 
d'A.nne-Klifabeth  FiorçUi;  tantôt  il  k  déiâvoue.  La  nature  & 
la  paillon  agiilew:  alternativement  fur  fou  cœur.  Il  iigne  une  pro- 
curation où  il  la  recounoît,  il  la  retraite  enfuite  devant  le  Lieu- 
tenant-Civil y  il  fe  rcpent  après  de  fa  rctraâiation ,  &  il  reconnolc 
fa  fille  :  il  defayoue ,  dans  la  fuite ,  cette  reconnoiffancc ,  &c  veut 
ccfier  d'être  père.  Enfin ,  il  redevient  père  par  fes  dernières  dé- 
clarations ,  &  c'eil  dans  çef  état  &  dans  ces  fentiments  qu'il  ji 
çtSé  de  vivte, 

Pourquoi 
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Pourqucn  écoutera -c- on   plutôt  l«  dcclararions  qui   font  ■— ■"  "'^•■'^ 
comtcUc,  que  celles  qui  font  pour  elle  î  Au  contraire,  dans      1697. 
le  doute,  il  faut  fuivrel'ans  d'un  grand  V%^\Jnfavoremprolis  Innocent  llï. 
potiùs  dedinamus.  ^"p"-''."™: 

D'ailleurs  toutes  ces  déclaradons  ic  détrmfent  réciproque-  j^'i^"^" 
ment.  Qu'en  rcfulte-t-îï ,  fi   ce   neft  qu'il  feut  en  revenir  à 
l'Extrait-bapriftère ,  feule  preuve  qui  demeure  fûre  au  milieu 
de  cette  incertitude  de  toutes  les  autres* 

Seconde  Réflexion.  S'il  ^loit  même  choiiir  entre  ces  dé- 
claradons, le  droit  ne  nous  apprcndroit-il  pas  à  préférer  celles 
qui  font  favorables  à  fétat. 

Deux  maximes  certiùnes  qui  y  fcmt  étabïes,  ont  toutes 
deux  applic^on  au  ^t  partiailier  de  la  caufe. 

Première  Maxime.  Proféra  matreirratafaâarietaM^om  g-^n*^A'' 
à  l'enÉuir.  C'cft  la  décifion  précife  <l'unc  Loi.  Or  ici   nous  sr  prajlmpt. 
voyons  un   père  irrité  j  foit  que  &s  £bupçons<fiiflent  légitimes 
QD  mal  fondés,  il  eft  certain  qu'il  en  avoît  contre  la  mère, 
&  peut-être  a-t-il  voulu  fe  venger  dans  la  pcrfonne  de  la  fille. 

Seconde  Maxime.  Au  contraire.  Grande  prœjudicium  offert    ^qJ  ,_  ^  „_  . 
pro  jilio  confejjîo  Pat  ris,  &  cette  préfomption  eft  fortifiée  par  (F.  De  agno/- 
U  circonftance  de  lahaine  du  père  courre  la  mère.  tendis&aUn- 

11  eft  vrai  quici  il  y  a  quelques  lufpicions,  a  caule  du  tcms 
dans  lequel  ces  déclarations  favorables  à  l'état  ont  été  faites, 
parce  qu'elles  font  poftériettres  à  la  demande  de  la  tante  en 
reftitution  de  la  doL  ^ 

Mais  ces  fufpicions  paroiffent  trop  légères ,  pour  s'écarter 
des  ma»mes  communes  du  Drcnt ,  &  pour  détruire  un  Ëxtrait- 
baptiftèrc. 

Troijîème  Réflexion.  Enfin  ces  déclarations  fevorables  à 
l'état,  font  appuyées  par  des  feits  qui  fe  joignent  avec  elles 
pour  prononcer  en  faveur  de  l'Appeilante. 

Dans  tous  les  tems ,  &  lors  même  que  Tibcrio  étoit  le 
plus  iirirë,  lorfqu'il  défavouott  l'Appelante  pour  fa  fille ,  il  a 
coi^ours  reconnu  que >  depuis  fcn  enfance,  c'étoit  lui  qiù  avcHt 
pas  ftâa  de  fon  éducation,  lui  feul  en  avoît  fait  rous  les  frais. 
Il  l'avoit  Eût  nourrir  &  élever  chez  lui.  Les  foins  parcmcls 
Tome  IV,  '  Mm         ■ 
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■■  ■"  ""■■  fait  des  préfompcons  crès-fenes  de  k  Filiation.  Tra3atu 
^697.     ccgnofcitur  FUiatio. 

Second  Point.  Eft-ellc  fiJfc  léyâmcî    . 

C  ell  proprement  dans  ce  point  unique  y  que  dcàvent  fé  fer- 
mer toutes  les  difficultés  de  la  cu^e.  Elles  Ce  divi&nt  nanuelle- 
ment  en  deux  Fardes  i  le  Drcnt>.  ôc  le  fait, 

I!>ans  le  Drcnt,  fupporé  que  la  piemiètc  femme  fut  vivante 
lors  de  la  naiiTance  aAnne-ËUfabeth  Fiorelti ,  la  bonne  Bai 
prétendue  de  Marie-Robert  Duval  faffircrit-ellc  pour  purger  le 
wce  de  l'on^nc  de  (à  fille  î  S  l'on  confiiltc  la  vérité ,  cUc  cft 
née  dans  une  conjonâion  adultérine.  Son  perc  écoit  marie. 
Se  fa  femme  étoit  alors  vivante.  Mais  on  prétend  que  â  Ton 
s'attache  à  la  fiftion  ûvorablc  que  la  bonne-foi  a  introduite, 
on  ne  doit  prant  confidércr  Anne-Eliiabcth  FiorcUi  comme  le 
fruit  de  raouitère,  mais  comme  une  iîlle  naturelle  qui  a  pu 
Être  légiriméc  prf  le  Mariage  fubféquent. 

Pour  faire  entendre  fétat  de  la  qucftion,  il  fzvt  néceiTai- 
rement  fuppofer  ici  deux  difpofirions  de  drcMt  diftînâes  & 
fëparées,  dont  la  confufion  fait  toute  l'équivoque. 

Première  i^potldon  ,  dont  la  fource  eft  dans  le  Drat 
Canonique,  au  Chapitre  ex  tenore  x.  QuiJUiidnt  legitimL 

Quaque  régulièrement  le  (èul  Mariage  légitime  &  véri- 
table puilTe  faire  naître  des  en&ns  légirimes  &  de  véritables 
fils  de  famille,  cependant,  par  un  efKt  de  la  fevcur  des  en- 
fants ,  &  par  la  confidéralK>n  de  h  botme-fÎM ,  il  a  été  reçu 
par  équité ,  que  s'il  y  avoir  quelqu'empêchcmcnt  caché  qui 
rendît  enliiite  le  mariage  nul  ,  les  enuns  confervafTcnt  ttHi- 
jours  le  nom  Se  les  prérogarives  d'enfâns  légitimes ,  parce 
qu'ils  font  nés  fous  le  voile,  fous  l'ombre,  fous  l'apparence  du 
mariage. 

De-là  cette  maxime  commune,  que  le  maria^  putatifs 
pour  nous  fcivit  des  cxpreilions  des  Canoniflcs ,  c'ell-à-dkc , 
celui  que  l'un  des  Conjcânts  a  cra  légirime,  a  le  même  cfièc 
pour  ailùrer  l'état  des  en&ns,  qu'un  mariage  vérkablemenc 
légitime  ^   maxime  introduite  par  le  DroK  canomquc  >   qiû  , 
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ijtKHque  sutotifëe  par  plufieurs  textes  de  ce  Droit,  (m  néon-  ia'-_i"i'3 
mcMns  à  peine  partie  de  notre  Droit  Civil  :  mais  nous  l'avons  1 697. 
adoptte  oans  nos  mceurs,  &  vos  Arrêts  l'ont  fuivie. 

Une  féconde  difpofition  qu'il  Eut  diftinguer  de  h  première, 
&  qui  tire  fon  origine  du  droit  Ecrit,  c'cft  le  bénchce  de  la 
légitimation /»er  fubfeauens  Matrimonium  ;  bénéfice  intro- 
duit pat  la  Lffl  5  ,  Cod.  de  Naturalibus  Liheris ,  confirmé  par 
la  Loi  1 0  &  la  Loi  1 1 ,  au  même  titre  j  par  les  Novellcs  XII; 
Oiapitrcs  IV.  LXXIV,  &  LXXXJX.  deJuftinien.  Mais  ce 
bénéfice  demande  une  condidon  dTendeUc  >  c'eft  que  ceux 
<]iH  veulent  légitimer  leurs  enfens  par  cette  voie  la  plus  favo- 
rable 'de  toutes ,  aient  pu  valablement  contraâer  mariage  dans 
le  tcms  de  U  n^flànœ  des  enfans. 

Le  Droit  Canonique  a  imité  cette  difpofition  des  Loix  Ro- 
m:ûnes.  Chapitre  Tanta  vL  x.  Qui  Jilii  Jint  îegitimi. 

Nos  Coutumes  font  adoptte;  celle  de  Troycs,  article  io8> 
celle  de  Sens,  art.  fx. 

Cela  Kippcfé,  on  demande  fi  de  même  que  quand  le  Ma- 
riage a  précédé  la  naifiànce  des  enfans,'la  bonne-foi  de  l'un 
des  Conjfflnts  qui  croyoit  ce  mariage  légitimement  contradé, 
fiïft'ît  pour  rendre  les  eniàns  légitimes  i  aufli,  lorfque  la  n^f- 
tancc  des  enfans  a  précédé  le  mariage,  la  bonne  fcn  fuffit  pour 
les  fwre  légitimet  dans  la  fuite  par  un  mariage  fubféquent,  quoi- 
qu'ils ne  puflënt  afpirer  à  la  faveur  de  la  légitimation ,  parce 
quHs  font  nés  dans  un  véritable  adultère. 

Pofons  l'efpèce.  Un  homme  marié ,  dont  on  ignore  le 
mariage,  entrerient  un  commerce  criminel  avec  une  femme 
libre,  qui,  quoiqu'elle  vive  dans  le  défordtc,  ne  connoît  pas 
néanmcMns  fexcès  de  fon  crime,  8c  crcst  ne  vivre  que  dans 
rétat  de  concubinage,  dans  le  tems  quelle  commet  un  véri- 
caUc  adukère.  Il  naît  des  enfans  de  ceoce  conjon^ion  illicite. 
Dans  la  fiiite,  la  femme  légitime  meurt  ;  le  mari  çpoufc  fa 
concutùne.  Il  cft  œrtain,  qu'à  la  rigueur,  il  fcmble  que  les 
cn&ns  ne  pinâènt  être  légitimés,  tx  pourquoi  î  Parce  que 
dans  le  rems  qulls  ont  reçu  le  jour,. leur  pcrc-&  leur  mcrc 

Mm  i. 
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Il  ne  pouvoient  point  contra^er  un  mariage  valable  Se  légirime. 

1 697.  L'on  demande  alors  fi  la  bonne-foi  de  la  mère  peut  aflurer 
l'étac  des  cnfàns  j  parce  qu'en  un  moc  l'on  iburienc  que  que»- 
qu'elle  ait  vécu  dans  le  dcfordre,  elle  étoit  néanmoins  dans 
la  bonne-foi  par, rapport  à  l'adultère.  Ainfi,fes  enfàns  dravenc 
être  confidéres  comme  des  enfaris  iimplement  naturels  :  In 
verltate  adulteriniy  in  opinione  naturales. 

Tel  cft  l'état  de  la  queftion.  Effayons  de  la  décider  par 
les  principes  de  l'une  &  de  l'autre*  Jurifpnidencc  >  &  encore 
plus  par  les  grands  prindpes  de  l'honnêteté  naturelle  &  de 
rurilité  publique. 

Pour  le  faire  avec  ordre ,  nous  pouvons  envifager  la  légi- 
rimarion  des  enfans  per  fubfequens  Matrimonium .,  ou  en  elle- 
même,  ou  pai:  rapport  à  cette  autre  fiftion  du  Drcrit,  qui  ré- 
puté Icgiome  les  enfans  qui  font  nés  à  l'ombre  d'un  mariagç 
contraûé  de  bonne  foi  par  l'un  ou  l'autre  des  ConteaSans. 

Si  nous  envifâgeons  d'abord  la  légirimarion  en  elle-même, 
nous  croyons  qu'il  ne  fera  pas  diffîcle  de  décider  la  queftion 
propc^ée,  &  d établir  pour  maxime  que,  fans  aucune  diftinc- 
tion ,  des  en&ns  nés  avant  le  mariage  ne  peuvent  jamais  afpï- 
rer  à  la  qualité  de  légitimes,  s'ils  ne  font  nés  dans  un  tems  où 
le  père  &  la  mcre  étoient  lîbtcs,  &  où  rien  ne  les  cmpêchoit 
de  pouvoir  contrarier  un  mariage  légirime. 

Première  Rai/on ,  les  termes  de  la  Lcû  &  de  outes  celles 
qui  l'ont  fuivic. 

Quelle  eft  la  condition  prédiè  qu'exige  Juftinïen  î  Cujus 

(')Loiio.  Matrimonium  non  ejl  legibus  interdicium,  {i)  Eam  tamen 

raliLsibeHs.  cwTï  guâ  poterot  habere  Connubium.  {%)  Quant  licebit  etiam 

(i)Loin.  lm.timè  ducere  uxorem.  (j)  Cui  omnino  licet  copulari.  (4) 

^aitbtsUbTrU  ^*^^^  ^™"  touiçs  les  expreffions  des  Lwx. 

(?)  Novell.       Les  dift)ofîrions  du   Droit  Cancmiquc  ne  font  pas  jndns 

"(4)Noill.  *ô'™ell«.  Le  fameux  chapitre  Tanta  vi.  x.  Quifiliijînt  legi- 

i'j.  Cap.  8.  '  timi  fmt  le  même  principe.  Erit  fpurius  films  &  ab  hereditate 

repellendusj  quoniam  matrimonium  Ugitimum  inter  Je  con.' 

trakere  non  potuerunt^ 
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Donc>  fiûvant  les   Papes  comme  fuivam  les  Empereurs,  ^^^^^^ 
ceft  une  condition- abfolument  eflènrieUc  ,   que  Jcs  Contrac-      **97* 
tans  aient  ixk  libres  de  concraâer  un  manage  lé^dme. 

La  Ld  ne  diAingue  point.  Ceft  une  manmc  inviol^le 
qu'elle  établit,  qu'il  Kiut  la  capacité  de  contraâcr  un  mariage 
aan$  le  tems  de  la  nainance  aes  enfàns.  Doik,  s'il  y  a  inca- 
padté,  il  ne  peut  y  avoir  de  légitimation. 

De-Ià  un  grand  argument  qui  fournit  une  Jeconde  Rai/on. 

Il  n'y  a  point  de  Ix>i  qui  étende  ù  loin  les  privilèges  de  la 
bonne-foi,  que  de  voulcnr  égaler  l'adultère  au  mariage,-  &  &ire 
naître  ~  des  cnfans  capables  d'être  légitimés  dans  l'adultère  ; 
comme  elle  les  fait  naître  Icgirimcs  ^ns  le  mariage  rontraâé 
de  bonne-foi. 

Or,  s'il  n'y  a  point  de  Loi,  où  eft  le  prétexte  de  la  Icgiti- 
maôon  i  II  eft  certain  que  la  légirimaticm  eft  l'ouvrage  de  la 
Loi.  Il  eft  certain  que  depuis  qu'on  a  eu  quelques  idées  de  U, 
nature  du  mariage  légitime ,  il  n'y  a  que  cette  voie  de  laire 
naître  des  en&ns  légitimes.  Toutes  les  légjrinïations  qm  font 
venues  enfuite,  font  autant  d'exceptions  de  cette  maxime  im- 
portante. Il  faut  Jonc  qu'il  y  ^t  une  Loi  ou  une  Coutume  qui 
les  autorife.  Ici ,  ni  Loi  ni  Coutume  qiû  l'admctEe.  Donc  elle 
doit  être  rejcttée.   - 

Troijîème  Raifon.  Quel  eft  le  prindpe  fîic  Je  fondement 
duquel  les  enfans  nés  ex  foluto  &  folutâ ,  Jont  légitimés  par 
un  mariage  fubféquent? 

Ceft  ce  qiù  eft  marqué  dans  la  Loi  Cum  quis.  i  o.  Cod. 
De  Naturalihus  hiheris.  Neque  enim  verijîmiîe  ejî  eum  qui 
pojkà  dotem  conjcripferit ,  ab  initio  talem  affecîionem  circa 
mulierem  non  kaèuijjè,  quœ  eam  dignam  ejfeuxoris  nomine 
faciebat. 

Et  c'eft  ce  que  Dumoulin  explique  par&itemcnt  for  rarride 
*■  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris. 

Que  &it  la  Loi  en  faveur  des  enfans?  Elle  préfume  que 
ks  pères  &  les  mercs  ont  toujours  eu  intention  de  s'engager 
par  les  liens  d'un  Mariage  folemncl.  EUe  fuppofe  que  le  Ma- 
riage a  été  contcaÛé,  au  mtnns  de  vœu  &c  de  -defir,  dès  le. 
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I  tf  97 .    cUe  donne  un  effet  tctroaÛît'  au  mariage. 

Or,,  pour  pouvcrir  admettre  cette  fidâon,  il  faut,  œmme 
patient  tous  les  Doâeurs,  que  les  deux  extrêmes  foient  habiles» 
c'eft-à-^ire,  que  le  mariage  ak  pu  ctee  contrôlé,  &  dans  le 
ccms  de  la  imSàncc  des  enfans.  Se  dans  k  tèms  qu'il  a  éœ 
effeâivenicnt  célébré. 

La  capaârc  de  contraftcr  un  mariage  légiomc  dans  le  tems 
de  la  naJflance  des  enfans,  cft  donc  une  condition  eflcnrielle 
pour  qu^iIs  puiflcnt  profiter  du  bénéfice  de  la  Icgkimation. 
'  La  Loi  ne  feint  point  des  chofes  impoflîblcs  i  Ficlum  ,  dit 
Donac,  ejl  id  quod  faclum  non  efi  fieri  potuit.  La  fi£tion 
eft  comme  l'art  :  elle  imite  la  Nature ,  mais  elle  ne  la  défigure 
pas  :  elle  aide  la  vérité,  maïs  die  ne  d«t  jamais  la  détruite: 
elle  peut  bien  fuppofer  que  ce  qui  étoït  poflible  &  qui  neft 
point,  cxifte  i  mais  elle  ne  feindra  jamais  que  ce  qui  étoit 
impoillble  foit  c&âivement.  Alnfi,  par  exemple,  dans  l'Adop- 
non ,  elle  fuppofe  un  fils  à  celui  qm  n'en  a  point  ",  mais  eUc 
veut  que  cehii  -qui  devient  fbn  fils  dans  l'ordre  de  la  Loi, 
l'ait  pu  êtte  dans  celui  de  la  Nature.  Il  ne  Ëiut  pas  que  la 
copie  eiFace  l'original,  ni  que  Tombrc  obfcurcifle  la  vérité.  Ne 
imagine  ,  <ït  le  gtand  Pa|nnien ,  Natura  veritas  adum- 
bretur. 

Or  ici  comment  pouvoir  accorder  avec  la  vérité,  une  fidion 
qui  fùppofetoit  un  mariage  dans  le  tems  qu'il  eft  impofifible 
d'en  conoaâer  \  C'eÛ  un  obftade  invincible ,  un  milieu  inlia- 
bilev  qui  empêche  que  le  mariage  ne  puiile  remonter  juiquau 
jour  de  la  naidance  des  enfans. 

Que  fi  nous  comparons  enfuite  la  légîrimaoon  des  cnfâns 
perfuhfequens  Matrimonium  ^  avec  cetœ  autre  efpcce  de  fiction 
qui  regarde  comme  légitimes  les  entàns  qui  font  nés  daxït 
un  mariage  que  la  féale  bonne-foi  iût  réputer  l^irime ,  nous 
trouverons  tant  de   diâcrences  entre  l'une  &  l'autre  cfpèces> 

?uit  eft  împoiQîble  de  pouvtùr  drer  aucune   OHifcquence  de 
une  à  J'autce. 
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.  Quelle  eft  h  raifon  du  Cha[Hcre  Ex  tenore  x.  QiUjiHifint 
ieginmi?  1697. 

Deux  mottà  pnndpaux  de  Ci  dédfîon. 

i."  Le  nom  de  manage,  nom  ù  pmlTanc  que  ùm  ombre 
même  Juffic  pour  purifier  en  faveur  des  en&ns,  le  principe  de 
loir  naifTance.  L'E?fiiê  &  TEcac  tiennent  compte  à  ceux  qui 
comraâenc  un  manage>  de  l'intendon  qu'ils  avcnent  de  donner 
des  enfens  légitimes  à  h  République  i  ils  ont  ibrmé  un  cn- 
ga^mcnt  public  &  folcmnel.  Ils  ont  fuivi  l'ordre  prcicric  par 
laXoi,  pour  laiflcr  une  poftéritc  légirimc.  Un  empêchement 
fecret,  un  événement  imprévu  trompe  leur  prévoyance.  On 
ne  laiflè  pas  de  récompenfèr  en  eux  le  vœu,  l'apparence,  le 
nom  du  mariage ,  &  l'on  regarde  moins  ce  que  les  ûifans  font, 
que  ce  que  les  peies  avoienc  voulu  qu'ils  fùflènt. 

1.°  La  bonne -fcH  de  ceux  qiri  ont  contraâé  un  Semblable 
engagement.  Il  y  a  pluiîcurs  cas  où  la  bonne-fbi,  jointe  à  un 
titre  coloré,,  purge  les  vices  de  la  pc^effion.  La  difficulté  3 
paru  plus  grande ,  lorfquclle  n'étcnt  que  dans  un  des  deux 
Contra^tans  ;  &,  dans  ce  cas ,  quelques  anciens  Gloilàteurs 
divifoient  l'état  des  enfàns  ,  en  les  regardant  comme  légi- 
cimes  par  rapport  à  l'un ,  lUégirimcs  par  rapport  à  l'autre. 
Mais  il  étoit  abfurde  qu'un  même  homme  fùipartim  legitimus, 
partim  illégitimus.  L'ciat  eft  indivifîble  (a),  8c  il  parmt  plus 
équitaHe  de  réoompeiWer  le  coupi^le  avec  l'innocent  ,  que 
de  confondre  &  ^envelopper  l'un  6c  l'autre  dans  une  même 
condamnadon. 

Voyons  fi  ces  deux  motifs  ont  quelque  application  à  la 
légitimation  per  fubfequens  Matrimonium  des  cn&ns  qiû  font 
le  fruit  d'une  conjmâion  toujours  criminelle. 

i."  Il  n'y  a  point  de  [mariage,  même  putatif  j  dnfi,  nul  titre 
coloré,  qui  accompagne  cette  efpèce  de  preicription.  La  naif^ 

{«}  II  ne  s'igitid  que  de  l'état  &  de  la  qualité  de  Légitime,  &  non  de  la  qneflioit 
avoir,  lï,  dans  ce  cas,  ces  enfamfuccèdent également  àcelui qui  étoîi  demauvaife 
foi,  comme  à  celui  qui  étoil  de  bennei-foi.  Cell  ud  point  qui  n'avoit  pas  été  ^iié 
dans  CBUe  cauCe. 
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'  '        '"  Tance  des  cn&nts  n'a  pas  {invi>  elle  a  précédé  le  Mariage»  ils  ne 
I  ^?7.      la  doivent  qu'à  une  fourcc  impure. 

z°  Sur  la  bonne-foi  on  peut  Êire  deux  réflexions  impor- 
tantes. 

La  première,  que  cette  bonne -foi  eft  peu  probable  dans 
deux  pcrfonncs  qià  commettent  un  crime,  Oa  le  prcfiime 
aifëment  dans  ceux  qià  s'engagent  publiquement ,  qui  ne  font 
pas  cenfcs  vouloir  raire  un  Écrilège-,  &  ont  cru  recevoir  un 
Sacrement.  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  ceux  qui  mc- 
priiént  les  Loix  divines  &  humaines ,  en  vivaiu  dans  le  .concu- 
binage. 

La  féconde,  que  cette  prétendue  bonne -foi  ne  les  excutc 
pas  ,  parce,  qu'ils  commencent  pat  commettre  un  crime  , 
&  que  ceft  à  eux  à  s'imputer  tout  ce  qui  arrive  en  confé- 
quence. 

Et  ceft  ici,  Messieurs,  où  nous  croyons  devoir  dcvo 
lopper.ce  grand  principe ,  qui  a  ctc  parfaitement  expliqué  par 
le  judicieux  Cardinal  de  Palerme ,  le  meilleur  de  tous  les  Inter-  " 
prêtes  du  DrtMt  Canonique,  &  qui  l'avoît  été  avant  M  par 
Barthole  ,  & ,  fi  l'on  veut  remonter  encore  plus  haut ,  par 
Papinien, 

Ce  grand  Canonîftc  fe  fait  l'objcûion  du  Mariage  putatif, 

{£  il  répond  qu'il  y  a  de  la  différence.  Quia  contrahens  Mit- 

tnmonium,dat  operam  rei  licitai  ideo  ignorantiâ  fuâ  excu- 

fatur.  Scd  admittens  vlrum  fine  MaCrimonio  ,  dat  operam 

rei  illlcitœi  ideo  ignorantiâ  fua  non  eji  probabilis  ,    nec 

débet  inde  confequi  pramium  j  &  danti  operam  rei  iUicitœ 

imputantur  omnia  qucB  fequuntur  prœtervoluntatemjuam. 

Banhol.ai      Et  Barthole  avoit  dit  avant  lui  :  Quandocunque  coitus  fit 

ff'Vr' V'-^"^  ^°^°''^  Matrimànii,  turic  indifiinclè  punitur  fecundum 

ûâ^  dtAMe.  *''"^  î""'^  ^ft  '"  veritate  ,  non.  fecundum  id  quod  putabat , 

quoniam  dabat  ab  initio  operam  rei  iîlicitœ. 

Leg.^t.Si      Et  Papinien,  dont  l'un  &  l'autre  ont  emprunté  ces  maxi- 

'^i^»ruim%.  mes  fi  faintcs  en  elles-mêmes  ,  ttiftingue  expreilément  ,   lotf- 

^■'juUam  ^  9"''^  ^'^P"^  ^'^  P*"^  M"  inceftç ,  s'il  y  a  eu  au  moins  l'appa- 

AduU.  rencc  d  un  Mariage  qui  pmffe  faire  préfumei:  la   boiuie  -  vk , 
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■bu  fi,  3u  contraire,  le  crime  qui  a  été  commis  ,  renferme  une  — ^— ^W 
double  injure  faite  à  la  Loi  &  à  la  Nature,  parce  que  Multiim       i  ^^y. 
interefl  errore  illud  matrimonium  contrahatur ,  an  contuma- 
cia  Juns'&  Sanminis  contumelia  concurrant.^ 

Ainfî,  point  lie  bonne  foi  ptéfumée  i  toute  préfompcion  ceffc 
pour  des  coupables>&,  quand  il  y  en  auroit,  elle  n'excufe  point, 
parce  que  daBa£  operam  rei  iUic'uœ. 

Que  ne  pourroit-on  point  dire,  lî  l'on  pouvoit  s'étendre  fur 
cette  matière?  Nous  pourrions  vous  rappeller  la  Loi  de  ce  Lé-, 
eiflatcut  Grec  * ,  qui  puniflbit  doublement  les  crimes  commis     *  Pittacus  ; 

dans  fivrefTCj&C.  apud  Platon. 

En  ciFet,  tout  fe  réduit  à  ce  fimple  raifonnement  :  la  Loi  jrifycffPiun 
peut  récOTnpenfer  l'innocence  telle  quelle  fe  trouve  dans  celui 
qui  contracte  de  bonne  foi,  par  erreur  de  fait,  un  mariage  dé- 
fendu';  mais  que  la  Loi  récompenfc  une  pcrfonne  qui  a  voulu 
mal  faire ,  parce  qu'elle  a  voulu  feire  un  moindre  mal,  c'eft  oe 
qui  ne  peut  être  écouté. 

Ajoutons  d'ailleurs  '  deux  rcflodons.  L'une ,  qu'il  ne  s'agit 
point  ici  de  punir.  Il  s'agit  de  ne  point  «tendre  une  grâce ,  un 
bienf^  de  la  Loi.  L'autre,  que  la  légirimarion  per Jubfequens 
matrimonium  n'eft  pas  véritablement  favorable ,  fi  Ion  réfléchit 
fiir  iês  coniequenccs.  Elle  n'étœt  accordée,  par  les  piemieres 
Loix,  que  pour  le  pafic.  Elle  entretient,  fomente,  mulriplie  le 
concubinage ,  dans  l'efpérance  de  pouw)ir  un  jour  donner  un  état 
aux  enfens. 

■  Jd^ons  à  ces  râifons-une  foule  de  Dodeun;  le  Cardinal 
de  Palcrme,  Jecui  André,  Boïch,  Covarruvias,  Peregrinus, 
Molina, 

Enfin ,  les  Coutumes  de  Troyes  &  de  Sens,  qui  n'admettent 
cette  iégirimation  que  pour  ceux  qui  font  nés  ex  foluto  & 
Jblutâ. 

Qu'oppofc-t-onî  Une  Glofe  mal  entendue, unique  fîmdcment 
des  laifonnemens  de  quelques  Doâeurs  qui  ont  été  d'un  feoti- 
ment  contraire.  G'vffàadCap-' 

I-a  Glofe  Icmble  d'abord' defircr  que  la  concubine  ait  été  Tanta  vis  x. 
confcia  adulterii.  -.  9-"'.  f^"  /"' 
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■-      Mais  elle  répond  cnfiiitc:  Contrariumvidetur,  quia  kicnoit 
1 6$y.      dijîinguitur.  Il  cft  vrai  que  l'on  y  lit  à  la  fin  ecs  mots  ,  fed 
primum  venus  eji. 

Mais,  ch  premier  Tiea,  on  peut  6irc  une  obfervaôon  criti- 
que fur  cette  Glofé.  Ces  dcmiçrs  mots  n'y  croient  point  daxis 
le  tcms  du  Cardinal  de  Palerme,  ou  n'étoient  que  dans  quel- 
ques exemplaires.  On  prétend  que  c'cft  une  adîcion  de  Jean 
André. 

En  fécond  lieu ,  comment  Jean  André  expliquc-t-il  lui-même 
CCS  mots  ï  Quand  (  dit-il  )  il  y  a  eu  un  mariage  précédait. 

Dans  le  tàJt,  l'application  des  principes  à  l'elpècedc  la  caufc 
cft  très-facile. 

Deux  queftions  à  examiner  par  rapport  au  &it- 

La  première,  y  avoit-il  de  la  bonne  foi  i 

La  iccoade  ,  au  tems  de  la  naiilàncc  de  rAppeIIante>  £éii 
pefe  avoit-il  une  femme  vivante  &  légitime  î 

Sur  la  premiete  queftion,  r."  la  bonne  ^  ne  Je  préfiime 
point  dans  une  perfonne  qui  commet  une  zGàon  criminelle  y 
îûivant  ce  que  nous  vous  avons  déjà  expliqué.  %°  Tout  di- 
minue ici  cette  préfomprion.  Un  Comédien,  un  Italien,  urt 
concubinage  continué  pendant  hmt  ans.  Son  mariage  avec  ùe 
conculsne  fidt  de  près  la  mort  de  fa  première  femme.  Donc 
on  en  avoir  quelque  connoiffance.  Enfin,  le  caraâère  de  Marie- 
Robert  Duval,  concubine  d'abord  d'un  homme  de  fdxante  ôt 
quinze  ans ,.  fa  femme  enftûte  pour  devenir  accufée  d'adultère* 
Êft-ce  là  une  perfonne  bien  propre'  à  donner  une  grandi  ^àcK 
de  iâ  bonne  fcn  ? 

Sur  la  féconde  queftion  de  fait ,  voyons  d'abord  fi  la  pre-r 
miere  femme  état  vivante  ,  enJûitc  fi  clic  ,  étoît  femme  Icr 
gitime. 

Il  y  a  une  double  preuve  qu'elle  ctcMt  vivante  en  i  tf ffi ,  œms 
de  la  n^ûancc  d'Anne-Eliiabeth  FiorellL 

I  .**  Pat  les  rcconncâflances  de  Tiberio  Fiorclfi,  dans  fcs  intcr-r 
rogatdres. 

1.*  Par  rExtmt-mcHtuÛEe»  fur  lequel  il  faut  &kc  deux  ob^r 
yadons: 
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L'une,  qu'il  a  été  trouvé  parmi  les  papiers  de  Tibcrio  FiarclJo,  . 
feus  ion  rcellé.  Sa  fille,  qui  &  dit  aujourd'hui  fônbéricière,  ne 
peut  point  le  défavoucr. 

L'autre,  qu'il  eft  revêtu  d'une  forme  très-aiithcnt!que  ;  le 
RegiÛrc  repréfenté  par  le  Curé;  l'extrait  fait  par  un  Notaire, 
légalifc  par  le  Vicaire-Général  du  Diocèfe. 

Donc  la  première  femme  étoit  vivante  en  1681.  Il  ne  refte 
qu'à  examiner  fi  elle  étoit  femme  légiome. 

Ce  qui  fait  toute  la  difficulté  a  cet  égard,  c'eft  qu'il  eu 
certain  qu'on  ne  rapporte  point  l'aÛc  de  célébration  de  fon 
mariage. 

Ainfi ,  il  CcwkAe  qu'il  fcroit  préalable  d'ordonner ,  avant  faire 
-droit,  qu'il  feroit  rapporte,  n'y  ayant  que  cette  pièce  qui  ù.ffc 
iuie  preuve  pleine  &  par&ite  de  la  vérité  d'un  mariage. 

Cependant  les  mooÊ  fiir  leTquels  les  premiers  Juges  le  Cont 
idétcrnùnés,  nous  paroilTent  fi  puiiTans,  qu'il  femble  que  l'on 
peut,  dès-à-préiênt,  confirmer  leur  Seruenœ. 

Il  y  avoit  une  première  preuve  de  l'exiftence  d'un  premier 

'  mariage  ,  dans  la  polleflion   d'étar ,  &   cette  poffeiTion  étoit 

prouvée,  i.*  Pat  le  ccMtrat  de  l'année  1^59,  où  Tiberio  Fiorelli 

&  Laurencc-Il^llc  del-Campo  font  acheteurs  en  qualité  de 

mari  &  de  icmmc. 

*."  Par  un  fécond  aûc  encore  plus  fort:  c'eft  le  contrat  de 
maiiagc  de  Silvio  Fi(»:eUi,  leur  fils,  où  Tiberio  parle  Se  ftipule, 
tant  en  fon  nom,  que  cxtmme  ayant  charge  de  -Laurcnce-lfâ/- 
bclTe,  &  femme,  par  une  lettre  tniiQve,  par  laquelle  elle  donne 
ion  confcntcmCTit. 

Que  de  réfiexiens  fiir  est  aâe  ! 

I ."  La  quaHté  de  femme,  qui  prouve  qu'elle  éccnt  en  poflçflion 
de  i'éfxt  de  femme  légitime. 

1."  Le  cpnfentcment  demandé,  comme  à  une  raere  légï- 
4Ûne, 

3.°  Le  conicntement  accordé.  Pourquoi  cela,  fi  cjn  la  regar- 
doit  comme  une  fimple  concidâne ,  fie  iur-Kait  une  concubine 
qui  avoit  abandoimé  Tiberio  depuis  fept  ans ,  pour  retourner 
fkns&P^urie^ 

Nn   2, 
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I  4.°  L'Extrait-moECuaire  de  Laurence-Ifàbelle  dél-Camp6,  oîî 

1 637.      elle  eft  qualifiée  femme  de  Tibefio  Fiorelli. 

La  féconde  preuve  de  l'exiftcncc  de  ce  mariage  réiulte  de» 
déclaraoons  de  Fiorelli. 

Rien  de  plus  fort  >  Ci  l'on  conftdere  coinces  les  circonflances  de 
ces  dcclararionSp. 

Première  preuve.  Il  a  varié  fur  tous  les  autres  faits  i  il  n'a 
jamais  varié  lut  celui-là.  Dans  tous  les  cems,il  a  soujouts  dit  qu'ï 
avoit  été  marié  une  première  fois. 

Seconde  preuve.  Dans  quels  aÛes  dédarc-t-il  ce  feitî  Eft-ce 
fcidemcnt  dans  les  interrogatoires  fiibis  à  la  requêtt  de  Mario- 
Madeleine  Duval  i  C'eft  dans  le  même  interrogatoire  dont 
rAppcllantc  fe  fcrt  pour  prouver  quelle  eft  fa  fille.  Cet  interro- 
gatoire frauduleux,  fait  de  concert  pour  rétrafter  le  premier^ 
contient  encore  ce  même  fait  de  l'eîdftence  du  premier  mariage 
La  déclaration  pardevant  Notaires,  dont  oavous  a  parlé ,  foutnit 
une  femblablc  réflexion.. 

L'Appellante  qui  le  reprefentc*  ne  pourtoit  divifcr  les  fàits,- 
&  les  feparer  l'un  de  l'autre.  Dans  tous  les  adcs  où  Tiberio 
FiorelB  la  reconnok  pour  ù.  fille>il  dit.  toujours  qu'il  a  été  marié 
une  première  fois- 

Troijîème  preuve.  Sentence  préparatoire  du  Châtelct;  Oh 
ne  demande  que  l'Extrait-mortuaire ,  parce  que  tout  le  refte 
étoit  certain.  On  eft  levenu  plaider  »  £c  on  n'a  interjette  appel 
de  la  première  Sentence,  que  depuis  la  féconde- 

Quatrième  preuve.  Si  ce  mariage  n'étoit  pas  véritable ,  poup- 
quoi  t'Appellante  ne  contefteroit-etle  pas  la  donation  ,£ute  i 
Silvio  Fiorelli  ï  Cependant  elle  acquicfce  au  chef  de  ia.Sentcnce 
qui  la  confirme. 

Cinquième  preuve.  L'aâc  de  céléBrarion  .de  mariage  de 
M.ir  c-Rcbert  Duval  porte  exprefîément  que  Tibcrb  ïiorelfî 
étoit  veuf  Or  c'cft  le  fcul  otre  fur  lequel  Arme-Elifâbeth  Fio>- 
relli  puiilè  demandet  la  qualité  de  fille  lé^rimc.i  fbn  propretitrc 
s'élève  donc  contre  fa  prétcnoon. 

Enfin ,  dans  la  diftance  des  teras  &  des  lieux ,  il  eft  impolfibk. 
d'avoir  d'autres  preuves  que  celles  çp'on  rapporte  aujourd'l^^ 
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A  Icgard  de  I appel  de  Marie-Madeleine  Duval ,  fi  l'on  con-  ^*^^>** 
fidcre  Vetat  du  bien,  il  eft  certain  que  les  alimcns  accordés  par      *^97' 
2a  Sentence ,  paroiffent  un  peu  trop  forts.  Mais  cela  dépend  de 
la  prudence  de  la  CoUr. 

Artêc  qui  met  les  appellations  au  néant  jplaidans,  Yflàly 
pour  Anne-Elifabeth  FiorelU ,  &  Bourdot  de  Richdxîurg  pour 
Marie-Madeleine  Duval.  Prononce  par  M.  le  Premier  Prefidenc 
èc  Harlay,  le  4  Juin  1 697. 

Nous  avons  cru  devoir  faire  imprimer  à  la  fuite  de  ee 
Plaidoyer  un  Extrait ,  que  l'on  peut  regarder  comme  un  mé" 
moire ,  fait  par  le  même  Auteur  fur  la  principale  queJUon  . 
de  cette  cauje.  Oh  y  trouvera,  avec  plus  d'étendue ,  les  textes 
du  Droit  Civil  &  Canonique  ,  &  les  differens  fentimens  des 
Interprètes  fur  cette  quejiion.  En  joignant  à  cet  extrait  les 
raifons  de  décider  contenues  dans  le  Plaidoyer ,  Vun  & 
Vautre  formeraient  une  DiJJèrtation  aujfî  favante  qu'iuile 
pour  bien  connaître  Vori^ne  ,&  Us  bornes  de  la  légitimatiotL 
par  maria^  fubf&quent* 
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EXTRAIT 

DES  TEXTES  DU  DROIT  ET  DES  INTERPRÈTES, 

Concernant 

La  légitimation  par  mariage  subséquent, 

Si  elle  peut  avoir  lieu  pour  des  en/ans  nés  ex  conjugaco  & 
iblutâ,  aut  vice  verfi,  lorfque  l'un  des  deux  a  été  dans  la 
bonne  foi,  &  a  cru  l'autre  libre. 

™"  V^OMME  IL  n'y  a  rien  dans  le  Droit  duDigefte,  qui 

1 697.  regarde  cette  cfpèce  de  légirimation ,  il  ne  faut  pas  non  plus  y 
dïCTcher  des  autorités  qui  puifiènt  fervir  à  décider  la  qucilioQ 
prçfente. 

La  feule  Lcn ,  qui  pourroic  y  avoir  un  rapport  éloigné,  cft  la 
femeufe  Loi  57,  §.  i,  ff.  De  Kitu  nuptiarum,  où  l'état  de^ 
cnfàns  nés  du  mariage  d'un  oncle  avec  fà  nièce  eft  confirmé, 
quoiqu'il  n'y  eût  dans  cette  efpècc  qu'une  ignorance  de  Droit, 
plus  fufpedte,  &c  moins  excufable  que  l'ignorance  du  ûit. 

Movemur  &  temporis  diuturnitate  j  quo  ignarajuris  in  ma* 
trimonio  avunculi  tuifuîjîii  &  quod  ab  aviâ  tua  çollocata 
es ,  &  numéro  liberorum  vejlrorum.  Idcircb  càm  hac  omnia 
in  unum  concurrunt  tconfirmamus  Jlatum  liberorum  vejlrorum 
in  eo  matrimonio  quœjîtorum,  quod  antè  annos  quaaraginta 
çontraclum  ejl ,  perinae  atqutfi.  légitimé  concevti  fuijjènt. 

Cette  Lcn  a  peitt-êtte  fervi- de  modèle  à  la  diipofirion  Canor 
nique  du  Chapitre  Ex  tenore  x.  Qui  filii  fint  legitimi,  qâ 
veut  que  la  bonne  foi  des  conjoints  aflure  l'état  des  enfàns. 

Cependant,  remarquez  combien  de  circonftances  les  Empcr 
reurs  {D.  D.  F.  Marcus  &  Lucius)  relèvent;  &  ils  ne  font 
frappés  que  de  leur  réuiûon ,  Cùm  kcec  omnia  in  unum  con* 
çurrunt. 

i°  Le  long  temsi  refpacc  de  quarante  ^née?, 
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i*  L'ignorance  du  Droit,  qui  s'^xcufe  dans  une  femme,  ^'^"^'^^^ 
fuivant  la  L.  8  ,  ff.  De  juris  &  faâl  ignorantiâ.  ^^97' 

^°  L'autorité  d'une  ayeule  qui  avoir  marié  celle  dont  il 
s  agiflcrir ,  &  à  Liquelle  feule  on  devoit  imputer  la  faute. 

4.'  Le  nombre  des  enfans. 

Mais  il  feut  avouer  que ,  dans  ccne  Loi,  il  s'agit  d'une  erreur 
de  Droit ,  au  lieu  que ,  dans  le  Chapitre  d'Innocent  III ,  il  n  eft 
queftion  que  d'une  erreur  de  fait. 

On  pourroit  encore  trouver  quelques  veftiges,  mais  très-im- 
parfaits, de  la  fevcur  de  la  bonne  toi  en  ces  matières,  dans  la 
Loi  1 1 ,  §.  i2r,  if.  u4d  Legem  Juliam  de  Jidulteriis. 

Mulier  cùm  abfentem  virum  audijjèt  vitâjuncîum  ejfè ,  al'ù 
fe  junxit  i  mox  maritus  reverfus  eji.  Quœro  quid  adversùs 
eam  muUerem  fiatuendum  Jtt.  ReJpondU  ,  tant  Juris  au am 
facli  qucejlionem  moveri.  Nam  fi  longo  tempore  tranfacto  fine 
ullius Jîupri  probatione  ifalfis  rumoribus  indu3a ,quafifiluta 
priore  vinculo  ,  legitimis  nupt'iis  fecundis  juncîa  ejl:  quod 
verifimile  ejl  deceptam  eamjuifiét  nihil  vindiclâ  dignum  vi- 
deri  potefi.  Quodfi  ficiamariti  mors  argumentum  faciendis 
nuptiis  probabitur  prceftitijfè ,  cùm  hoc  faclo  pudicitia  labo- 
retuff  vindicare  débet  pro  admijfi criminis  qualitate. 

Papnien  ne  répond,  dans  cette  L<»,  que  uir  le  crime  de  la 
mcrc  ou  fon  innocence ,  mais  il  n'examine  pas  l'état  des  en- 
&ns, 

C'cft  donc  uniquement  dans  le  Code  &:  ■  dans  les  Novclles 
qull  ItLC  chercher  les  textts  par  lefquels  cette  qiœltion  peut  être 
décidée. 

I  •  Coniîanrin  fût  le  premier  des  Empereurs  qm  introdiùfit 
cecce  cfpcce  de  lé^dmanon  ,  qui  fe  f^t  par  mariage  fiibféquent. 

Nous  n'avons  point  aujourd'hm  là  Conltitution  y  m^s  le  fait 
cft  certain. 

On  voit  dans  la  Loi  première  dii  Code  de  Théodoie,  De 
Uaturalibus  Filiis ,  que  Conftanrin  avoit  &t  phifieurs  Lcûc 
oxichanx  les  bâtards. 

Manentibus  cunclis  quce  de  Naturalièus  Liberis  Confiait* 
tinianis  legibus  cautafunt. 
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■  1."  L'Empereur  Zenon,  L.  5,  Cod.  De  NaturaUBus  li- 

^•^97'  beris ,  dcc  nommément  une  Confticution  de  Conftantirï,  5C 
dit  qu'il  là  renouvelle ,  Super  ingenuis  concubinis  ducendis 
uxoribus  f  filiis  quin  etlam  ex  ii/'Jemvel  ante,  matrimoniurjt 
vel  pojlea  pro^niris  ,fuis  ac  legltlmis  habendis. 

3."  On  peut  joindre  encore  le  commencement  de  la  No* 
vclle  89  ,  ou  Juftinien  dit  qu'avant  ConÛantin,  la  Jurifprudcncc 
négligeoit  entièrement  les  bâtards  i  mais  que  depuis  ce  tems 
les  Empereurs  fe  font  appliqués  à  trouver  les  moyens  de  leur 
aHurer  des  alimens,  &  de  les  faire  pafTer  à  la  qualité  de 
légitimes. 

On  peut  aifément  conjecturer  quelle  fiit  k  .difpofirion  de  la 
Loi  de  Conftantin  touchant  la  légitimation  per  fubfequens 
matrimonium. 

L'Empereur  Zenon  déclare  quH  la  rénouvelle.  l!  n'y  a  doiK 
qu'à  lire  fa  Conftitudon>  on  y  cx)uvcra  en  même-teras  &  ta 
Loi  de  Conftantia  &  la  £enne. 

Trois  condidons  elTendelles  exigées  par  cette  Loi ,  pour  la 
légitimation  des  enlàns. 

La  première ,  qu'elle  iïç  s'aocordc  qua  ceux  quibus  nuîla  ex 
jujîo  matrimonio  légitima  proies  fufcepta, 

La  féconde ,  que  Nuptià  cùm  matribus  eorum  futrint  cele- 
bratœ  }  c'eft-à-dîre ,  qu'il  y  ait  un  véritable  jnaria^  avec  celle  qui 
n'étoit  auparavant  que  concubine. 

La  troiiîème ,  que  ce  privilège  eft  reftreînt  à  ceux  qui  wm- 
pore  hujus  SacradJJifnœ  Jujîonis  prolem  aliguam  ex  inge- 
nuaruni  concubinarum  conjonio  meruerint.  Tous  ceux  qui 
ji'ont  point  encore  d'entàns  de  leurs  concubines ,  font  ind^nes 
de  .profiter  du  bienfait  de  l'Empereur,  parce  qu'il  ne  dépend  que 
4'eux  d'cpoufer  leurs  concqbines ,  j3i  de  fe  donner  <ies  xnfans 
légitimes  par  un  mariage  folemnel,  fans  le  fecours  d'aucune 
iiâion  i  ce  qui  marque  que  cette  Conftitution  n'étoit  qu'une 
^race  paflagere,  que  l'on  açcordoit  à  ceux  qui  avoicnt  déjà  des 
enfanS}  parce  qu'ils  n'a  voient  point  d'autre  voie  pour  les  rendn 
plenè  légitimas  acfuos. 

L'Empereur  Anailafe    femble  ^quoiqu'aflez  obû^mcnt) 

Éûrc 
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£ire  de  la  ConlticuDon  particulière  de  Zenon ,  une  Loi  génc-  n  .■ 

lalc  qui  dent  avcàr  lieu  aufli-bicn  pour  l'avenir  que  pour  le      1697. 
pafle.  L.  6i  Cod.  De  Natundibus  Libtris. 

Mais  Tullinicn  le  décide  manifèftcmenc  dans  les  Lctx  10 
&  il  du  même  Titre  du  Code  :  en  forte  qu'il  ne  refte  plus, 
dans  le  dernier  Droit  du  Code,  que  deux  des  conditions 
prefcntes  par  Zenon  j  Tune  qu'il  n'y  eût  point  d'enfans 
légitimes  cTun  mariage  précédent i  l'autre,  que  le  mariage 
ait  été  valablement  contrafté  avec  la  merc  de  ceux  qui  font 
légitimes. 

La  première  de  ces  conditions,  n'çft  pcrint,  à  la  vérité, 
marquée  dans  les  Loix  de Tuftinien ï  mais,  outre  que  la  Loi  de 
Zenon  la  demande  expreflémcnt,  &  qu'on  ne  voit  point  que 
<£œc  L(»  dt  été  abrogée  en  ce  chef,  il  paroît  encore ,  par  les 
Loix  de  Juftinicn ,  que  cette  condition  étoit  alors  regardée 
^mme  néœflàite. 

On  voit  dans  la  Loi  10,  Cod.  Eod.  que  lorfqu'un  homme 
ayant  des  entàns  natiusls  d'une  concubine ,  l'époufoit  enfuite 
&c  en  avtHt  des  enfàns,  ces  derniers  pcécendolent  exclure  les 
premias,  dîiani  que  ks  légitimés  ne  pouvoient  jamais  con- 
ccHitir  avec  les  légitimes.  Il  fallut  une .  déciUon  de  Juftinien 
pour  terminer  ce  cuiférend.  Et  lors  même  qu'il  eut  décidé  qu'en 
ce  cas  la  condition  des  en&ns  nés  avant  &c  après  le  mariage 
devoit  être  égale,  on  forma  encore  une  autre  ditHçuké  toute 
contraire  ijur  luiterprétation  de  ceae  Loi.  On  ibutint  que 
les  cn&ns,  nés  avant  le  mariage,. ne  pouvoient  être  admis  ^  la, 
fiicceiSon  de  leur  père,  qua  la  &veur  des  enfans  nés  acn:ès 
le  manage.  Tuitinien  dédde  le  contrée  dans  la  Loi  1 1 ,  Cod. 
De  Naturalibus  Liheris,  Mais  «Jutes  ces  difficultés  marquent 
fîiSîlàmmenc  qu'on  avok  de  la  pane  à  s'accoutumer  à.  ce(te 
lé^ornaconi  &. puisqu'il  a  fellu  une  Loi  pcHir. empêcher  que 
ks  enÉuis  nés  après  le  manage  n'eKcluènt  ceux  qui  éonent 
nés  auparavant  le  mariage  du  même  père  &  de  la  même  mère  y 
quoique  les  féconds  fulTent  redevables  de  l'avantage  d'une 
naidânce  lé^dme  à  Taifeâion  qto  avoit  f^t  naître  les  pre- 
miers dans  U  bâtant,  U  oft  ccnaiXt  qu^elle  aurojt  çfé  b^u- 
TomelK  bo 


Digitizecby  Google 


i^o  QUARANTE-SEPTIEME 

i  néceilàire  poar  empêcher  qne  ks  légiômés  nés  dinir 

165)7.     ^^^^  différente,  &c   dnn  mariage  préccdem,  ne  punèm  cc^ 

dure  les  iégidmes  par  un  mariage  futranc.  Oc  cecce  Ijm  nat 

ps  été  faite  >  aamcnns  annt  le  Codci  Donc  cec  uik^  fubiîftoic: 

dans  le  Droit  du  Code.  .1 

Mais  enfin,  cet  ufàge  a  ccé  écabli,  &  Tuftiiûctt)  toujcR»s> 
^vocable  anx  bâtards,  a  décidé  dans  ta  NoreUe  Liî^diap^  4^ 
que,  Hât  qne  le  père  eût  des  enfans  légiiÛBcs»  fiât  >qatt  nm 
eue  poitu:,  le  manage  fubieqHcnc  lé^ônunc  les  ecÉias  nés  Juœ 
conoibine. 

La  féconde  condition  eft  Rnjotvs  demeorée  &  a  été  vegar- 
dce  par  tous  les  LégiflaKurs,  comme  al^umcne  eâcoàelte 
pour  la  légiômarion  >  c'eft  la  vaUdieé  du  mariage  âitiiequenc.    . 

Mais  Juftinien  y  en  ajoute  ime  troiiicme  >  on  plucôc  il  s 
marqué  plus  exprefiément  œ  qui  én>tt  ibus-entcndu  dans  les. 
Loix  précédentes.  Il  veut  que,  dans  le  rcras.  de  la  naiâànccr 
des  en&ns  ,  il  n'y  aie  eu ,  entre  leur  pcte  8c  leur  merc ,  aucun 
empêchement  capable  de  lom^ffc  le  mariage»  s'ils,  en  avoicnc 
«mtraâé  un. 

Cùm.  quis  à  muliere  libéra  &  cujus  matrimomùm  non  tfl 
Legihus  interdichiml ....  diquos  liberos  kakurit,  L..  ï^ *. 
Cod.  De  Naturalibus  Liberis. 

Eam  tamen  cum  quâ  poterat  hahen  connuhium.  L.  1 1  ^ 
Coà.  Eod. 

Cujus  matrimonium  minime  Ltgiius  mtcrdiBumfiurat^ 
Inft.,  De  Nuptiis.  Ç.  ultime^ 

Çuamlice%atetiam  légitimé dacenuxorem,Sov~îi~yCip.  4- 

Cui  omtiino  licet  copulari.  Nov.  89 ,  cap.  8. 

Après  cette  ttifcufficui  des  Loix ,  dn  Code  &  des  NovelIes„ 
il  eft  ùfé  de  eoncluce  que  fcoi  i\e  trouve  rien  dans  le  Drcnç 
Civil,  qui  favofife  rofnnioa  de  eewx  qui  rietwenc  que ,,  qut»< 
que  le  mariage  ne  fut  pas  permis  avec  la  concubine  dons  on  a- 
«u  des  enfàns ,  cependant  la  bonne  foi  de  l'jiii  on  de  l'autre  fiifr 
fit  pour  rendre  ksea&ns  lé^omes,  moi/ô  matrimoaiumfuk^ 
fequatur. 

Il  faut  ËÙGe  deux  téâeaons  fii£«es  Làxi. 
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I  *  Elles  ne  ^ûinguent  point ,  &  dema^dcsK:  Boutes  également  ^f^^'TFiga 
4Çie  la  amcubiBe  ait  pu  ett«  femme  tégiomc ,  cujas  matrimo-  ^97- 
nium  minime  LegiBus  interdiclttmfiierat.  Inft.  De  Nuptiîs. 

t."  La  préfompdon  <pie  ^i^HÛen  allcguc  comme.  Je  Âmdo- 
ment  de  cecce  eTpeee  de  lé^noiadon,  paroltabfoiamenc  con- 
traire à  cette  opinion. 

Ncqu£  erum  verijimile  ejl  tum  qui  pofleà  vel  donûxionem, 
•vel  dotent  confcrimerit ,  ah  initia  talem  affeclionem  circà 
■muUerem  non  haSuiJfi ,  quce  eam  dignam  effè  uxoris  nO" 
jnine  faci^hat.  L.  lo,  Cod.  De  Natural.  Liberis-. 

On  pcéfiitoc  donc,  etiam  a6  initia,  affeclienem  maritdem  ; 
on  feint  que  le  mariage  a  toujours  fubfifté>  même  avant  la 
naifîance  des  en£ui$.  C'eft  un  mariage  de  vccu  U  de  deiîr. 
Zx)rfqull  eft  une  fois  accompli,  la  date  fe  compte  du  jour  que 
le  vœu  a  été  fermé. 

Mais  la  prefomprion  &  la  fiction  ceflê  lorfquc  le  mariage 
^tcwt  défendu,  quoique  l'un  des  deux  fignorât.  I*rélûmcra-t-on 
*que  cehri  qui  étoit  dans  Terreur,  eût  eu  pour  lautre  affeclionem. 
maritalem,  s'il  ihost,  fh  fes  engagements,  ou  les  autres  obf- 
Tacies  qui  l'empcdrcMefit  de  contracter  an  mariage?  Et  com<- 
ment  feindra-t-on  que  ce  mariage  étoit  contraûé  dans  un 
Xems  où  il  énic  abfc^umenc  impojîible  ?  La  fîâion  refpe^ 
■la  vérité }  elle  eft  femUable  à  IW ,  qtâ  ajoute  à  la  Nature  ic 
"qui  la  perfeOionne,  maïs  qw  ne  h.  àéam.  )atpMS>  elfe  eft  fàice 
pour  l'aider,  &  non  pas  pour  la-renverfer  &  l'anéantir. 

Si  l'on  confulte  le  Ùzaa  Cancnque  fiic  cette  quefticrih,  il 
.&uty  diilînguer  deu^  cas  qui  donnent  Ueu  à  deux  difpoiîiioQs 
diiTércHtes. 

L'ufi  regarde  la  {^.rimicé,  l'autre  la  lé^matktn  des  cniàns. 

ÏXsns  Vun ,  la  bonne  loi  fourenue  du  voile  Se  de  l'apparence 
<iu  mariage,  tinad  lesenËins  légitimes. 

Dans  lautre,  on  prétend  .que  la  boime  ftù  d'une  eoncubtnç, 
iepacée  du.  itianage  &  joione  avec  le  crimes  peut  légiàmet 
Jes  ei^uis  avec  k  lecours  d'ua  cnaria^  febféqueiu. 

Première  efpèce  marquée  dans  le  Chafitse  Ex  temon  x. 
^^ifiliijint  iegitimL 

"  Oo  t 
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"■  Dans  ce  Chapitre  la  bonne  foi  de  la  mère,  qm  arnc  époufi^ 

■1697.-  publiquement  un  homme  mané,  fans  Jâvoïr  qu'il  ïécokt  CufSc 
pour  rendre  ks  cn&ns  légiàmes  >  Jx  favorem  prolis  potiùs 
declinamus  dit  le  Pape  Innocent  III., 
'  LaGlofcfurléGanonCil/ram  caprfviWfe.  Caus$ c^tf, quajk 
1  j  &  fur  lechapitre  ;, x.  Declandejiinâ  defppnfatione ,  rapporte 
&  réfîjte  lopinion  de  deux  andens  Gloflateurs  qui  diviioîent: 
l'état  des  enfans,  &  vouïoienc  qu'ils  fiiflènt  légitimes  quoad 
infiienttm  ,  Se  illégitimes  quoad  Jcientem,  II"  état  abiliide  de 
vculoir  que  le  même  enfant  fut  partimlegitimus ,  partint  îllet^ 
gitimuSf  6c  il  n'y  avoit  pas  plus  de  nufbn  de  les^  déclarer 
entièrement  légitimes  par  la  bonne  f<M  d'nn  des  conJOTntsi. 
que  de  les  déclarer  entièrement  bâtards  par  la  mauvaofê  foi. 
de  l'autte; 

Seconde  efpèce  >  traitée  par  la  Glofe,  fur  le  Chapitre  Tanta 
vis  x^  QuiJtUi  Jlnt  legitimi. 

Titius  vivente  uxore.aliam  cognovit,  &  ex  eâproîem.  Juf- 
^  cepit.  Mortuâ  uxore ,.  tamdem  uxoran  dmcit,.'Quarieur  att 

jiuus  ex  concuèinâ  ,  vivente  uxore.  fufceptus  ^  le^timatus 
fuerit  per  fubfequens  matrimonium. 

Le  Pape-  Alexandre  III  commence  d'ab(»:d  par  étaUir  le 
principe  général  par  one  efpèce  d'cxelamarion  :  l'anta  vis  efi 
~  matrimonii  jMt  qui:  anceà  Juat  geniti  ypofi  contraSum  mOf 
trimonium  legitimi  haheantur.. 

Mas  il  établit  enflure  Texceprion^  ÔC  décide  que  fi  vir  vi" 

vente  uxore  fuâ  ex  aliâ  prolem  Jî/fceperit',  licet  poji  mor' 

^        tem  uxoris  eamdem  duxeritj  nikuominus  Jhurius  erit  filiûs-, 

&  ab  hereditate  repellendus ,  prœfertim  fi  in  mortem  prio- 

ris  uxoris  akeruter  eonim  aliquid  machinatus  fuerit ,  ôuo- 

NXAM   MATRJMONIVM    LSGITIMUM    JITTER    SE    C01f~ 
TR^HERE   NON    POTVERVNT, 

Ces  dernières  paroles  ne  k  trouvent  penne  dans  là  com|H- 
Ëuion  de  Gtegdre  IX ,  &  cependant-  ce  font  celles  qui  man- 
quent 1-efprit  &  la  raifon  du  Décret,  Se  qw  auraent  pu  tran- 
cher bâen  des  difficukésvfl  les  Intttprètes  les  avoient  vues. 
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S  ïoa  saircce  à  la  lettce  de  cette  décîfion»  elle  cft   con-  n.f 

traire  à  l'ofânion  de  ceux  qui  roudennenc  -que ,  même  en   ce      i  €$7. 
cas>  la  bonne  fbî  fuffic  pour  légitimer  les  aî&ns,  pourvu  qu'il 
5  ût  eu  enTuite  un  mariage. 

IicFape  ne  diflingue  poinL  Sa  dcdfion  eft  générale.  Elle 
comprend  tous  les  cas.  Il  ^drdt  une  Loi  pour  autotiier  Tex- 
cepnon  du  cas  de  la  bonne  £m  de  l'un  de  ceux  qui  ne  pouvoîenc 
alors  le  marier.  Il  n'y  en  a  pcâniy  Se  par  conféquenc  ce  cas 
demeure  comprise  renferme  dans  la  règle  générale. 

Cependant  la  Glofe  femble  tenter  de  nippléer  à  ce  défaut 
de  la  Loi,  &C  d'ccendEe  lar  dédfîon,  du  QÙtjntre  Ex  tenore, 
d«i5  le  cas  des  enfam  né&  à  lombre  d'un  mariage  iUéndme , 
mais  finircnu  par  la  bonne  fbî,  à  l'eTpèce  des  enrans  nés  dan» 
un  concuUnage  de  bonne  ^,  &:  fûivi  d'un  mariage. 

Sur  ces  mots  Btiam  uxore  vivente  cognoverit ,  la  Glofe  dit, 
confùiam  adulteni,  argumenta  capitisTSx.xenoK  aîiorumque, 
Contrarium  videtur ,  JcUicet  quod  talis  non  fit  Ugitimus,. 
quia  hic  non  diftinguitur.  Sed.pnmum  veriàs  eji, 

L'Auteur  de  cette  Glofe  eft  Bernard  de  Compofielle  ;  elle  a- 
été  fuivie  par  pluûeurs  Auteurs ,  S:  combattue  pr  d'autres. 

Commençons  par  examiner  ceux  qui  la  fuivent. 

On  a  coutume  de  citer  fur  cette  queftion  le  Cardinal  d'Ojîie  Lib.  4,  n.  ^ 
(Hcnd  de  Segu/ïa)-,  qui  tUt,.  dans  iâ  j[bmme,  qacjhjcepti  ex 
matrimonio  slandejHno  ,  fi  nafcantw  antequam  matrimo- 
nium  aB  Ecelefiâ  approbetur ,  Jpurii  ejji  videmur,  quia  ex 
damnato  coita  geniti  :  &  eiimte  il  ajoute,  alU  tamen  hoc 
iargîùs  inteiliguntj  dicentes  quodetiam  nati  ante  approha.-  ' 
tionenit  legitimi  cenfentur  pofi  approhationem  ,  &  facit  pro 
gis  amor  prolis,- 

Mùs ce  neftqu'ime  opinion,  &c  une  raift»!  de  douter  qu'il  ré- 
6ite  î  car- il  ajoute  auffi-iot  après,  Sed  contra  eoSy  efi  odium  pa* 
ventumt&  mens  &  verèa  ConcUii  generalis  {Lateranetifis  ÎV) 

Il  ic  ptopofe  enluite  une  objeâioa  coniïdérable  :  Foutqucn 
ceux  qui  Ibnt  nés  ex  concubiîiâ,  l^timantur  per  fiibfequens 
matrimoniumy  nati  vero  ex  matrimonio  clandefiino,  non 
legitûaûntur  Jùhjècutâ  Ecclefia  approèatione  ? 
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c=ss=^  il  t^pond  que  ,  dans  te  premier  cas ,  on  regarde  fcsienSns 
(^97'  la  &veur  des  en&ns,  au  Bou  que,  dans  le  fécond,  (Xt  eév^gp 
le  crinu  des  pcrcs.  Dans  l'un ,  an  ïcconipen&  les  pères ,  dans 
^Jautre,  on  les  punit  dans  la  perfonae  de  leurs en&us;  de  pour- 
qwM  cela?  Oeft  que  le  mariage  ctandcâin  dt  on  pKn  -gcand 
crime  que  le  concubinage ,  ij  iicft  uterqae  ptŒent  mortaliter, 
tamen  ma^sjcandalyatur  &  magis  œntemni  videtur  £c- 
clejîa  in  caju  ultime  quam  in  primo. 

Ainfi ,  cet  auteur  eft  plus  omtraire  que  favcaablc  à  fopinioa 
de  la  Gtofe  fin  le  Chap-  Tanta  vis. 

CepcodanE ,  il  hm.  au  nwins  reoHincâtre  que  ce  Doreur , 
dans  fon  Commcnmire  fur  le  même  Chapitre,  foit  ta  diftiao- 
tion  de  la  Glofé  entre  la  bonne  &  la  maHTatfe  foi.  Il  femble  v«i- 
loir  dire  que  la  bonne  foi ,  même  dans  le  cono^pinagc,  fiiffit 
pour  légitimer  les  enÉms,  Jî  matrimonium  pcfleà  fiquAtur, 

Jean  André ,  fur  le  Chapitre  (^ued  nous  y  x.  Qui  filii 
jmt  legitimi ,  tient  contre  le  fendment  du  Cardinal  d'ORie> 
que  les  enfans  nés  d'un  mariage  clandeâin ,  même  avant  Tap^ 
probAtion  de  l'Eglife ,  font  !égiomc<y«uf lï  appr<^ati<me-,  ^aji 
prectdens  turpuudo  par^tw;  6c  il  argomenie  |Mr  ïcsempïe 
du  concubinage. 

Le  même,  fiir  le  Chap.  Tanta  vw,  ajoute  ces  mots  de  la 
Glofe,  sSD  PRIMUM  VERivs  EST yhoc  intelUgûs  quand)» 
cumjecundo  ignorante  matrimonium  eontraxerît. 

Ces  termes  font  ebicurs.  Il  &mUe  que  le  ^s  de  Jean  Aih- 
dré  i<»c  de  limiter  ce  qiH  eft  dit  dans  la  Glofé,  &  de  lercfttekidre 
ou  cas  où  nus  les  deux  font  dans  la  bcmne  foi  *  &  affiinmenc 
cette  circonftancc  Fendrait  le  cas  bien  pius  difiicile.  < 

Panorme  donne  un  aflez  bon  fens  à  ces  tennes.  de  Jcaft 
Andté.  Il  prétend  que  cet  Auteur  a  voulu  dite  que  le  ^mple 
concubinage  ne  inSHoàt  pas,  &  qu'il  Êttloit  qu'il  y  eût  eu  uii 
mariage  de  bonne  §cà  qui  eût  précédé  la  nail^nce  des  en&Hï 
jnais  cela  ne  s'accorde  guère's  aree  la  Glofe  que  Jean  André 
ne  fait  que  commencer.  -      -^ 

Ad  C  V      Melifèff  les  entend  de  même  qtte  Panorme. 
Tanta  vis.     >    Antoine  lie  ^^>rù>  approuve  Sf  ÛHt  dâbond  k.  Glcft^  ZliCTMK 


,y  Google 


P  L  A  I  D  O  Y  E  K.  19^ 

0o3orespnmam  effè  verum.  Ce  fint  les  tenues  <ïc  la.  Glo{ê>  m  iiiwi—i^ 
Ouod  nota  quia  extendit  ilbid  Capicubim.  ex  tenore,  utjîcut      \6p7. 
matrinwnium  de  faclo  légitimât  prolem  propter  ignoran- 
tiam  ,  ita  propter  ignorantiam  proies  prodita  ex  adulterio  , 
JuperveaitHte  matrimottio  eonvalidetur. 
■     Mais  il  fctnblc  œndâmner  eniince  cette  opinion ,  quand  il 
ajoute  :  Verum  quando  mulier,  tempore  quo produxit prolem  , 
ignoranter  côntmxerat ,  &  prolem  prodideiM  ;  aliàs  Ji  non. 
€OTLtraxi£èt ,  licet  fornicario  coitu  cognq/ceremr  quoad  ejus 
fcientiam-,  citm  tamea  in  veritate  adukerio,  undèputo  quoad 
illegitimitatem  prolis  ,  illa  non  legitimaretur  potiùs  infpecia 
veritate  ,  Sf  qiiod  mater  non  fuçffètjme  cu^â  ,  dando  opérant 
rei  illicita. 

Cependant  le  même  Auteur  fcmblc  onblor  ùs  principes ,. 
car  il  dit  un  peu  plus  bas,  adverîe  ad  unum  qùod  dicit  Gloffa  , 
quodjicut  matrimonium  legitiptfit prolem  veram  fubfecuto ma- 
trimoniû  verbjita&  putatîvum,  &  éx  hoc  Jèquitur  quodjt 
ego  cognojco  conjanguineam  &  conjunelam ,  putans  ipfam 
jolutam  f  poj^eà  contraxi  matrimonium  cum  e a  credens  pojjè 
coatrahére,  &  ignoraas  confanguinitatem  vel  quod  illa  ha- 
i'ueris  virum  ,  quod  illud putativum  matrimonium  legitimet 
prolem  Jtcut  &  _  Ugitîmum  :  hcêc  vera  credo  ^Jî  uterque  igno- 
rahat  vet  alter  tantum  légitimé. 

Bien  n  eft  plus  contraire  que  ces  deux  palTagcs. 

Antoine  Gabriel  dit  que  le  vériable  icntiment  de  Butrio  eft  Concit^.Ctm- 
fe  premier,  &  que  ce  qu'il  dit  dans   le    fécond   paflagc  n'eft  jï^deLegi- 
quune  explicatioti  de  la  Glofe  &  de  fes  conféquences^  Hœc  "mat  Cowi 
vera  credo  ijî  uterque  ignorabat ,  vel  alter  tantum  légitimé,  *", 
Cette  décifion  doit  fe  référer  au  premier  paâage ,  où  il  la  limite 
au  fenl  ca»,  Jn  quo  coi^nBio  faSa  in  figura  matrimonii , 
de^.  cmpmt  fufceptioni  prolis. 

Anttânc  de  R4tffelis,  dîTciple  d'AnccHne  de  Butno,  iùit  la  m.  i.  Cap.- 
^tmère  oomion  dans  le  Traké  fînguUcr  qu'il  a  fait  de  U  Légi-  p<mltim.. 
cimad(»i,ious  le  titre  de  matrimonio  putativo ,  Se  qvà  retrowre 
dans  Je  Recunl ,  indtulé  r  TraSatus  jyaclatuum  y  Tome  8 , 
Sicut  enim  defeHus  in    matrimonio  putativo  non  nddit 
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'     ■-  filios  non.  légitimas,  ita  etiam  defeclus  in  concubinatu ,  non 

}(>97'     impedit, etiam jt fit  in  matrimoniopojleà  deduciumi  &enfuiœ 

il  die  qu'il  ië  détermine  par  r^itoricc  de  k.  Glofê  &c  de  fon  Maîrro 

Antonius  de  Butrio, 

.AdCap.^voA      Jean  -  Anoainc  de  Saint-  Georges ,  appelle  communétnem 

nobis.ar.  Qui  Prtxpolîtus ,  cft  cnœrc  de  ce  Cçnàmentt  &  par  les  mêmes' 

min.?.        raifons.  ^  . 

Voc  filii        Silveftrc  Pierata ,  dans  fon  fivrc ,  intitulé  :  Sommes  des  Som* 

iluc^.  ».       mes ,  déàde  que  les  enfàns  nés  ex  clandejlino  matrimonio, 

etiam  ante  approhationemEccleJice itorale^mésilicet pofieà 

detegatur  impedimentum  ;  fe  ïï  fc  détermine,  par  rautorité 

de  Jean  Anaxéy  ùxt  le  Chapitre  quod  nobiSjX.  Qui  filii  fint 

legitimi. 

Tia3iu.Trac-      Loms  de  Surdis ,  dans  ion  Traite  fîngulicr  de  NaturaliBus 

tatimm.  ,8.    Liheris  ,  ac  fiiccejjîone  eorum  ,  dédde  comme  la  plupart  de  ceux 

qui  ont  été  déjà  dtés,  que  Kgnôrancc   des  parens-  peut   ex- 

cufer  !e  concuÛnage  mr  rapport  à  la  naiOànce  des  cn&ns> 

comme   le    mariage.  Mms  il  dent  pourtant  (  ce  qiù  paroît 

contre  lesprindpes)  que>  dans  un  mariage  clandeftin»  cojiiît- 

mc  depuis  par  l'Eglifc,  &   détruit  cnfuitc  par  un  ernpêcho- 

mène   nouvellement    découvert ,    les   enfans    nàiflcnt    illégiri- 

nies.  C'cft  dans  le  Chap.  qiù  a  pour  ritre  :  De  le^timatione  pet  . 

putativum  matrimonium. 

TuJeSpùnf.      Guillaume  Cafiadero   fuit  la  même  opinion  dans  iès  déci- 

6Mamm.de-  fions,  &  rapporte  afTez   cxaftemcnt  les  fenrimens   des  Doo- 

'luT'"  ^    ^'^^^^  P°^  ^  contre  y  &  il  aj.ouce  qu'il  à  jugé  ainfi  eh  quabpB 

d'Auifiteur  de  Rote. 
Coneit  )oî.      Ftédâic  Surdus  ,  eft  du  même  avis. 

DeMatnm.      Bafile  Ponce,  eft  celià  de  tous  les  Doreurs  que  )ai  vœi 

L.îi,cap.i,  qui    fourient  cette   opinion  par  des  raifons    plus  fpcdeùfes. 

i.iuue.  ji  jj^  d'abord,  qu'à  la  vente  la  légirimarion  ptr  fiibfeqiuns 

matrimoTÙumdi  une  fiétton  quâ  retrotrahitur  matrimonium,&:i 

par  cette  rafon,  il  convient  qu'il  dut  que  Extrema  fint  hahilia  ; 

mais  il  dit  qu'ils  le  font  Ratione  Bonce.  fidei ,  &  qu'il  feut  te- 

.  garder  le  mariage  comme  Ëùt  dans  le  tems  de  la  naiiïànce 

des 


Digitizecby  Google 


PLAIDOYER.  \^7 

■iles  eaËms.  Ccft  en  eâêc  ce  quopcre  la  fi^on.  Or ,  die- il ,  y,  '  r  "" 
«"11:60»:  ^  dans  ce  tems-là,  mtlîi  duUum  quin  filii  Ugitimi  1697. 
tjjènt. 

Si  oh  lin  oppofe  que  matrimonium  non  potuit  coacraki 
inter  parentes ,  dans  le  cems  de  la  naiflance  des  en&iu>  il 
répond  que  ccû  cft  vm ,  reipfâ  ,  mas  iwn  pas  fecundùm 
opinioaem  popidi.  ^eifui  fùla  opinio  populi  fufficUn.s  efi , 
Ht  qui  reipfâ  funt  inhahiïes  ,  judicentur  habiles.  Si  te  ma- 
riage ctoit  contrarié  firivint  cette  .opihion,^zi  nafcerentur  /«- 
■gitimi,  quare  aliudjlf  ibivant  la  même  ojùnîoa  >  matrimo-. 
ntum  retraitahatur? 

Si  on  lui  objeâe  que,  qui  dat  opérant  rei  illicitœ  ,  tenetur 
-etmm  de.eo  quod  fequitur prater  voiuntatemfuam  ,  il  répand  : 

'!.*  (^e^  maxime  aeft  pas  .véritable  j^t  aun  opère  illicito 
jodefi  .invittcfhilis  ignorantia. 

i."  Que  pat  la  hâàon  qui  6ùt  temomst  ic  maria^  julquau 
tems  de  la  tiailTance  des  en&ns,  l'aâe  ceâ'e  d'être  ilBcite>^nH 
•^Uur  enitn  matrimonium  preeceffiffè. 

Les' Adteurs  ,  contraires  à  là  Glofê  du  chap.  Tanta  vis , 
&nc-en  auffi  grand  nombre.   • 

On  y  peut  déjà  mettre  avec  autant  de  rai&n  que  de  l'autre' 
|ain,  Antoine  de  Butrio,  donc  les  parties  ont  été  rapportées» 
&  ,  en  eâêt,  Cajîadero,  dans  l'endroit  cité  ci-deflùs ,  le  mec  au 
nombre  des  Auteurs  qiù  lime  contraires  à  Ton  opinion. 

Le  Cardinal  de  Palerme ,  qu'on  appelle  AbBas  Siculus  , 
ou  Panorme,  eft  prédlcmenc  d'une  otHiHon  contraire  à  celle    ' 
de  laGlc^e  j  il  femble  même'  qu'il  ne  tait  pas  lue  telle  que  tes 
-antres  InterprèKS ,  &  que  les  mots ,  qiû  font  toute  la  difficulté , 
Jedprimum  vertus  eji,  ne  fiiffent  pas  dans  fon  exemplaire. 

Voici  comment  il  s'explique  fur  la  GIbfe  2,,  à  la  nn  ^  nota 
Jinadaris. 

Il  feuâenc  que  cette  Gloié  a  voulu  omclure  que  l'enfant 
Jufceptus  in  adulterio ,  non  legitimatur  etiam  pojl  fequens 
-matrimonium ,  licet  alter  ignoretquod  committeret  adulter- 
rium  f  &  in  hâc  opinione  rejidet  Glqjfa, 

Tome  I  y.  Pfi 
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■?i""  ■'".■      Cependant  h  Glofe,  telle  que  nous  lavons,  &   telle  qnc 
HS97.     Butrio,  Jean  André  &  le  Cardinal  d'Oftic  lavoicnt,  ne   s  ar- 
rête pas  à  cette  dernière  opinion >  m^s  elle  ajoute,  Jed primum 
venus  tft. 

lic  Catdinal  de  Palcrme  dit  cnfiiitc  :  Joanhes  Andréas  dv- 

''  cît  hoc  procedere  ubi  non.  intervenir  matrimonium  cum  con- 

cubinâ  y  fila  inde  ^nitifunt  legitimi,  ut. in  cap.^tenon. 

Secùs ,  uSi  non  intervenit  contractus  matrimonii  f  &  kac 

poteft  ejfè  diverfîtatis  ratio.      ^ 

Ce  principe  de  Panormc  cft  tiré  de  Pajunicn,  Loi  Jî  adulr 
terium  5  8 ,  §.  i .  C  ad  hegem.  Juliam  de  ÀduUèriis  ,6c  de 
Barthole  fur  cette  hcà. 

Papiiûen  compare  un  mariage  inceffueux  avec  on  concubi- 
nage inccfineax ,  Se  ik  dit  que  dans  le  dernier  >  Duplex  admif- 
fum  ejî ,  quia  multàm  interejî  errore  matrimonium  Uliciti 
contrahatur,  an  contumacia  Juris  &  fanguinis  contumclia 
■concurrant. 

Et  Barthole  établit  cet  exceUent  principe  iur  cette  LcÂ  : 
Quandocumque  coitus  fit  fine  colore  matrimonii,  tune  ifio 
cafii  punitur  indifiinclè  taîis  coitus,  &  puto  quod  punitur 
fecundiim  i  llud  quod  ^  in  veritate ,  nonjecundum  iluid  quod 
putabat.  Si  erat  cenfan^inea ,  punitur  de  inccfiuf  fi  nupta  , 
punitur  de  adulterio,  quonlam  dabat  ah  inîtio  operam  rei 
^  Ullcitœ ,  &  erat  in  dolo ,  quia  contrahens  matrimonium  ,  dat 

operam  reilicitœ:  ideo  ignorant iâfiiâ  excufatur  i  fid  admi^ 
tens  virum  fine  matrimonio,  dat  operam  rei  illicita }  ideo 
ignorant  ta  Jua  non  efi  probabilis ,  nec  débet  indè.  confequi 
prcemium.  Èù  haie  opinio  videtur  etiamplacere  Domino  Anr 
drece,  5*  eam  puto  verijjîmam. ,  quia  aanti  operam  rei  iUi~ 
cita  imputantur  omnia  quœ  fequuntur  contra  voluntatém. 
fiiam.  Ces  paroles  font  très-dignes  d'un  grand  Jurifconfulte. 
AdeafX^uoA       ^  même  Cardinal  de  Palerme  agite  aufli  la  queftion ,  dont 
nebi,.  I.  Qui  il  eft,  paplé  ci-dclTus ,  d'un  mariage  claadeftin  approuvé  eniîiicc 
^  fini  icgi-  p^j.  l'Èglife ,  &  annuUé  enfin ,  propter  impedimentum  de  novo 
detectum  ;  &  il  décide ,  contre  l'opinion  de  Jean  André  >  que 
les  enfans  ne  font  point  Icgirimes.  Il  avtwe  qull  avtàc  autre- 
fois iûivi  fon  fcntùnenti   mais  il'  dît  que  la  force  des.  raifons 
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contraires  Ta  t^ligé  de  changer  d'avis,  &  qu'on  ne  peut  pcnnt  lui  .     -J 

oppofer  la  déclfion  du  chap.  quod  nobis ,  qui  veut  que  les  en-  1 697. 
'&as  nés  d'un  mariage  clandestin ,  ibient  réputés  légitimes ,  lorf- 
que  l'Eglife  l'a  approuvé  i  parce  que  poreji  refponderi  quod 
jin^tuT  ah  initio  contraBum ,  quando  non.  apparet  pojimo- 
dum  de  impedimenta;  nom  contrahendo  fie  in  occulto ,  vi- 
dentur'affeciatores  ignorantia  ^  &  fie prœjumuntur  fcivijjèim- 
pedimentum ,  &  hanc  oplnionem  puto  veriorem  de  rigorejuris. 

Cidderinus,  dté  au  même  endroit  par  le  Cardinal  de  Pa- 
Icrme,  eft  auJfî  de  ce  fentiment. 

-    Henri  BouAic  ,  que  Panorme  ne  cltepointen  cet  endroit, eft      .,^     _ 
aulfi  de  même  avis.  11  rapporte  Se  condamne  lopinion  de  Bet-  lenore-r.Qni 
natd  &  du  Cardinal  d'Ortie.  El  hoc  verum ,  dit-il,  {nimirùm  fiiiiiinilegm- 
filios  non  legicimari)  fecundùm  Bemardum  &  Hojtienfem  in  '"'' 
cd/ï.Tanta  vis,  Glof.  2,  quando  uterqueparentum  cjîjciens  impe- 
dimenti  i  fecùs  j  (i  alcer  fit  .ignorans  per  ifiud  cap,  Extenore..- 
Mas  il  ajwïtc  aiiffi-tOT  :  Forte  contrarium  eji  vcrum ,  quia  licev 
fit  ignorons  impedimenti  matrïmonii  futuri  {puta  quod  al- 
ler fit  uxoratus  )  non  tamen  eft  ignorans  fornicationis  dam- 
natte  quam  committiti  &  fie  habet  nulli  dubium,  malani 
fidém  meflè  quce  contra  Legem  Divinam  &  Canonieam  :  &    . 
ifiud  Capituîum ,  &  Cap.  Cum  inter,  loquuntur  de  proie  fuf^  » 

etptâ  feu  conceptâ  ex  matrimonio,  £■  durante  matrimonio 
fer  Eeclefiam  approbato ,  in  cafu  tamen  prohibito,  altéra 
CoT^ugatnm  forante  impedimentum ,  &  fie  bonam  fidem 
haèente.  '■/-■'..'"■- 

Jean  Guttiere^  y    Efpagnol,  eft  du  même  iênriment  i  quoi-   Pra3.f?Ui^ . 
quil  conviemrc  que  lopinion  de  la  Giofe  peitt  être  fuivîe-dans  9"'^M-  ^.*- 
k  pratique  comme  fe,vorable  à  la  Icgitimaaon-         .,         .        f.^.'^°^' 
'   Covarruvias  agite  cette  qucftîon  ex  projèjjo  ,•  & ,  après  avoir. 
rapporté  fidèlement  les  ràifons  &  les  autorités  de  ceux  qui  fut-,  p^^t^"^"' 
tentU  Glofe;  après  avoir  même  ajwté  à  tous  leurs  argimiens»  g,  §.  i/^ 
une  penïee  trcs-ingcnieufe qui  eft  q«ç  Ignorahtia.aifemtriûs  in  i?- 
eàricubinatu  reddit  proUirt  riàturdem,  ficut  in  matrimunia 
feddit  legitimam,  il  fe  déclare  néanmoins  pour  l'opinion  contrai- 
seiil  tâche  même  d'infinuet  que.  ces  mots  de  la  Glofc,  fedpri- 
muni  venus  efi,  font  ajoutés  après  coup.  P  p  i 
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Tlr*^^-       Andréas  ValUnJis  emploie  tes  tetmâ  mêmes  de  Pan<MTOK 

1*97.  Faiardo,  Amair  Efpagnol,  dans  fon  Traite  fingufier  De 

■r'"^n'-'^-  ^^^i'^^^^o^^P^'' fi^kf'^^^^^ matrimonium ,  trace aum  la qucC- 

fim  legJrimi  "  ^^  '*  p''9fw°  •  Anfilius  putattvè  naturalis,  hoc  ejl  natus  ex 

o.6ijp.  17.  eonju^to  afolutâ  qua  Amafii  conjugium  ignorâhat,  U^ti- 

musjubfecuto  pofieà  inter  parentes  matrimomo  efficiatur, 

ticet  ilfi  primo  tempore  nec  fuemnt  fohiti ,  née  mi  contra- 

hendum  idonei.  Il  lappoite  les  arffumens  pour  ra£BrmaQve> 

&  il  iê  dccctmtae  enlbicc  pour  U  negacrc,  in  contrarium  & 

verius  fiant j  &c.  6c  cela  par  èeax\ixiomi  Tune,  que  le  cfaap^ 

Tanta  vis  ne  diâingoe  pane;  l'ancre ,  qm  le  chap>  Ex  u~ 

nore  ne  peut  être  oppofé,  parce  qnc  ceux  qui  ioïc  enç^é& 

£3us  le  vcnle  du  Sacrement  >  dant  operam  rei  Ucita  ;  ficus  de 

'  ceux  qm  virent  in  concubinatu  :  ceft  la  cai&n  de  rancmiic. 

Il  Qte  même  une  autorité  du  cimp.  Ciun  inhihitio  $.  fi  qids 

rero  x.  De  clandefiinâ  defponfat.  où  le  Concile  IV  de  La- 

tran  vent  <pie  l'ignorance  àes  pères  &  metes  mn  Çc  font  mariéi 

elandeâinemcnt  in  gradu  probibito ,  ne  puifle  fctvîr  aux  en- 

iàns ,  cum  iUi  taliter  contrahendo  ,  non  expertes  fiientia  ,  vel 

faltfnt  affeclatores  ignorantla  ejffe  videantur. 

PefiAicom-      Man:  -  Angine  Pérégrini  àéàZc  cette  qoe^iMi  èc  h.  même 

miffis.AnicU  manière  »  de  par  les  m&nes  principes  que  Panorme>-&  càie  la 

M>  "■  ï^-      Glolè  comme  &Torable  à  iôn  opinion;  apparemment  ii  né  l'a- 

vcHt  lue  que  dans  le  Cardinal  de  Falerme.  ' 

De  Bifpan.      Louis  Molina,  Jucifcoolûltc  eTpaenol  »  après  avcâr  ei^qsé 

primogetùto-    ics  avantages  delà  lég^rimaàon  perjuhfiquens  matrimonium, 

^M.  X^  i,  ajoute  :  Jicec  omnia  inteliigenda  Junt  infilio  vtrè  naturaii 

tMf.i,B.ii.    ct^ue  exfiihfequetite  matrimonio  U^timaeo ;nec  in.  fila» 

naturaii  putativo  ,  qui  ex  concubinatu    ah  igrunrantibut 

impedimentum  natus  fuit ,  procédant.  Quamvis  enîm  in  ma^ 

trimonio  putativo  ab  ignorantihus  impedimentum  bonâfide 

contracte i  aliter  dicenaum  fit;  in  concubinatu  ignorantla 

etiam  prvbabilis  intpedimenti  filium  naturalem  nonefficit, 

cum  in  eo  ca/it  detur  opéra  rei  illicita^  necfit  iUe  aaus  dé* 

«5î/. ,i>  «•  i'*"^  talifavore. 

40  j  tom.  1.        Marianus  Soeinus  Junior  l!«nt^  indiacr  axffi  >  qucnqu'es 
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'ioaaîit\  propter  autoritatem  Glojce,  au  même  fentimem,  SC ' 

en  rapporte  une  raifon  très-fblide.  Legiûmatio  qua  fit  perfub-  '1697» 
fequtns  matnmonùua ,  procedit  perficiionem  tranjlativam, 
quia  fcilicet  matrimonium  quod  fequitur,  retrotrahitur  ad 
tempus  concepHonis- filiorum  ;  ijla  aatem  ficlio  requirit  duo 
extremat  &  fie  duo  tempora  kahilia,  extremum  à  quo  ,  & 
txtremum  ad  quod,  &  il  marque  cnfuitc  que,  fi  l'un  des  deux 
Extrêmes  n'cft  pas  habile,  la  légîrimation  ne  peut  jamais  firivre. 

Dominique  di  San  -  Geminiano* ,  &  GiWes  Bellemera*^    •Conf,l.6&. 
ajourent,  au  fentimenc  des  Auteurs  précédais,  une  obièrtation.  "  -^^^  <^ 
for  laGlofc.  Ils  prétendent  que  ces  dernières  paroles, y«/ ^ri-  '^"™*  ""• 
mum  verius  efl,  font  une  addition  de  Jean  André,  &  n' étracnt 
pas  dans  l'ancienne  Glofé. 

Antenne  Gabriel ,  dans  fcs  décifions  qrà  font  le  trrafîcme    ^j  ^^  j-^ 
Volume  du  Livre,  appelle  :  Communes  Opinionesj  agite  la  de  jegtiimat. 
qucftion  in  utramque  partem ,  iâns  fc  déterminer  j  il  femble  '^^^  *• 
pourtant  pocher  à  croire  que  ces  m<xs»Jid  primum  verius  efi^ 
voBt  one  addiâcHi  de  Jean  André. 

Bany  fiât  le  même  fcnnment  &  lautoiité  de  Ptiigrini.        Tom.  1"  iJ*! 

I<a  Coutume  de  Troyes  emgc  précifcmcnt  dans  les  deux  Con-  î,*.^*'  *  '  * 
joints  la  liberté  &  la  capadté  de  s'engager.    («Les  edàm  nés     ^„  (qj, 
TU  haa  le  mariage ,  de  foluto  cum  Jolutâ ,  poépie  le  père  &  «^ 

ii  la  mcrc  époulent  l'un  l'autre,  fucccdent  &  TÏenneitf  à  partage 
T  avec  les  autres  en£ms,  fi  aucuns  y  a.» 

Pierre  Pitkout  fur  cet  article,  ÔGe  TAnêt  de  Gouy ,  qur  dén. 
knica  deu:^  enËms  d'un  legs  de  4000  1.  de  renie ,  Se  leur  donna 
iéulement  cent  livres  pour  alimens,  parce  qu'il  Ait  vérifié  que 
kur  mère,  lorfiju'ellc  ksavràteus,  cteic  mariée  avec  un  autre, 
&  d'ailkun  Gouy  énm  Prêtre.  Il  ôte.  encore  l'Artêc  de 
Fesdel  qui  efi,  M-û,  à  même  fini  &  il  ajoute  que  ces  deux 
-Aires  imit  allégués  en  celui  du  5  Jinllet  1^67 ,  entre  Cadw- 
xine  de  \^eft  &  Gcrm^ne  d'Efpagne,  fille  natutelle  de  Roger, 
fieui  de  MonteTpan ,  qm  fiic  réduite  à  des  alimens. 

La  Coutume  de  Sens  contient  une  dîipofitton  Temblable ,     ^^  „^ 
fin;  les  en&ns  nés  de  fiiîuto  &  Jolutâ*    .  * 
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EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT, 

Du  4  Juin  i6^y. 

JtiNTREjeân  CIcrmont  &  Anne-EU(âb«h  Fïorclli,  fa  femme; 
Appellante  de  deux  Sentences  rendues  au  Châtclet  de  Paris  les 
vingt-cinq  Juin  mil  (ix  cent  quarre-vingt-quatorze ,  &  vingt-trois  Mars 
mil  lïx  cent  quatrc-vingt-qi in7e ,  d'une  part,  &  Marie  du  Val,  veuve 
de  Jean  Rémond,  feule  &  Ui  ique  hérîtièrr  d-.'  défunte  Marie,  du  Val, 
lors  de  fon  décès ,  fcmme  de  Tiocriu  FtoreUi ,  f  iitimée  d'autre ,  5c  Appet- 
lante  des  Sentences  du  Châtelct  des  vingt- trois  Mars,  quatorze  Dé- 
cembre mil  (îx  cent  quatre-vingt-quinze ,  &  dix-fept  FévricT  mil  iîx  cent 
quatre-vii^-feize,  d'une  autre  part,  &  ledit  Jean  Clermont,&  Anne- 
Elifateth  Fiorelli,  Intimés  d'autre;  &  Aymée  &  Mari^  du  Val,  Dc- 
mandereflès  en  Requête  du  dix  Décembre  mil  fix  cent  quatre-vingt- 
feize ,  tendante  à  ce  qu'il  plut  à  la  Cour  les  recevoir  Parties  întervenai>- 
tes  en  la  Caufe  d'entre  ladite  Marie  du  Val  &  Anne-EIifabeth  Fiorelli,' 
fiir  l'Appel  des  Sentences  ci-defliis  datées-,  y  feifant  droit,  mettre  les 
appellations  &  ce  au  néant,  émen4ant,  déclarer  la  fuccefEon  de  ladîrc 
défîmte  Marie  du  Val,  ouverte  à  leur  profit,  comme,  plus  proches,  & 
habiles  à  lui  fuccéder,  à  l'exclufion  des  Défendeurs  j  en  conféquence, 
qu'elles  demeureront  failîes  de  tous  les  eftets  délailTés  par  ladite  du 
Val;  ce  feifant,  que  les  Dépolîtaires  feront  contraints  de  leur  e»  faire 
éilivi&acc  ;  cependant  qu'ils  demeureront  faifls  entre  les  mains  defdits 
Dépofîtaires ,  avec  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  s'en  failîr  à  peine 
d'en  répondre  en  leurs  noms,  &  de  toutes  pertes,  dépens,  dommages  8c 
intérêts  d'une  part  ',.  &  ladite  Marie  du  Val ,  veuve  de  Jean  Rémond  ,  & 
Jefdits  Clefmont  èc.  fa  femme.  Défendeurs  d'autre,  &  ladite  Marie 
du  Val,  Demahderefle  en  Requête  du  quatre  Juin  préfent  mois,  à  ce 
qu'en  mettant.  l'appellarion  inter)ettée  par  les  Défendeurs  des  Sentences 
au  Chàtelet  j^-delTus  datées,  au  néant,  avec  amende  &  dépens  .fur 
celles  interjettées  par  la  Demandcrefle  des  Sentences  des  vingt-trois 
Mars,  quatorze  Décembre  mil  (îx  cent  quatre-vingt-quinze ,  &  tUx-fept 
Février  mil-  lîx  cent  quatre-vingt^feize  -,  mettre  l'appellation  &  ce  au 
néant  ,  émendant  ,  attendu  que  les  effets  compofans  les  SuccelHons 
«Jefdits  feus  Fiorelli&  là  feniii)ç,  fe  trouvent  abforbés  par  les  condam- 
nations exceflîves  portées  par  ladite  Sentence  dudit'  jour ,  vingt  troi» 
Mars ,  ordonner  qu'elles  demeureront  réduites  à  la  (bmme  de  cent  liv," 
«de  penllon  alimentaire  par  chacun  ^n-,  ce  faîfant,  décharger  le  furptus 
ics  biens  defdites  SuccelEom»  delilites  condamnations,  &  lesDéfeor 
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iJeurs  condamnas   aux  dépens    encore  d'autre;  &  Jean  Oermont  Se  ^^^^w 
Anne-Elifabeth  Fiorclli ,  fa  femme ,  Défendeurs  auffi  d'autre.  Après  que         gg- 
lûâly,  Avocat  pour  Rémond&  fa  femme,  &  Rîchebourg,  Avocat  pour  - 

Marie  du  Val ,  ont  été  ouïs  pendant  deux  Audiences ,  eniemble  d'Aguef- 
feau  pour  le  Procureur  Général  du  Roi,  &  que  l'Huiffier  Aumonta 
^apporté  avoir  appelle  les  Défiillans  &  leur  Procureur  : 

,.  LA  COUR  a  mis  &  met  les  appellations  au  néant,  ordonne  que  ce 
dont  a  été  appelle  fortira  effet;  condamne  rAppellante  en  l'amende  de 
douze  livres,  dépens  compenfés;  a  donné  dcmit,  &,pour  le  profit, 
déclare  l'Arrêt  comniun  avec  les  Dé&illans.  Fait  en  Parlement,  ce 
qptre  Juin  mil  Hx  cent  quatre'Vbgt-diz-rept. 
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XLVIII.  PLAIDOYER. 

Dv  i8  Jvjjf  1^57. 
Dans  la  Caufc  de  M.  le  Duc  de  Chevreuse,  Tuteuf 
des  crifaiK  du  Comte  de  Morstein  ,  Seigncuin 
de  Ci^teau -Vilain  >  le  Sieur  SmoNOTpàr  lui  pourvu 
d'un  Canonicat  de  Château- Vilain ,  &c  le  Sieur 
Galyot,  pourvu  en  Cour  de  Rome  par  devoluCj 
du  même  Canonicat. 

Si  Us  Bénéfices  I  dont  la  Collation  appartient  à  des  Lmcs, 
peuvent  être  impétris  par  divohit,  comme  les  Bénéfices 
Eccléfiajhques ,  ou  s'ils  n'y  font  pas  fujets  ? 

—  JLi' APPEL  comme  d'abus  &  l'Intcrvenrion  ne  forment  qu'une 

i<»97'  fculc  queftion  impottante  dans  cette  caufe.  Elle  confîfte  à  £1- 
vcnt  11  les  bénéâccs ,  qui  dépendent  abfolunient  des  Seigncun 
temporels,  &  dont  non-feulément  le  patronage  mas  la  colla- 
tion leur  appartient,  font  {iijets  au  droit  de  dcvolut»  &  à  celui 
de  Dévolution  i  s'ils  font  foutms  à  la  puillance  Eccléfiaftîque, 
ou  Cl  au-contrairc  leur  Collation  eft  abfolument  indépendance  des 
Confticudons  du  Droit  Canonique  [a). 

Quoique  cette  queftion  femble  en  quelque  manière  préju-. 
gée  par  1  Arrêt  célèbre  de  l'année  1675 ,  rendu  pour  la  Chan- 
trerie  du  Chapitre  de  Laval ,  on  prétend  néanmoins  que  les  dif 
férenccs  efTenriellcs  qui  fe  trouvent  entre  l'efpèce  de  cet  Arrêt 
&  celle  de  cette  ctuiè,  peuvent  métier  une  nouvelle  atcendon 
de  ta  Cour,  8c  ùàtc  elperer  à  l'Intimé  une  dédlîon  différente. 

Le  &it  eft  crès-fommaire.  Il  fc  renferme  dans  deux  points 
également  eiTendels. 

(a)  Quand  oa  (t  £tît  pourvoir  d'un  Bénéfice  fur  t'incapadté  du  Titulaire  >c* 

^      iiiel,c'cf1  te  cas  du  D^volut.  Il  y  a  Ddvoîuùon^  lorfquc  te  Collareur  ordinaire, 

n'aj-ant  pas  confère  dans  le  tcms  qui  lui  eO  fixé  par  les  Loix  Canonii^ues,  Coa 

droit  de  confiîTer  palTe  à  fon  Supéritur  imm^at  dani  l'ordre  de  I4  Hiirardue. 

Le 


,  Google 


PLAIDOYER;  joj 

Le  premier,  concerne  la  Fondaçion  &  ks  Satitts  du  Cha-  s 

pitre  de  Châccau-Vilain. 

Le  fécond,  les  Titres  &  les  Pro\-ifions  des  Parties  qui  pa- 

rojlTent  devant  vous. 

L'un ,  regarde  la  qualité  des  Bénéfices  y  l'autre ,  celle  des 

Concendants. 

Fondation  des  Statuts, 

Les  Seigneurs  de  Château- Vil^n  font  conftammcnt  Fonda- 
teurs d'un  Chapitre  entier ,  qui  eft  établi  depuis  plus  de  quatre 
cents  ans  ,  &,  dès  l'année  iz6o,  dans  la  Chapelle  de  leur 
Château. 

Jean  de  Château- ViLùn  avoit  fondé  d'abord  fîx  places  de 
Chanoines.  Il  en  ajouta  enfiwe  quatre ,  &  peu  :après  trois  i 
en  forte  qu'en  l'année  1669  le  Chapitre  fe  trouva  compofé  de 
crôze  Chancnnes. 

La  forme  de  cette  Fondation ,  fî  on  la  confidere  de  la  part 
<iu  Seigneur,  eft  ttès-fimple.  C'eft  un  Ade  par  lequel  il  dé- 
clare qu'il  infticue  un  ccitain  n»mbre  de  Chanoines  dans  iâ 
Chapelle.  On  ne  prouve  point  qu'il  ait  requis  le  confentemenc 
de  l'Evêque  de  Langresi  on  ne  peut  le  conjeÛurer ,  que  par 
une  cnonctation  Bâte  par  le  Chapitre  dans  quelques  Aâes  que 
nous  allons  expliquer. 

De  la  part  du  Chapitre ,  il  parent  qu'il  a  cherdié  à  rendre 
fi)n  Inftitution  encore  plus  authentique. 

Il  obtint  pour  cela  des  confirmations  du  Pape  Clément  IV, 
ca  i2,é8  j  &  c'eft  dans  ces  fiuUes  que  l'on  énonce  l'approba- 
tion &  le  ccmfaioement  de  l'Evcquc  Diocéiâin. 

Telle  eft  la  forme.  Les  conditions  &  les  charges  itnpofôes 
par  le  Fondateur,  font  trè^-^ciles  À  expliquer.  Il  n'exige  point 
la  qualité  de  Prêtre  dans  les  Chanoines  qu'il  établit  i  il  (e 
contente  qu'ils  chantent  le  Service  IKvin  dans  Ùl  Chapelk  : 
il  leur  impolc  la  néceffité  de  téfidet  pendant  huit  mois  «  &c 
dj'ailîfter ,  pendant  ce  tems,  à  trcMS  heures  de  l'OfEce^  C'étok 
l'unique  obligation  impofée  par  te  Fondateur ,  dans  l'or^iœ  de 
Ja  Ffmdation.  . 

Tome  ÎV.  Qq 
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„^^^^^      Mais }  en  l'année  1 1  é  ;  >  on  en  ajouta  de  nouvelles  pai  Un 

,  _     Statut  fait  dans  le  Chapitre,  &  approuvé  par  le  Fondateur. 
0  CeScatutportc,entr autres  choies,  que  des  dix Prciïendes qui 

compofoient  alors  le  Chapitre  ^  ûx  fcroient  Prcsby^afcs ,  danc 
IKaconales ,  Se  deux  Subdiaconales. 

Lorlquen  l'année  1 2.69  ,  Jean  de  Chateau-Vildn  fenda  en- 
core trffls  nouvelles  Prébendes ,  il  fe  contenta  de  marquer  en 
général ,  qu^il  les  érigeoit  fi;  les  inftituoit  à  l'inftar  des  autres  * 
îans  ajouter  quelle  fetoit  1»  qualïœ  de  ces  Bénéfices ,  &  sik 
lênnent  aâe£bés  à  des  Prêtres,  à  des  Diacres,  ou  à  des  Sou- 
ïëacrcs. 

Ainfi  de  treize  Prébendes ,  il  y  en  a  fîx  Sacerdotales ,  deux 
Diâconales,  deux  Subdiaconales,  Se  trois  donc  l'état  eft  incer- 
tain. Se  qui 'à  la  rigueur  ne  peuvent  être  conûdérées  que  comme 
des  Bénéfices  dont  les  iîmples  Clercs  font  cap^lcs. 

Voilà  quel  fut  le  prermcr  changement  arrivé  dans  ce  Cha- 
pitre. 

Il  en  furvint  un  autre  en  11^5.  On  unit  la  Cure  de  Cb> 
teau- Vilain  à  ce  Chapitre ,  qm  avdc  déjà  le  drcnt  d'y  prélènter. 
Se  on  lui  permit  de  nommer  toujours  un  Chanoine»  pour  être 
pourvu  de  la  Cure. 

CetK  unim  (ut  &ice  par  l'Evêque  ,  Se  approuvée  par  k 
Pape. 

£nfm  ,  un  dernier  changement  eil  arrivé  dans  ce  Chapitre, 
par  un  Statut  de  1 660 ,  qui  porte  que  le  dernier  Chantnnc  feo 
toujours  les  fimÛions  de  Curé  dans  la  PatoiiTe  de  ManneiTe , 
qui  écmc  auAî  unie  à  ce  Chapitre. 

Ce  dernier  Règlement  ne  pannt  approuvé  des  Seigneurs, 
que  parce  qte  l'on  a.  mis  dans  le  litre ,  qu'il  avoic  éœ  &it  de 
l'aurotité  des  Fondateurs  y  rems  ils  n'y  allîfterent  ixnnt. 
,     Telle  eft  la  luture  de  ce  Chapitre;  telles  font  les  quaUtés 
:des  Prébendes  Se  des  Cures  qui  ont  été  unies. 

Ajoua>ns  un.  dernier  Afte  CapitulaJte  du  premier  Septem- 
bre 1695,  dans  lequel  nous  voyons  que  le  Chapitre  a  voulu 
réformer  ploûaus  abus,  fie  a  dit  qu'une  des. cames  principales 
de  ces  abus,  én»t  la  Uberté  que  les  Seigneurs  avoient  priie  de 
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confêrêf  les  Prébendes  à  des  en£ints  qiu  n  etxnent  pas  en  âge   m         " 
de  les  defTervir.  1^97. 

Titres  des  Contendants ,  &  Procédure. 

La  Terre  de  Châreau-VUân  a  été  a.cquiic  par  le  fîeur  Comte 
de  Morftnn.  Il  pourvue  le  nommé  Michel  le  Grand  de  Saïnte- 
ColonJje ,  d'une  Prébende  de  fon  Chapitre.  La  Pr^jcnde  étoit 
vacance  par  le  décès  de  FrançtMS  FcMflcy.  On  prétend  qu'il 
n'avoit  que  quinze  ans  *  éc  fon  fiiudent  qull  étoîc  incapable 
de  ddlèrvit  ce  Canomcar. 

C'eft  Cm  ce  fondement  que  Claude-Augufte  Galyot  a  obtenu 
des  Provinons  de  Cour  de  Renne  >  dans  lefquelles  il  ne  mar- 
que point  la  qualité  de  Bénéfice  en  Collaâon  laïque.  Il  expcfe 
qu'il  dl  vacant  par  la'  mort  de  FoifTey  >  Se  que  le  Grande  qui 
en  eft  pourvu,  cft  incapable. 

Ses  Provifions  font  du  zj  Novonbre  1^95.  Il  prend  pof> 
iëlHcNi  le  17  Janvier  1696. 

M.  le  Duc  de  Chevreuiè ,  comme  Tuteur  des  enÊints  du 
ijeur  Comte  de  Morftcin ,  s'oppofe  à  fa  prife  de  polTeinon  , 
comme  contr^re  aux,  droits  des  Fondateurs.  Il  feit  renvoyer  la 
contcftation  aux  Requêtes  du  Palais. 

Galyot  y  feit  àflîgnçr  le  Grand.  Sentence  par  défeut  ;  le 
Grand,  s'y  oppofê.'  Enfin,  dans  le  cour?  de  la  Procédure,  le 
Grand  donne  une  démiifion  pure  &  fimple. 

Elle  cft  feite  dès  le  17  Janvier  léjXj  mais  elle  n'a  étéflû* 
vk  de  Provifîons,  qu'au  mors  de  Juillet  de  la  même  année.     ■ 

Alors  M.  de  Chcvreufc  a  conféré  le  Bénéfice  à  Philibert' 
Simonot ,  qiù  a  repris  fmftance  au  lieu  de  le  Grand. 

^  cet  état ,  M.  de  Chevreufe  a  interjette  appel  comme 
d'abus  des  Provifions  de  Galyoc 

&nraLQC  intervient ,  demande  d'ctxe  maintenu. 

Moyens  communs  de  VAppellant  &  de  Vlntervenanc. 

Après  l'Arrêt  de  la  Chantrerie  du  Chapitre  de  Saint -Jugal 

Qq  a 
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<-■  de  Laval ,  on  ne  devcât  pas  renouvcller  une  Qucftion  déddée 

1^97,      fi  folemneilement.  Mais,  puifqu'on  veut  y  entcer  encore  une 
fois ,  il  eft  facile  de  détruire  le  titre  de  Galyoc. 

Deux  moyens  d*abus  ou  de  aullité  iè  réuniifent  contre  ce 
Titre. 

Premier  Moyen.  La  Subreption.  On  a  diffîmulé  au  Pape  la 
véritable  qualité  du  Bénéfice  :  on  n'a  point  exprime  qull  émit 
en  ColUrion  laïque.  Jamais  le  Pape  ne  l'auroit  accordée  sii 
l'avoit  fçu. 

La  Régie  de  Chancellerie,  qui  veut  qu'on  exprime  qiœ  le 
Patron  laïc  n'a  pas  ufé  de  fon  droit  dans  le  ttms  ,  ou  qml 
en  a  abufé ,  d<Mt  être  reçue  parmi  nous,  parce  quelle  eft  con- 
forme au  Droit  ccnnmun. 

Second  Moyen  JJn  Bénéfioe  en  Collatkwi  laïque ,  ne  tombe 
point  en  Dévolut.  Ce  point  a  été  juge  par  un  Arrêt.  Après 
cela,  il  eft  ihurile  d'en  rendre  raiibn>  mais  (es  morifs  font  les 
difpofirions  des  Coutumes ,  &  les  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane. 
Des  Bénéfices  de  cette  qualité ,  font  cenfés  faire  partie  de  la 
Temporalité  ;  le  Roi  eft  Souverîûn  Seigneur  des  Fiefs ,  &  les 
Magiftrats  en  font  les  uniques  Proaâienrs. 

On  vous  a  cité  la  Pragmariquc-Sanétion ,  &  le  fonrimcnt 
même  d'un  Canonifte  étranger  i  Joannes  Monacki. 

On  ajoute  encore  à  ces  deux  Moyens,  qu'un  Dcvolutaire 
eft  odieux  i  que  l'Eglife  eft  remplie  aftuellement  par  un  Ti- 
tulaire capable  :  toute  couleur  de  Dévolue  ceflè  dans  le  teras 
où  il  s'agit  de  prononcer  fur  la  demande  du  pévblucairc. 

Moyens  de  l'Intimé» 

Premier  Moyen.  La  Régie  de  Chancçlkrie ,  dont  on  veut 
tirer  avantage ,  n'eft  pas  obfcrvée  en  France.  Il  eft  inutile  d'ex- 
pliquer au  Pape  ce  qui  ne  l'auroit  pas  empêché  de  caifêcer. 
Or ,  quand  il  auroit  fçu  que  le  Bénéfice  ctoit  en  Collarion, 
laïque  ,  il  l'aurdc  donné  par  Dévolut. 
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Second  Moyen.  Un  Bénéfice  >  qutùque  dépendant  d'un  Col-  1 1, 1  '  1    '  — 
lateur  laïc ,  cft  fujet  au  Dévolue  1 697, 

On  fouticnt  d'alx)rd  ,  que  rArrét  que  l'cm  oppofe  ,  ne  pré- 
juge rien,  &  qu'il  y  avoir  plufieurs  différences  encre  l'efpèce  de 
cet  Arrêt,  &c  celle  de  la  conteftation  que  vous  avez  à  décider.  ' 

Première  différence.  Le  CoIIatcur  ignoroit  llncapacité ,  S: 
pouvàc  rignorer  légitimement.  Il  ne  la  iavoic  pas  ,  ou  cer- 
tainement il  ne  devoit  pas  la  favoir. 

Seconde  différence.  Les  Prébendes  de  Laval  font  de  finiples 
Bénéfices.  Celles  de  Château-Vilain  ont  des  dires  Sacerdo- 
uux.  Cute  annexée  à  ces  Bénéfices. 

Apres  cela,  fi  l'on  examine  la  Queftion  en  elle-même,  l'In- 
Dmé  ibudcnt  que  c'eft  un  principe  général ,  que  les  Laïcs 
ibnc  incapables  de  collation  ;  un  Privilège  eft  le  feul  fonde- 
ment de  leur  droit. 

Or  l'Egliic  eft  Tuge  de  ce  Privilège  j  & ,  pour  appuyer  ce 
prindpe ,  on  vous  a  &it  U  oomparaifon  du  Patron  Laïc  6c 
du  Collateur.Or,  dans  le  premier  cas,  le  Dévolut  a  lieu.  Donc 
il  a  lieu  aufG  dans  k  fêccMïd. 

Les  Sdgneurs  fe  font  fcHjmis  à  l'EgUTe ,  en  fàiiânt  les  Fonda- 
tions. Donc  ils  font  affujettis  à  iès  Lox.  Donc  ils  le  font  au 
droit  de  Dévolut, 

Sans  cela ,  on  verrcài  la  Dilcipline  renverfée ,  les  Fondadons 
dctnùtcs ,  abolies.  Nul  remède  au  cas  de  négligence  des  Pa- 
trons ou  Collateurs.  Ils  pourront  lempUr  impunément  les  pla- 
ces de  Sujets  indignes. 

Enfin ,  Dumoulin  eu  feul  de  l'avis  Ëivorable  aux  Seigneurs  > 
mais  il  eft  corrigé  par  M.  Loua.  Probus  décide  pour  lava 
contraire. 

Troijième  Moyen.  Il  eft  inutile  de  répondre  au  lieu  com- 
mun de  la  haine  des  Dévolutaires.  Ici,  ojut  eft  fevotable.  Il 
faut  <pie  la  Fondation  fbit  exécutée. 

M.  de  Chevrcufe  n'a  confeé  à  un  autre  Sujet,  qu'après  le 
I^évolut  obtenu ,  Se  la  pnle  de  poftefiîon  de  l'Intimé. 

Quant  a  Nous,  avant  que  d'entccr  dans  l'examen  de  Ja 
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j.LiJi.1 ..',-'  Queftion  ,  qui  fait  le  fujec  de  cette  Caufè ,  nous  croyons  devmr 
ié97'      vous  propolér  deux  ob^rvadôns  pFéliminaircs. 

La  première ,  fur  la  qualité  des  Contendancs  :  l'un ,  pourvu 
par  le  CoUateur  ordinaire,  laïc>  l'autre,  dévolutatre.  S  le 
CoUaaair  s'attachoit  à  foutenir  un  premier  dioix  indigne ,  il 
auroic  moins  de  faveur  :  mais  il  Tabandonne  :  il  a  fait  un  nou- 
veau chfflx.  Rien  de  ^vorable  de  la  part  d'un  Dévolutaire  ; 
ilir-tout  lorrque  l'Eglife  efl  fâds&ite.  Il  eft  vrù  que  l'on  na 
conféré  le  Bénéfice  à  un  Sujet  capable  ,  que  depuis  le  Dcvolut. 
Mais  id  nous  Tommes  en  matière  favorable  >  dans  laquelle 
on  ne  peut  appliquer  à  la  rigueur  les  focmalités  du  Drcnt  Ca- 
nonique. 

La  féconde ,  fût  le  £iit  allégué  par  le  Dévolutaire ,  que  le 
Grand  de  Sainte-Colombe  étoic  incapable  ;  il  n'en  rapporte 
aucune  preuve  :  cependant  un  Dévolut^  drat  être  pai&ite- 
ment  inftruit.  Il  dit  que  Sainte-Colombe  navùt  pas  l'âge  pour 
être  Prêtre.  Rien  de  plus  facile  à  prouver  que  ce  déËLUtj  c^ien* 
^lant  il  ne  vous  en  prcfêna  aucune  preuve. 

Après  cela  ,  examinons  la  Queffion  propofëc. 

Four  la  mettre  dans  fon  jour  ,  di^guons  d'abord  deux 
chofes  qui  ont  quelque  rapport^  mjùs  quil  ne  faut  pas  con- 
fondre ,  parce  qu'elles  font  eflèntiellement  diâerenœs  >  le  Pa- 
tronage laïc,  &  k  collation  laïque. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre ,  il  femble  que  lo  choix  du 
Tituliûre  foit  également  confié  à  des  laïcs. 

Mais  la  différence  efrcntielle  entre  l'un  -&  l'autre ,  c'eft  que 
dans  l'un ,  le  choix  n  eft  qu'une  préfentadon  qui  dépend  enitiice 
du  jugement  du  CoUateur  Eccicfiaftiquc  ;  dans  l'autre ,  c'eft 
un  choix  ablôlu  qui  n'eft  foumis  à  Ja  cenfure  de  perfonne  : 
dans  l'uu ,  le  Patron  ne  donne  qu'une  difpofîtion  à  être  pourvu  j 
dans  l'autre ,  le  CoUateur  laïc  donne  le  Titre  Se  les  provifions 
mêmes.  Dans  l'un ,  fans  difficulté  le  Bénéfice  eft  verè  &  nurè 
Ecclefiajhcum  ,  &  tout  ce  que  le  Patronage  y  ajoute,  c'eft 
une  cfpece  de  fêrvitude  que  l'Eglife  reconnc^t,  mais  qui  ne 
change  point  la  nature  du  Bénéfice  :  elle  ajoute  fans  détruire» 
ainfî ,  le   Bénéfice   demeure  toujours  fournis  à   la  PiùJlànce 
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Ecclcfîaffiqoe  :  dans  l'autre ,  le  Bénéfice  cft  plus  laïc  qu'Ec-        i       ■" 
cléfîaftique,  parce  que  la  collation  appaident  au  laïc,  &*Ia      ^697- 
qualité  du  CoUateur  influe  fur  le  Bénéfice.  L'Eglife  ne  donne 
tien  au  Titulaire  j  il  reçoit  tout  de  la  main  d'un  Sâgnenr  tem- 
pcffel. 

Après  av(sr  obicrvc  ces  différences ,  pour  marquer  le  véri- 
table éat  de  la  Qucffion  ,  entrons  dans  l'examen  de  cette 
difficulté  ,  &  voyons  fi  le  droit  de  Dévoludon  peut  jam^ùs 
avoit  lieu  dans  un  Bénéfice  dont  la  colladon  apparcent  à  des 
laïcs. 

De  ce  point  umque  dépend  la  dcdfion  des  Moyens  d'abus. 
Si  le  droit  de  Dévolution  ne  peut  avoir  lieu  ,  les  Provifions 
font  données  à  non  habente  potejîatem,  8c  elles  font  d'ailleurs 
abfolument  nulles  pat  une  fiibrepcion  manifefte  ,  piùfque  Ion 
a  caché  au  Pape  ce  qui  l'aunàt  empêché  d'accorder  la  grâce, 
c'eft-à-dire ,  la  qualité  du  Bénéfiœ. 

Mais  tous  ces  Moyens  cefTent,  fi  la  dévoludon  a  lieu.  Le 
Pape  en  ce  cas  a  eu  un  pouvoir  légirime.  Il  n'y  a  point  d'ob- 
repnon ,  puifque ,  quand  même  on  auroît  exprimé  fâ  qualitt  du 
Bénéfice,  le  Pape  aucoit  pu  accorder.  la  gcace. 

Attachons-nous  donc  à  cette  feule  Queftion  qiâ  ù\t  tout  le 
nceud  de  cette  Caufe. 

Pcwt  la  dcâder ,  il  fuffit  d'étaWir  la  véritable  nature  des 
Bénéfices  qui  font  confères  pat  les  Seigneurs  j  &  c'eft  ce  qui 
,  ne  peut  fo  découvrir  qu'en  les  confidérant  ou  en  eux-mêmes ,  . 
ou  dans  les  fenâments  de  nos  plus  grands  DoâsurSj  ou  enfin 
dans  la  Tunfprudence  de  vos  Arrêts. 

Si  nous  les  envifageons  d'abord  en  eux-mêmes  ,  ces  fortes 
de  Bénéfices,  qui  doivent  leur  être  &  leur  conlcrvarion  à  la 
pieté  des  Sapeurs  «  font  afiez  communs  en  France.  Nous 
nous  contenterons  de  vous  citer  en  pafTant ,  les  principaux. 
.  lie  Chapitre  de  Saint-Tu^l  à  Laval ,  le  Chapitre  de  Luzar- 
,ches,  celui  de  Chalais,  plufieurs  Cures  même,  en  Norman- 
die >  &  le  Chapitre  de  Château  -  Vilairi  dont' il  s'agit;  fans 
parler  de  toutes  les  Saintes-Chapelles  qui  font  encore  de  ce 
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I     '         nombre ,  quoique  dans  un  ordre  encore  plus  élevé ,  puifqu'ellçs 
1 69J.     dépendent  du  Roi. 

Si  l'on  en  croit  ks  Uhramontains ,  les  Options  Laïques 
font  des  abus  que  l'on  tolère  plus  qu'on  ne  les  approuve  j  ou , 
en  tout  cas ,  elles  ne  peuvent  être  coniîdérées  que  comme  des 
Privilèges  accordes  par  l'Eglifc  ,  dans  Icfquels  ceux  qm  en 
joiûfi'enc  ,  font  ceiifés  conférer  loco  Epifcopi  aut  ordinarii 
CoUatoris. 

Si  ces  maximes  avoienc  lieu  parmi  nous  >  k  droit  de  Dé- 
voluaon  feroit  inconteftable.  L'Egliië,  toujours  7ugc  naturel  de 
i'extenlion  ou  de  l'interprétation  des  Privilèges  qu'elle  auroit 
accordés ,  pourroît  corriger  les  abus  >  ou  fupplécr  à  û  négligence 
des  Collateurs,  auxquels  elle  n'auroic  confié  qu'une  puiflânce 
emprunte  &  conditionnelle. 

Coquille  remarque  fiwt  judicicufanent  fiir  rArriclc  58.  du 
Titre  des  Fiefs  de  la  Coutume  de  Nivernois  ,  que  nous 
n'avons  point  reçu  en  France  ces  ma»mes  du  Droit  Cano- 
nique moderne ,  &  que  les  Seigneurs  peuvent  jouir  libremeot 
de  ce  DrcHt  de  Collation,  fans  avoir  aucune  concelfion  d« 
l'Eglife, 

Il  ne  Élut  donc  point  avcàr  recours  à  aucun  Privilège  pour 
ct^ltr  ce  Droit*  &  Ton  peut  &ire  plufîeurs  Réâexions  pour 
découvrir  fà  nature. 

Première  Réflexion.  Suppofons  qu'un  Seigneur  fe  choîfillê 
un  Chapelain  pour  célébrer  l'Office  Divin  datK  fk  Chapelle  } 
fuppofons  même ,  fi  l'on  veut ,  qu'il  en  chailffe  phiueurs  , 
(  ceft  ainiî  que  la  plupart  de  ces  Titres  de  Bcnéfi<^  fe  font 
formés  )  qu'il  leur  donne  un  certain  revenu  i  dira-t-on  pour 
lors  que  ce  Ccàcnt  de  véritables  Titulaires  de  Bénéfices  i 

Ajoutons  enliiitc  qu'il  s'engage  envers  eux  de  ne  les  priver 
jamais  de  leurs  places.  C'eft  une  condiôon  qu'il  ajoure  a  foa 
choix  -j  mais  cela  ne  change  rien  à  la  nature  de  ces  Titres. 

Or ,  qu'eft-ce  qu'une  Fondation  perpétuelle  de  ces  Bénéfi- 
ces >  fi  ce  n'eft  une  obligation  impofée  à  tous  iès  Succefièuis, 
de  choifit  un  certain  nombre  de  Chapcliùns,  &  de  leur  ami* 
buer  le  même  revenu  î 
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C'cft  un  choix  qui  fc  renouvelle  à  chaque  mutacion  ;  un  '-■ 

choix  néceflaire  à  la  vérité,  c'eft-à-tKtc  ,   que  les   Succeflèurs      ^^97* 
ne  peuvent  ic  difpenfer  de  remplir  les  places  de  Chapelains  i 
mats  le  droit  demeure  toujours  le  même  que  dans  ta  pcrronne 
du  premier  Fondateur. 

Il  enelï  de  même  que  dans  certaines  fondations  de  Méfiés, 
qu'on  ddt  célébrer  dans  certaines  Chapelles,  fie  où  le  chcnx 
du  Frctrc  eft  tatfle  à  la  famille.  £ft-cc  là  un  véritable  OfEce 
Ecclélîaftique  î  L'Eglifc  y  donne-t-cllc  quelque  drorè  î 

£n  un  mot,  qu'un  homme  inllime  un  Chapelain  pour  £1 
vie ,  on  ne  prétendra  point  que  Ùl  plac%  foit  un  Bénéfice 
£cclénaftique. 

Que  fiirvient-il  après  (a.  mort,  loriqu'il  chai^  fcs  fiiccet 
(airs  de  l'inftituer! 

i."  Que  ce  Chapelain  eft  Titulaire  pcrpcmel. 

2.^*  Que  le  SucccfTeur  doit  ncccflàirement  remplir  la  place,   ' 
toutes  les  fois  quelle  eft  vacante. 

Mais  qu'en  peut-on  conclure  ?  Les  héritiers  ne  font-ils  pas 
toujours  libres  Collateurs  ?  L'Eglife  drat-elle  erre  plus  appellée 
par  eux,  que  pour  le  choix  du  premier  Chapel^  établi  par 
le  Fondateur  mêmeî  m 

Seconde  Réflexion.  Ce  raifonncment  n'eft  pas  une  fiâion, 
une  couleur  accommodée  au  fujet  j  c'eft  une  maxime  prouvée 
par  tr(«s  ou  quatre  argumens,  qiù  montrent  quel  eft  le  véri- 
table caraâère  de  ces  Bénéfices,  outre  celm  que  l'on  vous  a 
propo/e,  &  que  Ton  a  emprunré  de  la  Pragmatique,  Titre 
de  Annatis. 

'Premier  Argument.  La  Collarion  de  ces  Bénéfices  ne  fc 
défore  point  dans  aucun  ordre  qui  approche  de  la  lEérarchie , 
ou  même  des  dernières  règles  Canoniques.  La  pofleiEon  feule 
de  la  Terre,  fuffit  pour  attribuer  le  droit  de  conférer.  Eft-cc 
donc  là  un  véritable  litre  Eccléfiaftique  î 

Second  Aliment.  Les  Coutumes  difpofent  de  ce  droit, 

comme  d'un  droit  patrimonial.  La  Coumme  de  Lorraine,  Titre 

des  SucceJJïons,  article  4,  le  donne  à  faîne  lâns  rccompcnfe, 

par  préciput.  Celle  de  Niverntris,  Titre  des  Fiffs,  article  <8, 

Tome  IV,.  Rr 
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r™' ■   '  le  donne  au  Seigneur  pendant  la  Cùûc  fëodalc.  Diunoulîn  étend 

-1^97.     ce  drdi  à  touccs  ks  Coutumes  du  Royaume»  fiic  l'atiicte  }7 
de  l'andouie  Coutume  de  Paris. 
ChjT.  10,  n.       Troifième  Argument.  Ce  qui  déàdc,  ceft  que  le  drok  de 
'7>  dévolution  eft  un  zôk  de  Jurïfdiaion.  Ce  neft  pmnt  une 

Collation  ordinaire;  au  contrahe,  c'eft  un  remède  nouveau» 
par  lequel  celui  qui  n'eâ  point  régutièrement  Collatcur ,  le 
devient  pour  réparer  les  ^uces  de  l'înfërieur.  Or  nous  n'avons 
point  reconnu  la  Juriidiûion  Ecdélîâflique,  pour  ce  qtâ  coo- 
cerne  le  titre  de  ces  fortes  de  Béncâces.  Non-fculcnienc  les 
Juges  Royaux  comunûènc  du  FoiTciroiie  >  mais  du  Pétitdce 
même  de  ces  Bénéfices.  Il  y  a  eu  un  temps  ou,  pour  lésâmes 
Bénéâccs,  après  le  Foflcflbite  jugé,  on  reoournoit  devant  le 
Juge  d'Ëgliu:  pour  régler  le  Féiitoire  ;  mais  ïamais  en  ce  tcm& 
les  Eccléhafliques  n'ont  demande  à  être  Juges  des  Bénéfices 
qui  dépendoient  des  Iiaïcs. 

L'Ordonnance  de  Louis  XI.  de  14^41  attribue  toute  coa- 
noidànce  des  Bénéfices  que  le  Rtn  confere  non-ièulemait  en 
Régale,  mais  comme  Fondateur»  ou  comme  étant  aux  draks 
des  Fondateurs,  à  iês  Juges. 
N.4i8.6-/(j.  Dumoulin,  fur. la  règle  De  înjîrmis ,maxquc  que  les  Juges 
mêmes  des  Seigneurs  ponvcnent  connokre  du  Fédtoire  des 
Bénéfices  qui  dcpendoient  d'eux»  &  cela  n'a  été  changé  que 
par  l'Ordonnance  de  i66jt  qui  réputé  cas  royal  tout  ce  qin 
teg^de  les  Bénéfices.  Ainfi ,  nulle  Jurifdiâion  Ecdéfiaftkpie 
iiir  le  ôcrc  de  ces  Bénéfices. 

Nouvelle  preuve  de  cet  ulàge  dans  l'Arrêt  de  1^75 ,  après 
la  pronondatton  ckujuel  M.  le  Preiirier  Fréfident  dit  aux  Avo- 
cats ,  que  la  Cour  auroit  prononcé  fiir  le  Fétitaire ,  s'ils  y 
zvoiera>  conclu. 
^à- Cap.  Li-  Quatrième  Atvument.  Les  Ukramontams  mêmes  ont  re- 
UnAh,ia6''  «>"""  •=«  ufage.  La  Gloic  du  Chaptcre  ^ 4.x.  de  Prabendis, 
&  Joannes  Mcnachi,  en  conviennent  également.  La  Glofè  dit 
que  fi  la  Collaôoa  de  ces  Bénéfices  commence  à  apparteoir, 
incipit  pertinere  à  une  per^nne  Ecdéfiailique,  dès  ce  moment 
fortiturnaturam  aliorum  Bemfiàorum ,  juc  débet  res  eeclefiaf- 
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ticà  dt/pîîct  Jure  cenjiri  C'cft  reconnokre  ^e  ces  Bénéfices  eh  ■■'■■■■'■'  ■!■ 
eux-mêmes  ont  une  autre  nature,  &   alio  Jure  cenfentur.      tif^. 
Alonacki  déôde  que  la  Réferve  in  Curia  n'y  a  pas  lieu, 

Troijîème  Réflexion.  Llntérèt  du  Roi  eft  trop  jcsnt  en  cette 
occafion  à  celui  des  Seigneurs,  pour  pouvdr  les  fêparer. 

Nous  iàvons  les  prérogatives  te  ks  privilèges  des  Colladons 
^âass  par  le  Roi. 

Mais  il  ùxa.  diftinguer.  Ou  il  confère  Jure  Coronœ ,  &  alors 
c'eft  le  cas  de  parler  de  la  quafité  de  Roi,  qtû  eft  le  prindpe 
de  ces  ptétogativcs  :  ou  il  confère  conime  étant  aux  droits 
des  Seigneurs  particuliers,  auxquels  il  a  fuccédé,  comme  date 
plufieurs  Sùiwes- Chapelles  on  Bourgogne,  en  Berry,  à  Bour- 
bon ,  à  Sainc-Qucntin  >  dcc  &  aldts  on  pourroit  précendre  que 
tout  ce  que  l'on  décideroit  pour  les  Sàgneurs  paràculiers,  dc- 
vioit  avoir  lieu  con^e  )e  R«.  Or,  qui  a  jamais  oui  dire  que 
ic  Rrà  reconnût  le  droit  de  dévolution  !  Frc^us  iêul,  Doâeur 
pen  François  de  fenament,  a  oTé  l'avancer  j  tous  les  autres 
iont  abandtamé. 

Mas  d*ailleuts ,  indépendamment  de  cette  confidératiMi , 
le  Roi  n'a-t-il  pas  droit  de  ibucenir  les  privilèges  temporels  de 
iês  Sujets  ;  Dès  le  moment  que  cela  fera  confldétc  comme 
faifant  part'u  de  la  temporalité  ,  ainfi  que  s'explique  l'Ordon- 
nance de  Louis  XI,  peuvent-ils  reconnoître  un  autre  Supé- 
lioir  que  le  Rch  !  Tons  les  drcHCs  ne  fe  téunilïent-ils  pas  dans 
k  perfonne  du  Souverain,  auquel  ils  rem(Hiccnt  î  Le  Rc»  même 
peut  en  jouir  fonvenc  dans  le  cas  de  Gommiiè,  &c.  Or,  fcra-c-il 
fi^et  fbic  au  dévohit,  £bit  à  la  dévoludon,  dans  un  tems,  & 
nrai  dans  l'autre? 

C'eft  ce  qui  eft  arrivé,  quand  le  Roi  jouilKHt  du  Duché  de 
Bar,  pour  la  Chapelle  de  Saime-Colombe ,  dépendarae  des 
Docs  de  Bar.  L'Evéque  y  avoit  pourvu  pour  caufe  d'incapaT 
dté.  Le  Roi  y  pourvut  enfuioe.  Cette  affaire  fiit  portée  au 
Cr»id-ConlâU  8c  par  un  Atiçt  du  1 1  Janvier  1 6-jy ,  le  Pourvu 
par  le  Roi  fut  maintenu. 

Que  peut-on  oppoâx  à  ces  réflecoos  i  Une  feule  objcct 
ôon.  Il  en  réfulcoa,  dit-on  >.  un  iocbavàûent.  Un  Ci>ll^u¥ 
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Bir"""  ■■  indépendant  pourra  ne  poinc  conférer,  il  poDtta  chdfîr  un  Sujet 
1697.  indigne.  Mais  il  cft  facile  de  répondre  à  cette  objeâion,  par 
une  diftinâion  entre  la  Collatibn  qui  appartient  aux  Laïcs» 
&  la  police  des  Mœurs  &  de  la  DÛapIine»  que  i'Eglife  con- 
ferve  oiujours. 

Si  le  Sujet  choifi  par  le  Seigneur  eft  indigne  >  l'Evêque 

rurra  finterdire,  le  fuTpendre,  ôc  obliger  par-la  le  Collateur 
en  nommer  un  autre.  ^  le  Collateur  cft  négligent  de  pour- 
voir, alors  l'Evêque  peut  lui  faire  des  Sommarions,  peut  avertit 
les  Officiers  du  Rd ,  peut  exciter  le  Miniftcre  public  >  en  un 
mot,  peut  tout,  hors  conférer  le  Bénéfice. 

Aptes  cela,  û  Ton  cherche  ce  que  les  Doûcurs  on  ont 
penfc,  les  plus  confidérableS  font  de  cette  opinion. 

Dumoulin  dit  d'abord,  pour  ceux  de  ces  Bénéfices  qra  dé- 
pendent du  Roi ,  Jlex  ordinarius  imounwus  Collator  eji.  Non 
JpeBat  ad  Papam  de  talibus  difponere;  numquamfit  uUa  Det 
volutio.  Rex  in  iflis  non  hoBet  Superiorem,  Il  en  rend  cctic  tai- 
fon,  qm  attefte  fufage  de  fon  tcms  :  Similia  Bénéficia  ma^ 
faculariajîint  &  profana ,  quam  Ecclefiafiîca  y  &  il  ajoute  en- 
fiiitc:  Idem  ■eji  de  Beneficiis  fpeclantibus  adliberam.  CoUatio- 
nem  Dominorum  temporalium  kujus  Regni. 

M.  Lotlet  eft  du  même  avis  :  7n  ils  nikil  prorfus  potefi  Sum- 
mus  Pontifex, 

Confiiltons  enfin  la  Jinifprudencc  des  Arrêts.  La  Queitton 
'■  eft  jugée  par  l'Arrêt  du  Chapitre  de  Saint- Jugal  de  Laval.  Foibk 
réponfe  à  cette  autorité,  que  de  dire  qu'il  neft  pas  dans  l'eipèa; 
dont  il  s'agit  ici,  parce  que  le  Collateur  ignordt  l'incapacité^ 
Ce  netoit  point  une  incapadté  furvenue  de  nouveau,  elieavoit 
précédé  les  Provifîons  quil  avoit  données.' 

Il  ne.  faut  point  oppofer  îd,  que  le  dernier  Chancàne  cft 
chargé  de  faire  les  fianéHons  Curialcs  à  Marmeflc,  parce  que 
cela  ne  regarde  point  le  titre  du  Bénéfice,  qui  eft  le  Canonicat. 
La  fbnétion  de  Cuté,  qiù  s'exerce  par  un  des  ChancHnes,  iôut 
l'autorité  de  l'Evêque  ,  eft  une  qualité  ajou^,  extrinfequc, 
qui  ne  change  point  la  qualité  du  Bénéfice,  &  ne  peut  le  rendre 
&jet  à  dév^ut,  ni  à  dcvoludon. 
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Finiâbns  le  moyen  tiré  de  la  Subrepticm.  — ^w— 

Elle  cft  évidence,  après  tout  ce  que  nous  avons  dïti  piùfquc      1697. 
le  dévolue  ne  pouvant  avoir  lieu  pour  un  Bénéfice  de  cette 
naiore,  on  doit  préfumet  que  Ci  Ion  n'avoit   pas  caché  la 

Qualité  du  Bénéfice,  les  Pcovifions  nauroient  pas  été  accor- 
écs  î  &  ce  dernier  vice  fe  joint  aux  autres  moyens,  pour  faire 
regarder  comme  nulles  &  ^fives,  les  Pcoviiions  de  la  Partie 
de  m:  Chevalier. 

U^rr^t  3  conforme  aux  Conclujîons  ,  déclara  qu'il  y  avoit 
abus  dans  les  Provifîons  du  dévolutaire ,  &  adjura  la  Pré- 
bende au  Pourvu  par  le  Tuteur  des  Seigneurs. 

SI  ejî  à  remarquer  qu'on  ne  fejervit  point  du  terme  de  Main- 
tenu dans  la  Prébende,  qui  eji  en  ujage  lorfqu'on  prononce 
furie  Pojjèffôire  d'un  Bénéfice  Eccléfiajlique ,'  mais  çucla  Cour 
adjugea  la  Prébende  ,  comme  prononçant  fur  le  Pctitoire  , 
lorfque  te  Bénéfice  efi  en  Collation  Laïque  ,■  fuivanc  ce  qui 
efl  obfervé  dans  ce  Plaidoyer. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 
Du  18  Juin  t6gy. 

il  M  T  B  E  Meflîre  Charles-Honoré  d'Albert ,  Duc  de  Lu)rnes  &  de 
Chevreufc,  Pair  de  France ,  Gjmmandeur  des  Ordres  du  Roi,  Tuteur 
honoraire  des  enfâns  mineurs  de  kû  MplEre  Michel  d'Albert,  Comte 
de  Morftein  &  de  Château-Vilain ,  &  de  Daine  Marie-Thérèfe  d'Al- 
bert de  Cbevreiife,  fa  fille.  Demandeur  aux  lins  de  l'Exploit  du 
1606,  à  ce.qu'il  fiît  reçu  oppofant  à  la  prife  de  poflèf- 
fion  feitepar  Meffire  Augufte  Galyot,  Prctre,  fe  dilant  pourvu  en 
Cour  de  Rome,  par  dévolut,  d'une  Prébende  &  Chanoinie  de  l'Eglife 
Collégiale  de  Saint-Jeai>-rEvang<ili(le  dudit  Château- Viiam ,  &  Défen- 
deur -,  &  encore  entre  ledit  Sieur  de  Chevreufe  es  noms,  Appeijant 
comme  d'abus  de  l'obtention  des  Provifîons  obtenues  en  Cour  de  Rome 
le  25  Novembre  1695,.  dudit  Canonicat,  &  encore  demandeur  ca 
Requête  du  1  j  Juin  1 697 ,  à  ce  qu'il  plût  it  la  Cour  évoijucr  le  principal 
des  contcftations  pendantes  aux  Requêtes  du  Palais  ;  y  fàifant  droit, 
maintenir  &  garder  M.*  Philbert  Smonot,  Prctre,  pourvu  dudit  Cano- 
ûcat  de  &ÏRt-Jean-r£vangéUfte  dudit  Château- Vilain ,  en  U  poîTelIion 
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■^■^^^  ScjouilTance  diidït  Canontcat,  arec  d^nJcs  de  l'y  troubler  ^  cwidiâinef 
.<  697.  ledit  Galyot  à  lui  rellituer  les  fruits,  H  aiiciuis  il  a  perçus,  le  coadâmnef 
en  tous  les  dépens  -,  &  ledit  Gal/ot,  Défendeur  &  Intimé,  d'autre  j  & 
encore  entre  ledit  Simonoc,  Prêtre,  pourvu  de  ladite  Piébende  par 
ledit  Sieur  de  Chcvreiire  efdits  noms,  en  conftqaence  de  la  démiffion 
faite  entre  (es  mains  par  Mcffire  Michel  le  Gr«nd  de  Sainte-Colotabr, 
oui  avoït  été  auparavant  poarvu  d'icelle  par  feû  Mejfire  JeaLa-^Aadzé 
Comte  de  Morflein,&  dudit  Cbâteau-VHain ,  Demacdeur  en  Reoucte 
préfentée  aux  Requêtes  du  Palais  le  29  Janvier  dernier ,  à  ce  qu'il  fût 
reçu  Partie  intervenante  en  l'Inftance  pendante  auxdites  Requêtes  du 
Palais  entre  ledit  Sieur  de  Chevreufe  efdits  noms  ,  &  ledit  Galyot  > 
■Êifant  droit  fur  Ton  intccventiori ,  qu'il  lêtoit  mûntenu  &  gardé  en  la 

fofleflion  de  ladite  Prébende  &  Cnanoinie  de  i'E^ife  deSaint-Jeaa- 
Evangélifte  dudït  Château- Vilain ,  avec  la  reftïtution  des  fruits-,  &  en- 
core Demandeur  aux  fins  de  la  Requête  préfenrée  en  la  Cour  le  r  y  Juin 
dernier,  i  ce  qu'en  venant  plaider  fur  fappd  comme  d'abus  qui  étoïl 
an  Rolte  de  Champagne,  il  fïltreçu,  entant  que  bef<nn  ferùt.  Partie 
intervenante  en  la  caufe  d'entre  l«ik  5ieur  de  Chevreufc  efditJ  00ms, 
&  ledit  Galyôt  •■>  Se  ayant  égard  à  fon  intervention ,  évoqier  le  princir 
pal  des  Conteftafions  pendantes  aux  Requêtes  dii  Palais ,  y  fjifant  drwt, 
qu'il  fetoit  mamtenu  en  la  pofleflion  &  jouiflânce  dudit  Canonïcaï, 
avec  reftlmtion  de  fruits  &  dépens,  &  défirnfcs  de  l'y  troabler,. d'antre 
part  ;  &  ledit  Gaiyot,  Défendeur,  d'autre.  Araij  que  Vaillant,  Avocat 
du  Duc  de  Luyncs  &  de  Chevreufe  &  de  Simonot,&  Chevalier,  Avocat 
de  Galyot ,  ont  été  ouis  pendait  deux  Audiences  i  enfcmble  d'AguefleaB 
pour  le  Procureur-Général  du  Roi: 

LA  COUR,  en  tut  qoe  touche  l'appel  comme  d'abus,  dit  qu'il  y 
a  abus,  récent  Simonol  intervenant,  met  l'Appellation  &  ce  dont  a  éÔÉ 
appcUi  au  néant,  émcndant,  évoquant  le  principal,  &  y  Êiifant  droit, 
adji«e  audit  Simonot  la  Prébende  dont  eftqueftion,  condamne  la  Parti* 
de  Chevalier  anx  dépem.  Fait  ce  dix-hiût  Juin  mil  ùx  cent  quatrc-vîngt- 
&!£-fept. 
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XLIX.    PLAIDOYER. 

Du  2.1  AùusT  lêgy. 

Dans  la  Caufc  de  M.  de  Bouiilonj  Duc 
d'ALBRET,   le  Duc  DE  Lauxun,  le  Duc  de 

:  RoQuELAURE,  &c  autrcs  Créanciers  de  la 
Maifon  de  Lauzun. 

//  s'agijjoit ,  i."  de  la  viriti  &  de  la  certitude  d'un  a3e  de 
i^oo  f  par  lequel  Charles  d'Albret  avait  concédé  à  la 
Maijon  de  Lauzun  la  Terre  de  Verteuil. 

z."  De  la  nature  &  de  la  qualité  de  cet  A3e  iji  c'était  une 
Donation  ou  une  Jnféoaation  j  Ji  les  claufes  qu'il  conte- 
noit  avaient  formé  un  FiefmaJculin&JubJlitutionelf& 
fi  ces  fiirtes  de  Fiefs  font  inaîiinabUs  &  nonfujets  aux 
dettes  de  chaque  poffejjeur. 

}."  De  l'effet  de  cet  Acte  j  &  s'il  pouvait  nuire  aux  Créan- 
ciers ^  n'ayant  point  été  reconnu  par  aucune  publication  ou 
confirmation  ;  les  claufes  de  cet  Acle  ayant  été  long-temps 
ignorées  j6tU  Seigneur  y  auffî-hien  que  le  Voffàl,  ayant  for- 
mé des  demandes  quifuppofoientque  cette  Terre  avait  pu 
étrefaifie  &  adjugu. 

ÇuELQu'ÉCLAT  que  le  nom    des  Parties    ait    donne    ^    ■■""  '      ■ 
c£tte  conteftation ,  nous  ne  craindrons  pcnnt  de  vous  dire  qu  elle      1 6^j, 
eft  encore  plus  illuftre  par  la  nouveauté   de  fon  erpècc,  par 
la.  fiagularïté  de  fes  drconftanœs,  &  par  la  difficuké  des  quef^ 
dons  que  vous  avez  à  dédder. 

Vous  avez  vu  fc  former,  devant  vous,  un  combat  pion  de 
doute  &  d'incertitude ,  capable  de  fulpendre  &  de  païuger 
les  fufïrages  des  Tuges  les  plus  éclairés ,  entre  la  Juftice  U 
réquitc,  la_  Loi  de  la  Coutume  &  k  Ltn  de  l'Inveftiattc, 
la  force  du  Dràt  commun  £c  raucaùcc  d'un  Tkcc  patâculier> 
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—  ...^ —  la  faveur  de  l'hériDcr  d'une  Êunilte  illuftre  ,  qm  cherche  à  £ui^ 
1 697.  vet  des  débris  de  fa  Maifop ,  une  poition  iàa:ée  du  patrimoine 
de  ks  pcrcs ,  &  cellç  d'un  grand  nombre  de  Créanciers  légi- 
times ,  qui  fc  plaignent  de  ce  qu'on  veut  leur  enlever  l'unique 
refTource  qui  leur  refte,  à  la  faveur  d'un  titre  fufpeâ,  oublié, 
inconnu  pendant  long-tcms>  aboli  par  les  Xxnx  générales  du 
Royaume  1  &  condamné  par  les  maximes  les  plus  inviolables 
de  la  fociété  dvile. 

Pour  vous  retracer  d'abord  le  plan  &  l'abrcgc  des  feits,  <pi 
donnent  lieu  à  ces  différentes  qucflions,  nous  diftinguerons  deux 
fbrtçs  de  circonftanccs ,  toutes  deux  également  eflèntiellcsau  Ju- 
gemtïit  que  vous  aver  à  prononcer. 

Les  premières  regardent  le  fonds  de  la  conteflation  i  &  elles 
fe  réduifent  à  l'explication  du  titre  de  concciïion  de  la  Terre  de 
Vertcuil ,  dont  on  a  voulu  rendre  le  nom  même  douteux ,  pulique 
les  uns  lui  donnent  le  nom  de  donadon>  Si.  lés  autres  celui  dln- 
féodation  &  d'inveftiture. 

Les  autres  circonftances  ne  regardent  que  la  forme,  qui  n'eft 
pas  moins  importante  que  te  fonds  dans  cette  caufè«  puifque  l'on 
prétend  en  tirer  des  fins  de  non-recevoir,  &  des  oWlâclcs  invin- 
dbles  contre  la  prétention  des  Parties  de  M.*  Robethon  &  de 
M.*  Tartarin. 

Commençons  par  examîntf  le  ritrc  primordial  de  donation 
de  la  Terre  de  Verteuil.  Soumez,, Messieurs  ,  que  nous  l'expli- 
quions dans  toutes  fes  parties ,  avec  une  exactitude  qui  approche 
du  fcrupulc.  C'eft  à  ce  ritre  unique  que  fe  réduit  toute  la  diffi- 
Oiltc  de  cette  caufe. 

Ce  fut  en  l'année  1 460 ,  que  la  Terre  de  Verteiûl  pailà  de 
la  Maifon  d'Albrct  dans  celle  de  Lauzun. 

Nous  diiKnguons  ,  dans  le  ritre  de  conceffion ,  quatre  tîr- 
conflances  principales ,  auxquelles  on  peut  rapporter  tout  ce  qull 
contàchr  : 

La  qualité  des  Parties. 
-    La  forme  de  l'aéte. 

Ld  Terre  qui  y  eft  donnée. 

hci  claufes  de  la  donation. 

La 
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"La  qualîté  des  Pamcs  pcvit  d'^djCH-d  mcviter  quelque  anenctoa.  — '■'■"■"■■ 
D'un  côte,  Charles  d'Âlhrct.  qui  («-end  l.v  qualitc  de  Pùiicc,      i^9Y' 
iflli  de  l'ancienne  MAifbn  des  Siccs  d'Albrct,  cnîc  plus  d'une 
fois  avec  le  fang  augufte  de  nos  Priiices,  &  qui  a  eu  l'avantage 
de  donna:  Henri  Iv.  à  la  France,  &  d'unir  en  ù,  parpnnc 
le  Royaume  de  Navarre  à  la  Couronne  de  nos  Rois. 

De  l'auttacôtc,  Aimetic  de  Caumont ,  que  fà  noblcife 
rendoic  illuftrc,  &  qui  joignoit  à  cet  avantage  ,  celui  d'cok 
nc\îeu  de  Charles  d'Albrct,  Donateur. 

Telles  font  les  Parties  qin  paroiflent  dans  cet  A£tc.  Voyoiis 
maintenant  qu'elle  en  cft  la  forme. 

.  C'eft  un  aftc  pafle  à  Ncrac,  pardevant  Notaire,  dat^  fa 
maifon  d'un  des  Officiers  de  Charles  d'Albret,  en  préfence  de 
pjufieurs  témoins,  au  nombre  delqucis  on  a  mis  Jean  d'Albret, 
fils  du  Donateur  :  il  n'eft  iigné  par  aucune  des  Parties  j  l'ufâge 
ni  la-  Xx>\  n'avoient  pas  encore  rendu  la  fignature  des  Parties 
néccflaircj  il  n'a  été  fignç  que  par  le  Notaire  qui  l'a  reçu. 

On  rapporte  aujourd'hui  deux  Expéditions  de  cet  Âftc  \ 
l'une,  n'eft  qu'une  fimple  copie  collationnéc  ,  fans  appellor 
aucune  des  Parties  j  Tautre,  a  été  compulféc  en  préfence  de 
toutes  les  Parties  intéreffées  :  la  première  ,  non  lignée  y  la 
iccondc,  fignée  du  nommé  V^enatoris  y  à  caufe  dç  Imiîrmitc 
de  MonoratelU,  ^ 

Nous  expliquerons  plus  en  détail,  dans  la  fuite,  les  di0ercnce;i  . 
jqiû  fe  trouvent  entre  ces  deux  expédîâons ,  différences  par 
lefquellcs  on  prétend  détnûrc  la  foi  de  TA^,  $c  en  attaquée 
la  vérité. 

Màs,  pour  ne  ,poin(  cJ>fcurcir  le  récit  du  TjMt  par  des  obiêr^ 
varions  doutcufes  6i  inccrçUnes, ,  çpntentons-jious  ,  quapt-à- 
prcfent,  d'avoir  marqué  Ja  fornic  de  cet  Aâc,  &c  des  expé- 
diiioBS  qu'on  en  rapporte  ,  Se  .arrêtons -nous  à  ce  qiû  elt 
Jx:aucoup  plus  eiTenriel,  ccft-à-dire,  ^  la.  quakté  de  la  Terrç 
qui  a  été  donnée,  ôc  ajjx  conditions  jC»;»us  lefquclles  cette  do* 
jianon  a,  été  fàJtp.  ,    .      ■       ,  , 

La  Terre  que  Çharl»  d'Àiret  donne  à  Aiwcriç  de  Can^ 
TçmeIK      ^  "        Sf 
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«'  '  jB  mont ,  cft  la  Chk^crae  de  Vcrteiril ,  avec  conc  drtMt  <fc 
j€97.     haute,  moyenne  8c  bailê  Joiftice. 

Cette  terre  ccoit  un  ancien  Ffef  de  la  MaHbn  d'AibfCC, 
qui  ne  reconnoiilcnc  point  d'antre  S^nicur  que  le  Roi.  • 

La  donation  «qui  en  cft  6Jce  par  Charles  d'Albret^oramoK 
quatre  claixfcs  principales»  qm  CQm|McnBent  toutes  les  <jur- 
ffes  impdces  à  là  Jifactali^,  &  <fû  détcmûnenc  h  naaite  du 
Jiei^c  quil  accotde  à  la  Mai^  de  Lauzun. 

La  première  caufe  ze^Epodc  les  peiibncies  que  le  Danamr 
s'eft  proposes  pour  objet  de  ia  4ïiécalité,  8c  les  àâSaeatt 
degrés  de  iiibftitudon  (  û.  Yoa  peut  jfe  iecvir  de  ce  xaaae  dans 
cette  Caulê)  qutl  Si  lui-même  diftingués. 

La  Êconde  explique  le  pouvcàr  &  les  drats  qi^  <xâc  tè 
ttanfportc  au  Donat^re. 

Ia  troifîèmcj  marque  quelles  Ibot  les  charges  de  la  do* 
nadoB. 

La  derraère  enfin»  a  pour  hut  TuciUté  commune  du  Don&* 
l£ur  &  du  Donataire  >  &  tend  à  affitrer  la  v^dirë  de  l'Aâe 
j)ar  le  moyen  de  llnânuadon. 

Attachons-nous  à  chacune  de  ces  claufês  ,  Se  voyons  ce 
quelles  condennent  en  parnoilier. 

Xia  première  >  qui  legarde  les  différentes  pcrlbnnes  que 
Charles  d'Albret  Dcmateur  a  appellées  à  ia  poiieinon  du  Fiçï' 
de  Vcrceuil,  cft  la  plus  importante  ds  toutes  >  peur  h  dédfion 
de  cette  cauiê. 

Le  Donateur  le  pTOpoJ!ê  pour  (^et  de  4â  fibccaliié,  no»* 
ifecâcment  Aimenc  oc  Caamcmt  >  premier  Donacùrc  ,  voit- 
feulement  Jean  de  Caumont,  neveu. &  hétider  préfimpnf  de 
ce  Donauire  >  mais  les  «lËun  mâles  de  lean  de  Catmifflic, 
mais  toute  &  poftéricé  maJcuHnc  *  te  queriqu^il  j  ait  quelque 
âïKxence  en  cet  cndrràt,  entre  les  deux  t»pies  dexsc  Aftc, 
quoique  dans  fune  les  mâles  7  ftàcnc  exprcflcmait  jnarqucs, 
te  dans  l'autre  les  -âdlcendans  en  général,  il  paroît  ncanmmns 
atCez  confiant,  que  Tintendon  du  !Donateut  & -du  .Donatdiv, 
a  étié  de  .nappeller  que.  les  mâles  à  cette  «^ce  de  Ftd^ 
commisi,  pu  ïf fon  Vcor,  de  'Bcf  fiiiSftimtiohnd.  La-ptcovc  en 
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«ft  éccke  dans  deux  ou  cnns  endiats  du  même  A£le,  oà  l'oa  «n  [■■■—in 
marque  pxdfëmenc  que  la  pco^riétx  de  la  Tare  de  Vçrteupl  tffT» 
:^^aiÔeadi»  aux  de^xndans  maies  de  Jeao  de  Ca^maoc 

Oo  ajouce  k  cette  daufci  qm  défere  la  poflêflkni  de  Vo;- 
IcsHlaux  doicendans  m41es  à  L'infifii,  une  pcohibinon  dVicner» 
qui  cao&rme  &  qui  établie  encore  plus  pai:^iienienc  oecce 
uibâJcuMa  graduelle  que  les  Cpotta^Uns  tw  faice  d^QS  If 
duwaâin.  , 

Après  vom  «vwr  »(pl^»é  la  fd^J^ance  de  çe^ç  dijppjîpoiji 
prindpiMe»  qtù  C:ft  auJEvvd'hui  de  mai(ièie  aux  Içi^gV^il  à^&Hr 
Wiow  dû  Par^>  i)  eft  oécçâiùte  df  vous  co  ^poçtçi;  leç 
(écrits  mêmes,  dont  les  wu  ^  Içxi  4W^  pfcççndcnt  ticçc  tfji^ 
%^  nvfuitage. 

Pwr  Iqs  {^Qpotêr  phis  c^ùr^nepc,  noys  k«  dçgagooos  dç 
mu»  fmibicwle  d'expreflîoçs  pc^qw  anonymes  ,  que  lu 
Pnuôfiiens  dfts  dfmiers  ^cles  av^e^  («roduices,  fie  dans  leir 
quelles  le  fens  des  aéles  qu'ils  palToieiif,  fé  troimnt,  pour  ainlj 
«KC»  «ovel^pé»  OMifondU)  &  pnfqu^  e£^cé.  Nous  ne  vous 
rappQlïeiQn^  quç  Içs  tenncs  àéài^i  ^  qiû  çoademient  une 
ventabie  difpofîtion. 
~  Xa  dw^  pooe  d^c  c^  Cluulcf  d'All»eCi  Donatoir,  De^ 
éU,  doMOvit  tifulo  vtroperfeciat  th»Mi9^is  &  traaflationis 
inter  vivosfadce  ,femper  valitum  ,  eidem  Domino  M^imerifiq 
dt  Cavw^onte  Domino  d*  Loui^hq  ,  quumvis  ahfenti  j  nobili 
vire  Joanne  deCavomonte,ipJms  Domfai  Aimerici  nepote  unà 
mtom  Nçtario  puèlicoi  pro  ipfo  Domino  de  Laui^uno,  ^ 
400  gus  nepdte  htr^de  JÙQ  f¥tftfo  ^  Çr  ^liofeufiliis  mafculi^ 

iâus  torumque  heredwuf  (â  illis  mafaïUs  per  liruam  majcu- 
iinem  leg^timis&naturidiyusfumisfucceJfgrU>us,dummod}f 
i»  iwUam  ptrp>ii£m  tr^sfermu- ,  j^Mlmtihus  &  Ultime 
Kcmwt'éus  tofitm  fmat  eafimm  mBê^um  Vatea^l.  ;  \ 

V«B  vçyw,  MswievM,  qwls  iô»  fa  degrés  marque? 
pfi  h  Dauami^t  qu  p»r  k  Doiutù^ 

lysjfocà  Aimçik  de  CiWmtHitt  ^ii^W  Tom  de  Caumoiu;, 
fon  neveu  ^  iop  Mpcc  fwéi«n^.  Il  «FP^Uç  ^f»£s,  Içs 

S  f  -  i' 
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-"  cnfans  mâles  de  Jean  de  Caumont,  &  enfin  les  dèfccndanï 

^^97'      mâles  à  Tinfini  du  même  Jean  de  Caumont,  &  tous  Ces  Po^ 
fefleiirs  ne  doivent  recevoir  la  Terre  de  Verteuil,  qu'à  con- 
'<£àon  qu  elle  ne  pourra  jamais  pafler  dans  une  maiïbn  étran- 
gère :  dummodh  in  nullatn  perfonam  extraneam  eransfiratui*. 
'  Quel  cft  celui  que  l'on  doit  confidérer  comme  l'Auteur  de 

cette  claufe,  qui  paroît  aujourd'hui  fi  finguliere)  Eft-cc  Charlet 
d'Albreti  donateur;  Eft-ce  Aimeric&  Jean  de  Caumont,  draia* 
taures  ?  La  confidcrera-t-on  comme  une  condirioh  que  le  Sci-  - 
gneur  a  voulu  appofer  à  l'infëodarion  de  la  Tctrc  de  Vcrtcuif» 
ou  comme  une  loi  particulière  que  le  Valîàl  a  impoiee  à  toute 
fa  péftcrité  ;  en  un  mot,  comme  un  Fief  a:fiFeâ:e  à  une  ceï* 
t^ine  famille,  ou  comme  une  véritable  fubAituDon  S  Ce&i 
Messieurs,  ce  que  vous  avez  à  décider  j  nous  nous  contenwns 
'de  vous  propofer  maintenant  la  difficulté  ,  SC  nous  votft 
expliquerons  cnfuite  les  prindpes  par  lelquels  nouft  croyons 
quelle  peut  être  rélbluc. 

Telle  cft  la  première  &  k  plus  impoitanie  des  claufès  qiit 
renferment  les  conditions  de  la  donation  faite  par  la  maifott 
d'Albrct  à  celle  de  Caumont. 

La  féconde  regarde,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  pou- 
voir &  les  diroits  qui  font'  acquis  au  Donataire  en  vertu  ûc  la 
donation.  .... 

Le  Donateur  lui  cède  &  tranfport&  tout  ce  qui  pouvat  lui 
appartenir  dans  la  Châtellenie  de  Verteuil  :  tl  fc  depoiàllÈ 
abfblument  en  fa  faveur.  Si  l'on  s'attache  à  la  lettre'  de  li 
donation,  il  lui  permet  de  jwiir,  de  difpofer  de  la  Terre  de 
Verteuil  en  pleine  propriété  ;  il  explique  même ,  par  les  ex' 
prcffions  Se  par  les  exemples  les  plus  forts,  quel  ctoit  ce  droit 
qu'il  àccordoit  au  Donataire  ;  &  pour  lui  montrer  le  poavœr 
'  qu'il  Im  abandonnoÎE  fur  les^  biens  compris  dans  la  donadon^ 
il  déclare  qu'il  pourra  en  ufer  comme  de  lès  autres  biens  pioptcs> 
&  comme  le  Donateur  en  ufoit  lui-même  avant  la  donation. 
Servons  -  nous  des  termes  mêmes  de  l'Aâîc ,  pow  ne  leS 
point  afFfflbIir  en  voulant  les  expliquer  :  Tanquam  de  bonis  aliis 
■&  rébus  fuis  propriis  ,^  tanquam  de  re  merè  &  pure  propriâ. 
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prout  &  quemadmodum  ipfe  Dominus  Donator  faciehat  &  "''i 

facere  poterat  ante  prœjeiitem  donationem.  i<»97> 

Quelque  générales  que  foient  toutes  ces  expreffions,  elles 
paroiflcnt  néanmoins  reftreintes  &  limitées  pat  ces  mots  qm 
les  fuivent  prefquc  toujouts  immédâzxcmcni:  S tipulatîone  quac 
Jiiprà  repetita,  aliis  caiijîs  Juperiùs  faclis  in_omniBus  & per 
omnia  ipji  Domino  Donatori  &  fuis  refervatis  ,•  termes  pat 
lefquels  on  prétend  que  le  Donateut  a  toujouts  tappellc  raflêc-' 
^Tton  aux  mâles >  &  k  prohiUtion  d'aliéner,  qu'il  avcùt  fuifiiâm- 
mcnt  exprimée  dans  le  commencement  de  la  donation. 

Après  avoir  matqué,  dans  la  ptemtère  claufc,  les  diffërens 
degrés  des  perfonnes  comprifes  dans  -la  donadon  »  après  avoir 
matqué,  dans  la  féconde,  le  pouvoir  qu'on  leur  cède  fur  les 
biens  donnés^  on  explique  dans  la  tiôtfième  les  charges  de.  la 
donation. 

On  -impofê  aux  Donataires  la  nécefÏÏté  de  rendre  fhommage 
du  Seigneur  d'AIbret  à  Nérac  ;  &  conimc  l'honneur  avoit  plus 
de  part  que  l'iiHcrêt  à  cette  infcodarion,  le  Donateur  n'exige 
à  chaque  mutaticm  de  Seigneur  &  de  Valfal,  pour  tous  drcHts 
fcigneuriaux,  qu'un  Eperviet,  auttcmaft  un  Autour. 

Le  Donateur  fe  referve  encore  le  <koit  de  Rellbrt  5c  de 
Supériorité  fur  la  Juftice  de  Verceuil  î  &  pour  Wiiguc  preuve 
de  la  reconnoilfance  Se  de  la  gratitude  de  fes  BiMiatairés ,  it 
ne  leur  demande  que  de  le  regarder  comme  leur  Seigneur  & 
pour  le  Fief  &  pour  la  Juftice. 

t  Une  dernière  claufe  achevé  de  mettre  le  fceau  aux  condi- 
ticMis  de  la  donation.  C'eft  celle  qui  n^rde  l'inllnuacion  qi» 
devoir  en  être  fdte. 

•  Pour  prévenir  toutes  les  nullités  par  -lefquellcs  on  pcwrroii! 
un  jour  combattre  cette  infmuarion,  Charles  dAlbret  déclare 
qu'il  Élit  autant  de  donanons  diffétenies,  ou  plutôt  qu'il  pai- 
|age  &  -donatioii  en  autant  de  pardes  dîflEerentcs  quelles  aw>' 
rient  de  fois  la  valeur  de  cinq  cents  pièces  d'or  y  afin  que  cha^ 
tune  ^de  ces .  donations  multipliées  nayaoc  pas  befiàn  d'Inli- 
tiuadon,  la  donation  totale  fût  aufE  hors  d'atteinte  pat  rappoïc 
siux  dcÉwts  de  l'Infiiiuarion* 
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""--  ■-■  -       Tel  eft  le  tcmpcmmenc,  (C  Tmi  peut  donner  ce  oota  à 
1^97'     ce  qui  n'eft  qu'une  fraude  recherchée  pour  éluder  la  Loi)  pu 
lequel  le  Dtmatcur  &  le  Donataire  ont  cru  pouvait  allivcr 
rexéctiDOii  de  l'Aâe  quUs  vcnoient  de  paâcf. 

Et  vcHtà,  Messisi7K5i  tk  quoi  k  rédiùc  l'exfrficaôoii  àa 
Tkrc  ângulier  de  cette  Concelfion  célctcc,  ^  ùk  le  fiijct 
de  k  caufe  que  vous  avez  à  décider. 

Reprenoni-en  tout  rcfpnc  H  toute  k  fubftatice  en  un  mec 
Nous  f  avons  dtftii^^  quatre  dtconftimxs  pdncipaies. 

Les  Perfofznes  qui  y  parlotic  >  ae  qui  y  di^oioit  ;  d'un 
eâfé  >  Charles  d'Albccc  >  Donaccut  :  de>  rautie ,  Aimciic  dit 
CaunuMic»  I>anuaiEe. 

La  Forme  CeA  un  AÛx  aiaiicntime,  pcU3K  patdevaat  No- 
tùre»  dont  les  cm>ics  ont  quelques  di^ences  rem^njpubles. 

La  Tare,  C'eft  uae  Châcdknîe  tclevante  du  Rm. 

Les  claires  prtnc^iales.  Dans  la  ptenuère ,  <xi  afièâe  W 
Tene  aux  &uls  tnalcs,  &  t'<Mi  en  défend  l'atiénatioa  *  dans  U 
ioconde,  on  aoocvdc  au  Donataire  une  pleine  pnipné»  utile» 
que  Ton  prétend  néanmoins  Kmkée  par  des  réfervcs  expreflcss^ 
dans  la  trcnfiètne,  ai  change  ce  Fief  d'un  hommage  &  dun 
dioit  de  Reâbrc  j  Se  enfin*  la  dernière  marque  llntcnàon  que 
les  Parties  ont  eue  de  &tre  iniinuer  cecce  ConceiËon,  &  ks 
ptécauDons  qu'ils  ont  pn&s  pour  prévenir  les  dé£uics  &  les 
nulBcés  de  l'Inânuaiion. 

Apccs  vous  avoir  donné  cette  idée  génô^  du  Taxe  i 
voyons  numnenant  4]HUe  en  a  été  rcxécuBOB. 

L'Infimaàon  que  les  Parties  avcnent  dc£iéc  pow  tendre 
feor  convention  jÀis  ièfemnelle»  ne  parok  point  avoir  jamais 
été  âitc. 

Cependant  TAâe  a  été  exécuté.  Le  Donatàre  a  jo»  de  la 
Tctre  de  VertonL  II  l'a  ttanimife  à  iâ  poftétité.  £Uc  n'cft  point 
fixxie  de  la  MaiÊHi  de  Laoam  dcpiûs  l'année  14^0, 

Mais  mioiquil  {bit  arrive  plu^irs  motasons»  âât  de  M 
•an  da  Seigneur,  £iif  de  la  nut  du  Vaâàl»  on  œ  tappotas 
«ans  oouc  le  coua  de  plus  de  dcn^  ^ècks»  que  osis  Ââa» 
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Icnleinent,  qm  àent  été  poâës  encre  ks  Seignoirs  d'Albra  6c  ■ i*^ 

ies  Sëgneurs  de  VcrtcuJl  de  la  Maî£bn  de  Caumont.  lOZ* 

Le  premier,  cft  un  Aâe  de  fbi  &  hotnnuge  de  L'année  1 4^8  » 
Kndu  ft  Chades  d'Albrec  par  Jean  de  Caornont  >  &,  dans  cet 
Aâe»  (Hi  rappelle  en  général  les  dau&s  &  les  auididons  <pà 
Jonc  ecpfiquees  dans  le  Tiiœ  de  Ckmceffion.  Cet  Aâe  n'eft 
penne  tigné. 

Le  fécond,  eft  un  aveu  rendu»  en  1 540*  an  Koi  de  Kavarse 
par  un  Seigneur  de  I^uizun.  L'on  y  déclare  ^lelle  eft  la  va' 
leur  &  le  revenu  annuel  du  Fîef  :  l'on  y  cxpôoie  aui£  ua  v 
iKSG-âc£  Se  une  xence  -foncière  qui  en  dépendaient  ;  l'on  y 
marqae  rohliffaàon  impolJx  au  Vaiïàl  de  {Ms&ntir-im  Autour 
aa  Seigneur  d'Albccc  à  chaque  mutation  ;  mais  on  ne  £ût  au- 
cune -mention  de  cette  qualité ,  que  l'on  ptcteod  amùr  été  im- 
primée au  Fief  par  la  Loi  de  rinveftiture.,  d'cctc  perpétueUc'- 
meisE  a&£lé  aux  mâles,  &  de  ne  pouvoir  jamais  êox  poffîdc 
pn  ime  pcrfinme  étrangère. 

On  piécend  que  cette  omiâkai  doit  être  fiippléce  par  le 
Titre  de  la  ConcelHon  primordiale,  avec  lequel  toos  les  aveux 
&  dénomlnemens  xioc  une  reladon  Âc  une  dépendance  né- 
ceâàircst  , 

Quoi  qu^il  en  ibît,  il  eft  certain  que  oec  awu  n'a  jamaiscsé 
koçQ  ni  bl^é,  miûs  il  s'eft  ttouyé  dûis  les  Archives  du  Duché 
-d'Âlbret,  parmi  tes  Titres  du  Se^eor. 

La  trôwème  {nèce  cpe  l'on  a  rapportée^  cft  une  copie  ■»• 
finne  d'un  Aâe  de  toi  &  hommage  de  2«o«,  dans  kqndl 
la  claufè,  qm  Eût  le  ûijet  decectc  cwurtflriwi,  eft  tappellétf. 

On  ne  vMt  pennt  d'ancres  ACbss  «ù  il  «ic  écé  Eût  mctedon 
'do  iicf  de  Verteuil,  ni  dans  la  MtdlîniJd'AttffeE,  ni  ^ns  celle 
-«le  LouzuQ.  Le  Seigneur  na  point  Veilfê  paur  le  Vail^',  ta 
M  Va&d  peut  le  Seâgnenr  ;  tdus  deux  430*  égatonent  n^ffgé 
kuc  intérêt,  &  ce  long  filence  na  'été  «afin  intenompn  q[ue 

[  M.  le  pue  de  Bouillon  eu  U89,  &  par  la  Partie  de 

'  R^iecbon  en  1*95. 

CeU  jtar  rajMwrt  à  cène  iiuenufition.  S:  aux  demandes  qû 
font  âùvie,  quU  Ëiut  entrer  daiu  la  féconde  parde  du -faiii» 
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_  &:  vous  expliquer  très-fommairemenc  la  qualité .  de  h  Procd- 
dure  qui  a  été  faite  par  les  deux  principales  Parties,  le  Sei- 
gneur &:  le  Vaflàl. 

Après  la  mort  de  Gabriel  de  Caumont,  ComK  de  Lauzan, 
perc  du  Sicut  Doc  de  Lauzun  {a),  l'on  fit  un  Inventaire  de 
les  txens ,  dans  lequel  l'on  trouve  la  donation  de  Vetcanl 
inventoriée,  avec  pluiîcurs  Aftcs-  de  fol  &  hommages  rendus 
'.par  les  Seigneurs  de  Lauzun. 

'  Le  Sieur  Duc  de  Lauzun  ctoit  alors  le  puîné  ;  il  renonça  ï 
la  fucceflîon  de  fon  perc.  EUc  fût  acceptée  fous  bénéfice  d'in- 
A'encaire  par  fon  frère  aine,  qui  mourut  en  1^73.  Depuis  ce 
cems,  la  qualirc  d'aine  n'a  point  invité  le  Sieur  Duc  de  Lauzun 
à  y  joindre  celle  d'hérider  de  ù.  Maifon,  &  cette  dernière  qua- 
lité a  été  piife  par  le  fieur  Chevalier  de  Lauzun,  qin  la  foudeat 
encore  aujourd'hui. 

,  TouKS  les  Terres  de  la  Maifon  de  Lauzun,  &  Verteuil 
cntr'autres,  ont  été  faifies, réellement.  Il  a  paiu  un  très-grand 
nombre  de  Créanciers  oppofàns ,  au  nombre  defquels  on  trouve 
M.  le  Duc  de  Bouillon,  &  la  Parce  de  M.'  Robethon. 

Loppofirion  de  M.,  le  Duc  de  Bouillon  ne  regardoït  prcd- 
fément  que  la  Terre  de  Verteuil  ;  il  l'avoir  fait  iâifir  téodak- 
ment.  tes  Créanciers  Se  les  Héritiers  bénéficiaires  avoient 
incerjoxté .  appel  de  ces  J^es  i  &,  pour  foutcnit  cet  appel:, 
M.  le  Duc  de  Bouillon  y  avoic  ajoute  une  oppofidon  au  Do- 
cret  de  la  Terœ  de.  Verteuil,  &  il  demandât  à-  êcxe  colloque 
fur  le  prix  de  cette  Terre  jufqu'à  concurrence  des  fruits,  quï 
.prétendit  en  conféquence  des  faifies  tcodalcs, 

hç  Sieur  Duc  de  Lauzun  par<HlfcHt  au  nombre  des  Créa»* 
ciers  de  ia  Mai&Q,  .comtni:  exerçanc  les  droits  &  les  aâiohs 
de  la  'P^mc  fa  mer^  Il  avoir;  même  demandé  d'ccre  colloque 
fur  le  prix  de  la  Terre  de  Vçttçiyl ,  qu'il  avoic  nommémoDS 
comprifc  dans  f*  Requête, 

-  -(a)-ï\  f^it  appelle  d'abord  It  Marqâîj  de  P^illin ,  enrnite  le  Comte  de  Laaztnt. 
Il  fiit  érigé  en  la  faveur ,  l'an  16^1 ,  un  Duché  qtû  n'iton  point  -Paiiie-  Cefl  ce  qtù 
l'ait  qu'il  efl  appelle  ici  le.  Sieur  Duc  de  LauEun ,  ati  lieu  qu'il  efl  parlé  enfuHe  de 
Û.  le  "Duc  de  6'ouillot),  ctAn^e  énni  Pair,  &  Membre  du  Parletnent  en  cet{^ 
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Fendant  le  coun  de  ces  pourfuites ,  il  fixe  rendu  un  Anièc  >  ,, 
le  14  Novembre  16^9*  coitÇ».âi€to\zc  avec  M.  le  Duc  de  1697. 
Bouillon  6c  le  Procureur  le  plus  ancien  des  Oppofâns,  par 
lequel -il  (ut  ordonné  que  l'Arrêt  qui  inœrviendroitr  fur  la  dif- 
xritHicion  du  prix  des  Terres,  de  Lauzun,  Tombebeur&  autres, 
ïêrvircnt  aufli  pour  celle  du  prix  qui  proviendroic  de  l'adjudica- 
tion de  Verteuil. 

Cet  Artct  a  été  exécuté.  On  a  Êlt  l'ordre  i  & ,  dans  l'Arrêt 
qui  le  contient,  on  a  d^fervé  deux  diipofînons  importâmes, 
4ont  on  prétend  tiret  les  fins  de  non-rcccvoir  que  l'on  oppofe 
«IX  parties  de  M.*  Robethon  &  de  M.'  Tartarin. 

La  première  de  ces  dirpoiîdons,  regarde  le  Sieur  Duc  de 
Lauzun.  Il  eft  colloque  par  avance,  tant  fut  le  prix  de  la  Terre 
de  Verteuil  >  que  fiir  ccliû  des  autres  Terres ,  pour  la  dot  &  le» 
reprifes  de  la  dame  là  mère. 

La  iêconde  dirpoHrion  regarde  M.  le  Duc  de  Bomllon. 
Toutes  ces  lâifies  féodales  font  infirmées,  à  la  réicrve  d'une 
^le;  &  parce  que  les  Créanciers  lui  contefteront  {à  mou- 
vance, on  ordonne  que  les  patdes  contclleroient  plus  ample- 
ment iiir  ce  pcnnt. 

C'eft  Tcxécurion  de  cet  Atrct  qui  a  fait  n^ttc  les  demandes 
ùa  Idquelles  vous  avez  à  prononcer. 

M,  le  Duc  de  Bouillon,  pour  établir  fa  mouvance,  a  pro- 
duit trms  pièces  que  nous  vous  avons  déjà  expliquées  i  le 
titre  primiordc  conceflîon  de  la  Terre  de  Verteuil  en  1460, 
Vaâe  de  fiM  &  hommage  de  1468,  &  le  dénombrement  de 

■  En  produifant  ces  pièces,* il  a  fait  la  déclaration  que  Ion  a 
■lue  pluîieurs  fois  en  votre  Audience ,  &  qui  paroît  direÛemcnt 
contraire  à  la  prétention  quil  foutient  aujourd'hui. 

Il  déclare  qu'il  pourroit  s'oppofer  à  la  vente  &  adjudication 
de  la  Terre  de  Verteuil ,  au  profit  d'une  perfonne  étrangèrei 
&  prétendre  la  révetfion  6c  la  réunion  de  cetœ  Terre  à  la 
Seigneurie  d'Albreti  mais  que,  pour  ne  point  incidenter,  ni 
faire  aucune  nouvelle  conteûation,  il  veut  bien  s'en  tenir  » 
TomeJK  Tt 
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'■■r  loppo/îtion  qu'il  a  forracc  pour   les  drcHts  fcîgnoiriaux,  Se 
I  ^i>7î      po<Jr  les  ^^  quH  prétend  lui  être  acquis  en  ^'crtu  des  OJUcs 
rcodales. 

Il  prend  enfuitc  des  conclufîons,  par  lefqneUes  il  peWitlc 
dans  la  demande  qu'il  avoir  déjà  f^ce  poilr  ccrc  colloque  fur 
k  prix  de  la  Terre  de  VcrteuiL 

A  peine  ces  Titres  curent-ils  été  produits,  que  le  Sîeur  Duc 
de  Lauzun  a  demandé  qu  il  6àt  futlîs  à  '  l'adjudicadon  de  la 
Terre  de  Verteuîl.  Il  a  formé  cnfiiite  une  demande  préctfe ,  pour 
être  mainceiui  &  gardé  en  qualité  d*aîné  mâle  de  la  Maifbn  de 
Lauzun>  dans  la  polTeffion  de  la  Terre  de  Verteuil,  ùms  au- 
cune charge  de  dettes. 

Four  aiïurer  la  foi  des  Titres  qnc  M.  le  Duc  de  BotuUon 
avoir  produits  par  de  fimples  copies  colladonnées,  le  Sitm 
Duc  de  Lauzun  les  a  l&it  compulfer  en  préfcnce  des  Farces 
intérerïées.  Et,  pour  lever  les  fins  de  non-reccvoir  quon  pouvoic 
iui  propofër,  il  a  pris  des  Lettres  en  forme  de  Requête  civile 
contre  l' Anct  d'Ordre  du  lo  Août  i  tf 9  5  i  il  a  interjette  appd 
de  la  faifie-réelle  de  la  Tcnre  de  Voteuil,  &  il  a  formé  oppo- 
iîiion  ÎT  rArrct  de  congé  d'adjuger.  Il  demande  qu'il  hii  (di 
fait  pleine  Se  entière  main-levée  de  la  iaine-réelle  ^  &  que  la. 
Terre  de  Vertetul  foie  déclarée  lui  aj^rtcnir  en  vertu  di; 
Titre  d'Invcffiture,  comme  aîné,  comme  Chef  de  la  Maïfoa 
de  Lauzun,  comme  feul  appelle  à  la  poUèflion  de  cette  Terre 
par  cette  efpèce  de  Fida-commis  féodal  ^  donc  il  vous  a  dct 
mandé  l'exécuncm. 

M.  le  Duc  de  Bouillon,  comme  exerçant  les  Drtxts  ia 
Seigneurs  d'AJbret,  en  vertu  du  Contrat  d'échange  de  la  Sei- 
gneurie de  Sedan,  a  demandé  d'être  reçu  partie  Intervenante. 
D'abord  il  a  conclu  à  la  réunion  purement  &c  ftmplement,. 
cnfùite  il  l'a  demandée  conditionnellement,  en  cas  qîie  la  Tene 
forte  de  la  Maifon  de  Lauzun. 

On  avoit  voulu  d'abord  fcite  appointer.  Arrêt  par  défaut 
qui  appoituc  j  miùs  depiûs,  après  une  Flaidolrie  contFadiâ(»te>. 
la  Cour  a  reçu  le  Sieur  Duc  de  Lauzun  oppc^ânt,  Se  au  pno^ 
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cipalj  elle  a  ordonné  que  leâ  patôes  nendroienc  plaider  avec 
nous. 


Voila  ,  Messieurs  ,  ce  qui  a  achevé  de  former  la  conisfta- 
non  préfentC}  &  ce  qin  ncus  oblige  à  votis  expliquer  nos  iên- 
dmens  fur  une  aË&ire  aulTt  étendue  dans  fon  explication,  qu'elle 
éft  difficile  dans  la  décifion. 

Les  moyens  des  parties  vous  ont  été  expHqués  avec  tant 
d'exaôitude  &  de  netteté ,  que  nous  croyons  pouvoir  nous  dif- 
penfer  de  les  reprendre  ici  dans  toute  leur  étendue. 

Nous  nous  contenrcrons  de  vous  remettre  devant  les  yeux 
les  propofitions  principales  que  Ion  vous  a  établies  de  part  8c 
d'autre,  &  nous  en  exanùnerons  les  preuves  dans  un  plus  grand 
détail ,  -  lorfque  nous  vous  propolërons  nos  réflexions  fur  les 
quelbons  que  vous  avez  à  décider. 

De  la  part  du  Sieur  Duc  de  Lauzun ,  Ton  vous  a  dit  que, 
quoique  le  plus  grand  obftacle  qu'il  eût  à  combattre  dans  cette 
aSiàtc ,  fût  la  rigueur  de  la  forme ,  &  la  fatalité  de  la  procé- 
dure ,  il  lui  étoit  facile  de  difltper  d'abord  les  prétendus  fins 
de  ncm-recevoir  qu'on  liù  oppoie ,  &  de  vous  montrer  que  la 
cauic  eft  touK  entière  à  (bn  égard. 

C'eft  envain  qu'cai  hii  objcâe  l'Atrct  d'Ordre,  qui  l'a  ooUq- 
qué  fiir  le  prix  de  la  Terre  de  Vertenil. 

Cet  Arrêt  ne  petit  lui  faire  aucun  préjudce  :  il  ne  s'cft  op- 

pofé  à  la  faific  réelle  que  comme  créancier  î  ià  qualité  a  chan- 

;é  depuis  ce  tems-tà.  Il  agit  aujourd'hui  comme  propiécure. 

1  n  avoit  alors  aucune  connoilTance  des  titres  qu'il  a  déçoit- 

verts  dcpuisi  c'eft  une  erreur  de  fait,  pour  laquelle  les  Lmx 

font  toujours  indulgentes.  Peuvent-elles  refiifer  de   Tétre  pour 

un  homme  dont  la  vie  a -été  expofée  à  tant^e  traverfes  oiffë- 

'  rentes  {a)i    II  doit  au  moins  tirer  ce  fiuît  de  fes  malheurs, 

(a)  Il  ftit  ariiié  le  Z^  Novembre  1^71,  &  conduit  i  Pignerol ,  oùit  reftalong- 
tems.  Mimoire  de  MademoiftlU de  Montptiifitr ,  JteonAt  éiiùon ,  àj4mflerdam,  m 
i7J5fMM«  Vltpdgt  216  â-yÊur.  On  tronVe  les  principales  drco^fbnces  de  fa 
vie  ,  indiquées  dans  la  Table  qui  efl  à  ta  fin  du  Tome  VIII  de  cette  édidoB  ,an  moi 
Ttguiaîn ,  &  dans  d'àurrés  Ouvra|es  Riftoriqiie. 
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-  quon  ne  pgifTe  lui  imputa; ce  qui  s'eft  paiTé  dans  un  cenu r o5 

^^97'     il  n'avoit  ni  la  liberté  d'attaquer,  m  celle  de  fe  défendre. 

Mais,  quand  même,  cet  Arrêt pourroit  être  confîdcré  comme 
une  un  de  non-recevoir,  la  partie  de  M,'  Rd>echon  fbuiient 
qull  lui  fcroit  aifé  de  furmonter  cet  obftacle,  &  de  déçnnie 
1  autorité  de  cet  Arrêt. 

Non-fëu!enienc  il  n'a  rien  jugé  fur  la  qucftion  préfente  j  Se. 
comment  auroit-il  pu  le  faire,  puifque  les  titres  fur  lefquels  clic 
eft  fondée,  n'ont  été  rcprcfcntes  qu'en  t69î  ?  Il  y  a  plus  :  cc6 
Arrêt  contient  des  nullités  eflenticlles ,  qui  fotment  autant  d'ou- 
vertures de  Requête  civile. 

Première  ouverture.  La  faifie-i:éelle,  qui  eft  k  fondement 
de  l'Arrêt ,  eft  nulle ,  comme  feite  fur  celm  qui  n'ctoit  pcrint 
prc^riétairc.  On  a  fuppofc  feuffcment  que  la  Terre  de  Verteuil 
appartenoit  à  l'héritier  de  la  Maifon  de  Lauzun ,  au  lieu  quelle 
fc  défère ,  non  pas  fiavant  l'ordre  de  la  fucceflîon ,  mais  fui- 
vant  l'cvdre  de  r rimogénicutc  >  6c  qu'elle  eft  aftèâéeaux  mâles, 
&  non  pas  aux  hériders  de  la  &nûlle  à  laquelle  elle  a  été  doib- 
née. 

Seconde  ouverture-.  Si  la  âifie-réeUe  eft  nulle,  comme  (^tt 
fuper  non-Domino,  elle  ne  l'eft  pas  moms,  parce  qu'elle  a 
été  Ëùte  pour  des  dettes  dont  la  Terre  nétoit  point  chargée. 

Telle  eft  la  nature  &  la  qualité  du  Fief  de  Verteuil ,  qull 
doit  palTet  de  mâles  en  mâles,  fans  êtrejamais  chargé  d'aucune 
hypcchèque.  Telle  eft  la  Loi  de  l'InvelUture  ,  Loi  qui  a  été 
violée  par  la  iâifio-réelle ,  mais  qui  rend,  à  fon  tour,  h  faille- 
réelle  nulle.  Se  produit  une  féconde  Se  deriùère  ouverture  de 
Requête  civile. 

Les  mêmes  moyens  qui  étabUflènt  la  juftice  de  la  Requête 
dvile ,  fervent  à  juftificr  &  à  foutenir  l'appel  de  la  faifie-récUc ,  & 
l'oppolîticm  au  cot^é  d'adjuger.  Si  la  Terre  appanient  au  fieut 
Duc  de  Lau2un,  Celle  lui  appartient,  lit>re  de  coûtes  dettes  y 
on  n'a  pu  la  iâifir  réellement,  encore  moins  obtenir  un  coi^ 
d'adjuger. 

Toute  la  queflion  fe  réduit  donc  uniquement  à  làvMr  sH 
tft  vrai  que,  par  la  nature  du  Fief,  il  fdt  tellement  aiTeâtc 
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aux  defcendans  mâles,  &  <pîïi  n'a  januûs  pu  être  engage,  hy-  • — —— " 
pochéqué ,  aliéné  à  leur  préjuc^ce.  i«97* 

C  cft  cette  propofition  qu'ïm  a  voulu  établir  par  le  progrès 
de  Droit  fur  les  différens  changcmens  qui  font  arrives  oans 
les  Fiefs  i  progrès  qui  nous  apprend  qu'autrefois  tous  les  Fiefs 
ctoicnt  inaliénables  :  que  s'ils  font  devenus  patrimoniaux  >  ce 
changement  a  été  l'effet  du'  confentement  des  Seigneurs  »  & 
qiie,  malgré  le  droit  commun  qui  les  rend  héréditaires  en 
France,  on  y  trouve  encore  des  Fiefs  qui  confi:r\'ent  leur  an- 
cienne luturc,  c'eft-à-dire,  qui  font  hors  du  commerce,  hors 
du  patrimoine ,  hors  de  la  fucceffion ,  &  que  ce  qui  conflituc 
un  Fief  de  cette  qualité,  c'eft  uniquement  le  titre  primirif  de 
llnféodarion. 

C'eft  encore  cette  même  propofirion ,  que  l'on  a  voulu  ex- 
ptiquer  &  prouver  avec  plus  d'étendue  ,  en  établiflànt  trois  au-< 
très  propofitions  parriculières,  qui  font  autant  de  preuves  de  la 
propofition  générale. 

Dans  la  première,  on  vous  a  dit  que  oc  qui  devcnt  déci- 
der cette  conteftadon,  étcnt  la  qualité  cm  dtre  &:  la  qualité  du 
Fief,  que  le  ôtrc  étfflt  une  véritable  inféodadon  diflinguéc 
d'une  donation  ordinaire  par  des  caraâèrcs  eflendels }  que  le 
Fief  émit  un  Fief  fubfHturionnel ,  un  Fief  èmilier,  pour  fc 
fcrvit  des  expreflicms  des  Doéleurs»  un  Fief,  appelle  ex  paclo 
Se  pnrvidentiâ  ,  qui  ne  fe  régie  pas  par  le  Drcrit  commun , 
màs  par  la  Loi  de  l'Inveftiture ,  qui  n'eu  point  fournis  à  la 
Coutume ,  mais  à  la  ccmvendon,  qui  fuit  l'ordre  de  la  voca- 
tion qui  y  eft  portée ,  ic  non  l'ordre  de  la  fucceflîon  établi 
par  les  Loix. 

Jamais  il  n'y  eut  des  maximes  plus  afliirées  par  le  confente- 
meiu  urunimc  de  tous  les  Dod^eurs;  &  quels  Dodcursî  ceux 
mie  nous  refpeâons  comme  les  Oracles  de  notre  Turifprudence  : 
Pontanus,  Henri  Bouhic  ,  Tiraqueau,.  Dumoulin,  M.  d'Ar- 
^ntré,  Chopin  (a).  Tous  ces  Aiueurs  ctabliilcnt  ccmune  un 

(a)  Foniaous  fur  la  Coutume  de  Blois ,  Tit.jï ,  de  Ftudit.  Henri  Bouhic  ad  cap, 
PimdiU3u*x.  de Xhaaâoa.  Tio^ueitu  d€  JurttHmigtaionaa  ,  quefl,  6l  DiunouÛ» 
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T-  =  un   premier  principe,  que  la    conccffipn    du  Fief  déroge  à 

^^97'  toutes  les  Coutumes,  à  tous  les  UfâgeSj  à  touœs  les  Ordon- 
nances i  que  c'cft  elle  qui  eft  l'unique  Loi  par  laquelle 
tous  les  différends  qui  iurvicnnent  à  i'occaiion  d'un  Fief,  dd- 
venc  être  décidés. 

Qu'y  a-t-ii  d'ailleurs  de  plus  naturel ,  que  d'autorifer  un  con- 
trat formé  par  le  confentement  des  parties;  que  de  faire  exé- 
cuter tes  condidons  qu'un  Donateur  a  impolces  au  Donataire , 
&  de  fuivre  la  Loi  qu'il  a  pu  &  qu'il  a  voulu  prefcrlre  à  un 
bien  qui  fortoic  de  fes  niaiiisî 

On  a  paflë  enfuitc  à  une  ficonde  Propofition  ,  &  l'on  vous 
ft  die,  que  ces  fortes  de, Fias,  donc  l'InveAicure  eft  rappor- 
tée, &  que  les  conditions  de  rinfcodacion  rendent  inaliéna- 
bles, ne  font  fujcts  à  aucunes  dettes  i  que  le  fils  n'y  iûc- 
cède  point  à  fon  perc  i  que  le  nouveau  V  affaî  ne  les  reçoit 
point  des  mains  de  fon  Prédécefleur,  mais  que  tous  tirent 
également  leur  droit  de  la  perfonne  du  Donateur  :  ccû  à  lui 
feul  qu'ils  fuccèdenc ,  fic  l'ordre  qui  eft  réglé  entre  eux ,  ne 
fait  que  différer  leur  jouinànce  &  leur  poffcftion,  ians  les 
affujettir  au  paiement  des  dettes  des  Poffcffeurs. 

Les  mêmes  Doftcurs,  qui  établiffcnt  la  f«cmière  Propofi- 

,  tion ,  fouriennent  également  la  féconde  \  les  Dofteurs  Etran- 

(i)  Voya  gers  s'accordent  iîir  ce  point  avec  les  nôtres  (i). 

Ponranus.Ti-      Les  cxcmplcs  aucorifent  cette  maxime  encore  plus  que  le 

cISsdS  f"»ômcnt  des  DoÛcurs.  C'eft  aînfi  que,  dans  l'Emphytéofe, 

ntonliii.  Coa-  dans  les    Apanages  ,    dans  les  Majoracs  en  Efpagne   (  i  ) , 

j&M^-  dans  les  Inféodarions  en  Flandres  (5),  les  l«ens  paffent  fans 

o^cnat.Lib.  clîiirgcs  de  dettes;  &,  lans  aller  chercher  des  exemples  cloi- 

2.  Ob/tivac.    gnés,  c'cft  ainJi  que  la  Cour,  en  1661  ,a  adjugé  le  Comté  de 

/iVMolin  ti   ClermcMit,  en  vertu  de  l'ancienne  Loi  de  l'Inveûiture,  à  l'aî- 

Hifpm.primi-  né  uiâlc  de  la  Maifon  de  Clcrmont-Tonnerre.  C'eft  ce  qui  a 

een.iib.^.cy.  encoie  été  accorde  pat  l'Arrêt  de  Pierrefbrt,  rendu  aa  Parle- 

aii^hrifii-  mentdc  Mctzen  1671. 

^1^^.  '  '^  '  furl'ancjeniteCoHtiniie  de  Paris,  Fw/âi.tf^  77/.  des  Fiefs,  mm.  104,  lïi,  iiS, 
i/<"/.i,B.7.  4„^^_^^  n«m.  pi.  Le  même  ConJÎ/.îO.num.  ",  ^$,^9,4%.  Dargcnirt  fur 

les  an.  456 ,  5 1 1  de  la  Cour,  de  Breugne.  Chopin  de  Commumius  Gallic.  Confattud. 

frattpût.Fart>  ttjaefi.}. 
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Mais  enfin  (  &  c'cft  la  troijtème  Tropojîtion  qu'on  a  établie  )  — ■'  "i* 

qu^nd  k  maxime  pourroit  paroître  doureufc  en  général,  icra-       1697. 
telle  fuiccptiblc  de  difficulté  dans  rcfpècc  particulière  du  Ti- 
tre dont  il  s'agit,  dans  lequel  on  vdt  une  afFeûation  précifc 
9UX  dcfcendans   mâles >  une    prolùbition    exprellè    d'aliéner, 
&  par  conféquent  un  droit  de  retour  au  profit  du  Seigneur  i 
JEt  qui  orcrqit  foutemr  que ,  dans  tous  les  cas  où  le  droit  de 
îctoura  ïcu  (i),  il  fe  fefle  avec  la  charge  des  dettes;  Tous    [ABicard, 
Jes    exemples,    tous  les   Don:eurs   condainnent  encore    cette   .«'es  Dcma- 
■  maxime,  &  tous  au  contraire  fc  joignent  au  Sieur  Duc  dç  *'°"*'^«"-î* 
Lauzun  pour  demander  la  confirmaricMi  d'un  T^tre  qui  lui  donne  75/. 
le  lèul  bien  quil  ait  pu  recueillit  de  fa  maiiôn ,  &  qu'on  ne 
reitt  lui  ôter  que  par  de  vaincs  lùbtilités,  en    confondant  ie^ 
Infëodadons  avec  les  Subftitudons  >  en  attaquant ,  par  un  décati 
ennuyeux    d'oWêrvatious    frivdes,   un    dtre     qu'on    n'ofcroit 
combattre  par  l'Infcripôon  en   faux,  &  en  alléguant  des  pré- 
textes fpécieux  de  DrtMC  commun  &  d'intérct  public,  qui  ne 
peuvent  jamais  prévaloir  fut  U  Loi  prccifc,  IwcmncUe,  *ôc 
inviolable  de  l'Invelliture. 

M.  ieDuc  de  Bouillon  ft  j«nt  au  Seur  Duc  de 
Lauznn.  C'eft  le  Seigneur  qui  prête  fon  fecours  à  fon  ValTal , 
pour  foutenir  le  Titre  d'Inféodarion  auquel  ils  font  tous  deux, 
également  intéreifés.  II  fc  fert  des  mêmes  raifons,  il  emploie- 
les  mêmes  moyens,  il  s'cft  principalement  appliqué  à  vous 
6îœ  var  quels  étoient  les  effets  de  prohibition  d'aliéner, 
&  à  vous  prouver,  par  une  foule  d'autorités ,  que  tout  ce  que 
nos  Doâcurs  ont  écrit  de  droits  affeÛés  à  une  certaine  famille,  n 

ne  doit  point  être  regardé  comme  des  diflèrtations  foperflues, 
des  recherches  curicufes ,  des  fpéculations  plus  utiles  aux  Erran- 
gers  qu'aux  François  i  que  cous  ces  Auteurs  reconnoiifcnc  qu'il 
y  a  en  France  des  Fiefs  de  cette  natutc,  qm  ont  leurs  règles, 
leurs  maximes,  leur  droit  commun»  diltinâ;  &  féparé  de^  au* 
très  Fiefs. 

An  furplus ,  on  ne  peuc  oppofor  à  M.  le  Duc  de  Bouillon 
auomc  fin  de  non-recevoir.  S  il  a  demandé  d'are  colloque  fur 
k  pnx  de  la  Terre  de  Verteuil  y  &c  s'il  demande  aujourd'hui  que 
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!^Sï^  cette  Terre  ne  puifle  pafler  en  des  mains  étrangères  ,  ce  ne 
'^97.  font  p(»nt  deux  demandes  abfblumenc  ïncompat^ies  >  ce  fonc 
deux  demandes  fubordonnces.  S'il  tcuffît  dans  l'une,  il  ne  peut 
plus  perfîfter  dans  l'autre  j  c  eft  à  la  Cour  à  décider  laquelle  eft 
la  mieux  fondée  :  m^s ,  juiqu  a  ce  que  la  Cour  aie  prononcé,  il 
a  droit  de  fouKnir  l'une  &  l'autre.  S'il  a  dit  dans  une  Requêcc 
qu'il  ne  vouloir  point  empêcher  l'adjudicatÎMi  de  la  Terre  de 
Vertcuil,  cette  déclaration  qu'un  Procureur  auroit  pu  Éùrc  lâni 
un  pouvâr  Tpédal ,  n'a  pdnt  été  acceptée ,  il  eft  encore  en  état 
de  la  révoquer,  &  il  la  révoque  formellement. 

Quelle  apparence  enfin ,  quune  caufe  auiïi  importante  put  ■ 
être  décidée  par  une  pure  formalité ,  &  par  une  fin  de  non-re- 
cevoir,  qui  elt  équivoque! 

Quelque  forts  que  paroiflènc  tous  ces  moyens  ,  on  les 
ieombat  par  des  raifons  qui  ne  fcmblc  pas  mgins  confidéta- 
blés. 

Les  créanciers  de  la  Maifon  de  Lauzun ,  allèguent ,  en  leur 
feveur,  l'autorité  du  Droit  commun ,  le  changement  de  la  Ju- 
rirpmdence  à  l'égard  des  Fiefs  i  enfin  ,  l'incerct  public  qui  ne 
fouffic  pas  que  la  bonne  foi  des  créanciers  foit  trompée  par  un 
titre  doiueux,  fufpeâ,  incormu  à  ceux  mêmes  qui  avoient  le 
plus  d'inrérêc  de  le  cormoître,  &  qw  demandent  à  profiter  de 
leur  ignonmi^,  dans  le  cems  qu'ils  imputent  cette  même  igno- 
rance à  des  créanciers  légitimes. 

Tamus  il  n'y  eut  demande  plus  téméraire  dans  la  forme,  ni 
plus  infoutenable  dans  le  fonds. 

.  Dans  la  forme,  outre  quelle  eft  prématurée,  pmfqu'elle  ne 
pouvcàt  être  formée  qu'après  l'adjudication  de  la  Terre  de  Vçr- 
ceml,  il  foifît,  pour  k  détnùre,  d'oppofer  M.  de  Bouillon  Scie 
^icur  Duc  de  Lauzùn  à  eux-'mêmes.  Se  de  les  combatore  par 
leurs  propres  armes. 

Tous  deux  ont  formellement  renoncé  à  leur  droit  prétendu, 
tous  deux  ont  reconnu,  par  avance,  l'injufticc  de  leur  demande. 

Le  Sieur  Duc  de  Lauzun  a  formé  oppofidon  au  Decrec  de 
k.  Terre  de  Verteuil,'  il  a  demandé  d'être  colloque  for  le  prix  : 
jl  l'a  été}  dpnc  il  a  reconnu  qu'elle  pouvoic  &  qu'elle  dcvcnt 

s'aliéner 
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s'aliéner.  Quand  même  il  n'y  aun»t  point  d'Anêt ,  fa  feule  —  '  "^ 
^pofîdon  fcFCMt  un  coofentement  formel  à  la  vence  de  cette     <-^.97' 
Terre ,   auquel  il  ne   poutroit  donner   atteinte    que  par  des 
Lettres  de  Refciflon.  Mais  des  Arrêts  en  grand  nombre  ont 
confirmé  ce  confentement,  &c  l'ont  rendu  irrévocable.  ,  ^ 

C'eft  inudlement  qu'A  prétend  détruire  &  fon  confentement 
&  les  Arrêts  >  par  la  vaîne  allégation  d'une  erreur  de  £iit,  d'une 
ignorance  qui  çft  aifedce.  Le  Titre  qu'il  fourient  aujourd'hui 
a.  été  inventotié  des  1660,  après  la  mort  de  fbn  père  >  iLl'a 
même  trouve  dans  les  papiers  de  fa  famille.  Ce  n'cft  donc 
pcnnt  ici  une  ignorance  de  fait ,  que  les  Loix  cxcufent  j  c'eft 
une  OTCur  de  droit,  que  la  Juftïcc  condamne  roujours. 

Les  moyens  de  Requête  civile  »  par  lefauels  il  n  attaque 
qu'une  partie  des  Arrêts ,  font  tous  tirés  du  fonds  >  U  pat 
confëquent  ne  peuvent  ctte  écoutés.  La  iâiûe-récUc  n'eft  point 
£ûte,£ommeille  prétend,  j'up^rnon-f/o/ninoj  & pro  nontUhito. 
Il  a  reconnu  lui-même ,  &  que  le  Sieur  Chevalier  de  Lauzun 
ctoîc  le  véritable  propriétaire ,  &  que  la  Terre  ctoit  chargée 
des  dettes  de  fa  Maifon,  puifqu'il  a  formé  oppoCd'on,  puif- 
qu'il  s'eft  fait  coUoqucr.  La  Queftbn  de  la  propriété  de  cette 
Tcrtc  ,  n'eft  donc  pas  feulement  une  QuclHon  jugée  avec  lui , 
mïûs  jugée  &  décidée  par  lui-même. 

M.  le  Duc  de  Bouillon  eft  encore  moins  rccevablc.  Non- 
feulement  il  a  demandé  d'être  colloque  fur  le  prix  de  la  Terre 
de  Verteuil  :  il  a  6it  plus  en  pleme  conncMifance  de  caufc  î 
il  a  déclare  ,  dans  le  tcms  même  qu'il  produifoit  le  Titre  de 
Conccïfion ,  <pill  ne  prétcndoit  point  empêcher  l'adjudication 
de  cette  Terre  à  une  perfonne  étrangère. 

Comment  pourroit-on  ,  après  des  fins  de  non-rece\'oir  fi 
invincibles,  écouKr  favorablement  les  moyens  qu'ils  vous  pro- 
pofent  ï 

Mais  ces  moyens  ne  font  pas  moins  foibles  en  eux-mêmes , 
que  par  rapport  à  ceux  qui  les  expliquent. 
-    On  a  ctabB  trds  Propofirions  différentes,  par  lefqucUes  on 
prétend  les  détruire.  .       .  ' 

Première  Propojîtion,  Le  Titre  dont  on  demande  l'cxccu- 
Tome  IV'.  Vv  . 
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•  don  >  cft  un  ocre  très-rufpeâ ,  pour  ne  pas  dire  déjà  convaînca 


I  éS7*     de  iàulTcté. 

Seconde  Propojition.  Ce  Titre,  qnand  il  fcroit  véritable, 
eft  abfolument  nul. 

Troijîème  Propojition.  Ce  Titre  enfin ,  ne  contient  aucune 
véritable  prohiUdon  d'aliéner ,  aucune  Claufé  exprcilè  de 
retour. 

Le  Dtrc  eft  fîifpeâ  ,  la  fi»  en  eft  dooteufe ,  la  vérité  très- 
incertaine,  (  c'eft.la  première  propofition  )  j  foit  parce  que  le» 
deux  copies  qu'on  en  rapporte,  contiennent  non -feulement 
des  différences  efTenDellcs  >  mais  de  véritables  contrariétés  ; 
fbit  parce  quH  eft  prouvé  que  ks  Seigneurs  de  Lauzun  pofS^ 
doient  la  Terre  de  Verteuil ,  avant  la  prétendue  Donanon  de 
1460,  &  que  les  Seigneurs  d'Albret  lont  poâedéc  depuis  ce 
ntrc  }  que  par  conféquent ,  &  ce  qui  a  précédé  &  ce  qd  a 
fiiivi ,  s'élève  également  contre  reuftence  de  cet  aâe  >  foc 
enfin  parce  qu'on  a  mis  au  nombre  des  témoins ,  Tean  d'Al- 
bret, qui  étoit  mort  quatre  ans  auparavant  >  Gtns  parler  id 
d'un  grand  nomUe  de  phrafes  obfcures  ,  inintelligibles ,  qiù 
porrcnt  avec  çlles  tm  caractère  certain  de  £iuiletc  de  de  lUp- 
poficion. 

Le  ritrc  efl  nul.  II  n'en  faut  point  d'autre  preuve  que  le 
défaut  d'tnfmuarion  qui  s'y  découvre  \  Inlînuarion  nécefTaire 
dans  le  droit ,  néceflaire  dans  l'efprit  des  Contraâants  y  In- 
(inuadon  qui  n'efl  pas  feulement  requife  pour  iuitcrêt  des 
Créanciers  ou  des  Hériders  du  Donateur ,  mais  pour  TudliR 
de  tous  ceux  qui  peuvent  traiter  dans  la  iiiite  avec  le  IXxu- 
tairc  y  Infînuanon  enfin ,  qui  afTureroit  la  vérité  de  l'aâx  ,  qui 
J'auroit  rendu  certain ,  public  ,  fblemnel ,  Se  qui  auroit  averti 
les  Créanciers  de  la  qualité  prétendue  du  Fief  de  Verteuil  & 
des  charges  de  la  donation. 

Quand  même  ce  ricre  feroit  d'une  f^s  non-Julpeâc  >  quand  il 
ne  féroit  pas  abfolument  nul,  il  feroit  très-inudle  aux  Parties  qui 
s'en  fervent ,  puifqu'il  ne  condent  point  ks  claufès  qu'ils  s'e^- 
cent  envain  d'y  découvrir. 

C'efl  un  principe  certain^  ^uc  le  Contrat  d'inféodadaa  cfi 
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une  'convention  de  droit  étroit  ;  qa  on  ne  peut  y  fuppléer  au- ■   ■■ 

«une  Claufc ,  &  que ,  quand  même  on  poucroît  fe  donner  cette      ^  ^^7- 
liberté ,  il  faudrait  toujours  tirer  ceae  interprétation  .de  l'auto- 
ritc  du  Droit  commun  ;  &  le  Droit  commun  rendoit  tous  les 
Fiels  patrimoniaux ,  long-tems  avec  l' Afte  de  Conccifion  donc'  - 
U  s'agit. 

De  ce  principe  rcfulte  une  conTéquencc  infaillible  ,  que  Ci 
les  claufes  de  prohibition  d'aliéner,  de  rcverfion  ,  de  réunion 
au  profit  du  Seigneur ,  ne  font  point  dans  ce  titre ,  on  ne  doic 
pas  les  y  fuppléer. 

Or  ces  claufes  ne  s'y  trouvent  point,  i."  L'affeftatîon  aux 
mâles  ne  fe  trouve  pas  dans  une  des  deux  copies,  i."  Les  ter- 
mes tant  de  fois  cités  dummodo  in  nuîlam perjonam  extrancam. 
transferatur j  ne  veulent  dire  autre  chofe ,  ii  ce  n  eft  que  la, 
claufe  qui  précède  ,  aura  lieu  tandis  que  la  Terre  ne  paflcra 
point  dans  des  mains  étrangères.  Il  y  a  plus ,  cette-  Claufe  toute 
entière  n'cft  point  appofée  par  le  Donateur  ,  mais  par  le  Dona- 
taire, quia  voulu  faire  une  {impie  fubftimtion  dans  fa  famille i 
fiibftitution  foumife  comme  toutes  les  autres ,  aux  Ordonnances 
qm  l'ont  fuivie. 

Ce  n'eft  pas  tout  encore  j  non-feulement  ces  Claufes  d'af^ 
fc6io,i\on  aux  mâles  &  de  prohibition  d'afiéner,  ne  font  point 
cxpreflès  &  ne  font  peint  l'ouvrage  du  Donateur  :  on  va  plus 
krin ,  &  l'on  foucient  que  le  titre  de  Conceffion  renferme  des 
Claufes  dircftemcnt  oppofées ,  par  Icfqùellcs  le  Donateur  marque 
que  le  Fief  fera  héréditaire,  que  le  Donataire  aura  la  même 
liberté  d'en  difixjfer  que  le  Donateur  avoît  avant  la  Donation , 
qu'il  en  difpofera  tanquam  de  re  fud  merè  &  pure  propria. 
Qui  pourra  condlier  toutes  ces  Claufes  avec  cette  prétendue 
prohibiticin  d'aliéner ,  ce  droit  de  retour  imaginaire  que  l'on 
veut  découvrir  dans  ce  Titre  >  quoique  tous  fcs  termes  y  rcfii^ 
tcnt  également  ? 

Après  cela,  c'eft  fins  aucune  application,  que  l'on  fcTert 
ici  de  la  diftindion  des  Fieft  patrimoniaux ,  &  des  Fiefe  fubt 
ritutionels,  appelles  ex  pacîo  &  providentiâ. 

On  convient  de  cette  diftin£tion  y  mais  premièrement ,  il 
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f^^"**^  eft  fi  difficile  de  diftingucr  les  véritables  caraftères  de  ces  JcttC 
1 697.  fortes  de  Fiefs  ;  les  opinions  des  Feudiftes  font  tellement  par- 
tagées fur  ce  point,  que  les  plus  fagcs  ÔC  les  plus  éclairés  de 
ces  Doâeurs  ont  cru  qu'il  étoit  plus  lik  de  revenir  toujours  au 
Droit  commun. 

1."  Tous  les  Fieft  étoient  anciennement  des  Fiefs  ex  pach 
&  providentiâ  ,  tous  également  inaliénables  ,  affcâés  à  de 
certaines  familles  ;  on  n'a  pas  laiflé  d'établir  la  maxime  qui  les 
rend  tous  patrimoniaux,  &  cette  maxime  nVft  pas  fondée  fiir 
les  titres  des  anciennes  InvefKaires ,  au  contraire ,  elle  y  réfîfte 
■  &  les  détruit  abfolument  ;  mais  fiir  rintérêt,  fur  lutiGtc  publi- 
que >  qui  ne  fouffre  pas  que  les  biens  du  Royaume ,  qm  font 
prefque  tous  tenus  en  Fiefs  ,  fcMcnt  hors  du  commerce  ,  Sc 
chargés  d'une  lùbriicution  perpétuelle. 

Pourquoi  le  Fief  de  Vcrteinl  féra-t-il  exempt  de  ccttp  Loi 
générée  î 

Que  l'on  n'oppofe  pont  l'exemple  du  Comté  de  Clcrmont, 
on  convient  de  l'Arrêt  ;  mais  quelle  en  étfflt  l'efpèce  î  Un  Fief 
firué  en  Dauphiné ,  où  l'on  fiiivoit  les  andens  ufagcs  des  Fiefs 
d'Italie ,  qtô  les  rcndment  inaliéiubles  i  un  titre  authentique  » 
rappelle  exprefrément  dans  tous  les  hommages ,  dans  cous  les 
aveux  &  dénombrements  j  un  titre  cpniîrmo  par  des  lemet 
Patentes  enrégiftrées  an  Parlement  de  la  Province  ^  ua  ciire» 
en  un  mot,  revêtu  de  cous  les  caraâères  &  de  touiss  les  folem- 
nités  d'une  Loi. 

Ici,  tout  au  contraire,  le  titre  eft  douteux,  le  titre  eft  nuL 
On  ne  rapporte  aucun  A£te  de  foi  6c  hommage ,  aucuns  aveux 
&:  dénombrements  qui. aient  rappelle,  renouvelle  ,  confirmé 
les  conditions  de  l'Invoftiturc  î  nulles  Lettres  -  Patentes  ,  nulle 
Loi,  nul  ulàgede  la  Province ,  qui  l'aient  aucorifé.  Le  Seigneur 
&  le  VafTal  y  ont  également  renoncé.  L'Ordonnance  des  Subf- 
ntutions  le  condamne,  l'ufage  général  du  Royaume  le  rejette, 
l'équité  ,  l'utilité  publique,  la  ^veur  de  la  bonne  foi ,  c'eft-à- 
dire ,  les  premières  &  les  plus  inviolables  de  toutes  les  L<cnx  , 
iè  joignent  aux  Créanciers»  pour  vous  demander  la  nul^  <fun 
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ûdx  auSi  ■nàcax  dans  fon  ptîncipe ,  qu'il  cft   peu  ùyoahk    "■■■'  '■"■ 
dans  l'étendue  qu'on  pcétend  lui  donner.  *^97* 

Quant  a  Nous,  vous  voyez,  Messieurs,  par  le 
rédc  que  nmis  venons  de  vous  &irc  &  des  drconflances  du  ^t 
&  des  principaux  moyens  des  Fardes  ,  que  cette  Caufe  iê 
diviiê  naturellement  en  deux  parriçs  générales ,  dont  l'une  regarde 
la  forme ,  l'autre  concerne  le  fonds. 

La  première  confiftc  à  examiner  la  qualité  des  Parties  ;  fi 
les  Demandeurs  font  reccvables  à  intenter  l'aéHon  qui  ùàt  le 
fujct  de  cette  conKftation  célèbre,  ou  fi  au  contraire  ils  ont 
aix-mêmes  condamne  par  avance  leurs  propres  préKndons  , 
&  approuvé  celles  de  leurs  Adverfâires. 

La  féconde  fe  réduit  à  chercher ,  à  découvrir  la  nature ,  ta 
qualité  ,  les  e^cs  du  dtrc  ,  ou  de  donadon  ou  d'inféoda- 
don  6c  d'inve^ture,  qui  renferme  toute  la  difficulté  de  ceti» 
Caufo.- 

Ce  partage  ,  quelque  jufte  Se  qpiclque  naturel  qull  ptdUe 
être  ,  n  eu  pourtant  ps  égal. 

La  première  Parde ,  dans  laquelle  nous  devons  vois  pD> 
poiêr  nos  réflexions  fur  les.  fins  de  non-fecevoir  ,  fora  très- 
courte  &  très-fommaire  ;  tc  la  féconde  ,  dans  laquelle  nous 
devons  examiner  le  Titre ,  fora  beaucoup  plus  étendue  que  - 
nous  ne  le  dcfirenons  -y  mais  elle  ne  le  fera  pas  plus  ,  que  11m- 
portance  Se  la  difficulrë  des  Queffions  le  méritent  &c  l'engenc 
néceil^cment  de  notre  Miniftèrc. 

PREMIERE    PARTIE. 

Forme  j  &  Fins  de  non-recevoir. 

C'eft  inudlement  que  le  Sieur  Duc  de  Lauzun  obde'nt  des 
-Lettres  en  forme  de  Requête  civile  ,  qu'il  inœrjette  des  ap- 
pelladons,  qu'il  forme  des  demandes  pour  âtre  maintenu  dans 
U  propriété  de  la  Terre  de  Verteidl  j  c'eft  envain  que  M.  le 
Duc  de  Bouillon  fe  ji^nt  à  lui ,  &  qu'il  ajouœ  la  ^veur  du 
Seigneur  à  celle  de  Vaâàlt  sH  cft  vrai  que  l'un  6:  l'auqx  {c 
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'    ■  •   -^  foient   privés  eux-mêmes  du  drcMt  de  former  toirces  «S  de- 
'^^*      mandes,  &c  Ci  leurs  premières  démarches  font  autant  d'obfta' 
clés  invincibles  >    qui   rendent   les   dernières  abfolument  inu- 
tiles. 

Attachons- nous  donc  d'abord  à  ces  fins  de  non -recevoir; 
&  commençons  cet  examen  par  celles  qui-  regardent  le  Sieiir 
Duc  de  Lauzun. 

Mais  auparavant  il  cft  nccèflaire  d'obfcrver  en  général,  que 
ces  fins  de  non -recevoir  peuvent  être  confidérces  en  deux 
manières^  ou  comme  des  ooftacles  dans.  la  forme,  qui  arrêtent, 
qui  éteignent ,  pour  ainfi  dire ,  l'aâion  dans  fon  principe  ;  ou 
comme  des  preuves  du  changement  que  l'ufagc  a  introduit  dans 
les  Fiefe  mêmes  par  rapport  à  l'opinion  du  Seigneur  &  du 
Vaffal ,  qui  tous  deux  fémblent  avoir  reconnu  la  juftice  de  cet 
ulâge.  Nous  ne  les  examinerons  dans  ce  moment ,  que  dans  li 
première  de  ces  deux  vues,  comme  moyens  de  forme,  &  non 
comme  moyens  du  fonds;  &  nous  les  difcuterons- dans  la  fuiœ 
fous  cette  féconde  fece ,  ccft-à-dirê  ,  comme  des  preuves  de 
la  prétendue  reconnoiflancc  que  -ïe  Seigneur  &  le  Vaflal  ont 
&t  du  Droit  commun. 

Nous  ne  nous  arrêtons  point  ici  à  répondre  à  une  prcmièrt 
fin  de  non- recevoir  qui  pourroit  être  commune  aux  deux  Par- 
ties ,  parce  que  la  fimple  propofirion  fuffit  pour  la  réfuter. 

L'on  vous  a  dit  que  1  aétion  que  l'un  &c  l'autre  intentent , 
eft  prématurée ,  &  que  leur  droit  ne  peut  me  ouvert  que  par 
l'adjudication  de  la  Terre  de  Vertcuil. 

C'eft  peut-cac  la  première  fois  que  l'on  s'eft  avifé  de  repro- 
cher à  Un  Subftltuc,  qu'il  a  été  trop  diligent,  &  qu'il  dévot 
attendre  pour  paroître ,  qu'un  corps  cnder  de  Créanciers,  qu'un 
adjudicataire  de  bonne-foi  eufl'ent  été  trompés  pat  une  vente 
nulle  &  inutile. 

Il  eft  vrai  que  l'adjudication  confommce  n'cmpêcheroit  point 
le  Sieur  Duc  de  Lauzun,  ni  M.  de  Bouillon ,  d'intenter  leur 
ai^tion  poiir  rentrer  dans  la  propriété  de  la  Terre,  fuppolc  que 
cette  aftion  eût  un  fondemciic  légitime. 

Tous  les  jours  >  il  arrive  qu'un  Douairier  >  qu'un  Subllicué , 
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,  évince  an  Acquéreur,  lot^-cemps  après  une  poUèflîon  paifîblc ,  ■  i- 

&  jufqu'à  ce  que  la  prcfcnprion  foit  acqmic.  i  ^97. 

Mais  on  n'avoîc  pas  encore  oie  foutenir  que  le  Subftitué  Se 
le  Douaîrier,  ou  toute  autre  perfonne  qui  avoic  un  drcHC  de 
propriété  >  ne  pouvoit  pas  empêcher  une  adjudication  »  comme 
s'il  làlloic  attendre  néceûairemenc  que  le  mal  tue  conTommé , 
pour  y  appliquer  le  remède,  au  lieu  de  le  prévenir  par  des 
précautitHis  falutaircs  ,  &  comme  sll  nc(c»t  point  beaucoup 
jplus  (âge  de  fuivre  en  ce  point  la  juftc  décifîon  de  l'Empereur 
JuAinien ,  qui  répondra  pour  nous  à'  celte  première  difHcuIté  : 
J^eliiis  etenim  intacla  eorumjurafervari  ,  quam  pojl  caufam  LoiSaacim 
vulneratam ,   remedium    quœrere.  5.   Cod.  In 

Fallbns  donc  à  la  féconde,  ou  plutôt  à  la  feule  fin  de  non-  j"'^- '■""/"'< 

-  .  ,  '■  itatgr.  nfl-tu- 

rçcevpir,  qui  mente  quelque  attennon.  do mceff. uoa 

Reprenons  le  fait  uir  lequel  elle  e&  fpadée ,  Se  exanùncHis  '^' 
cnfuite  l'indufbon  que  l'on  en  ote. 

,  OppoHdon  fa:mép  par  ta  Dame  Comtefle  de  Lauzun  ,  an 
Décret  des  Terres  de  la  M^cui  de  Lauzun  >  mais  avant  la 
iâifie-réelle  de  celle  de  Verœuil. 

Cettt  oppofition  rcprife  par  le  Seur  Duc  de  Lauzun.  Re- 
iquêtc  contenant  une  demande  préciie  pour  cure  colloque  £ir 
Je  prix  de  la  Terre'  de  Verteiril. 

Arrêt  en  1 689 ,  qui  porte  que  l'ordre  de  la  Terre  de  Ver» 
l^euil  fera  &it  avant  l'adjudication ,  conjointement  avec  celui 
des  autres  Terres  déjà  vendues  ;  cet  Artct  rendu  contradic- 
tcMrement  avec  le  Frooireur  le.  ^us  ancien  des  Opposants,  au 
xiombre  defquels  étoit  le  Sieur  Duc  de  Lauzuo. 

Arrêt  d'oçdrc  en  169}  ,  où  il  eft  colloque. 

Delà,  plufieurs  copféquences  tirées  par  les  Créanciers,  qui 
ibnt  le  fondement  des  fins  de  non-rccevoir. 

Il  en  rélîjlte  ,  félon  eux,  une  reconnoiflànce  formelle,  que 
la  Terre  dcvtoït  être  vendue ,  un  confentcment  exprès  à  la 
vente,  confentemcnt  qm  n'a  jam»s  été  rétraâé ,  qui  ne  pour- 
roic  l'être ,  &  qui  ùk  un  oblûclç  infurmontable  à  la  demande 
du  Sieur  Duc  de  Lauzun.  ^ 

L'ignorance  par  laquelle  on  veut  excuièr  cette  dçsmaAdc; 
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■  '  ■'  eft  une  ignorance  afFeftée ,  piriique  le  Titre  cK«t  inventorié 

r  6^j.  parmi  les  papiers  de  fa  Maifon  ,  après  le  décès  du  Sieur  Comte 
de  Lauzun  fon  pcrc  j  c'cft  plutôt  une  ignorance  de  Drcnc  i 
qu'une  erreur  de  Fait. 

De  l'autre  côté ,  le  Sieur  Duc  de  Lauzun  repond  qu'il  neft 
point  héritier  de  fon  pète  ,  que  ce  n'eft  point  à  fa  requêee  que 
1  Inventaire  à  été  fait  y  qull  a  mené  une  vie  fi  agitée ,  qu'il 
n'eft  pas  difficile  de  croire  qu'il  a  ignoré  une  partie  de  fes  dnnts, 
qu'il  n'a  connu  le  titre  d'Inféodarion  qu'en  ï  69  ;  ,  par  la  pro- 
duâion  de  M.  de  Bouillon }  que  tout  ce  qiû  s'eft  Ù\t  jufqu'alors 
ne  peut  lui  être  oppofc  j^  que  c'écoît  pour  lui  >  un  cems  de 
ténèbres  &  d'ienorance  de  fes  droits. 

Cette  première  difficulté  femble  fe  réduire  à  deux  points. 

L'un,  s'il  y  a  ignorance,  &  quelle  ignorance i  fi  elle  cft  oa 
de  Fait  ou  de  Droit. 

L  autre ,  s'il  eft  vrai  que  quand  même  il  n'y  auroit  point 
dlgnorance ,  la  première  demande  du  Sieur  I>uc  de  Lauzun 
l'aurcw  privé  du  droit  dmtenter  la  féconde. 

Le  premier  pcnnt  parok  aflèz  douteux.  Il  eft  certûn  qiic 
l'Aâe  a  été  inventorié  5  il  eft  difficile  de  crcàre  que  le  Sieut 
Duc  de  Lauzun  n'^t  pris  aucune  eonnoiftance  (ie  1  Inventaire, 
avantque  derenoncer  à  la  fucceffioni  rien  de  plus  facile  à  prou- 
ver que  cet  A6te,  puifque  vous  voyez  que  depuis  la  Plaidoirie 
de  la  Caufe  ,  dès  la  première  perquifition,  on  en  a  trouvé  une 
copie. 

Toutes  ces  raifons  fend>leroient  prouver  que  l'on  doit  fup- 
pofer  que  le  Scur  Duc  de  Lauzun  a  eu  connoiffance  du  tÎMi 
&  fi  cela  eft,  fon  ignorance  devient  une  pure  erreur  de  droit, 
qui  ne  peut  fervir  d'excufe  à  perfonne  ,  fuivant  les  principes 
établis  par  les  Loîx. 

Cependant ,  quoique  cette  vraifemblance  générale  ,  que  l'on 
peut  appeller  une  {wcfomprion  légale ,  tirée  de  la  connoiflariec 
que  l'on  prélume  que  chacun  doit  avoir  de  fes  inccrêcs,  [Hiiile 
être  oppofée  au  Sieur  Duc  de  Lauzun ,  il  y  a  ici  pluûcun 
«irœnfta'nces  qui  la  combattent. 

l'çenûèremeac,  il  n'éroic  point  l'aîné  de  fk  ^unille>  6c  c'éek 

,    l'aÎBC 
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Tainé  que  ce  droit  rcgardoîc  Aipiî,  il  eft  a^  de  (xmcevdr  qu'il  -■   iJ'Him 
a  négligé  de  s'en  inftrinre.  .    ■  1 697. 

Secondement ,  tous  les  chat^mcns  de  fâ  fomine,  les  aglu- 
lions  de  iâ  vie.  Tes  profpéncés  &c  Ces  difgraces,  la  longueur  de 
&  dccemion,  les  diiËrens  voyages  qin  l'ont  iiiivie,  une  feule 
de  dtconAances  Se  de  conjonâures  diâerentes»  dont  il  eft  inur 
lile  de  rcttacer  le  détùl  >  puifque  chacun  fe  le  dit  à  {bi-mcme> 
&voriiênt  extrêmement  cette  cxcuiè  dignotancc  &  d'erreur  de 
iàie>  que  l'on  a  employée  pour  répondre  aux  fins  de  non- 
"recevrar.' 

Mais }  £ins  nous  arrêter  ici  à  comparer  ces  afférentes  prô- 
iômprions,  il  eft  toujours  cert^n  que  ni  la  conncnffance  ni  l'i- 
gnorance n'eft  point  prouvée  >  &  la  queftion  k  réduiroic  à  fà- 
.vcHt  fi,  dans  le  doute,  on  doit  préfumer  pour  l'une  m  pour 
Tautrc.  Le  Juritconfulte  préfiimcra  d'abwd  pour  la  connoiftance. 
Se  celui  qui  aura  quelque  expérience  des  a&ires  du  monde, 
préfiimera  au  contraire  pour  l'ignorance. 

Encore  une  fois,  nous  aoyons  que  toutes  ces  queftions  ibnc 
abiblument  inutilesi  & ,  afin  d'expOquer ,  en  un  mot,  nos  fen- 
limens  Cm  cette  fin  de  non-tecevcûr,  nous  ne  croyons  pas  que, 
quand  même  le  Seur  Duc  de  Lauzun  auroît  pris  la  qualité  de 
créancier  en  omnoifiJance  de  cauic,  il  fût  exclus,  pcHur  cela,  de 
prendre  celle  de  propriétaire  appelle  par  la  fubflituQon  feodalc> 
qull  prétend  trouver  dans  l'afte  d'invcftiturc. 

li  av<Ht  deux  drrâts  &  deux  quaUtês.  Il  ccoit  créancier  de 
la  maiibn  de  Lauzun  :  il  prctcna  avcxr  la  propriété  d'une  des 
Terres  de  cette  Mufixi.  Il  lé  £ti£ ,  en  iâ  perfonne ,  un  OHnbac 
entre  ces  deux  qualités  incompatibles  de  créancier  6c  de 
propriétaire i  &  il  fe  fera,  C  vous  jugez  quil  les  ait  véri- 
tablement ,  une  «onflifion  par  laquelle  l'une  des  deux  fera 
éteinte. 

Màs  pourqucM  prétendre  que  celle  de  propriétaire  fera  dé- 
truite plutôt  que  celle  de  créander  i  lequel  des  deux  doit 
remporter  î  Sera-ce  le  créander  ?  Sera-ce  le  propriétaire»  On 
n'a  jamûs  douté ,  en  madère  de  confiifion ,  que  le  droit  le  / 
phis  éminent  ne  fojt  le  feul  qui  rcfte  après  la  confijfion.  Oeft 
Tome  IK  Xx 
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EKn9£  ce  qu'il  eft  aàCé  de  prouver  par  Texemple  de  l'héritier,  txtrf 
*  ^97*  .  que  le  créancier  Tuccède  à  Ibn  débÎKur ,  il  fc  fait  une  confii- 
£on  i  mais  quel  en  e&  l'efF^  î  La  qualicc  de  créancier  cft  étante  > 
la  feule  qualité  d'héritier  iiibfiÛe.  Or  qui  peut  douter  que, 
dans  le  concours  de  ces  deux  drôcs  de  créancier  &  de  prc^rip- 
tùre>le  dernier  ne  £bit  en  mctno-tems  le  plus  noble,  le  plus 
(oa  &  le  plus  émincnt,  &,  par  cooiequcnc,  celû  auquel  le 
droit  de  créance  doit  céder  i  Tout  ce  que  l'on  peut  donc  coo- 
duie  des  procédures  que  le  Sieur  Duc  de  LauTun  a  ^itxs  comme 
créancier ,  c'efl  que ,  s'il  devient  propriétaire ,  iâ  créance  s'éva- 
nouira par  rapport  à  la  Terre  de  VerKuil. 

£c,  pour  expliquer  encore  plus  cette  réflodon  pat  des  exem- 
ples fenfibles ,  tuppoibns  qu'un  homme,  qm  iêrmt  en  mêmo- 
tems  héritier  préfomptif  &  créandçr  d'un  autre,  veuille,  pen- 
dant long-tems,  nagir  qu'en  qualité  de  créancier ,  ibïc  paroe 
qu'il  attend  que  d'autres  héritiers  fe  déclarent  ,  foie  parce 
qull  ne  coiwoit  pas  fijffifammenc  les  forces  de  la  fucce^ 
fion ,  ibit  enfin  parce  quil  doute  de  fon  droit  ^  &  qu^il  ne 
veut  point  le  fbutenit  uns  être  affûté  d'un  fuccès  ^vorable; 
pourra- 1- on  lui  oppofér,  lorfqu'il  prendra  le  nom  8e  la  qua- 
lité d'héritier,  qu'il  a  a^,  pendant  long-tems,  en  qualité  de 
créandetî 

Approchons  encore  davantage  de  fefpèce  de  cetK  caufê, 
&  fuppofons  im  homme  qui  foit,  en  mone-tems  &  créander 
d'une  maifbn ,  &  fubfHtue  par  rapport  à  use  des  Terres  dç 
cette  Maifbn. 

S'il  a  agi  comme  créandçr ,  ne  pourra-c-il  plus  a{^  ccmunc 
fiibfKtucï  A  la  vérité,  fi,  après  avcâr  touché  le  prix  desbicnj 
iïibftitués ,  il  vendt  demander  l'ouverture  de  la  fûti^tutioD , 
on  pourroit  fe  plaindre  &  de  fà  négligence  &  de  fa  mauvûfi: 
ki  i  mais ,  lorfque  les  chofes  font  encore  enricres ,  lorfqu'os 
ne  peut  lui  rien  reprocher  que  d'avoir,  voulu  affiirer  &  créance î 
comment  pourroit-on  l'exclure  de  la  propriété  d'un  bien ,  paroè 
que ,  jufqu'alors ,  il  n'a  prétendu  avrât  qu'une  iîmple  hypo- 
lîièqueî 
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En  un  mot,  il  feut  ctiftinguer  entre  ks  avions  mêmes  &  ■*  "— 
l'c^  des  aâions.  Les  effets,  a  la  vérité,  fout  incompatibles  :  '^^97' 
on  ne  peut  pcnnt  contàlicr  Sc  unir,  dans  l'événement ,  dans 
rcxccmion ,  le  droit  de  propriétaire  avec  celui  de  créancier. 
L'un  ou  l'atEre  ccHera  de  paroitrc  &c  Ce  trouvera  confondu  j 
mais  les  aâdons  iiiblîfteront  toujours  en  leur  ender  jufqu'à  cet 
«vcncmmt  j  on  pourra  a^r  &  comme  créander  &  comme  pro* 
piiétaire,  jufqu'à  ce  que  h  Jullice  ait  prononcé. 

Mais,  dit-on,  il  a  acqtriefcé  à  la  vente  par  {on  oppofinon 
&  par  fa  collocadon  dans  l'Arrêt  d'Ordre.  II  £âut  dire  plut^,  il 
a  ckmandé  la  vente;  mm  il  la  demandée  comme  créandei:;^ 
non  comme  propriéture. 

Ajourons  une  dernière  confidéraùon ,  ceft  que  les  créanciers 
n'ont  aucun  intérêt  à  propofer  cette  fin  de  non-recevoir.  Quand 
même  elle  pourroit  exclure  le  Sieur  Duc  de  Lauzun  perfbn- 
ncllement ,  elle  n  auroit  aucun  effet  contre  les  autres  héritiers 
du  nom  &  du  fan  g  de  Lauzun  ;  ^nfi ,  ils  ne  ferraent  que  chan- 
ger d'ennemi,  iâns  terminer  le  combat. 

Les  fins  de  non-tecevtnr  que  l'on  oppofè  à  M.  le  Duc  de 
Bouillon,  paraHènt  beaucoup  plus  coniîdcr^les. 

Non-feulement  il  a  formé  des  demandes  qiri  parcBiTent  ré- 
filler  à  fcs  précenrions  présentes }  non-fculement  il  a  demandé 
d'être  colloque  fur  le  prix  de  la  Terre  de  VcrtéuU  ,  pour  les 
jmits  qu^d  préipndoic  lui  être  acqms  (s'il  s'écoit  renfermé  dans 
ces  bornes,  on  pourroit  l'excufer,  en  quelque  manière,  qucà- 

3UC  le  Sàgneur  fat  toujours  préfiimé  inftruit  de  la  nature  & 
c  la  qualité  du  Fief  qià  eft  tÊws  là  dépendance ,  &  qui  re- 
lève  de  liri  )  i  mws  il  a  été  beaucoup  plus  loin.  Pleinement 
înfiwmé  de  la  condition  de  la  Loi  de  rinveftiturci  dans  le 
çcms  même  qu^il  produit  ce  ritte,  il  déclare  formellement, 
qu'il  ne  veut  point  incidcnter  iûr  les  claulcs  de  l'Infibdarion , 
quil  pourr(nt,  à  la  vérité,  erm)êcher  que  la^  Terre  de  Vertniil 
ne  palKt  en  des  mains  étrangères  j  mais  qu'il  «me  tnieux  s'en 
tpnir  à  fon  oppofiritHi  :  nul  acquiefcemeM ,  nul  déûftemcnt 
plus  formel. 

Xx  i 
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I  f^      On  repond  qu'il  eft  donné  per  média  caupx  j  uns  ctmcla- 
169J.     iîons  precifes>  uns  accepcaàon  de  k  paît  des  créanciers.  Se 
qu'ainli  M.  le  Duc  de  Bouillon  eft  encore  en  état  de  le  révo^ 
quer. 

Cette  rcponfe  îcxavi  peuc-etie  folide,  C  les  conclulîons  que 
M.  le  Duc  de  Bouillon  a  priiès,  après  cette  déclaration  >  ne  la. 
feppolbient  nécellàircment ,  &  neRMent  ab&dumenc  inocnnpa^ 
liblês  avec  ce  qu'il  demande  aujourd'hui. 

Il  conclut  a  être  colloque  »  &c.  Ces  concluions  >  prîlé» 
après  l'explication  du  Dtre  ,  ne  iûppofent- elles  pas  quil  fc 
défifte  de  la  prétendcm  qu'il  pourroit  former  en  conféquence 
de  ce  titre  ?  Ces  conclufions  peuvent-elles  jamûs  fubfifter  avec 
la,  demande  que  l'on  forme  aujourd'hui  pour  la  téumcHi  de  la 
Terre  ? 
'  Que  peut -on  répondre  à  une  objeâion  fi  forte  ï  L  unique 
iblution  de  cette  diinculté  >.  c  eft  que  le  titre  d'Inveftiturc ,  donc 
il  s'agit,  iniércfTe  également  &  le  Donateur  &  le  Donax^re. 
Les  déclarations  de  l'un  ne  peuvent  faire  de  préjudice  à  l'au- 
tre. Ainfi  y  dès  le  moment  que  l'on  jugeta  qu'il  n'y  a  pcnnt 
de  fin  de  non -recevoir  contre  le  fîeur  Duc  de  Lâuzun.>  U 
Ëiut  dédder,  par  une  conféqucnce  nécedàitCT  qne  Ton  doit 
écouter  la  prétendon  de  M.  de  Bouillon.  L'aâe  eft  indivifiUe  ; 
on  ne  peut  féparer  l'intérct  du  Seigneur  de  celrà  du  Vaiïal  j 
fi  le  Seigneur  eft  reccvable,  le  Vaflàl  l'eft  aulli}  &  récipro- 
quement ,  fi  l'on  peur  écouter  le  Vafiâl>  on  peu  aufiî  écdutei 
le  Seigneur. 

Rien  ne  nous  empêche  donc  d'enncr  dans  Texamcn  du  fttods. 

Mus ,  auparavant  y  il  eft  néceflaire  de  &ire  quelques  réflexions 
fiu;  les  difterens  cheê  qui  forment  k  conteftanon. 

Vous  Kvcz  à  prononcer >  fitr  une  Requêœ  ôvik,  un  flppd 
de  la  f^e- réelle,  une  oppofition  au  OHigé  d'adjugée,  U  (m 
une  demande  prindpale. 

Il  femblc  qu'il  faudtoit  s'arrêter  d'abord  à  examiner  te  les 
moyens  de  R  equête  civile,  &  les  moyens  d'appel  de  k  iaific- 
réeUe  >  &  ceux  de  l'oppofidoa  au  congé  d'adjuger ,  ^yxak  que 
d'entrer  dans  l'examen  de  k  demande  prindpalo. 
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Cependant  il  fiuc  remarquer ,  i .°  que  la  Requête  civile  ne-  ^'^^^^^^ 
«mt  pcnnt  aHblument  ncccfi&ire.  Les  Arrêts  n'ont  lien  décidé  r^97- 
touchant  la  qucftioij  de  la  pr(n)nétc.  Elle  n  avoit  pas  même  été 
formée  dans  le  cems  de  ca  Ârrêts<  Ils  n'ont  décidé  que  des 
litres  de  créance,  &  ce  neft  que  pour  lever  les  mcnndres  fins 
de.  non-recevoir ,  qu'on  a  cru  avcnr  bef(nn  de  lettres  en  forxne 
de  Requcce  cinle  >  parce  que  ces  Arrêts  fiippofbient  la  tKceiUté 
de  la  vente  de  h  Terre  de  Verreuil. 

a."  Que  la  Requête  civile ,  l'Appel  Ce  l'Oppofition  ne  font 
^ablis  que  liir  la  demande  principale ,  &c  fur  les  moyens  du . 
fonds.  Les  moyens  qu'on  propofe  contre  les  Arrêts  »  contre  la 
iâiiîe-téelle,  contre  le  congé  dadjuger,  fe  réduifent  uniquement 
à  la  nullité  de  la  procédure.  Et  en  quoi  conûftc  cette  nullité» 
En  ce  que  la  faine -réelle  a  été  Cûtxjhpcr  non-Domino  ^  0 
pro  non  dehito ,  ceft-à-dlrc ,  que  la  Requête  civile  n'cû  prife  • 
que  fur  cette  propofiiion ,  qvù  eft  le  fondement  de  la  demande 
prindpale  du  Sieur  Duc  de  Lauzun,  que  la  Terre  de  Verteuil 
lui  appartient  franche  &  quine  de  toutes  dettes. 

Ainlî ,  Jes  moyens  de  la  Requête  dvile,  de  l'Appel  &  de 
rOppoiînon  y  font  les  mêmes  que  ceux  de  la  demande  prin- 
cipale,  à  laquelte  nous  devons  déi^mais  nous  attacher  uiuk 
quement. 

SECONDEPARTIE. 

Fonds  &  demande  principale  pour  la  propriété  de  la  Terre 
de  Verteuil. 

Toute  la  di^culté  de  cette  féconde  partie  de  k  caufe ,  fe 
réduit  ptefqu'à  l'examen  d'un  feule  dtre  -j  car  ,  qu<Mqn'elle 
paroi^  &  fcnt  en  effet  fort  étendue ,  nous  y  avons  ncaïunoins 
cet  avantage ,  que  ce  n'efl  point  dans  imc  grande  mulqmde  de 
pièces  tUfrerenies  que  nous  devcms  chercher  fa  dédlrôn  j  c'efl 
dans  un  fêul  a£te ,  ou  pour  mieux  dire)  dans  une  feule  claufc 
qu'elle  fe  trouve  renfermée. 

Pour  examiner,  avec  cxaâitude,  cetce  claufe  importante; 
&  le  Dtre  qui  la  contient  >  ic  pour  renfermer ,  dans  ua  ocàtc 
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—  fimplc  &  nanitcl,  touc  ce  que  nous  avons  à  vous  pn^N^  dam 
cette  demicre  parôe  de  la  caufe  ,  nous  diâinguerons  crois  vues 
&  tfctts  faxxs  différentes»  feus  lefi^ltes  <xi  pcuc  enniâger  k 
titre  de  conœflïon  'de  la  Terre  de  Vcitcml. 

Nous  exambierons  d'abord  les  dîiïercnces  ob^rvanons  criô- 
ques  par  lesquelles  on  a  voulu  tendre  la  fi»  de  occ  a£be  fiifpe^. 

Nous  tâcherons  cnfaâtt  de  pénétrer  dans  1  efpck  des  oontrao- 
tans,  &  de  découvrir»  au  milieu  de  robfcutité;  des  cxpreAiofs 
&  des  ttnèbrcs  que  l'on  a  voulu  répandre  fijt  ce  tkrc ,  quelle 
cil  la  véritable  nature  de  Va£hc  >  &  la  qualité  de  k  donacioa 
qu'il  renferme. 

Enfin,  nous  vous  expliquerons  les  maximes  pat  Idquelles 
nous  croyons  que  l'on  doit  décider  de  la  validirë  de  œ  citre,  de 
l'exécurion  de  fes  claufës»  &  de  TautotiGé  qu'il  doit  avùr  dans 
la  Juriiprudence  préfoite. 

En  un  mot,  la  cciDtude  &  la  venté  du  dtte  »  la  natuic  Se 
la  qualité  du  titre}  la  validité  6c  l'exécuDon  dû  titre j  ce  fine 
les  trois  queftions  que  nous  nous  propolÔns  d'examina  »  &  les 
trois  objets  qiû  font  route  la  difficulté  de  cette  caufc. 

FuEMiÈRE     Question. 
Certitude  €r  vérité  du  Titre, 

Avant  que  de  dî&uter  les  Jbupçons  de  âuflèté  &  de  fiip' 
position  que  l'on  a  voulu  &irc  Daîcre  contre  le  qtre  dont  il  s'agit» 
jious  ne  pouvons  nous  difpenfer  de  feire  deux  téBcxions  géné- 
jiaks  qui,  en  anarquatu  quel  eft  Fétat  de  la  queftion,  ién^lcnr 
la  décider  prcfqu'cnoèreinent. 

PrcmièreracM ,  on  prétend ,  à  la  vérité ,  tendre  ce  titre 
firfpeû  de  feuflèté  i  mais  où  eft  finfeription  en  fàuxî  Ecounra- 
t-on  des  lôupçons,  quelques  violens  qu'ils  puiflent  être,  s'ils 
ne  parcnflcnt  pas  aux  yeux  de  la  Jufticc  dans  la  forme  légicimey 
qui  feule  peut  les  auwrifer.î 

Quel  eft  donc  l'état  de  cette  première  Queftion  î  Elle  Se 
réduit'  à  lavoir  fi  l'on  peut  rejctcer  une  pièce  comme  fàuilc  , 
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fut  de  fimples  foupçons,  &  fi  des  ptéfompdons  pourrotû  dé-      n 
pvirc  un.  aâe  que  Ton  n'attaque  pûint  pac  la  vcne  que  l'Or-      ^  e^.?.- 
donnance  a  tracée. 

La  Hmple  propoCàon  réibut  GtSSkmment  une  femblable 
qucftioQ. 

Secondement»  fur  quoi  Jônt  fondées  la  plupart  de  cxs  CviC- 
picions?  Sur  des  différences  qui  Ce  trouvent  entre  deux  copies 
du  même  iCtc.  Mais,  outre  que  ces  différences  ne  font  pasiftttt 
eflèntiellcs,  comme  nous  le  dirons  dans  un  moment,  il  n'cft 
pas  vrai ,  à  proprement  parler,  qull  y  ait  ici  deux  copies  de  la 
même  pèce  i  il  n'y  a  qu  une  feule  copie  à  laquelle  nous  devions 
&  nous  pïùflîons  nous  arrêter. 

C'cft  celle  qui  a  été  compulfëe  en  prélênce  de  toutes  les 
parries  :  c'cft  la  lêulc  qui  paroît  aux  yeux  de  la  Juftice  dans 
une  forme  authendque  &  irréprochable.  L'autre,  eft  une  œpe 
colladonnée  ians  aucune  Ibrmalitc,  copie  dont  on  ne  veut  fê 
iervir  ici  que  pour  oblcurdr  cette  caufe  par  une  comparaifon 
WTcguKcre  &  iûpetflue. 

Après  ces  premières  réflexions,  qui  pourroîent  nous  difpen- 
fe-  dun  plus  grand  détail,  parcourons  néanmoins,  en  très-peu 
de  paroles ,  les  principales  obfervations  que  l'on  vous  a  ùacs 
avec  tant  d'éttndue  fur  le  dtre  que  nous  examinons,  ^ 
voyons  ù  elles  (ont  capables  de  Êiire  concevfùr  le  niondre 
£wmcon  de  fàufletc. 

Ce  iadit  abulct  du  tems  précieux  de  la  Juftice,  que  de 
xdever  id  un  grand  ntnnbre  de  remarques  peu  importantes, 
auxquelles  on  s'eft  attaché  avec  beaucoitp  plus  d'exa£hud& 
^ue  d'unlité. 

Telles  font,  pat  exemple,  les  oblèrvariMïS  fur  la  mauvufe' 
)adnitc,  fur  les  expteflîons  impropres,  fur.  les  termes  barba- 
aes  qtn  fë  trouvent  dans  cet  aoe  i  ccunme  sll  fàlloit  chercher 
U  pureté,  la  jufteffe,  la  netteté  de  Tékicwion,  dans  des  a£tcs 
I^aiins  du  XV.*  Siècle.  Bien  Iran  que  la  grolfièrçtc  du  langage 
£nt  une  preuve  de  la  lâuûctç  de  l'aâe,  il  y  aurai  au^:Dnuaire 
nn  jufte  fujct  de  douter  de  là  lîncénrë,  û.  les  expreftions  en 
éoncnt  phis  correctes}  &  la  foi  de  l'aâe  (ËminuercHt  à  pic^ 
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■■ ■-  pottion  que  f élégance  des  termes  «igmcnEeraît.  S^il  a.  été 

1697.-  cotnpofë  dans  le  ftyle  de  fon  c^ns  >  il  a  dû  êcre'cel  <^1l  cft, 
c'cft-a-dire,  dans  un  ftyle  plein  de  barbarie  >  qui  tend  un  oémoi< 
gnagc  fidèle  de  iâ  vériis,  ou  du  tnoins  qm  U  prouve  beaucoup 
plus  qu'elle  ne  la  décnnc. 

Telle  cft  encore  tout  ce  que  Ton  vous  a  dit  touchant  le  Bçu 
où  l'aâe  a  été  pafïc  ;  circonftance  très-inutile  y  conunc  s'il 
àvMC  été  défendu  aux  Seigneurs  d'Albrct  de  fâre  des  dona- 
tions ailleurs  que  dans  le  château  d'Albret  te  dans  la  nuû£bn 
Seigneuriale. 

Nous  mettrons  encore  dans  le  non^re  des  obfervanons 
inutiles ,  ce  qui  vous  a  été  dit  que  Ton  n'a  point  fait  mention 
dans  cet  iâc  de  la  parent  qui  ccoic  entre  le  Donateur  &  le 
Ponat^ei  quoiqu'elle  dAt  être  le  principal  motif  de  la  Dona- 
tion. Cetîc  ormiljon,  à  la  véritç,  peut  paroître  fînguliere  j  mais, 
Çuis  en  chercher  les  nû{<>ns,il  eft  ceruin  quelle  n'efl:  pas' ca- 
pable de  balancer  la  foi  d*im  iaâe  auquel  oa  ne  pourrdt  ~  op> 
po&r  aucun  autre  défaut. 

Attachons-nous  donc  aux  f^fcrvarions  qiù  peuvent  mériter 
^ne  wenrign  plus  fçrieufe,  parce  qu'elles  font  0  appétences, 
.4^u'el{cs  font  naître  d'abord  des  doutes  d^ns  l'efprit, 

Nous  les  réduifons  à  croiv 

La  première,  confifte  à  &ire  voir  que  la  Terre  de  VercoDl 
a  été  dans  la  MaiJbn  de  Lauzun ,  avant  ta  donation  donc  il 
sagit,  ic<3^sB  contraire,  après  k  donation,  elle  à&a.  dans, 
fo  Mùfon  d'ÂUvct,  d'où  \oa.  conclut  que  ce  dore  eâ  faux 
par  un  double  argument, 

■  La  Terre  de  verceuil  n'a  point  été  donnée  à  la  Maifon  de 
Lauzun  en  1 4^0 ,  fi  la  M^ù^n  de  Lauzun  la  poiledfflc  avant 
ce  tems-là.  Or  elle  k  polTédcût  avant  1 460  ;  k  preuve  eh 
éft  écrite  dans  k  généalogie  du  Sieur  Duc  de  Lauzun.  Ffc- 
nùer  argument. 

La  Terre  de  Vertedl  n'a  point  été  donnée  à  k  Maifbn  de 
Lauzun  en  1460,  si!  eft  vrai  que  les  Seigneurs  d'Albret  «cnc 
^enônué  immédi^utement    wanc   ce  tems-là,  &:  longvtems 

après, 
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aptes  i  Sei\  çoncr  la  fd  &  hommage  au  R<m.  Or  il  cA  prouvé»  <■■— — n 
par  des  aftes  d'hommages ,  tirés  de  la  Chambre  des  Comptes,      jé^y. 
que  les  Seigneurs  d'Albret  ont  compris  la  Terre  de  Vertcuil  dans 
les  aâes  <k  ^  &  hommage  qu'ils  ont  rendus  au  Roi.  Donc  ils 
ne  1  av«enc  poinc  donnée.  Srcond  acgumenc. 

Ceux  qui  ont  défendu  les  incérêts  du  ficur  Duc  de  Lauzon 
6c  de  M.  de  Bouilkm,  ont  fi  Iblidement  cort^>accu  ces  deux 
arguments ,  que ,  comme  ils  n'ont  laifTé  prcfîjue  aucun  douce 
dans  les  efprics  >  il  ne  nous  refte  prefque  rien  auifî  à  ajtticer  à 
Idura  répotues. 

Il  TOUS  ont  «b&rvé  d'abord.  Se  avec  lailôn,  que  ces  deuK 
at^ments  {e  combacroieiit  &  (c  décruifMciit  mutuellement. 

On  veut  prouver,  dans  le  premier,  que  la  Mailôn  de  Lau»ifi 
poâëdoic  la  Terre  de  Verccuil ,  même  avant  la  concefiton  qui 
«ft  rappoTcéeî  6c  I'oq  feutient  au  contraire,  dans  le  fécond, 
quelle  ne  poffcdaèit  pmnt  ceœ  Terre,  mêoie  depuis  la  donation. 
Dans  l'un ,  on  eft  trop  libéral  envers  la  Maifon  de  Lauïun , 
puifqu'on  lui  donne  ce  qu'elle,  ne  prétend  point  avwrj  &,  dans 
j'autre,  on  eft  iajuftcj  puirqu'on  lui  ôte  ce  qu'elle  a.  Mais  il  eft 
aifë  de  faire  uoc  juûe  compcnfarion  de  ces  deux  arguments, 
en  rœdant,  d'un  côcé»  à  la  Maifon  de  Lauzun  ce  qu'on  lui  ôte 
de  l'autre ,  &  en  Kii  rettaiichant  ce  qu'on  veut  lui  donner  malgré 
elle  y  c'eû-à  dire,  en  EùfaiK  vcnr  que  la  Maifiw  de  Lauzun  ne 
poflcdcwt  point  la  Terre  avant  1460,  &  quelle  l'a  poflcdée 
«lepiùs  ce  leuis-là. 

Quelle  preuve  allègue-tnan  pour  montrer  que  la  Maifon  de 
I*au2am  joiûflbit  de  la  Terre  de  Verteuil  en  1 460  î  L'autorité 
d'on  Gcnéalogille.  Nul  aile,  nul  titre  qui  fourienne  fon  témoi- 
gnage. Il  n'en  faudroit  pas  davantage  pour  le  réfuter. 

Mais,  pour  lever  toute  équivoque,  on  vous  a  obiérvé  qu'An- 
ntxaitt,  &cond  aïeul  du  Donataire ,  avoit  époufé  Jeanne  d'Ai- 
bra,  «^  lui  avoic  apporté  en  dot  la  Terre  de  Verteuil,  ou  du 
xniMns  ia  iouiflance  de  cpcte  Terre,  ^  que,  pendant  la  vie  de 
Jeanne  d'Albret,  les  Seigneurs  de  Lauzmi  avi»cnt  pris  la  <^alité 
de  Seignems  de'  Vencuili  izuùs  d^uis  la  mort ,  en  1400, 
Tome  ir.  Y  y 
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■jiirqiiVn  14^0,  tcms  de  la  donadoiivon  ne  rappctttc  aucim  a^ 
1 69y.     dans  lequel  on  leur  aie  donné  ce  acre ,  &  il  ne  paroîc  point  dans 
cous  ceux  qu'ils  ont  pafTés. 

Après  cela ,  quelle  peut  être  l'autorité  d  une  gcnéaloge  J 
Titre  en  général  très-douteux,  fouvent  l'ouvrage  de  la  vanité, 
que  la  fiiuficté  veut  foutenir  quelquefois ,  &  que  l'erreur  accwn- 
pagne  prefque  toujours.  Il  icroit  inutile  de  s  arrcor  plus  long- 
tetns  à  ce  moyen ,  qtd  a  même  été  abandonne  dans  la  demièn 
Audience. 

Le  fécond  argument,  par  lequel  on  veut  prouver  au  contraire 
que  les  Seigneurs  d'AlbraoncpolTédé  la  Terre  de  Verceuil  depiùs 
la  donatÏMi  de  1 460 ,  cft  pks  fpécieux ,  mais  il  ne  nous  parok 
pas  plus  foUde. 

On  rapporte  des  aâes  de  ^  &  hommage  de  14^1  ,  14^9^ 
147Z  ,  dans  lefquels  les  Sdgneurs  d'AIbrec  meccenc  au  nombre 
des  Terres  dont  ils  rendent  hommage  au  Roi ,  celle  de  Vcp: 
ccuil. 

Trois  réponfês  à  cet  argument. 

r.°  Ils  comprennent,  dans  cet  aveu,  un  fi  grand  nombre  de 
Terres,  (  il  y  en  a  plus  de  quatre-vingt)  quil  eft  impoflible 
de  concevoir  qu'une  feule  Manon  ait  pu  les  poficder  ;  &  l'on 
«e  peuc  répondre  à  cette  impoflibilitc  ,  qu'en  fûppo&nt  que 
les  Seigneurs  d'Alliée  ont  compris  les  arrière -Fiefs  comme  les 
P'iefs  dans  leurs  hommages»  &  c'eflr  pcuc-êcre  par  cette  raifcm  > 
qu'ils  y  ont  mis  Verteuil ,  non  comme  r  ief,  mais  comme  arricre>- 
Fief. 

1."  Ils  y  comprennent  des  Terres,  que  conftammcnt  ifs 
n'avoient  point  lors  de  ces  aftes.  Tel  eft  le  Captai  de  Bufch , 
quil  paroît  que  la  Maifon  de  Foix  poflcdoit  près  de  cent  ans, 
auparavant  :  Telles  font  les  Terres  de  Saint-Baàle  &  autres 
TcTes,  que  l'on  avoir  données  en  partage  à  un  des  enfencs  de 
Charles  d'Albrct.  On  ne  peut  donc  point  conclure  de  caos  éxion- 
dacion,  que  Verteuil  leur  appartînt  encore ^  mais  ièulemenc  qu'il 
kl  r  ai  oie  appartenu. 

5.®  On  répond  (&  c'eft  à  cette  dernière  réponfe  que  nous 
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nous  àrtetons ,  parce  qu'elle  découvre  fenfiblcment  la  raifon  qui  ■ '-^ 

a  dcttrminé  les  Seigneurs  d'Albret  à  rendre  au  Roi  l'hommage      'û?/. 
de  la  Terre  de  Verteuil ,  )  qu'il  étoic  de  leur  intérêt  &  de  celui 
des  Seigneurs  de  Lauzun,  de  comprendre  dans  leurs  aâïs  de  foi 
&  hommage. 

Pour  pénétrer  dans  ces  mocifs ,  il  faut  obiërver  que 
Verteuil  aoîc  un  Fief  mouvant  originairement  du  Roi.  Le 
Seigneur  d'Albret  l'avoit  fous-inféodc  par  h.  donation  que 
nous  exanùnons,  en  &veur  de  la  Maifon  de  Lauzun.  Il  n'eft 
pas  nccelTairc  de  difcucer  ici,  fi  cetœ  fous-infëodadon  pouvoit 
être  regardée  comme  pcrmife,  ou  fi  elle  étoit  défendue  ;  il 
eft  toujours  certain  que  le  Roi  n'y  avrat  point  donné  fon  con- 
fent^ment.  Il  n'étoit  donc  pas  obligé  de  rcconnoîtrc  pour  fon 
Vaflàl  y  le  Seigneur  de  Lauzun  j  au  contraire ,  le  Roi  ne  devtnc 
oonnoîtrc  aucun  autre  Vaflal  que  le  Seigneur  d'Albret ,  l'an- 
cien pofleAèur  de  la  Terre  i  &  voilà  pourqucM  Charles  d'Al- 
bret rend  hommage  de  ce  Fief  j  parce  que ,  par  rapport  au  Roi , 
il  écmt  rauiours  conlidéré  o>nime  le  icut  &  le  véritable 
VaiTal. 

Mais ,  comme  la  vaflàlité  poit  fouvcnt  n'avoir  rien  de  commun 
avec  la  propriété  (ce  qu'il  feroit  fadie  de  prouver  pr  pluûeurs 
exemples  de  notre  Droit  Franç(Ms),on  ne  peut  orcr  aucun  argu- 
ment de  ces  hommages ,  pour  prouver  que  la  propriéré  du  Fiet' 
n'appartenoit  pdnt  à  la  Maifon  de  Lauzun. 

Kien  donc  de  plus  foible  que  cet  argument  négatif  j  mais 
rien  de  plus  fort  que  ce  qu'on  lui  oppofe.  Un  mrc  en  bonne 
forme  >  hors  de  tout  foupçon  de  Êiux-,  un  titre  tranfladfdc 
propriété»  fuivi,  huit  ans  après >  d'un  a^  de  foi  &  hommage 
t\m  le  rappelle >  qui  le  confirme,  qui  le  radfie; 

V(»Ià  cependant  l'obforvadon  la  plus  importante  &  la  plus 
fpécieulê,  que  l'on  ak  &ite  contre  cet  aâ:c>  car»  pour  ce  q\û 
regarde  les  deux  dernières ,  elles  font  très-ùfees  à  réniter. 

L'une  paroiiltnt  d'abord- invincible,  une  antidate,  un  ana- 
chromline  manifefte.  On  met  au  nombre  des  témoins  >  Jean 
d'Albret ,  fils  du  Donateur.  L'aûe  eft  de  1460  ,  Jean  d'Albret 
cft  mort  en  1456.  Après  cela>  on  a  raifon  de  fe  récrier  fut  h, 
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r  '  '"'  èmffax  de  la  [ncce.  Quel  témdn!  Un  homme  mort  quatcê  an* 

1 697.     auparavant. 

Mais  >  n  la  confcquence  du  ùÀt  eft  indi^table ,  on  eft  b 
preuve  de  ce  fait  important  ? 

On  prétend  la  trouver  dans  le  Traite  des  Droits  du  Roi , 
compoie  par  les  ficurs  Dupuy ,  oà  l'on  voit  une  Généalogie 
Page  èij.    de  la  Maifon  d'Albrct ,  dans  laquelle  eft  Jean  d'Albret  »  mort 
en  1456. 

Quelque  rcfpcft  que  l'on  doive  à  la  mémoire  de  ces  Savants 
illuftres ,  auxquels  l'Èiat  { a  )  &  la  République  des  Lenres  ottt. 
une  égale  obligation ,  il  ne  nous  eft  pas  permis  de  défërer  k 
leur  autoiité ,  lorfqu'elle  n'efl:  fouccnue  par  aucune  preuve.  Ils 
ne  dcent  ni  HiAoriens  contempmains  >  lù  titres  >  ni  Mémcnres 
andcns. 

Les  autres  Auteurs  qui  ont  parlé  de  la  Maifôn  d'Albrec,  tels 
que  Sainte-Marthe,  Hiftotien  de  la  Maifon  de  France  >  Bloiidel, 
dans  fa  Généalogie  de  nos  Rois  i  M.  de  Matca ,  Hijhire  de 
Béarizi  Olhagcray,  Hijîoire  des  Comtes  de  Foix  &  Rois  de 
Navarre  i  Juftel,  Hifioire  de  la  Maifon  d'Auvermiei  M.  du 
BeUoy,  Avocat-Géncral  au  Parlement  de  Touloufe,  dans  le 
petit  Traité  qull  a  fait  de  la  Maiiôn  de  F(nx ,  ne  font  aucune 
mendon  de  la  mott  de  Jean  d'Albret  en  i45<$. 

Mais  i  en  un  mot.  >  fans  s'arrêter  à  ces  arguments  négad^ , 
c:e  n'eft  point  par  le  témoignage  d'un  Auteur  moderne ,  ic 
qui  écrit  deux  cents  ans  après  que  les  chofes  fe  ibnt  paâees , 
qu'il  faut  reûïiîer  les  aâics  i  ccft  au  contrite  par  les  aûcs 
qu'il  &ut  rétablir  la  vérité,  lorfqu'elle  a  échappe  à  un  Hif- 
ovien. 

Ici  nous  avons  un  aâ£  auchenôqne  qui  lé  défend  \  qui  (ê  lôa- 
rient  par  lui-même  coaac  l'aucorité  des  ficurs  Dupuy ,  &  qui , 
bien  loin  d'être  condamné  par  eux ,  les  auroic  portés  au  contraire 
à  changer  de  iicnàment ,  s  ils  l'avoient  vu. 

(a)  Ils  ont  rendu  princiçaleiTicni  ferviceà  r£ia(>  par  le  Recudldes  Freitp« 
i€g  Libtrtt*  it  rE$liJt  GallUaiu  ,  qui  sH  leur  plus  gtand  Ouvrage ,  &  qui  coo- 
tknr  les  pièces  mêmes  qui  forment  cas  preuves.  Il  y  a  auflï  un  grand  sonibre  ie 

fièces ,  de  mémoires,  &  de  recherches  ttiJluirigues ,  dans  leur  Traité Tur  les  Drwis 
a  Rui ,  dent  il  s'agit  ici. 
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:    On  1  même  été  encore  plus  loin  de  la  part  du  iieur  Duc  de  —■ — — 
Lauzun ,  &c  l'on  a  rapporté  un  teftamcnt  de  Charles  d'AJtarct ,      ^^97' 
que  Ion  a.  trouvé  dans  la  BibUochèque}  égaleotent  nombreuiê 
&  dioific,  de  feu  M.  Colbert,  par  lequel  il  inftituc,  en  146^1, 
Jean  d'AJbret ,  ion  héritier  univerfel.  Donc  il  n  etoic  pas  mort 

Cette  pièce  ne  peut  être  fuipcâ» ,  elle  a  été  coJUtionnéç  par 
sn  Magiftrat ,  clic  pote  le  caraftèie  de  l'autorité  publique ,  ôc 
die  répond  plus  que  fuififamment  au  paflage  des  ficurs  Dupuy, 
dans  lequel  il  n'y  a  peut-être  qu'une  faute  d'impreflion  (  a  ) ,  & 
qw  ne  méritoit  pas  d  occuper  une  place  aufli  confidéraÙe  ims 
çctK  caufe. 

La  dernière  obfcrvarion  n'eft  pas  plus  importance»  &  ne 
coaùùe  que  dans  une  pure  ûibcilite. 

On  rapporte  deux  copies  du  même  aâe  :  dans  l'une,  il  eft 
àk  que  MonCKatelM ,  Notaire  qiri  Ta  reçu ,  en  a  ^t  une  cxpédi- 
Ô«i  po«r  le  Seigneur  d' Albret  i  &  dans  l'autre  au  contraire ,  il  eft 
dit  qu'il  n'a  pu  taire  cette  expédition  pour  le  Seigneur  d'Albffct , 
à  caulê  de  fon  grand  âge  &  de  la  fcnbkiTe  de  ù.  vue- 
Quelle  contrariété ,  vous  a-r-on  dit ,  &  quelle  preuve  plus 
stande  peut -on  defirer  ,pour  une  conWtion  parfais  de  la 
ËiufTeté  i 

.  On  AJ0UEe>  qu'il  eft  fi  peu  vrai  que  Monoratelli  ne  fût  pas  en 
état  de  figncr  en  1 460 ,  que  l'on  rapporte  un  aâe  de  fcà  &  honv- 
«nage qu'il  a  pafTé  en  1468,  &  quaiiffi  tout  concourt  à  établir 
h  preuve  de  la  TuppoiiDon. 

-  Trois  répon&s  par  lelquelles  on  peut  aifement  ««KÏlîer  cec> 
coortariécés  apparentes. 

Première  Réponfe.  Onpeutjuftcmentrejetter  «ne  des  copies 
«qui  n'a  iwint  été  compulfce  juridiquement.  Peut-être  y  a-t-il  «ne 
erreur  de  nom  ,  qui  caufe  toute  l'équivoque  ?  Il  n'y  a  ici ,  encore 
\me  tbis ,  de  pièce  probante ,  que  la  dernière  cojmc  compulfce 
avec  toutes  les  Parties. 

.  ..Çai  V&a^étn  t^e,  dant  l'impreffion,  on  aura  tranfpoTé  les  deux  detsierschiSreï, 
'Sl  \a'ilhxa]iit!,àini  le  Timè det  Droiu  du  Roi  Ak  MU.  Dupuy,  I465,aulkii 
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.  Seconde  Réponjè.   La  copie  dans  laquelle  MonoratelB  àk 

1^97-      qu'il  a  feic  cette  expédition  pour  le  Seigneur  d'Albret,    ncft 
fignée ,  ni  de  lui ,  ni  d'aucun  Notaire  i  &  c  cft  peut-être  parce 

3u1l  n'a  pu  la  fignct,  qu'on  en  a  f^t  une  autre  qui  a  été  fignée 
e  Vénatoris.  Ainiî ,  point  de  contrariété  ;  une  des  coptes  dit 
que  MoncMatelli  la  feite  j  une  autre ,  qull  ne  l'a  point  hite.  La 
réponfe  à  cette  obfervation  eft  très-lôlide }  c'eft  que  la  copie  dans 
laquelle  il  eft  dit  qull  l'a  faite ,  n  eft  pwnt  fignée  de  lui  j  &  parco 
qu'il  n'a  pu  la  figner,  on  en  a  Éùt  une  autre  >  qu'un  autre  No- 
taire a  fignée. 

Troijtème  Réponfe.  On  ne  peut  tirer  aucun  argument  de  ce 
que  Monorarclli  a  fait  un  aâe  en  1 468  >  pour  montrer  qu'il  état 
en  état  de  figner  en  14^0. 

I ."  Il  pouvoit  fe  &ire  .que  fcm  inconuno<&é  ic  fût  diftipéc 
pendant  cet  iruervalle. 

i."  L'on  iuppofe ,  fans  fondement ,  que  l'expédiàon  de  Véna- 
toris a  été  &îte  en  1 460  \  elle  a  pu  n'être  &ice  que  long-tenu 
après  ■■,  la  date  n'en  eft  penne  marquée. 

Vous  voyez  donc.  Messieurs,  à  quoi  fe  réduifent  ces  preuves 
de  Êufleté. 

On  dit  que  la  Terre  de  Verteuil  ctoit  dans  la  Maifim  dç 
Lauzun  avant  la  donation  i  mais  on  ne  le  prouve  point. 

On  prétend  que  la  même  Terre  étoit  âaxss  la  Maïfbn  d'Albret 
lors  delà  donation. 

Mais,  outre  que  ces  deux  faits  fe  contredifent ,  le  dernier  n'eft 
pas  mieux  prouvé  que  le  premier,  &  les  aâes  d'hommages  que 
Ton  rapporte  ne  prouvent  rien  mcànj  que  ce  que  l'on  veut  en 
conclure.  Jean  d'Albret  étoit  vivant  en  141$  i  î  donc  il  a  pu  êOQ 
témoin  en  14^0. 

Enfin ,  la  prétendue  contrariété  des  deux  copies  eft  une  pure 
illufion.  I ."  Ces  deux  copies  ne  font  point  comparables,  1,  La 
rcfwiïfc  eft  dans  l'aile  même ,  Ôf  Ja  raifon  pour  laquelle  Véna.r 
toris  a  figné  une  des  expéditions,  c'eft  parce  que  Monoratelli  n» 
pu  figner  l'autre. 

Il  eft  donc  vrai ,  comme  nous  l'avons  dit  d'abord ,  que  noiL-* 
fculemcrtt  il  n'y  a  aucune  preuve  de  la  '  prétendue  Ëiujictc  i 
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m^   qu'il  eft  prefque  itnpoflîblc  de  concevoir  le  moindre  ;^^^^ 
foupçon  contre  la  fincérité  de  la  copie  feule  admiflîblc ,  &      j  gM. 
qu'on  auroic  pu  retrancher  abfolumenc  toute  cette  partie  de  la 
eauiè. 

Mais  ce  feroit  inudlement  que  nous  l'aurions  examinée ,  &c 
que,  par  Texamcn  que  nous  venons  de  ^rc  du  titre,  nous 
aurions  tâché  d'en  auurer  ta  vérité ,  ft  nous  ne  nous  attachions 
pas  à  découvrir  fon  efprit ,  &  à  pénétrer  dans  l'intenribn  des 
cohtraâams.  C  eft  ce  que  nous  devons  faire  dans  la  féconde 
Partie  de  cette  caufc ,  dans  laquelle  il  Étut  cflayer  de  fixer  h 
véritable  nature  du  dore  dont  il  s'a^t. 

Seconde     Question. 

Nature  &  qualité  du  Titre. 

Nous  commençons  à  entrer  ici  dans  la  véritable  difficulté  de 
cette  caufe.  Jufqu'à  préfent  nous  n'avons  préfenté ,  à  proprement 
parler,  que  les  réflexions  &  non  pas  la  caufc  des  Parties;  main- 
tenant il  s'agit  d'entamer  ce  qui  forme  leur  véritable  contefta- 
rion,  &  d'examiner  quelle  eft  la  nature  Se  la  qualité  du  titre, 
non  point  pour  décider  encore  quel  doit  êtte  fon  effet  &  fon 
exécution  { c'eft  ce  que  nous  rélcrvons  à  la  trafîèmc  Partie  )  j 
mais  pour  expofer  fimplement  quelle  a  été  fiittenrion  des  con- 
craâants  ,  quelle  etl  la  nature  de  la  donation ,  &  quelle  dcHt 
être  fon  interprétation  légitime. 

Nous  avons  déjà  c^fer\'é  que  cet  z£tc  étcàt  difTércmmcnc 
confîdéré  par  les  Parties  ;  que  les  uns  le  rcgardoient  plutôt 
comme  une  donation  que  comme  une  inféodation ,  les  autres , 
au  contraire,  plutôt  comme  une  inféodation  que  comme  une 
donation. 

Mms  ce  n'cft  pas  la  feule  difficulté  qm  les  partage.  Quand 
même  on  auroit  reconnu  dans  ce  titre ,  tous  les  caraflctcs  d'une 
véritaUc  conceffion  de  Fief,  il  &ut  encore  connoître  quelles  en 
font  les  conditions ,  fi  le  Seigneur  a  voulu  lui  imprimer  une  qua- 
lité particulière ,  ou  fî ,  au  contrite ,  il  l'a  laiflb  dans  le  dson 
commun  de  tous  les  Fiefs  de  ce  Royaume. 
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r""""  '■"""      Ainfî,  la  queftîon  que  nous  cïcammons  touchatic  la  mtine 
i6P7-     &  la  qualité  du  Titre,  renferme  deux  fattàes. 

La  première,  coniîlte  à  approfondir  la  qualité  de  l'Aâe. 
Eft-ce  une  donation,  eft-ce  une  véritable  infcodarionî 

La  féconde,  fê  réduit  à  ch«t:her  quelle  eu  la  Loi  de  l'In- 
veftitiMre. 

Dans  Tune,  nous  devons  tâcher  de  découvrir  la  nannc  du 
Titre  j  Se  dans  lautre,  la  hm  &  k  condition  du  Fief. 

La  première,  ne  mérite  prefque  pas  le  nom  de  qucftim: 
la  feule  levure  de  l'Aâie,  établit  fiimfammenc  là  qualité  ,  elle 
y  eft  fi  clairement  marquée ,  que  ce  fcroit  s'aveugler  voloA- 
tairement  ,  que  de  n'y  pas  rcconnoîtrc  les  caraftères  d'une 
inféodarion. 

,  Qu eft-ce  qui  diftingue  une  donarion  d'une  infcodarionî 
Nous  ne  vous  dirons  point  ici  ce  que  l'on  vous  a  oblèrvc 
comme  urte  différence  eftcnticUe,  que  l'une  cft  perpétuelle  & 
irrévocable  ,  au  lieu  que  l'autre  eft  limitce  fl:  par  le  tcms  fc 
par  les  conditi<Mis. 

Ce  ne  féroit  pas  entrer  dans  la  nature  des  Jonarions,  que 
de  foutenir  que  l'irrévocabilicé  conftitue  abfoiument  leilènce 
de  la  donation.  Il  eft  vrai  que,  dans  la  plus  grande  rgocur 
<les  expreilîons,  la  donaôtm  porte  avec  kà  an  caraâèrc  de 
perpétuité,  &  que  dans  la  Loi  i  ,  ff.  de  Donat.  le  Jarifoon- 
îûlte  Julien  dit  que  la  daufc  de  retour,  en  certains  cas,  em- 
pêche que  la  donation  ne  fbit  appellée  donarion  propccmem 
dite  i  mais  cependant,  finvant  ce  Jurifconfûlte  mône  ,  ceft 
donatm  qutx  Jîié  conditione  folvatur.  Ainfi,c'eft  toujours 
un  genre  de  donation.  Combien  d'exemples  en  Droit,  de  la 
révocation  des  donations,  foit  pat  la  furvcnance  des  cnÉins, 
foit  par  l'ingratitude  du  Donataire ,  foit  par  l'inoffidofité  de 
la  doiiarion,  foit  enfin  par  une  condirion  de  rceour,  appofée 
cxpreflemcnt  par  le  Donateur,  ou  fuppléée  en  Éiveur  oc  ccr- 
aines  perfonnes  par  faucoriié  du  Droit  ;  &  s'il  étoit  vrai  que 
toute  donarion  fut  par  fa  nanire  irrévocable  Se  perpccuelk, 
pourquoi  trouverkms-nous  dans  le  Code  un  Titre  entier  dont 
Vh.Vïll,  \^  Rubrique  éft^onçue  en  ces  termes:  Dt  Donationihus  qu9 
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fiA  modo ,  W  conditioner  vel  oerto  tétHporecotiJtHttntur?  ^""^^^ 

M^  cette  oblêrvation,  que  nous  nc-fàifonsque  pour Rétablir     ^'^97^- 
les  principes,  eft  aflez  încUnérente  à  la  dcdAon  de  cette  cauiê } 
parce  que,  iâns  emprunter  îci  <les  fecoirs  étrangcrs-i-koûs  trou- 
-vons,  oara  l'oâdmeme,  la  véritable  marqué  qt&dijnihguè  fin* 
fiodanoii  de-la  donanon  or^naire.  '')  ■ -'-'i  iTi  ■,--r,     -o-i 

Et  quelle  eft-cetrc  marque  ?  On  vous  l'a 

■lUguliècement,  la  donaâon  eft  un  titre  ci 
mais,  dune  propHécé-  pleine  &  abfolue>  c 
qui  comprend' '&  la'Seigneurie  dirca:e,-& 
au  lieu  que  l'inféodadon  divifc  &  partage 
Donateur' &:>  lé  Dcmatâtre.  Le  Dbnataire 
utile  ï  mais  le  Donateur  redent  ce  qu'il  y  a 
pbts  cminent>  la  Sdgneurie  dîrcâe. 

'Cette  maxime -cft  ceSemmt  dé  l'eiTcnce-du  Fief,  qoé,  fani 
cette»  règle  i  il  ne  .peut  exifter-  dt  FiefI  Quelle  norion  pourroit- 
oir  fe  .Éormer  d'uii  Fief  fur-  lequel  fe  Seigbcur  tiauroit  peine 
coiiT^^  de  dûxâe  &:  de  fupériorité'î  Maxime  également  ptottî. 
ycc ,  &  paria  dcfùûdon  du  ï  ief ,  qiù  cft  celle  de  M.  CujaSj  &- 
par  celk  ^e l'on  a  tirée  de  Çharondasj  maxime  enfin,  qui  hd 
fwut  Être  comcftéc  ^iie' pat  ceux  qui  igncMcent  JHfqu'au  nom  &c  à 
M  premicrjc  idée  du  Fief  .      '        ,  r  '  ■' 

Lapplicaoon'/de  cette,  maxime  .^  td  touCd  éridètei'  l'hom^ 
mage  eft  réfcirvé  par  l'aûe.  Où  a-t-on  crduVé  de  Jèmblables 
clamés  dans  une  donation»  Où  a-t-on  lu  un  reflbrt,  une'fupé- 
noricé  réJêrvce  par  celui  qui  donn&imeiSeigneunc  dirèâie  qu'il 
confcrve?  ■' '  ' 

-  Mais,  dit-on ,  raûe  contient  des  Desme}  de  donation  :  dcncrvit 
tituld.l..,.'  'Donationis  &  tratiJlâùioniJ'inter  vîvos  f^aBa. 
Par-tout ,  celm  qui  accepte  eft  appelle  Donataire ,  &  jam^ 
Vaflal.  L'iniinuarion  cft- reqiùfe  par  les  Parties.  j- 

La  réponlê  eft  bien  facile  ;  ceft  que  l'inféodâtion  eft  efl^^ti- 
vétxicnt  une  ejpccc  de  donation  impropre',  ianomate.  M.  Cujas 
i'appellc  donâtiDn  d'un  ufuâiùt  pemécuel  >  d'autres'  Dè^eurs  > 
une  fionàtion  du.  douzaine  utile.  Le  loil  terme  dbiBèjiê^êii^thj 
que  Ton  a  donné  pendant- Ix^k^g-iians  ^  ce  qu  eft'd6Tttiïu'  Fia 
Tome  IV.  Z  z 
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If— —T  dans  kûncCr,  marque  aftcz  qu'ut»  Fief  eft  une  «onçadioft  pai^ 
l£^7.    once,  une  s:ace^  un  bien£iic,ime  libéralité,  par  confèquencuoe^ 
efpèce,  de  aonation.  .  .  .  ■.     ,u 

.  X^a quotité  de  riDféodation.,  k  Xx»  de  llmreÛitvre)  les  con^ 
(bôons  impp^q^  ^u  V^^al  Çaçx-  pjus  l(Hig»ç$  d«DS  leur  cxplic»- 
bon }  nuûs  ne  nous  paroillènt  pas  plus  diâdJci  àlciàbtit'q^  h. 
nature  de  11' dçnadbn. . 

C*eft  en  <^  cndivic  que  nous  {brainés  obligés  de  vous  tap^ 
porter  cnçoce  une  fins,  &  de  vote  lire  même  les  propccs  cenms 
dans  leiquel&l^'clau&.eft  conÇue  j  lutferprctadott  œ  dcinui4c 
pcefquc.cpie  la  kélurc.  ,  i   .       '     . 

.  P^^dUt  ^oiiûyit  titido  v&rat j[pura  ,  ptifectit  donatioriis 
&  trattjî^ionis  viter  vivos  faaa ,  femper  raliiura  âdem 
ï)omino  Aimenco  de  Cavomonie  Domino  de  Launnf 
quamyis  ahfinn^.Kohlh  viro  Joannode  Cavomonte  if^s 
I>omint  uiimisrid  nepote  unà  mecum  Natario  puBlico  pr» 
ipfq  Duminp  df  Lauzimo  &  dicto  àuA  nepete  hectdi  Jioi 
jufuro  ,  &Jiiu>  feu  fiais  mafcuUs  ipjtus  Joaatus  j  &  ah  ipfo 
defcèndèntujus  U^timCs  &  natundibus  ,  eorumque  iendibu^ 
ûh  ilUs  mafiuhs  per  lineam  mafcidittam  leàtimis  &  n^tt*- 
ralibi4f_futuris  j^cej^rihus'  >  dummodo  in  aullam.  perfinanf 
extraneam  transferatur ,  jiipulantibus  &  legUimè  redpvçn^, 
-    tihusi  tfitups.Jiàiij^Cafîrum  vocation  Yax^iL   '- 

"Te^ef  Sofsc  tç$  tpcpteflùonsdâ  la  daufê.  On  lui  donne  trai» 
interprétadons  diiférenœS. .  .,..,. 

Les  deux  preroières^  &mt  des  crcandcTS^  la  tradcme,  du 
fieut  Duc  de  Lauziin.  ' 

On  dit ,  en  ptemicfc  lieu ,  que'les'  Ktmes  dtimma£>.  ne  conécn-^ 
nçnc  aucune  cotation i  Sc^ réduit  une  Quefticn  de.Dioic  i 
(ine  Queftion  de  Grammaire ,  on  pxtcnd  que  ce  terme  veut 
dire  amplement  i -Tandis  que  la  Terre  ne  paffira  point  à  une 
pf!rfonneétràngerei....   ,:..),  .      .      - 

:  On  ajoute  enânce  (&  ced  k  &concIc  înierprctadott)  ,:qae  le 
PfMiateMri  nV  januis  en  en  vue  de  ^rc^  dam  ion  FieF,  xaà 
çfpèçOj.dc^  ^b^cucion  maiculiiK^iparce  qu'il  a  joànc  lo  .tcema 
4':biriÂiies  k^M  d' enfants i^^Umc  &nlîUc  ^'i|  a  ptétcnda 
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fsHT&un  Pïcf  hcrciîkairc  6c  patririionial,  &  qhc  toute  Cette  claufc  ' 


cft  l'ouvrage  Au  Donataire,  qui  a.  eu  intention  de  charger  le 
Fief  qu'il  Kceroic  cfai  Donaieur  >  d'une  lidiititution  perpecuelle 
(Uns  la  Emilie.  Cette  interpréadon  eâ  ptouvcé  par  le' terme 
Siipulànù ,  qiû  fiiir  immédiatement  la  cUuie  j  tcrni£  qui  ne 
convicnc  Se  qtû  ne  £è  rappocte  qu'au  DcHtauice>  fie  qiiî^  marque 
ijae.c'cil  IwqQi  Stipule  cette  condition.  •    ■ 

Enfin  la  aemièrc  interprétation  cft  celle  du  fieur  Duc  de 
I^aazun,  c^  préiead  que  cenç  (4^uiê  cft  «moment  l'ouviage 
du  IJonateur ,  qui  n'a  accordé,  concédé  le  Fief,  qu'à  cbom^ 
tion  qu'il  ferott  toujours  afTcâé  aux  mâles,  Aiivznc  la  loi.de 
Emilie  qui  s'obfervqic  daoç  la  Maifon  d'AIbret,  ic  qu'il  ne  pour* 
rat  jamais  fortir  de  la  Maiibn  de  Lauzun  pour  pailèr  à  un  pof- 
feflèur  étranger. 

Examinpns  maintenant  quelle  eft  la  plus  natucelle  U  h.  plut 
jufle  de  CCS  trois  interprétations. 

Kcjettons  d'abord  la  première  j  elk  cft  fî  iorcée ,  ^que  nous 
pouvons  dire  que  ii  elle  s'accordoit  par  ha£ird.  avec  les  règles 
de  la  Grammaire ,  elle  réfîfterok  fort  à  celles  du  bon  iens } 
auticmenc ,  que  Ton  h&.  entendie  le  fens  d'une  caulè  qui 
diroit  :  Je  donne  à  tous  les  Defiendants  ,  tandis  que  la.  Terre 
nefirtira  point  de  leurs  mains. 

Cette  inEerpréij»ion  H  peu  vnûJêmUàble ,  n  eft  fondée  que  . 
^r  une  équivoque.  Se  une  coafiilîcfn  -  aâèâie  des  tetooes  dumi 
fl£  dummodo. 

Il  éooit  inutile  <£épuifer  les  Grammaires  &  les  Diâion- 
nâires,  pour  pnDuvcr  que  dàm  veut  dire  tandis  ^  pendant  quei 
ju/qu'à  ce  que  ;  nous  ne  croyons  pas  que  perfonnc  en  ait  jamais 
douté.  Mais  parce  que  dàm  veut  dire  tandis ,  scnimt-ii  que 
dummodo  veuille  dise  la  même  cho£ê  î  Qui  a  jamais  douté  que 
le  terme  modo  n'emportât  une  condition  &  un  mode,  lûrfqu^d 
cft  joint  à  celui  de  aàm ,  &  lorfqull  eft  féuïî 

Nous  employons  avec  peine  un  fcul  momcru 
cette  <Âi\zQi\or\.  On  ne  Taurdit  pas'  fâke  ,  fi 
fcacaéle  &  d6â:c  -  tépéririon  de  Banhole  fur  la  ï 
Conditionibus  &  demonjîrationibus  j^  iut  la  Loi  m 

ZZ  3. 
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^f4        QUARANTE-NEUVIEME 
_i_;.^.  explique,  tous  Les  .œrmesiqui  empcftent  une  ooii<£ddn.  &  mi 
1697.    mode,  fSc  met  entre  ces  termes  celui  de  dummodo. 

Mais  ne  cherchons  point  des  moyens  éloignes,  pour  dctrmre 
çetK  fubtiïité  j  dummodo  a  toujours  voulu  dire.,  pourvu  que  ; 
k,  feule  ^pQnftru6tion  de  la.  phraiê  le  prouve  ici  in%îndblemàitï 
Dummodo  in  nullam  perjonam  extraneam  transferatur.  S 
f/ummo^ô  vouloit  dire  donec y  quamdiù. ,  tant  que,  il  y  aurai 
transferetur.    ■ 

La  féconde  interprétation  a  un  peu  plus  de  couleur ,  ùm 
êtreibeauocAip  pins  folidc. 

>  I  i'  On  dit  que  le  Seigneur  a  vouhi  -feire  un  FicJF  Kérédir 
taire,  puifqu'il  seA  iérvi  du  terme  keredes. 

Deux  Ecponfes  à  cette  obfervation,  ' 

Première  Réponjè.  La  plupart  des  Feudiftcs,  comme  Saldc; 
lioniais  &  autres,  expliquent  !e  terme  héritier  en  macère 
féodale,  de  rhcriner  du  fang  fie  non  pas  des  biens ,  hères 
Janguinis  non  bonorum  ;  &  c'cft  ciFe^vcment  en  ce  fens  que 
ce  terme  cil  toujours  pris  dans  le  Livre  des  FicB. 
.  La  feule  difficulté,  que  Ton  pourcoit  agiter,  ce  lêroit  de  fà- 
WMr  iî,  quoique  le  Fiet  affefté  aux  mâles  foit  hors  de  l'héré- 
dité,.le  £ls  ne  doit  pas  néanmoins  être  héritier  de  fon  pcre, 
pour  le  pofleder,  fuivant  une  difpofiâcwi  dn  Livre  des  Ficfi} 
mais  cette  difficulté  nlnrérefle  ptnnt  les  créanciers  ,  puîfqne, 
quand  même  le  fils  icroit  héritier,  ïe  Fiéf  ne  fcroit  pas  fujec 
aux  dettes,  &  que  d'ailleurs,  fuivant  Mathieu  de  afflicliSfic 
presque  tous  les  Feudiftes,  il  fuffit  d'être  héritier  par  bénéfice 
d'inventaire. 

■  Seconde  Réponfe.  S  ces  Krmes  héritiers  mâles  ic  trouvdene 
fculs,  ils  ,pourrcHent  donner  lieu  à  une  Qucflion  j  mâs  ils  font 
fuivis  par  ceux  qui  contiennent  la  prohilwion  d'aliéner  j&  ces 
.  derniers  termes"  lèvent  toute  la  difficuté  ,  comme  nous  l'ex- 
pliquerons biencôt. 

2.'  On  prétend  que  ,  s'il  y, a  ici  une  af&^tipn  aux  mâles; 
une  prohiI»nofl  d'iiliéner,  cette  clauJCè  eft  uiûqucmcnc  l'ouvtage 
du  Dpiu^irc.        ■         '  , 


y  Google 


PLAID  OTEll/  }?; 

'    Il  eft  &dle  de  ttëMet  cxxce  objc£ti(»î.    -  agsasa 

i."  QiB  a  iunais  oitendq  cfircque  celui  qui  ne  donne  rien;  '*37' 
pmâc  £iire  une  fubftimnon  ï  Le  bienËùt  dent  précéder  la 
charge,  Noa  honoratus  non  potefl  onerari.  Or  id  Jean  de 
Caumont,  ni  Aimeric  ne  donnent  rien  yûs  reçoivent  im  Firf 
pour  euxy  pour  leurs  héridcrs  mâles  î  ils  icHit  DtMiàtaires,  Se 
jamais  Dcxianur&         ' 

il."  Quel  fercHC  le  iénS'  de  cette  fubfticuéon  &ite  |)ai  lé 
Donataire  en  acceptant  la  donation?  Il  ^udrcnt  qu'il  eut  diti 
J'accepte  la  donation  pour  moi ,  pour  mes  defcenaans  mâles  , 
à  condition ,  ou  pourvu  qu'elle  ne  pajfe  point  dans  unefamilh 
étrangère  }  en  fortc^  que  fi  ku:  halârd  eUe  paflbtt  un  jour  dans 
une  Emilie  étttngere,  le  Donature  ne  vMidfat'plus  accepter 
la  donadon.  Intërprécaoon  abfurde.  La  con<Udon  de  ne  point 
aliéner  ne  le  regardoit  pas,  mais  le  Donateur.  Reprenons  en- 
core la  fijitc  des  termes  :  Dédit ,  donavit  Aimericoprofe  jjîàp- 
que  heredihus  mafculis ,  dummodo  in  nullam  perjmàm  extra^ 
neam transferatur.l\i£c^'À ce œrmef  dummodo  ,*  ceft te  Dona- 
teur qui  patlc,  ceftlui  qui  dpnfle  à  Aimnic  de  Caurnont,  k 
ion  neveu ,  à  Tes  hériders  mâles.  Il  &ut  fupporer  qu'en  cet  endroit» 
le  Donatmtc  l'interrompt.  Se  infère  cette  condidon,  pourvu  que 
la  terre  ne pajfèpas  aune perfonne  étrangère.  Cette  fiippofi- 
lion  eft  ridicule  en  rautes  manières.  .  - 

Au  contraire  ,  la  ttcHnème  interpréudon  eft  jufte,  &cile, 
-ntfUreUc,.c(Hiformc  à  la  fuite,  aux  termes  de  la  cjauTe.  Quoi 
de  plus  ordinaire  &  de  plus  naturel ,  que' ta  prohibinon  d'alié- 
ner ,  appofëe  par  un  Donateur  ?  Il  afièâe  îoh  bienf^c  aux  * 
mâles,  &  pour^aiTufcr  Texécudon  de  cette  Loi,  il  prohibe 
raliénadon.fjirrm  famlliûm. 

Que  peut-on  oppafeii?Une  feule  objection. 

Dans  la  Jîiite  de  ïASke^  on  donne  à  la  M;ûfon  de  Catimont 
le  droit  d'ufer,  de  jouir  &  de  difpofërj^roi/f  Donàtor facie- 
bat ,  tanquam  de  re  merè  &  pure  propriâ.  ■ 

Il  étoit  ihudie  de  faire  une  longue  âifTertation  pour  mon- 
'ticr>  par  le  cénicHgnage  des  Auteurs  dfc  la  féconde  Race,  la 
dficrence  fie  roppoAdon  qin  eft- entre -k -terme  P ropre.it 
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-^Hi        QUA:RAWrE-MEUVlEME 
"        le  terme  Bénéfice ,  c'cft^ârtiirt»  fft'A  y  «;dc  U  àiSixttàx  cfttre 
•K(97-     ^i^truit  &  propiiééé.  Tous  oewc  qw-onc  quelque  ann^flànce 
de  ï'Aoriqiàté  on  coavicnnùit.  . 

Mail  <^*eQ  ré&lK^  ;  Ou'oti  a  perjw.  anx  Donataîics  d* 
^potêr  CQmme  de  .levvs  hmifl  rpypics. 

3'ii  n'y  avoit  qiie  çt^  clauic  :K[aiEW  l'Aâc».  il  cft  cenaîa 
qu'indépendatnmenc  des  formules  de  Marculphe  &  des  Cipir 
pùmtf  <k  .Chtakmt^tk  PdiuBiiK  ^rmt  h.  (usaké  da- 
)iéncr.         .        '  ,  ; 

M^  qacA-ce  qù  précède  cette  dauTe  ,  &  qu'câ-ce  qii 
U  &^i  •.    . 

Ce  qui  1»:  précède I  ccft.unc  claufc  eflcnriclle,  apipc^ée 
i«  infianù  Jjhnationis  ^axtptatiétùs ,  qnc  Fon  ne  poom 
aUéner-,  Tout  le  r<ftç  &  réfoc  à  cme  ckmb  çua  informât 
totum  ContraHum.        ■ 

.Ce  qui  h  Tiù,  ce  fpac  jufqu'à.  £x  rciécres'  expreflès  qui 
rappellent  1»  pieaiicrc  clavfc  i  ô£  dans  quel  cndroic  î  Xminé- 
4uK.meQ;c  aprçs.ces  cUafçs.  générales j  qui  iicmblepc  pccmectre 
ïz\iénaàoti3;,S(ifulfUiani^mrni£a  rtpeâitât  modo  &  fomi 
prat^cltf'-        .  . 

Mais  fuc-cout  il  y  a  une  rciérve  fi  cxpro^  après  l'endroit 
où  il  eft  dit  que  le  Draiacaire  pourra  difporcr  tanquam  de  n 
merè  &  pure  Jhâ  propria  t  qu'olb  lève  noote  difficuïm. 

Vpiçi.oc  que  Ion  tçfcrve,  ApptUddonkm  jure  ,  rejorto , 
Juperiorieatethotftagùh  &  pUis.  Caujîsfiiperiàs  inamniius  Sfptr 
omnia  taclis  ,femper  ipfi  Domino  Donatori  &Jiiis  refervatis. 

Il  efl  vim>le  que  la  d^u^iùcrc  partie  de  Ja  ckuië  ne  peur  tomber 
que  liir  la  ptohibiâon  d'aliéner}  cor  il  n'y  ^  qne.tnûsqhac£es  dans 
i'InféodaricMi  j  l'hommage  ,  le  refTon,  '  la  ptohibitioti  d'aliéner. 
Les  deux  premières  font  cxpiimécs  nommcmeitt.  lAppellatio- 
numjuf^ ,  reffhfto ,  <5  homama  Yefervaiis.  Donc  Icstermes <^uc 
j'on  ajoute,  v  aliis  Caujis  fiiperius'  toBis ,  ne  peuvent  convenir 
qu'à  la  prohibition  dafcivri.donc  elle  cft  réfervce  en  quelque 
"manière  cxprelféaapnç,     ... 

,    VoîLA.,  M:EssiEwfca,qiicUc  cft  la  juftc ,  la  BawteUc 
pîfpUcation  d«,jala«fe*jdc.  l'Aiâc; 
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Mais,  otatre  ces  clatifês  exptcfles ,  il  y  en  a  une  tadce,  ■"^^ *■ 
que  l'on  ptéccnd  être  une  fittOe  oéofÛsùsc  de  cdles  qm  i^  i(97* 
cxpàméés.  '     '. 

Noi»  cotcodon&.padccdtt  ârcttt.  de  KCQiir  au,  profit  du  Sô* 
gneur  en  cas  d'aliénation. 

Nous  exaniinerbns:  bientôt  jusqu'où  ce  drùc  de  rcoui  peut 
rtre  étendu ,  &  quels  efFecs  il  peut  avoir  dans  la  Tiiiiiprudcncé 
pré&n^j  nous  ne  cherchons,  a  prcfent»  qu'à  décottvtic  l'cTprit 
&  fincenrion  des  Pairies.  .  ' 

^  Oc  nous  ne  doutons  pai  qt^e  leur  delTàn  n'^ccé  de  vobkxn 
mer  une  claufc  uci^  de  Tetour,  dans  la  prohiUtion  d'aliéner» 

II  eft  vrù  que  ce  dtcnc  neft  pas  nettement  esjmma  comme 
nous  le  ttouvonsL'4ian$une.aunc  Goncefliim. 

Mais  il  y  en  a  afisz  pour  le  préûimer  pu  une  cctnicquence 
nécellaire  des  clauses  cxpreâcs  qui  font  dkm  l'Aûx^'  .       -  •'{     . 

Sans  nous  étendtci  ici  en  de  Idrigncs' drâéttarioAs-  fiir  fc* 
effets  de  la  prohibidon  d'aliéner ,  nous  nous- borneront  à  déu^ 
principes >  l'un,  qu'en  général  elle  n'eft  pas  fevorable,  comme 
étant  conmice  à  la  licîerté  naturelle,  &  qu'âiniî  elle  n'annulle 
pcnnt  de  plein  droit  l'aliénadon,  L.  Ea  Le^  9.  Cod.  de  Con." 
diSione  ob  caufam  datorùm ,-  faune,  -que  cenc  règle  fouffire  une 
exception  confidérable ,  tirée  de  la  Loi  7 ,  §.  i ,  ft.  de  dijlrac- 
tione  Pignorunif  lorfquc  ïe  Donateur  s'eft  iréfcrvé  un  drcnc 
réel  fur]^  chofc  donnée ,  prohîhetur  alienatio.  Bartkole  ,  Balde  > 
Paul  de  Cafires  ,  M.  Cujas  ,  Çf  plufiéurs  autres.  . 

là ,  Cms  difficulté ,  le  Donateur  sert  rélcrvc  un  dtoiç  réel  ^ 
la  Seigneurie  direÛe  ,  l'hommage,,  le^reiTort  i  donc  ,1  aliéna-, 
tion  cft  prohibée. 

Or  quelle  cft  la  pane  lé^ime  &  proportioiméc»  de  l»' 
eonttavennon  à  une  tçllç  difpollàonî.  La  privation  du  Fiefyi 
çax  à  q^i'ledopnçrok-oni  Seroit-ce  àl'acqucreMt  î  Mai?  i'aïié-. 
nation  cft  nulle  j  fcrtnt-ce  au  Vaflàl- qw  la  vendu  î  JMUis.il  s'çj[^i 
eft  xendu  indigne:  Çadit  in  petn^fn  côflmi^.,.  /.    ,     ..' 

Il  oé  tefte  que  le  SdgnciK^,  âuqudi,  à  h  vérité,  les  en^n»^ 
«du  Vaûàl  powroient- le  ledemandei  en<vttm  de  la  iià4tà/o^àoB^ 


Digitizecby  Google 


î«g         QUARAfmE.'NiEtrVIÏME 

•'■^^P  féoàtie  ;  mais  ^1  n'y  icn  avoit  pcMnc,  le  Seigneur  demctirenMC 

^^.97i     propriétaire  en 'v^tu->da  droit  oe  retour.      - 

$.îo.S.ii.      Si  ce  retour  fe  fait  en  faveur  du  Seigneur»  il  fêit^e  qoll 

"^  ^  d«c  ih  &i«e  Uns:  chaige  de  âcoiés,  Imraut  la  doânne  de 

Dumoulin. 

.    C'eft  oc  (^ue  IU3US  acaminêtons  plus  en  détail  dans  la  cnx- 
fièmé  Partie. 
'/  -..  Réuniilôt»^  nos  réfleuons  fur  k  qualité  au.  TicDC.  Deux 

chofes  à  examiner.  La  première  ;  Le  Titri  ejî-il  Donation 
ow  Inféodation  ?  Sans  oifficukét  ceft  une  inreodacon.: La  f<i- 
.  conde  ï  Quelle  efi  la  Lui  âe  Vinvefiiture  ?  Claufes  exprefTes,' 
aâèâadon  aux  mâles ,  prolùbition  d'aliéno:  }  clauic  tadte  * 
renfermée  dans  le  droit  de  retour  au  Seigneur. 
■  V«^la  ce  que  les  contraâans  ont  -voulu  fiure.  Voyons  s'ils 
font  pu,  ou  phitôc'ti  Icoc  voloixé  eft,  revêtue,  dans  lion  {«in- 
ç^ie,  "de  toutes  les  folemnicés  nct^&îres}  &  iî,daw  ^  wiqs, 
vn  goujon  a  pu  ,ctre  perpétuelle. 

Troisième    Q-uestiom. 

ValldUij  ■&.  exécution  de  i'ASe.  . 

Xoittce  que  nous  vous  avons  propose  juTqu^  pcélènt^  n'eu, 
à  proprement  parler  >  qu'une  iîmple  explif afùon  par  laquelle 
nous  avons  tâcbé  d'aiTurçr  &ç  la  vérité  &  la  qualité  du  Titre. 
Il  &ut .  maintenant  traiter  les  Quellions  qui  regardent  la  dçd* 
£on^  Se  rétablir,  en  peu  de  paroles,  les  principes  ïimples  niais 
Iblidcs,  fur  lelqucls  nous' croyons  qu'elle  peut  être  fondée. 

Nous  avouerons  d'abord,  que  nous  fbuhaiterions  de  trouver 
ici,  <Hi  des  auoirités  préeUès,  ou  ce  qui  eft  au-deflùs  de  toutes 
les  autorités,  les  préjugés  certains  &  uniformes  de  vos  Arrêts, 
pour  nous  îérfa  de  guide- &  d'exemple  dans  la  reefecrçhe  des 
maximes  ^e  nous  devons  vous  propofer;. 

Mais  pufque  nous  fomtnes  dellitués  de  ce  fecoun,  noustît- 
dictons,  au  déÊtut  des  Auteurs. &  des  Ar^,  de  n'établir  que 
des  principes  û  claies,  ^  fxi  meoie-tems  ii  iooonteflaUcs , 

que 
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<p3c  nous  oe  puîilîom  pteique  nous  mMnper  dam  ks  conie^  J*^r*Wgf 
qucnces  que  nous  en  iirccons.  ■  Sfi^t 

Commençons  Jabord  par  même  devant  tos  yeqx  fctat 
de  la  ^udlton,  afin  que  la  difficulté  panxllè  dans  fon  jour, 
&  qull  (an  plus  atfé  de  ceconnottrc  par  quelle  vcâc  on  peut 
paircçnir  à  la  fkdfion. 

Supposons  pour  cela  trms  principes,  que  Ton  vous  a  ét^jis 
de  la  part  de  M.  le  Duc  de  Bouillon  &  du  Sieur  Duc  de 
Lauzun.  Il  n'y, en  a  pas  un  fcul  que  l'on  puiflê  raifonnable- 
itieAc  contefter  j  mais  aufÏÏ  il  £tut  convenir  qu'il  n'y  en  a  pas 
un  'feul  qui  ibit  dccifif  pour  la  préccndon  de  ceux  qui  les 
avahcmt. 

Premier  Principe,  La  Loi  de  rinveftïcure  déroge  à  toutes, 
les  Coutumes. 

Cette  propoiidon  ne  peut  èax  raiiêqœdjbmenc  contcftée.  . 

i.^  Il  fiiffit  de  confidérer  quelle  a  éœ  la  fin  de  toutes  les 
tédaâions  des  Coutumes.  C'ct«t  d'établir  un  Drwt  ccrtùri 
indépendant  des  preuves  cefhmonialcs  de  TUfâge  (a)  ,  qui 
rîot  lieu  de  Drtnc  commun,  &  qui  fitpplcât  au  défaut  de  tous 
les  Tiosfi  )  mais  jamais  les  Rédaâcurs  des  Coutumes  n'ont 
«u  «1  vue  d'abroger  raus  les  Titres  d'Inveftiture. 

Il  en  eft  du  contrat  d'Inféodarion>  comme  de  tous  les  autres 
contrats  qui  ont  la  force  de  déroger  au  Drt^t  commun,  qui 
font  fiifc^ibles  de  toutes  fortes  de  convennons  permifcs.  Se 
qui  ne  fê  règlent  par  l<s  règles  générales  éctites  dans  ta  Cou- 

(À)  Os  pent  vtûr  (e  livre ,  intiinlé  :  Lm  ancitmti  C/  nouveUet  Cotuamtt  LteaUt  Jt   Part.  T.  du^ 
'Btrry  ,  &  ttUet  dt  Lorii,  tommtati'et  far  Gafyard  Tkatimat  dt  la  Tkaanaffit^e  ,    i,x,SrfiUv, 
Bourees,  1679,  (i-/»/.  Cet  Auteur,  dont  M.  leChaocclier  d'AçucScau  congàlloii 
la  le£hire,coinnie  Irîs-udle  pour  f  inielli^cRce  du  Droit  Coutamier^  recueilH,  dans  . 

cei  puvrage ,  plufienrs  Cbirties  doiuiâ«s  |»r  dif^reus  Seigneits  à  leurs  Habkai» , 
cnlesaffrancliiflanr  &  les  rendant  de  condition  libre.  Ony  voit  la  Courcc  de  plufWurE 
dïpofilktiK  des  Coutumes-  Il  y  avoir  eu  de  pareilles  Cluinres  dans  prefque  tout  le       _   ran»»  ■ 
Royauine,&  ellûs*om  fervi  de  règle  dans  les  Vieux  où  elles  s'éioicrt  confervées.  Maîj  ffl^      ^^ 
Ioriqii*dlesnere  troHVoieiitpoiDl,oiiordoniioi[niie£A;uAep«r7ji7i<t,ponrcoa-  ~  ■?^'   **^ 
■Hiltre  quel  était  l*ii&ge  le  plus  commun  dans  le  Pays.  La  rédaétion  iei  Couiunwi  a   '  '^"^ 
«Q^poor  obi(;t  de  Qsu-aticr  les  rigles  oblêrvées  dam  chwue  Province  oa  ViUc*  faot 
4xn  dans  U  néceffiié  d'ordonner  nw  preave  de  l'qiagi  de  chaque  lieu. 

TaaeJK  Aaa 
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'Êgtamm^  tume,  'que  quind  ils  ne  cohtiennenc  point  de  loi  [>arnculière. 
1^7*  Ainli,  les  contrats  de  mariage  dérogent  à  Ta  difpoiition  de  h 
Coutume  iiir  la.  Communauté,  à  celle  qui  règle  le  douaire, 
à  ccUe  qt)i  regarde  c»tains  Uens  r  comme  acquêts  ou  comme 
meubles,  en  les  rendant  propres  par  oonrentioff,  &c. 

2."  Il  y  a  un  crès-grand  nombre  de  Coutumes  qui  ont  té' 
Içrvé  expreirémenc  Jes-  droits  parôculiers  des  Sct^euts  j  Se 
cette  réierve,  £  juftc  Se  û  néccfl^re ,  dck  ètxc  Tuppléée  dans 
toutes  celles  qui  nont  rien  de  contraire. 

5.''  Enfin  tous  les  Auteurs  ibnt  d'aoxMrd  fiir  ce  pcmtf  ï. 
Fontanus',  Dumoulin,  Tiraqueau  ,  Choppin  ,  d'Argciitré, 
Gaïl,  Salvaing  de  BoiHieu,  Charondas.  On  peut  s'arrêter  à. 
Dumoulin  &  à  Pontanus  y  l'un  &  \'autK ,  en  écabBflànt  des 
degrés  diflférens  »  auxquels  on  ddt  remonter  fucceflîvement 
pour  juger  les  queftions  de  Fief»  marquent,  pour  piremîer  degré, 
le  Titre  d'Infeodatîon.  Donc  la  Coutume  ne  fait  que  Inppleer  à 
rabrence.  ou  an  fîlente  de  ce  Titre  -y  mais  elle  k  tait  quand  il 
parle  :  Silett  quando  Titulus  damât. 

Second  Principe.  Il  peut  y  avar»  même  ert- France,  des 
Fieft  de  deux  Irates.  Les  uns ,  qui  n'étant  point  réglés  pat 
aucune  Ixn  particulière,  font  compris  dans  la  Loi  générale. 
Ijcs  autres ,  qui  iota,  établis  fur  des  Titres  panicUtiers  qui 
contiennent  certaines  afïèâadotis  à  des  familles  >  V\tk  aUx' 
quels  quelques  Doûeucs  donnent  le  nom  de  Fiefs  ex  pa3o  & 
providenùâ}  Fiefe  qm  p<»tent  plus  juftcmcnt  que  tous  les 
autres,  le  nom  de  Fiefs  de  fàmiUc,  famiUaria,  Se  que  Du- 
moulin appelle  très-proprement,  Fiefs  conventionels  &  fubj^ 
tiiutionels* 

Pourquoi  voudltM-on  fbutenir  qu'il  n'y  a  aucun  Fief  en 
France  de  cette  qualité  î  II  ny-  a  ptânt  deIi,tM<jui  les  défende. 
^In  Conf.Slt^  El  d'ailleurs,  Pontanus'*'  &  Dumoulin  **  rcconhoiflent  fonhclle- 
'^FelàJ!  ment  quil  peut  y  en  avoir.  Le  partage  du  dernier  eft  formel  : 
•'  Fint  Pnt>-  ^ud  nos  regulanterfiipervonudjùnt  illce  feudorum  dhfijlo- 
^Uaâil^^iS,  ^'^i'*'^<i'^^P^'^^àpatHTnohialibusbonisferinondlfferuntt  , 
'Co'fua,  Pt^  nijî  in  quantum  aUterpir  conJHtutionem/eudi  invtnitufdijpiy 
*^-\f-         Jîtutn^  -  -:.  ■■ 
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Poi\c  il  peut  iê  £ùte  que  ht  oonftioickxi  d'un  Fief  fak         i 
excxpcé  de  la  paçnmoiùatoi  8c  a&£té.aux  ioils  màj«s.     >         i<^$7* 

Troijième  Principe.  Cts-fouttS  de  Ficft  fiîbftitutioncis,  ne 
font  point  chargés  des  dettes  des  poâefièurs.  On  y  oblerve 
larcgte  des  fubftimrions:  Capitur  à  gmvimte  non  â  eravkto ,  à 
Dûminoconcedente  fin  y  imprima  Invefliturœ,^Dumoai\n,  Coup.  %o.  h, 
Nonvenit  tanquam  hères  ultimi  Vajfalli,  nec  tenebitur  de  ^^eurCatf, 
debitis  &fa3is  defiinBi ,  dit  le  même  Auteur.  Tiraqucau,  Gaïf,  $.  53.  «.  85,  ' 
X^apeirere,  &  M  Louo^,  écablUIènt  le  même  principe. 

Toutes  ces  Maximes  peuvent  être  véritables  ;  mais  ce  neft 
point  là>  Messi^hs,  ce  qui  forme  la  vraie  di^^té  de  cette 
caulc. 

L'unique  qucftion  que  vous  avez  à  décider,  confîfte  à  fa- 
veur quelles  font  le$  conditions,  les  folemtùtcs  néce0aires  poui 
conftituer  un  Fief  de  cette  quarté ,  fie  pour  donner  à  l'Àâs 
d'Inveftiture  ce  caraâèrc  de  publicité,  qui  ett  absolument  nc- 
ceflàire  pour  déroger  au  Dcoit  général  du  Royaume ,  fie  nuirq 
aux  drmts  d'un  tiers. 

Or,  ccïl  précifement  ce  qu'aucun  des  Doâeuts  na  traité, 
&  c  cft  ce  que  nous  tâchei^os  d'éclaiccû  dans  le  ts&c  de  co 
J^ifcours. 

Pour,  je  &rc  avec  quelque  ordre,  il'iâut  obfervcr  d  abord, 
que  la  claufe  de  prohibition  d'aliéner,  qm  £tit  la  difEculté  de 
cecK  caufe ,  peut  être  confîdérce ,  ou  comme  une  fubflitunoq 
ordinaire ,  ou  comrne  la  condinon  expreflç  de  flnféodation 
qù  aAeâe  4e  Fiefj  U  qui  change  fa  nature. 

Ënvifâgeons  donc  ceii;  claufe :fbii&>  ce-  double  rapparc,  &- 
cÔmmc;  Subflâttmon;,  fi<  ççrtnmo  La  da.  Fief  i  &  pour  trouver 
les,  principes 'ijue.  nous  cherohpns,  coounençons  par  vcus  re- 
mettre devant  les  yeux  ei^très^JOl  cb  {»axales.>  le  progrès  diu- 
DrcHt  8:  fiir  les  ricfs  te  fur  les  Subftitudons  j  &  parce  qml  y 
âV  encpte  une  autçe  efpficç  de  «U^poûWHi  qw  appixichc  fÔR 
cic  l'une  &  de  l'autre,  ceft-à-ttirc'ce  que  l'on  appdkMt  autte>--^ 
tpis  Lo'^  de_  famille t  fie  quoà  tefgeétç  epeotc  en  AJlçmjgwc 
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.  flous  le  nom  Je  Paâa  GentUitia,  noDsobfecverons  en  un  mot; 


1 0oy,    les  changcmetis  qin  Jbnt  arrivés  k  cet  égaict. 

Le  progrès  du  Drok  ûu  les  Fic6>  cft  oettain ,  &  ni  pu 
bcfbin  de  pteuve  }  nous  ne  ^tons  licn  fiir  oc  6^  ^  ne  uk 
connu  de  coût  le  moode. 

Ce  qui  dans  la  fiiite  a  porte  le  nom  de  Fufj  n'étOTC  origv- 
nairement  qu'une  eipèce  d'u&fruk,  appelle  Bénéfice,  qu  se- 
tdgnoit  avec  la  vie  de  celui  à  qui  il  ccotc  accoîac.  I^s  la 
iûjce,  on  a  étendu  cette  grâce,  d'abord  aux  GhSc  aux  pcdts- 
fils,  juiqu'à  un  ccrtùn  degcc  >  enfuke  à  tous  les  deTomdans 
mâles* après  eux,  aux  plus  proches  parensdu  VaHal*  Se  cnfia 
aux  iilles*  &  à  tcux  qui  en  étoient  iflus. 

Dans  tout  le  tems  de  ce  progrès  du  Droit  ,  l'atiénation; 
fengagemcot ,  l'hyporficquc  du  Fief  croit  défendoc  (a)  i  & 
quoique  l'on  eût  permis,  pendant  queîquc  tems,  l'aliénation 
d'une  parue,  une  Loî  plus  feverc  6a.  tHcntoc  cetcc  liberté  aux 
Vaf&ux.  TjCs  Livres  des  Ficâ  des  Lombards  nous  en  rendent 
rëmoignage.  . 

Mas  enfin,  en  France,  les  Fie&  ceâércnc  EHentôc  d^écie 
inaliénables.  Ils  devinrent  tous  patrimoniaux  comme  le  fiirplur 
des  biem  ,  &  l'on  converot  eo  ditMt  unie  pour  k  Seignctir» 
ce  droit  honorable  qui  interdUbit  l'aliénation  aux  Vai&nx. 

-  Sans  voul«r  &ire  id  des  dlllènacions  inuoles  fiir  le  tenu 
où  cet  uiàge  s*eft  établi,  il  eft  cercûn  qu'il  écùc  général^  lon^ 
tenis  avant  llnfëodaàon  que  nous  exanùnons.  Elle  eH  de- 
14^0  3  &  «dès  le  liècle  précèdent,  Jean  Faher  marque  eu  plu- 
Ceurs  endroÎB  de  les  Ouvrages»  que  hhis.  les  Fiefs  en  FEance». 
étoient  pattimoniaiix  j  &  il  ne  le  remarque  point  comme  une 
chofi;  BMirclfe ,  mais  oonime  tm  i^age  tres-anden  de  çp 
Royaume.  Cet  uiàge  a  Kwjoucs  fid>fi{te  depiùs  ce  tems-la, 
6c  fubfiâe  encore  aujoutd'hw.  La  phiput  des  Coutumes  dtr 
Royaume  l'aunuifenc  également  (^). 

:fa):iLyi  encore  dcï  Ceutumci  oA.foil  paie  un draîrairSeigaeiir,  ponrpoanit 
lUKHhë^ucr  les  biens  mouyans  ^elqi. 

•{  >  j|Oa  pem  voir  le  CKf^tirt  Ai  Dnit  Franfoit-,  pu  Ragucan ,  revn  &  wfOicQrf 
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Tel  d  ctc  en  général  le  procès  du  droit  for  les  Kds.      — "T — 
Paflbns  au  progrès  du  Droit  lur  les  Sublticurions.  ^^' 

Andenncmcnt,  la  liberré  de  fub^tuer  à  llnfini  n'écolt  point 
rcftrctntc.  Elle  le  fut  par  Juftinien,  &  réduite  au  IV.'  degré 
par  la  Novellc  159.  Cependant  cette  Novcllc  nctoi^  point 
,  obfervée.  Toutes  les  ^ancKs  Maifons  éKHCDC  pleines  de  Subf- 
tituRons  à  l'infini.  Cet  abus  iût  ccHtigé  par  l'Ordonnance 
d'Orléans,  art.  ^5»  &  par  celle  de  Mnilins»  art.  ^8. 

Ilcft  très-important  de  remarquer,  i."  Que  les  termes  géné- 
raux de  CCS  Ordonnances  comprennent  les  SubfUtudons  de 
toute  nature  ,  6c  en  quelques  KQoa  qu'elles  Te  trouvent. 
1."  Qu'elles  ont  un  e£Kt  rétroactif,  malgré  les  Titres'  ancé* 
rieurs,  certains  &  e^flans. 

Deux  précaudons  étabfics  par  ces  Ordonnances  >  contre 
les  inconvéniens  des  Subftiiinions  trop  éœndues  ■,  i.**  De  les 
rendre  publiques.  1  ^  De  les  rédiùre  à  deux  degrés  >  ou  à  quatre  j 
iëlon  qu'elles  auroienc  précédé  ou  fuivi  l'Ordonnance  i&  cela, 
quoique  publiques. 

Venons  au  progrès  du  Dtrat  fiir  les  Lcmx  ou  Faites  de  îx- 
mille. 

'  Ir  y  en  avcût  autre^,  prefque  <kn$  toutes  les  grandes  Maî- 
&ns,  qui  (t  réduifoicnt  pcnir  la  plupart  à  une  difpofidon  fàvo' 
rable,  qm  ne  donnut  aux  filles  quune  provifion  {a),  &  non 
uzie  propncté. 

Les  andens  Acrêts  avoient  refpeâé  ces  Lox  de  famille^  ' 
dans  l'ancienne  M^on  de  Bourbon,  en  ixi  t  >  Ac  dans  celle 
4*Angoulcnie  en  i  ;  17. 

pirH.*  Edebede  Liiuriere,fur  le  mot  Tmwretijttt^t.  pt  rancieti  ém  d«  Fieft  (mB$ 
aÀivëes  les  difpolirions  de  quelqnes  Coutumes,  qui  permettent  de  ne  le«  vendre  qu'ftn 
cas  de  Ne'ctfit/oa  Pauvreté  jurée  &  attellée  -,  aiia  des  Coutumes  dç  Flandres  où  il» 
ne  font  pas  diTpmiiblcs,  i  moios  qu'on  leretaetteleFicf  au  Seigneur  Sufcnin,  potic 
le  concéder  1  «Im  à  qm  Ton  veut  le  aire  paflor  ;&  celles  de  toutes  les  CoutunMS  quî 
<Hit  défi»idu  de  dîTfiofèr  à  caufe  de  mon ,  &  quelc[ae»-uaes  même  enire'nfs>  aii.<Mi 
^iinc  cenùne  qnoiiré  des  biens  qui  ont  été  craiwnis  par  &oceffioD. 

(a)  Quelsoefois  onf  zoie  la  Tomme  qtiî  leur  feroit  donnée  en  dot,'oA  l'onmanpioA) 
qiTcaetiéroIcntdoféesconvcnable[ncnicnargent;ce  ^  répond  aiiJI&nQeavc  ' 
a^p^sMi  la  L^gkime^  les  injtles  paient  ileunfteun  comme  tiné«réwKsdBKk  . 
Couônne  de  Nonnuidie. 
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'i'  II—  Mais  enfin,  la  dçiniçrc  Jucifpmdctîce  les  a  ^cqgécs.  Ceft 
1697.  ce  qu'on  peut  prouver  par  des  Arrcrs  rendus  pour  la  Maifon 
dfi  Montmorency,  pour  la  maifbn  de  Laval,  pour  h  Maifon 
d'Albret  en  parcculier }  ces  Arrêts  font  rapportés  par  Peleus  » 
par  M,  Marion,  Avoeat-Géncral,  par  Choppin,  &  par  d'autres 
Autei^rs. 

La  raifon  que  Choppin  en  rend ,  eft  que  les  fucccflions  font 
deDroitpublici^ecmufiin  débet  naturafeudi  GaUici,privatct 
familiœ  Confiitutionefummum  quemdam  Principem  offtof- 
cenûs. 

Quelle  confcquence  tïrons-nous  dé  ces  progrès  du  Droit  î 

Tout  efi:  revenu  au  Droit  commun  >  tomes  lés  ptohïlxdons 
Jaliéhcr,  toutes  les  clauics  de  réverfion  au  Seigneur,  d'aficc- 
tation  à  cercûnes  perfonnes,  ont  été  réduites  dans  des  bornes 
légitimes  :  Fiefs ,  Si^ftîtutions ,  Loix  de  famille  ,  tout  eft  fou- 
rnis à  l'autorité  de  la  Loi  générale. 

Cela  fuppole,  quelles  lonc  les  maximes  que  nous  croyons 
pouvoir  étabÊrï  ,  "^ 

ÇoiDfîdérons  d'abord  la  claulê  dont  il  sagit ,  comme  une 
Ïas  de  Fief.  Il  eft  quefHon  de  favoir  ù  cette  Loi  de  Fief  a 
des  caraâères  a/fez  publics»  pour  pouvcHr  étrc.refpeâéc,  fie 
préférée  même  aii  Droit  commun. . 

Ne  ^ppofons  que  des  principes  clairs  Se  évidçntSi 

Première  Propojîtion.  Le  Droit  le  plus  conforme  à  la  Na- 
ture, te  la  Loi  Civile,  rendent  cous  les  biens  patrimoniaux,  & 
les.  mettent  tous  également  dam  cette  grande  Communauté 
qm  compofe  la  Société  civile.  Tout  eft  d^ns  le  commerce, 
par  ces  deux  Droits. 

'\Seconde  Prppojîtion.  La  prphitHtion  d'aliéner  eft  cxlîeufct 
clk  détruit  û  liberté  naturelle  &  civile.  Donc,  pour  la  rendre 
perpétuelle,  il  feut  quelque  chofc  d'auffi  fort  Sr  d'aufli  p^of; 
fewitl.^p.là.Loi  mcHjc  qiù  établiF,la  Uhcrtc  du.'conuneiice. 

.  Troijïème  Prppqfinon.X>ç-\h  U  fiiit  que,. pou^  mettre  un.^c^i 
pè^^çtuçUqtnppç.hors  4u  cqnunçtcc,  U  faut  qu'une.  I^»  op.. 
m  Vù^  qui  ça  âeqne  Ijça  »  ou  une  difpofi^  dç  l'hoaun»^ 
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ittitonJee  par  la  Loi.  Sans  cela,  deux  défauts  eiTcnticls  dans  la  "*" — *^ 
prohibirion  perpétuelle  d'aliéner.  i^97- 

,-,i-'^  Celui  qui  l'a  faite,  n'aura  eu  ni  le  caraÛère  ni  lauto- 
rirè  néccflaires. 

z."  Cette  prohibirion  Jîç  fera  ^m  publique }  ainfî ,  elle- ne 
pourra  nuire  à  ceux  qm  auront  contracté  de  bonne  foi ,  & 
dans  une  ^fte  ignorance. 

Quoique  levidencc  de  ces  Propofitîons  en  ctabliflè  fuffifam- 
mcnt  la  vérité,  on  peuil  encore  les  confirmer  par  une  induélion 
générale,  qui  achevé  de  la  porter  au  deoùer  degré  de  darrè 
&  de  certitude. 

^^  Que  l'on  parcoure  toutes  les  efpcces  de  biens  qui  font  ina- 
iïénablfs,  on  n'en  trouvera  aucun  qui  ne  le  foit  par  une  Loi 
p'bbliquc,  ou  par  un  ufage  connu  de  tout  le  niMidc,  ou  par 
une  diii>ofîtion  piAlique,  autcwiféc  par  la  Lcm. 

Ifs  l^ns  d'E^life  («.peuvent  être  aliénés  qMe^foits  certaines. 
conditions  j  mais  il  y  a  des  Loix  précifcs  qui  le  décident. 

Les  apanages  font  inaliénables  i  mus  les  Ordonnance^ 
du  Royaume  le  déclarent  :  les  Lettres  qui  écabliflent  chaque 
«panage  en  particulier,  font  toujours  enrégiftrées  en  la  Cour. 
Les  \Àem  fîibûitués  font  inaliénables,  ant  que  lafubftitu- 
WMi  dure  j  m^s  oiirb  qtoe  les  Sùbftituâohs  font  limitées  à  certains 
degrés,  il  faut  encore  qu'elles  fment  inférées  dans  les  regiftres 
jolies,  8f  que'  par  une  publication  judiciaire,  elles  went  pafl'é, 
pour  ainU  dite,  en  force  de  Loi  fbicmnclle. 

Les  Majorais  en  Efpagne,  ne  peuvent  jamais  ccre  aliénés 
ni  hypothéqués  i 'mais  il  y  à  des  Loix  précifes  qui  autorifent 
«fctte  élpèce  de  Sobftiturièn  pcrpémetle ,  &  <juî  en  avertiffent 
«bus  ceux  qui  peuvent  contracter  avec  les  poiTefïcurs  des  Ma- 
jorats.  i 

Les  Duchés,  Matquifats  &  Comtés  font  inaliénables,  aux 
lïrmçs  de  fEdit,  dé  i  j  $6,  puifqu'ils  font  chatgés  par  la  difpofi- 
ôon  dé  cet  Edit,  d'une  condîcion  perJwtucUe  de  retour  à  la 
Couronné  i  mais  c'cft  une  Loi. publique:  ^  d'ailleurs  la  pro- 
Ixil^on  d'aliéacr  a  paru  fi  peu  JâvorablË ,  que ,  malgré  ks 
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r— ;-T"'  motifs  importans  d'une  Loi  fondée  fur  la  véritable  nature  des 

f-09J.      FicÊ  de  ce  genre,  dans  le  grand  nombre  d'Ercélions  de  Xhr 

chés  qui  ont  .été  faites  depuis  l'Edit ,    nous    n'en  conncnflôns 

qu'une  feule,  dans  laquelle  on  n'«t  pas  dérogé  cxprcflcmentà 

cette.  Lqi.  -      ,  , 

Les  anciens 'ïlefs,  fur-nnic  en  IcaEc,  &c  dans  le  Dmt  des 
ïxîmbards,  étoient  hors  du  commerce  j  mais  il  y  avoit  un 
UCige  jiufli  fort  qu'unc-Lffl,  &  plufîeurs  Loix  CMirelIcs,  en- 
trautres ceUc  de  rEmpcreur  Conrad ,  qui  ét^liubiau  ccttç 
Jurifprudencc 

Nous  avons  parcoora  ttnices  les  efpèccs  de  biens  ïnaliénables, 
auxquels  on  peut  ajouter  encore  le  Dommne  de  nos  Rms» 
dans  lequel  nous  trouverons  toujours  cette  même  condinon 
eflenrieile,  puifquc  la  "prohibidon  d'aliéner  cû  connue  par  1m 
Ldx  &:  les  Titres  publics. 

Il  ne  reftc  que  l'Emphytéofet  qui  conftammcnt  revient  ao 
Seigneur   iàns  diarge  de    dettes  ,    <poiqticUc   ne  iét    p«^t 
publiée  i  Se  c'eft  en  elTet  l'exemple  qiù  approche  le  plus  de 
—l'cipèce  prcfcntc- 
^    Mais  nous  y  trouvons  trtris  différences  effenncUes  : 

't,a  première,  que  l'Emphytéofe  eft  pour  un  tcms  beaucoup 
plus  court  que  les  Inféodanons  perpétuelles.  Elle  ne  s'étend 
pas  au-delà  du  ternie  de  ixp£  ans  }  ainfî}  i^  y  amoins  duioxt; 
vçnieps. 

La  ficon.de i  jencc«:e  plus  conOdérablet  elï  qpe.le  Frçncuc 
d'un  Bail  Emphytéotique  ne  iê  die  pc»nt  Propriétaire  j  &  (^ 
ne  prcfume  pas  qu'il  prenne  ççiic  qualité,  puifqu'il  s'^poretdc 
au  danger  detrç  condaouié  commç  3cellipnataire,. 

La  troifièmcf  cntin>  eft  que  les  Créanpçcs  opt  ati  motn}, 
■  cette  reflburce,  qu'ils  peuvent  faire  vendre  Sc  adjuger  le  reftc 
du  Bail  Emphytéotique  i  au  lieu  que  par  rapport  à  un  Ficftd 
que  celui  dont  il  s'agit,  ils  font  deftitués  de  tout  fecours  >  car 
on  ne  dira  pas  qulls  pourront  fare  vendre  l'ufufruic  de  la 
Terre  de  Ven;cuil,  jufqu'à  ce  qvc  la  Maôfon  dç  Lauzun  fcic 
écânte }  Se  ce  n'cÂ  pas  à  qutu  tendent  }e$  demandes  fur  le£-. 
quçllçs  yo^  xvcx-  i  pnHionf^. 
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Que  réfuloe-t-tl  dra  principes  que  nous  venons  d'expliquer ,  "     "  "^ 
te  de  rindu£K<wi  que  nous  «b  avons  rirce?  **?7> 

La  liberté  du  commerce,  établie  par  ta  Nature  &  par  h. 
Loi ,  ne  peut  éxc  ôcée  que  par  vac  autorité  aoffi  ferte  que  la 
Nature  Se  la  La  >  &  qui  foit  auffi  publique  que  l'une  Bc  fatitre. 
La  raifon  Sr  1^  exemples  Vaccordcnt  parfaicemenc  pour  cta- 
Uir  ocœ  vérité. 

De-làque  s'enfiiit-il  >  fi  ce  n'eft  qtie,  puiïqi^mi  prétend  qne 
kt  Fiflrde  Veoeuî!  £&  inaliénable ,  il  £itjc  ouon  capporte  ou 
uhe  Loi,  eu  un  U6ge,  ou  lute  iblemnnc  «caUic  par  k  Le», 
qui  ait  pu  autoriiiêr  Se  tendre  publique  ia  diipoliaoci  pv  la- 
quelle on  a  mis  un  biea  conlîdcrable  hors  du  commecce  î 

Examinons  donc  fi  ces  drconftances  fc  rencontrent  dans 
rm^odadon  de  Vccreuîl. 

I  ."^  Il  eft  certain  qi^il  n'y  avok  aiors  auctm  Uiâge  public 
^ui  aucocisàt  ces  coodicions,  :  on  ne  rapporte  que  cet  "^A^  Se 
ôîJui  de  Saugeac,  où  la  même  coodiàon  Ce  trouve,  mais 
beaucoi^  nûeux  expUquée.  Au  conttaire ,  cet  A&e  réfifte  i 
rUiàgc  pd>lic  &c  général  du  Royaume,  Se  fur-couc  à  celui  de 
la  Fcovince  de  Gujtetme ,  nxxcùé  par  Faber  Se  Benedicii. 

2."  Il  eft  confiant  que  nuUc  Loij  nulle  CoiKume  n'auRxî-i 
tàa.  cette  prohibition  d'aliéner,  perpéoieUe  Se  làtu  aucune 
exception ,  âc  ne  la  rendoic  pubtique. 

On  n'a  pu  citer  que  la  Coutume  de  Bordeaux,  Art.  îot, 
qui  porrc  qtie  quand  il  eft  dit  dans  la  Bailletce,  que  le  Tenanr- 
.  cicr  ne  pourra  acafer  ou  foufacafer  ,  c'cft-à-dire ,  donner  en 
Fief  Se  EmphytécHle ,  il  ne  pourra  conftituet  rente  annuelle. 

Mais  cette  Coutume  n'a  aucune  appUcadon  au  point  que 
J30US  examinons.  Elle  n  a  pour  objet ,  que  d'empêcher  d'établir 
fur  le  fonds,  une  rente  coniHmée,  parce  que,  fuivant  l'uiâge 
de  ce  tems-là,  les  rentes  conftituées  étrâent  confidérées  com- 
me une  charge,  comme  une  fervimdc  réelle  du  Fief  qin  le 
diminuent  ipfo  jure  ,  qui  ïabrtgeoit ,  pour  fe  fcrvir  des  termes 
coniâcrés  en  cette  matière.  Il  Ëillt^t,  itiivam  cet  ulâgc,  que 
les  tent^  fijflènc  in|eodées>  c»mme  on  le  vcâc  dam  les  Couf 
Tom*  IV.  Bbb 
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■  ■'■■i'^'  tumcs  de  Senlisj  de  Cicrmont,  de  Vallois.  Or  cet  abrcgemenr' 
1697,  ^c  Fief  ne  pouvoit  fe  ùire  fans  le  confentement  du  Seigneur^ 
maisiOUCre  que  cet  ufage  eft  aboli,  c'eft  qui!  eft  certain  que, 
dans  le  tems  même  qu'il  iûbfiftoit,  il  nempêchoit  pçnnt  Ihy- 
pothèquc  générale  lUr  le  Fief.  Bernard  Automne,  que  M.  de 
Bouillon  a  fi  ibuvent  cité ,  le  dit  exprcrtcment.  Enfin  il  y  a 
plufieurs  articles  dans  la  Coutume  de  Bordeaux,  qui  établiflent 
indéfiniment  la  liberté  d'aliéner. 

3.°  Au  défaut  de  Coutume,  de  Loi  &  dTJfàge,  voyons  s^ 
y  a  quelque  difpofidon  publique ,  autocifée  par  la  Ld. 

Au  contraire,  R>ut  eft  clandcflin  dans  cet  zSte. 

Première  marque  de  clandejlinité.  Le  Fief  de  Verteiril  rele- 
voit  du  Roi  i  cependant  le  Sdcneiir  d' Albret  l'aliène  &  llnféode 
fans  le  confentement  du  Roi.  Nous  ne  rechercherons  point  fi  le 
confentement  étoit  regardé  comme  abfôlument  néceflatre  dans 
I  Tufâge  de  ces  Provinces ,  &  de  quel  pfflds  pourrait  être  cet  ulàge. 

Il  eft  certain  toujours,  que  l'autorité  publique  du  Souverain  ne 
s  efl  point  jointe  à  l'autorité  particulière  du  Seigneur,  pour  établir 
cette  prolubidon  d'aliéner. 

Seconde  marque  de  clandejlinité.  L'infînuarion  reqirife  par 
les  Parties,  regardée  par  elles-mêmes  amimc  efTentielle,  n'a 
cependant  pas  été  faite. 

Nous  fàvons  bien  qu'oh  a  donné  deux  réponfes  à  cette  objec- 
tion, qui  partnfTent  d'abord  également  confidérables  » 

I ."  Qu'après  trente  ans  on  n'eft  pas  tccevable  si  oppofcr  le 
défaut  d'infinuation. 

1°  Qu'il  n'y  a  que  les  héritiers  ou  les  aéanciers  du  donateur^ 
qiû  aient  droit  de  propoTer  cette  nulliû. 

Les  maximes  qu'on  a.  rappellées  font  véritables,  mais  elles  ont 
befoin  d'explication. 

Pour  cela,  il  ùm  dîAinguer  nécefl^tement  l'infinuacion  de  la 
publication. 

L'infinuation  a  Ueu  pour  les  donations ,  la  publication  pour 
ks  claufes  de  fubftitucions.  La  première  ne  ^nd  qu'à  prcveoii. 
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is  fraudes  que   l'on   pourrok  pratiquer  contre  les  héritiers ,  i; »] 

concce  les  crcanders,  qui  auroicnc  un  droit  acqiûs  dans  le  1697, 
.tems  de  la  donation.  La  féconde ,  au  contraire ,  pourvoit 
uniquctnenc  à  rintérêc ,  à  la  rùreté  des  créanciers  Se  des  ac- 
ouéreucsi  qui  pounoient>  dans  la  fuite»  contraâer  ou  acquérir 
aans  llgnorance  de  la  fi^ilitudon.  L'tme  regarde  la  fubftancc 
de  l'aâe,  en  {brte  que  l'aâe  eft  déclaré  nul  pat  le  défaut  de 
l'infinuadon.  L'autre  ne  regarde  que  les  effets  &  l'exécurion 
des  clauiès  patdculicres  de  l'aâe.  Quoiqu'elle  n'ait  pas  été 
&ite,  h.  fiibftitution  transfère  toujours  la  propriété,  mais  char- 
gée de  dettes.  Ëniin,  l'infinuadon  peut  dément  fe  préfumer. 
Elite  après  un  certùn  efpace  de  teiQs ,  parce  qu'elle  ne  déroge 
pfHot  au  droit  pub&:;  au  lieu  que  la  pubticanon  ayant  pour  but 
aalTurer  l'exéctirion  des  daufes  qui  dérogent  au  droit  commun, 
elle  eft  abfolumcnt  de  rigueur,  Se  nous  ne  voyons  point  qu'on 
l'uc  jamais  préfiimce. 

Il  Êiut  ajouter  à  ces  réflerions,  qu'avant  fOrdonnance  de 
MouUns,  Tmlinuation  tencnt  lieu  en  mêmc-tems,  &  d'infînuarioa 
&  de  publication.  Et  cela  étoit  conforme  à  l'efprit  du  droit: 
Si  guident  clandeJHnis  ac  domejlicis  fraudihus  facile  quidvis 
pro  negotii  opportunitate  conjinm  potefi,  vel  id  quod  verc 
gejbim  ejî  aboùri.  hoi  data  17,  Cou.  de  Donationibus. 

Ces  principes  fiippofés,  rien  n'eft  plus  &cile  que  de  répon- 
dre aux  deux  dijeétions  que  l'on  (xK.  contre  le  de&ut  d'inlmua- 


Llnfuiuation  eft  préfumée  après  trenœ  ans.  Cela  eft  vr»  pour 
la  validiû  de  l'aftc,  mais  non  pour  l'exécution  des  claufes  infolïtes 
auxqueUes  le  Public  eft  tn^eflcj  ou,  â  l'on  veut,  cela  eft  vrai 
pour  llnfinuarion  proprement  dite.  Se  non  pour  rinfinuaùon,  en 
tant  qu'elle  comprend  la -pubUcarion. 

Le  dé&ut  d'infinuaôon  ne  peut  çcre  c^pofë  pat  les  hérî- 
ôers  ou  les  créanciers  du  donac^ice}  mus  il  n'en  çft  pas  de 
même  du  dçfâut  de  publication,  [AÛibue  la  publication  n'eft 
Qrdonnée  qu'en  Êivcuc  des  ctéaijdçcs  au  donaceut  chargé  tdç 
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iji  .  ^^?i■■.  .  Donc  luiiînuaQon  de  Taâe  dont  il  s'asic,.  qu  iérvok  ek 
1697.  mêmc-cems  de  pd^jjcnioa»  éoùt  néceâàiiie  oe  dniic-  pav 
avenir  le  Fidïlic.  Elk  éànt  néccf&ire  dans  llntennon  des 
connaâans,  qui  n'ont  pmnc  vouln  fiippHcr  à  ce  déânr  par 
la  (^i£on  de  la  danaoon:  en  {stcasUcs,  n^  fenkmeoc  aiix 
nullités  qui  iê  trouTcccwnt  dans  LWinuatian,  Si  qur^  d'ailletss> 
tse  l'ont  pas  pu  quand  ils  tcmt  votihi..  Cette  inûnnaâoti  égalc^ 
ment  ellcnnellevâc  pour  le&xontcxâan£,&.  pouc  le  Public,  n'a 
jamais  été  faite. 

Troiftèîmmarqm  de  dandeJUmté:  Jufna  à  la  dernière  Au. 
diencc^  on  ne  lapponcn  qoîuir  fitulaâe.  de  fi»  &  komm^c, 
où  les  condinoiE  de  ÎWeûops  fnâeocrappoifiées;  enCDEenéioaUt 
pas  âgnci  Se  il  cnHcde.r4£8. 

On  y  ajoutoic-tutayetT-de  i  f4v>  qobgaideuu  pn^nd  âenco 
fur  tar  poohilÀiDn  tf a]iaiec>  quoiqtul  cnotKc  des  bagaedlK}  Ss 
comment  veut-on  que  des  créanciers  en  fbient  varans  i  II  ftnàa^ 
qo*une  omiifion  d&  cette  qualifié  ùm  uns  dérogaàtHi  à  ceac  ^m- 
^ôon.  M^s,  quand  <ax  pouoxMt  iiif^lcer  ce  déÉiiic  par  k  otce» 
ilefttoujouncenuaquerieanemacque  mieux  combien  l'aâic  a 
été  peu  connu. 

Il  eft  vtsà  que,  depuis  la  denùère  Audience^on a r^iponcua 
aâe  de  fîs  &  homma^  rendu  au  BjM  ,  en  r^£,  parundes 
auteurs  du  ficur  Duc  de  Lauzun ,  où  l'on  a  ajouté  que  c'eft  ibus 
les  réteniicms  8c  rélêrves  mentionnées  en  la  donation  de  1460^ 
&  fpécialement  qu'à  faute  de  mafes,  la  Seigneurie  retoumcnù  à 
la  Maifon  d'Albrëc 

Mais>  outre  quecetaâeeftQmqQede[Mns  i4i£S,  eft^  pubficï 
A-c-îl  été  rerécu  de  qudque  forme  fblemn^  qui  ak  arcnj  les 
ctéandcrs^  Pouvoient-ilsmémc  en  £tre  inftmtisî  Dévoient  -  ili 
aller  faùllcœr  dans  toutes  les  Ardàves  des  Sagneurs  dominans 
des  Terres  de  la  Maifbn  deXaioUn,  6c  leur  aar«t-  csi  permis 
de^lefttireï 

QtnUrième  marque  de  ctandtfHnité,  G'cft  ce  ÊûEqtMnouo' 
dwfS  déjà  remar^  auDme<  fin  de  raort-recercRr;  m»$'  s^ 
bmA^  pas  fttSùntsytms-aïi^SEPf  dans  ioa  psndptiy  lâ^  demxn^ 
du  iîeur  Duc  de  Lauzun,  il  feit  du  mdns  à  Êtkc' vei?  ee/rn^ 
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Ken  k  Dtoie  OHiimim  a.  prcvala.  Se  dam  quel  ptt&nd  oubli  —""i  ■■ 
ceoe  Ix»  àe  iWdticure  a  été  l^Âeeî  t  «^7. 

Le  Sdgncur  Se  le  Vaflal  fignoifeM  cgalcmcnt  :  tous  deux 
demandenc  la  vente  d'une  Terte  qu'ils  ibudénrienc  aujourd'hm 
ïnaUénable. 

-  IiC' Seigneur  même  produit  le  Titre,  &  après  cela  pctfîftc  à 
con&nôr  rormdlemenc  a  la  vente.  Contméit  pcavcnt-ils  imputer 
AUX  créanciers  une  ignorance  dans  laquelle  eux-mêmes  les  ont 


i  n'eft  pas  dans  ces  circonftanccs  que  l'Arrêt  de  Clermont 
a  prdncHicé  la  décharge  des  de^s  en  ntreur  de  l'aîné  de  eetoe 
illuftrc  Maiibn. 

L'eKtrùt,  qui  nous  a  été  mis  cmre  les  nvùns,  çecuxve  le 
concours  de  plufieucs  circonihncçs ,  toutes  é'galement  déci- 
iîves. 

i*  Les  infëodaâons  avdent  été  faites  dans  le  tcms  que 
rWâgê  &  la  Loi  générale  du  Dauphîné  rcnddenc  tous  les 
Tids  inaliénables,  la,  première  ïi^eodadon  éroit  de  1205  >  la 
ièàjndê  de  i  340.  Or  cencft  qu'en  1475,  que  l'on  a  rendîj, 
par  un  Anct  général,  tous  les  Fiec  du  Dauphiné  patrimoniaux. 
IjC  Fief  de  Clermont  n'eft  pont  compiis  dans  cette  dcciiïon , 
pat  lès  laUbns  que  nous  expliquerons  bientôt. 

ii°  Kn  même  •  tems  que  le  Seigneur  prononçoit  la  dé&nié 
«faliéncr  le  Ficf  fcrvant,  il  s  engagent  aufli'  à  nt  point  vendre 
le  Fief  dominant}  la  œnélation  du  Sdgncur  ic  du  VaiTalTem- 
Ue  cxigâ:  cette  réaprocité",  le  l'on  pourrcnt  dbçeer,  avec  beau^ 
Gonp  de  raifon',  fi  un  Seigneur-  peut  défendn  l'aliénadon  mân^ 
en  raveor  des  ayans  cauic,  ou  û  cetse  piOl^id(M  n'a  eSet  quti 
pour  la  MaiTon  du  donatciur. 

yf  Une  malocodè  d'aâe&  de  foi  &  bonunige,  d'aveiw  & 
âmeaioamaii ,  tous  dépofés  dans  les  Ardiivee  de  la-  Chambii* 
^-Comptes  de-  Dauphiné-,  avoiem?  rcliottveik  o»t»  tioa^ 
dicion. 

■  4,*  Eti&A  toutes  les  fois  qu'on  aVoit-  fàâf  qiielqtie'  alfénatîbn, 
<Kr  quéHipe  démen^cment ,   oaAVtkdoamd^hetûltii 
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I..'  '■  ■-'"  ■  Patentes  pour  laurorifer,  qui  reprcnoicnt  la  claufe  des  infeoda- 
1 69J.      lions.  Ces  Lettres-Patentes  avoieot  été  rcgiilrces  au  Parlement 
de  Dauphiné  j  8c  voilà  ce  caractère  de  iblemmté  &:  de  pubUdïc 
que  nous  cherchons. 

Ici  nous  ne  voyons  tien  de  femblable. 

Paflons  >  en  un  mot ,  à  fOrdonnance  des  fubftitudons  ;  ob^ 
fervons  les  termes}  ils  font  généraux,  S£  comprennent  toutes 
jbrtes  de  fuhftitudons ,  dans  quelque  â&c  que  ce  fcnt  j  fon 
ejprit  militt  également  pour  les  Fieft.  Nulle  diffétence  à  ca 
égard  entre  la  fubftttution  ùite  dans  tme  donation»  ou  une  dif-' 
polîtion  de  dernière  volono:,  fie  la  Âibftitution  appofëe  à  une 
mféodation. 

Si  Dumoulin  eût  écrit  depuis  cette  Ordonnance»  il  lauccnt 
appliquée  aux  Fiefs  fubftitunoimels,  puifqull  les  compare  en  couc 
aux  liihftimnons. 

Fourr(nt-on  aujourd'hui ,  par  une  donation  dégiùTée  Tous  le 
nom  dmfëodation ,  éluder  les  difpofitions  de  1  Ordonnance! 
Cependant  elle  .a  un  effet  rétroadUr  pour  les  rubftitUDons  con^ 
tenues  dans  des  aâes  antérieurs. 

Ajmcons,  en  fiiùflànt,  trois  réflexions. 

Première  réflexion.  Le  droit  ancien  de  l'inaliénabilitié  dd 
fleÊa  été  changé,  non  parce  que  les  dtres  manquoient,  mais 
pour  l'intérêt  public. 

Seconde  réflexion.  En  Dauplùné,  cous  les  dtres  étùentcon-: 
formes  au  droit  des  Fieâ  d'Italie.  On  y  fuivoit  même  les  com' 
Dilations  des  Ui^es  des  FieB,  comme  une  L(»  :  cela  a  duré 
jufqu  au  tems  de  Guy-Pape,  U  cependant  on  a  changé  cet  Uia^ 
par  un  Arrêt, 

Troifièmi  tHUxion.  Les  Coutumes  de  ligne  éteinte,  commo 
^Argentré  l'çxpUque  par&icement ,  n'ont  point  d'autre  fonde- 
ment que  la  Loi  de  llnveftimrc.  Cependant  les  Fiefs  fîmes 
dans  ces  Coutumes  font  inaliénables  8t  fujets  aux  detcçs. 

Pourquoi  tout  cela?  C*eft  une  fuite  de  la  &vevir  de  la  libeicé 
ppbli(|ue.  Jiitn^  MCte  Ë^veur  n'a  été  plus  grande  <]ue  (|àn^ 
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Cette  Caufe.  Ce  font  id  des  créanders  léginmes,  des  crcanders  l'U-, , .      ,1 
qui  perdent.  S'ils  fe  font  trompes  fur  la  qualité  de  la  Terre,  ils      1 6$y,  ^ 
ont  été  induits  en  erreur  par  le  Seigneur  &  par  le  Vaf&l,  qui 
youdroient  profiler  d'une  ignocance  à  laquelle  iU  ont  donné  lieu 
eux-mêmes. 

Les  Coftdttjtons  n*ont  pas  été  écrites.  Elles  tendaient  à 
àéhouter  M.  le  Dut  de  Bouillon  &  le  Jieur  Duc  de  Lau^un  dt 
leurs  demandes.  Ce  qui  fut  ju^  ainji par  l'Arrêt  fuivant. 

EXTRAIT   DES   REGISTRES  DU  PARLEMENT. 
Du  XI  Août  i6^j, 

Cintre  MeŒre  Antonin  Nompart  de  Caïunont  ^  Duc  de  Lauznn  ; 
Demandeur  en  Requête  par  lui  préfentée  à  la  Cour  >  le  3  Mars 
169s  ,  à  ce  que  la  Donation  de  Charles,  Priifce  d'Albret,  du  7  F^riei 
1460,  en  Éiveur d'Emeric  &  Jean  de  Caumont  fes  enfants  mâles, dcf- 
cendants  en  ligne  diredledudit  Jean  de  Caumont,  Seigneur  de  Laiizun, 
de  la  Terre  &  Seigneurie  de  Verteuil  &  fes  dépendances ,  fût  exécutée 
félon  la  forme  &  teneur;  en  conféc^uence  ^ue  ledit  Sieur  Duc  de  Lauzun 
comme  aîné  mâle  de  fa  Maifon  de  Caumont  de  Lauzun  ,  delcendant  en 
iigne  direâe  dudit  Jean  de  Caumont,  auroit  délivrance  des  chofes  don- 
nées I  &  que  la  Terre  &  Seigneurie  de  Verteuil  lui  appartieadroit  en 
toute  propriété,  franche  &  quitte  de  toutes  dettes  à  titre  de  Donataire, 
aux  charges ,  claufes  &  conditions  de  ladite  Donation ,  &  cependant 
feire  défenfes  au  Sieur  pourfuivant  le  Décret  de  ladite  Terre,  &  à 
foa  Procureur ,  &  à  tous  autres  de  lîire  procéder  à  l'Adjudication  de 
ladite  Terre;  jufqu'à  ce  qu'autrement  par  la  Cour  en  ait  été  ordonné» 
<&  condamner  les  Conteltants  aux  dépens  d'une  pait^  &.  Meflùe  An- 
toine Gzfton  de  Roquelaure,  Duc  &  Pair  de  Erance ,  lieuteoant-Général 
des  Armées  du  Roi,  Gouverneur  des  Ville  &  Citadelle  de  Leytours, 
pourfuivant  les  CriéeSi  Vente  &  Adjudication  par  Décret  en  la  Cour, 
-de  ladite  Terte  &  Seigneurie  de  Vietteuîl  :  Mellîre  François  Nompart 
de  Caumont ,  Chevalier  de  Ijuzun  ,  héritier  bénéficiaire  de  Meffire. 
Gabriel  Nompart  de  Caumoot ,  Comte  de  Lauzun  ,  Partie  faiTie  -y 
M*  Pierre  Gilet,  Procureur  du  Sieur  de  Bouran,  plus  ancien  Procu- 
reur des  Créanciers  oppojants ,  &  Meflîre  Godefroy-Maurice  de  U 
Tour  d'Auvergne,  Duc  de  Bouillon  &  d'Albret,  Défendeur  d'autre-,. 
&  encre  ledit  Sieur  Duc  de  Lauzun ,  Demandeur  eu  autre  Requête  du 
5>  dudit  mois  de  Mars>  à  ce  qu'il  fût  reçu  Appellaot  de  la  lâîlie:iéelle 
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— ^-*'^  de  ladite  Terre  ^  ^picurîe  de  Verteuil ,  iiiite  for  ledit  ^eur  Cbevalte 
1697.  de  Lavizun,  ^  J^  Requête  diidit  Sieur  Pue  ^e  ftoqodaure^  le  18  Macf 
i  686 1  &  oppor^nt  >  l'piécutian  de  FArrêt  de  xojc^^  d'ad^er  4e  U^te 
Terre,  du  ij  Fcvrirr  16901  feifant  droit  fur  lefdites  appellations  & 
oppolititHis,  mettre  jefdites  appetiatiuns  de  iadîte  faitïepréefle  &  ce 
dont  efl;  appel  au  néant,  &  en  le  recevant  oppofant  audit  An4c  «le 
congé  d'adjuger,  que  les  fins  &  coocluTions  qull  a  pnfes  par  bâàXe 
Requête  dii^t  ysOf  tïçf^èofe  dM^it  ff^i^it  ,raoi«  de  MvSi  Jui  jèroot 
^tes  &  atljug^  avec  ^i^eps  d'y^p  fui;  ^  Içdit  SieHr  ^uc  dp  JR^>- 
(juelattre,  au^t  noiq  de  pourfuivant  le  p^ccet  de  Jadjte  T?ix?)  IptVTiJ 
S:  Défeodeur  ;  8c  ledit  Sieur  i^rançois  Nompait  de  Caumont  Chevalier 
de  Lauzun  efdits  nems ,  Paities  fathes ,  &  iedit  Gillct ,  Procureur  dadh 
Sieur  ^  Çoufan,  ^v^ic  nqrp  de  Pfoq^etur  plus  ^çcien  dfS  Crduvi^s, 
lïéfendeur  d'autre  ;  &  entre  ledit  Sieur  Duc  de  Lauzun ,  Demandeur 
en  Lettres  en  forme  dç  Bsquêie  civile  obtenues  en  Chancellerie  le 
23  Avril  169J  eontrç  les  Arrêt*  de  la  Cour,  cprifinnatift  de  la  fa»l»- 
r&lle  de  ladite  'ï'erre  4^  Verteuil,  Arrêt  de  congé  d'adjuger  d'iceUpf 
du  2f  Eévrier  i^^Qi  Arr£t  d'adjudijcation ,  Tauf  quin^uine.  Se  Arr^ 
d'ordre  des  biens  vendus  îiir  la  MaîToa  de  Lauzun,  du  2Q  Août  1691  * 
&  en  Requête  par  lui  préfentée  à  la  Cour  le  2  î  dydit  mois  tfayrij 
169J,  à  ce  qucn  entérinant  lefclite^  Lettres  en  forme  de  Requête 
civue ,  les  Parties  fer.oient  remifes  en  tel  &  même  e'tat  qu'elles  étment 
auparavant  ledit  Arrêt  du  2J  Février  1690,  Arrêt  d'adjudication  * 
fauf  quinzaine,  &  Arrêt  d'ordre,  jiu  20  Août  1^3  >  &  uf  forpluf  , 
que  toutes  les  autres  fins  Se  concluiîons  par  lui  prifes  lu}  (£|;pjent  £ùte$ 
&  adjugées,  &  ledit  Sieur  Duc  de  Roquelaure  condamné  çn  tous  Cet 
dépens,  domfnages  &  intérêts  d'une  autre  parti  Se  ledit  Sieur  Dqc  de 
Roquelaure  pfdits  ijoras.  Défendeur  d'autre.  Et  entre  ledit  Sieur  Duc 
de  Roquelaure ,  aiidjt  npm  de  poilrfuivant  le  Décret  de  ladite  Terre  dç 
Seignetuie  de  Verteuil ,  Demandeur  en  Requête  du  28  Mars  109}  ,  à  çp 
qu'en  débotitant  ledit  Sieur  Duc  de  Lauzun  de  là  Requête  &  Demaqde  , 
du  }  dudit  mois  de  Mars,  il  fôt  condamné  dès-à-pré/ênt  aux  intérêts  dif 
prix  de  la  Terre  de  Verteuil ,  fi  mieux  il  n'aimoit  en  délaidcr  la  joiiif? 
îânce  audit  Sieur  D^c  de  Roquelaure ,  pour  la  femme  de  3  500  livres  , 
au  lieu  de  celle  de  douze  cens  livres  qui  eft  le  prix  du  bail  judiciaire  , 
aux  domniages  &  intérêts,  &  aux  dépens-,  &  ledit  Sieqr  Doc  dfi 
Lauzun ,  Défendeur  dWre.  Et  entre  Dame  Marthe  d'£ftoumes ,  Ma» 
quife  d'Uautefert,  Créancieire  de  la  Mai(bn  de  Lauzup,  Dpmandereilë 
pn  Requête  d^  5  Mars  audit  an  1695 ,  à  ce  qu'elle  fût  reçue  Partie  mter^ 
venante  en  la  cajife  ci-deÛus  d'entre  les  parties  ;  fàif^nt  droit  fur  Tob 
intervention,  que  leditSieur  Duc  de  Lauzun  fcroit  débouté  de  fesRe- 
quêtfTS  &  I^cmandes  pi  propriété  de  ladite  Terre  de  Vertçuil^  &  ax^ 

damné 


Digitizecby  Google 


P  X  A  i:i>  O  Y  E  R.  jjj 

«Ifttnné  imc dépens,  Se  julqa^  ce,  qu'il  fèroit'ruHîs  au  Décret -dex  Terres  ! 


de  Verteuîl  &  de  Sajnt-Barthélemi ,  &  ledit  Meffire  Àntonin  NompJrt      1^97. 
de  Caumont ,  Duc  de  Lauzun ,  &  ledit  %eur  de  Roquelaure ,  audit  nom 
de  pouïfuivant  le  Décret  deCdires  Terres,  Défendeurs,  d'autre.  Et  entre 
Memre  Godefroy-Maurîce  de  la  Tour-d'Auvergne ,  Duc  de  Bouillon  , 
Comte  de  Turenne,  Duc  d'Albret,  &  de  Château-Thierry,  Comte 
d'Auvergne,  d'Evrenx  &  du  bas  Armagnac,  Gouverneur  &  Lieutenant 
Général  pour  le  Roi  du  haut  &  bas  Auvergne ,  Pair  &  Grand-Cham- 
bellan de  France,  Demandeur  en  Requête,  du  10  1 
à  ce  qu'il  ftlt  reçu  Partie  intervenante  en  ladite  In 
ftir  ladite  Içtervention ,  ordonner  que  ladite  Terre, 
fion ,  fuivant  la  daufe  appofée  dans   la   donation  c 

Î[ui  fera  exécutée  félon  là  forme  8c  teneur ,  demeur 
era  réunie  au  domaine  du  Duché  d'Albret  en  tofit 
$c  quitte  de  toutes  les  dettes  &  hypothèques  de  la  A 
&  en  conféquence  .  main-levée  pure  &  fimple  lui 
iaifie-réelle  &  criées  de  ladite  Terre  de  Vertettil,  8t  oppolïtions  for- 
mées en  icellr,  même  des  baux  judiciaires  d'icelle,  lefauels  feront 
rayés ,  tant  des  Regiftres  des  Décrets  de  la  Cour ,  que  de  celui  du 
Cominiûâire  auxSailîes-réeilcs,  H  ce  faire^ contraint,  &  les  Contellans 
condamnés  aux  dépens;  &  lefdits  Ducs  de  Roqudaure  &  de  Lauzun, 
Déièndeiirs,  d'autre.  Et  entre  ladite  DameMarthed'Eftournes,  Marquife 
d*Hautefbrt,  Demaiiderefle  en  cinq  Requêtes  des  1 3  ,  20,  23 ,  28  Avril 
&  I  Juin  audit  an  iiSQî  ;  la  premiereà  ce  que  diftraâion  lui  ieroit  faite 
de  ladite  Terre  &  Seigneurie  de  Verteiiil  avec  fes  circonftances  &  dé- 
pendances, Se  qu'elle  lui  demcureroit  irrévocablement  &  en  pleine 
propriété,  fur  le  pied  de  l'eftimation  ,ou  de  la  fomme  de  60000  livres , 
ii  mieux  n'aiment  les.  Ducs  de  Roquclaure  &  de  Lauzun  la  porter  à  (î 
haut  prix  quelle  foit  payée  de  toutes  fes  collocattons  portées  par  l'Arrêt 
d'ordre  de  Lauzun ,  du  20  Août  1 69  3  ^  ce  qu'ils  feroïent  tenus  d'opter 
dans  huitaine  ,  finon  déchus  en  vertu  de  l'Arrêt  qui  intervicndroit ,  & 
(ans  qu'il  en  fôt  befoln  d'autre ,  &  les  Conteftans  condamnés  aux  do- 
itiages  &  intérêts ,  &  aux  dépens  ;  la  féconde,  à  ce  qu'en  déboutant  lefd. 
Sieurs  Ducs  de  Lauzun  &  de  Bouillon  de  leiirs  demandes ,  fins  Se  conclu- 
dons,  ordonner  que  ladite  Terre  de  Verteuil ,  lui  demcureroit  &  appar- 
tîendroit  irrévocablement  Se  en  pleine  propriété ,  fur  le  pied  de  la  fomme 
de  60000  livres ,  ou  de  l'eftimation  ,  &  que  ledit  Sieur  Duc  de  Lauzun 
Ieroit  condamné  au  paiement  de  la  fomme  de  deux  cens  mille  livres  pour 
le  rapport  des  fruits ,  avec  les  intérêts  du  Jour  de  l'échéance  de  chacune 
année,  û  mieux  n'aiment  lefJits  Sieurs  Ducs  de  Roquelaure  &  de 
lauzun  porter  ladite  Terre  à  û  haut  prix,  qu'elle  foit  payée  de  fes  col- 
locations  poctéespar  ledit  Arict  d'odre  de  Lauzun,  dudjt  jour, 20  Août 
Tome  IK  Ccc 
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[l^y^i^,,,  1^93  >  Se  ^x»ie(d.  Sieurs  Thiti  de  BouUloa,  de  RoqiKL3Hre,.Jc  dcEanzvb 
i  tfOT-  fc'o*^"^  coodamnés  aux  dommages  par  efle  foufferts  &  à  foufiîr.  Se  aas 
'^'  dépens-,  1*  troilîèrae,  k  ce  que  h  dtmation  de  ktfife  Terre  de  Vertcnif» 
du  7  Février  14^»  fbit  déclarée  DuUe  ,&  pre&rke  par  le  dé&ut  ducep- 
tation»  d^înfinuatioti ,  publication  &  d'exécution ,  &  en  CQn/éiJuence 
^œ  les  tins  Se  concluuons  piifes  par  ladite  Dame  ManjuiA:  d'Haateferc 
oiî  feraient  Eûtes  &  adju^îes  avec  dépens,  8e  le&ltts  Sbuis  Ducs  de 
Lauzua  &  de  Bdirillon  déboutés  de  leurs  demandes,  fins  &  codcIuIîods, 
avec  donunages,  intérêts  &  dépens  \  h  <]uatriènie ,  à  ce  ^11  fât  ordonné 
en  premier  lieu ,  que  tefdtts  Sieurs  Ducs,  de  Lauzun ,  de  BouUloit  Se  de 
Roquelaore ,  &.  ledit  ïncur  Chevalier  de  Lausun ,  fertnent  tEinis  de  re- 
prcfentee,  de  produire  &  de  Joindre  dans  huitaine  pour  tout  délai,  tous 
les  aéles  de  foi  &  homm.^es ,  areus  8c  dénombremeos  qulls  feront  pa.- 
ïcillement  tenus-de  repré(«iter ,  de  produire  &  de  jerindre  dans,  le  màue 
délai  de  huitaine  *  aux  Inftances  concernant  ladite  Terce  de  Verteuil , 
les  prétendus  originaux  fur  left^ls  ils  ont  ait  tirer  8c  coUationner  les 
trois  copies  de  ladite  donation ,  dudit  aâe  de  foi  &  hommage^  et  dudil 
dénombrement  de  ladJt Terre  de  Verteuil,  des  7  Février  1.^0»  is  fin». 
1468^,  &22  0<5tobre  ij^Ovfinon,&  àifaute  de  ce  ^e  dws  ledit  temps ^ 
&  iceiui  paflé,  qu'il  demeHreroit  pour  confiant  Sç.  vérifié  qu'il  n'a.  éti 
&it  aucune  donation  ,  ni  aâe  de  foL&  fiommage,  ni  dénombxement  de 
ladite  Terre  ât  Baronnie  de  Verteuil ,  &  que  ceft  uo  ancien  preuve  de 
la  Maifon  de  Lauzun ,  échu  au  Sieur  Chevalier  de  Hauzuo,  comme  héri- 
tier bénéficiaire  de  Gabriel  &  Jacques  Comtes  de  Lauzua  fon  père  Se 
Ton  frère,  ^  lafucceÛîondefqudsleditSieur  Ducde  Lauztm  a  renoncé» 
&  les  Conteftans  condamnés  aux  dépens;  &  la  dernière,  à  ce  tpîa&B 
lui  fût  donné  de  ce-  qu'elle  fommoit  &  dénonçott  au  Sieue  Duc  de- 1« 
Force  &  Sieur  Prcfident  de  Gaflîon ,  la  demande  dudit  Sieur  de  Launtr 
en  diïlrafliou  de  ladite  Terre  de  Verteuil ,  fcs  Lettres  en  forme  de  Re- 
quête civile ,  &  fcs  appellations  de  ladite  fàlie-réelle  &  criées  de  ladke 
"Terre  de  Verteuil ,  &  en  conféauetice  que  l'Arrêt  qui  intervicndfoit 
entre  ledit  Sieur  Duc  de  Lauzun ,  ledit  Sîeiir  Duc  de  Roquelaure  &  elle  , 
feroit  déclaré  commun  avec  eux,  ce  faifant  condamnes  k  lâire  ceâêr 
les  demandes  &  pourfuites  dudit  Sieur  de  Lauzun,  aux  dommages  êc 
intérêts  foufierts  &  k  foitfirir  &  en  tous  les  dépens  >  tant  en  demandant» 
défendant,  eue  de  la.  fommation ,  d'une  autre  part  ;  &  ledit  Seur  Doc 
de  Lauzun,  ledit  SîeurDuc  de  Bouillon  , ledit  Sieur  Duc  de  Roquelaore* 
audit  nom  de  pourfutvant  le  Décret  de  ladite  Terre  de  Verteuil ,  ledit- 
François  Norapart  de  Caumont,  Chevalier  de  Lauzun  ,  Partie  faiiîe ,  Se 
ledit  Gillet,  Procureur  dudit  Sieur  deBourar,  &  plus  ancien  Procureur 
des.  Créanciers  oppojànts ,  Défendeur ,  d'autre,  tt  encore ,  entre  Wit 
Mfiffiie  Gode&oy-Maurice  de  Ja  Xoucd'Auvei^ne»  Duc  de  Bouillov 
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Eréfent  taois  d'Août,  à  ce  qu'aûe  lui  fût  donné  de  ce  qu'en  tant  que  1697. 
efoin  feroiti)  ^i  rivo^xmt  •d'jbandaiit  les  dédaratîans  portév  par  fa 
Kequite  4u  r?  J^rizc.  lôçjf^,  &  qu'il  ii'ÏMfîûe  jux  abncluâoBK  par  lui 
priies  par  ladite  Requête ,  qu'au  cas  feiileinent  que  la  Cour  ne  jugeroit 
ù  propos  d'ordonner  ItexécatioB  -de  iaûe  dïrircodation  du  7  Févritr 
14601  &  oi)  la  Cour  ordonneroic  l'exécution  dudit  aâ:e,  qu'a<fte  lui 
feroit  donné  de  ce-  qu'il  ii'infiftoit  plus  dans  (es  concKifiOBS ,  oue  po«r 
ftre  "payé  par  préférence  firr  le -prix  des  batnc  fudiciaires  de  la  Terre  de 
Verteui!,&  fur  te  antrcsbiens  dudit  Sieur  de  Lanzun,  des  droits  Sei- 
^eunaux  &  autres  profits  de  Fief  à  lui  dûs ,  (ans  préjudice  d'autres 
droits,  non»,  raifons  Se  actions  j  ce  failânt,  que  les  nns  &  condtjiorts 
^uil  a  prifes  par  Ta  Reqoête  du  8  Juillet,  Jui  feront  faites  &  adjugées', 
avec-dépens  d'une  antre  part  ;  &  les  Direéleurs  des  Créanciers  de  la 
Maifon  de  Neuf-Bourg  de  Sarcelles,  pourfiiivants  en  foui-ordre  de  la 
créance  de  Lauzun  fur  les  Maifons  de  Neuf-Bourg  &  de  Vigeon ,  &  fu- 
ture^ «Hc  criées,  vfinte  Se  adjudication  pat-  OïcKt  4c  ladite  Teve  le 
Seignaude  de  Veiteuil,  aulleu&pluie  dàdltSietir  Ducds  Hoquelaure,  - 

&  ayant  repris  en  (on  lieu  &  place  kdite  pourfutte  înftances ,  detnandes 
et  appeflalions,  fuivantl'Aûe  du  .  &  ledit  Sieur  Duc  de 

RomiéUttre,  Udhe  Danse  Marquile  d'Hautcfort ,  ledit  Simr  Chevalier 
Ée  Laozan  ddits  Aotns ,  Parties  ùiCies ,  6c  ledk  Gitlet ,  plus  ancien  Fro- 
tcxK  dci  Créancieis  (^pofane ,  Détèodcun ,  dîuitce.  Ârats  <pie  Bjsbe- 
thon ,  Avocat  poiu'  le  Duc  de  Lauzun ,  &  le  Court ,  Avocat  pour  le  Sieur 

Roncher  &  Conforts i  Tartarini  Avocat  pour  le  Duc  de  Bouillon,  & 
Tribollet,  Avocat  pour  -de  Roquélaure  &  fa  femme,  ont  ^té  oîiis  pen- 

dans  dix-bnit  Audiences ,  enfemble .  d'A^eâeau  pour  le  Procureur 

Cénérd  du  Roi* 

X  A  COUR  a  reçn  la  Patie  de  Tartarin  irtterveoantei  &,lârB 
iB¥oir  égaxd  è  foii  înterventiç»i ,  déboute  la,  PA-tie  de  Robethon  de  fc}s 
Z<ettres  en  forme  de  Requête  civile  ;  en  conféquence  a  itùs  l'appellation 
au  néant,  ordoane  que  ee  dont  eft  appel  fortira  câct.,  déboute  pareil* 
lémcnt  ladite  Partie  de  ilobetfion  de  fon  oppofition  à  l'Arrêt  de  congé 
îi^dj«geT,-&de  feS  Requêtes Cf  demandes,  &  ladilS  Partie  die  Tartarin 
àe  la  tlemdnde,  fatif  à  elle  'à  fe  pourvcHir  k  fardre  pour  Tes  créancc<5 
condamae  ladite  Partie  de  Rcitethon  es  araeodes,  iâivant  l'Ordounauc^, 
&  aux  ^pens  «ffvers  ]sf  Tait'^s  de  le  Cowt ,  po^r  tom  dommages  Se 
intérêts  &  la  Partie  de  Tartarin  aux  dépens  de  fon  intervention-,  &,  fur  . 
les  autres  demande*  des  Parties,  les  a  niis  &  met  hors  de  Cour  &  de 
^rceès. 

Ceci 
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L.   PLAIDOYER. 

Z>v  lo  Juin  16^8, 

Pans  la  Caufc  de  Louis  Nivet  &  Antoinette 
NivET,  fa  fille  du  premier  lit. 

//  s'agijfoit  defavoirfi  un  Inventaire  fait  enpréfence  d*ua 
Subrogé- Tuteur,  qui  n'avait  pas  prête  Jerment ,  peut 
empêcher  la  continuation  de  la  Communauté* 

^^^""^^  1  ,A  Question  fiir  laquelle  vous  avez  à  prononcer,  am- 
'  ^7»  cerne  robfcrvaâon  des  rèigles  prefcrircs  par  la  Coummc  fur  k 
'communauté.  Elle  fe  rciftiit  à  {avoir  fi  le  défauc  de  preftarion 
de  ferment  par  le  Subrogé -.Tuteur,  eft  un  dé&ut  tellement 
eflêndel ,  qu'il  emporte  avec  foi  la  nullité  de  l'inventaire ,  & 
le  rende  incapable  de  ptoduice  une  véritable  diiibludon  de  \x 
communauté. 

Le  {ait  eft  aufll  Ibmm^re  dans  fbn  explication,  que  confiant 
entre  les  Paires. 

Louis  Nlvet,  Maître  Menuifier,  employé  dans  les  Bîdmcns 
du  Koi ,  Si  dont  on  prétend  que  la  fortune  eft  aflez  cotiiîdé- 
lable  par  rapport  à  fon  état,  à  époufe  en  premières  noces,  dès 
Tannée  i«î5,  Marie  le  Moyne.  C'cft  à  cetœ  Hni<xii  que  Tln- 
,dmée  doit  la  naiflance. 

La  mort  a  féparé  ce  mariage  le  itf  Avril  \6%x;  mais,  fin- 
vant  la  difpofition  de  la  Coutume,  elle  n'a  pu  {épater  la  com- 
munauté, ti  &ll(Mt,  potu:  cela,  un  invent^te  folemnel  :  c'eft 
pour  y  patveiûr,  que,le  8  Mai  1^82,  il  a  éo: élu  un  Tuteur  âc 
un  Subrogé-Tuteur  à  la  Mineure.  Le  Tuteur  fût  Loms  Nivet 
Ton  perci  le  Subtogc-Tuceur  Edme  Bigonret,  onde  maternel, 
tous  deux  à  la  charge  de  prêter  {êrment.  !«  Tuteur  y  fâris&tt» 
le  SubK^é-Tutouc  le  néglige. 
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•  *  XTnê  année  entière  fe.paflè,  avant  que  de  procéder  à  Tinven-  r ■ 

taire.  Le  50  Avril,  il  fe  feit  en  prcfericc  du  Subrogé -Tuteur.      1698. 
Il  y  prend  par -tout  celte  qualité.  Quelques  protcftations  àflcz 
générales  de  "là  parti  il  ligne  toutes  les  vacadoijs.  Clôture  d'in- 
ventaire le  î  Mai. 

En  1^87,  Louis  Nivet  le  rcmarici  fon  lêcond  mariage  ftit 
fiùvi  des  frints  ordinaires  des  fécondes  noceS}  inimidé  entre  la 
bcUe-mcre  Se  la  bcUe-fillc. 

La  dernière  le  plaint  d'avoir  été  maltrai^,  demande  à  le 
redrcr  chez  le  Subrogé-Tuteur. 

Sentence  en  1689,  qin  lui  permet  de  iè  redrerau  Couvent 
de  BelIe-ChalTe,  &  lui  accorde  une  penfîon. 

En  i69$i  âgée  de  vingt  ans,  elle  le  &k  émanciper.  Dans 
la  Sentence,  £dme  Bigouret  ell  qualifié  Subrogé-Tuteur j  il 
cft  nonmié  curateur  aux  caulès.  Se  Tuteur  à  leSèt  de  demander 
un  compte  de  communale  &  de  tutèle,  8c  un  partage  au 
perc. 

En  i£94,  Tranlâ^n  par  laquelle  il  s'engage  de  payer  à  la 
fille ,  en  attendant  le  compte ,  400  livres  de  pcnuon  payable  par 
avance.  On  prétend  qu'elle  a  été  payée. 

Le  compte  fe  rend  devant  le  CommilHûre  de  L^né}  débats» 
ibutenemens.  Enfin,  par  le  calcul,  la  dépenlê  excède  la  recette, 
&  la  fiUe  tefte  détûtrice  de  hmt  mille  dnq  cens  quatre-vîngt-hmc 
fivres. 

Sentence  qui  apptxnte  fur  les  débats^  fie  cependant  ITntimée 
dcclatcta  de  quel  jour  elle  veut  fixer  la  continuation  de  corn- 
munauK.  C'etât  ce  qiù  devmt  laite  la  Infe  du  compte  :  devoit- 
on  compter  du  jour  de  la  mort,  ou  du  jour  de  la  cloute  de  Im- 
ventaire  î 

Nouvelle  occafion  de  conteftation.  La  fille  demande  que  h 
communauté  fat  déclarée  continuée,  attendu  la  nulUté  de  l'in- 
ventaire. Le  père  fe  défend. 

Le  I J  Mars  1 1$97,  Sentence  contradi^teire  qm  déclare  lln- 
.ycotare  nul,  &  la  communauté  oondnuée. 
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ffemssSEi      Appel.  Anét  qui  fett'matn- levée -pronToÔK  dès  &ifies'dcj 
$.éft,      revenus  xhi  père,  les  iâiûcs  tenant  'cntie  iês  mains  £sr  ks  eâcts 
de  la  communauté,  ôc  cependaot,  {vsmot  ûs  offiES,  ia.  Ttao- 
iÀâioB  idc  1^94  exéoitée. 

Moyens  d'û4ppeL 

Tremière  réfUxion.  Xa  condnuaâon  de  communauté  cft 
fine  Loi  lînguliere»  contntire  au  Droit  commun,  fiùvant  le<}ucl 
toute  focîétt  morte  folvitur;  Xioi  pénale  qu'il  ne  Eut  pcrint 
étendre. 

Seconde  réflexion.  Le  ferment  des  Tuteurs  ou  SubnogH- 
Tuteurs,  inconnu  à  la  plus  pute  Jurifpnidence  Romaine,  intro- 
d^t  vers  ù.  fin ,  n'cft  qu'une  vûne  cérémonie  qm  n'a  tien  if  ab: 
£>IumeBt  eflcnriel.  Il  y  aurot  tncme  une  <fifferefloc  ■fiit  ce  point 
entre  le  Tmeur  6c  k  Sri>togc-Tui!eur. 

Ces  deux  principes  fuppofés,  on  fourient,  i*  que,  dans  Ijt 
queftion  de  droit,  luiventaire  eft  valable^  i."  encore  plus  dans 
h.  quefliein  de  Ëûc 

Dans  la  queftion  de  droit,  qucft-ce  que  la  Coutume  exigeï 
Un  contradiâreur  léritimc.  Demande-t-«Ile  un  Suteogc-Tutcut^ 
Elle  n'en  parle  pas  feulement.  Pourvu  qu'il  y  «t  eu  un  ïnf- 
«eâeur  âe  k  conduite  du  Tuteur,  en  un  mot,  un  ooncnt- 
-^âeur,  tout  ce  qm  eft  néceti^e  peur  l^ncérec  <hi  nûnear,  db 
rempli.  - 

C'cft  ce  qu'on  prétend  avoir  étt  jugé  par  tm  Arrct  de 
'i-tfoi.  ' 

C'eft  à  la  contradi£tioB,  &  non  pas  »  la  qualité  ou  à  ^ 
prcftaâon  de  ferment,  qoe  U  Cbutumç  a.  attaché  la  perfeâiâa 
de  finventairc.         ,     .. 

Dans  le  Êiit,  trois  réflexions. 

Première  refit xion.  Ily  a  enuncontradifteur,ôc  un  contre* 
diâeur  très-vignant  i  rinvcntairç  en  feic  foi, 

Seconde  réflexion.  Il  a  mcmc  pris  h  qualkc  de  SiArogé- 
Tuteur,  I^  perc  a  été  daps  uœ  ;aâc  pcccuir  3Soq-^£uIciik)|1 
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ficoe  qulioé-  a  été  pr^  dans  rinvenca»e>  mais  èms  U  Sentence  ""— ^— *ir 
demandpadon.  Ainfi,  poâTeâion  d'éiac.  C'eâ:  le  cas  de  la  Loi       i  £98. 
Rarianus  PhUippus^  i.  3>ff-  Hb^  »  ; 

Troifièmt  réfiexton.  Ilnyaquapaccourirleritre  dudigcfte:  ?*»■ '-fjdeOa 
Çuodjal/b  Tutore  auBore  gefium  sjfedicatur,  pour  y  oWcrvec  ^^j^  lit.  « 
que  ce  qui  Te  palTc  avec  ceÛ  qtû  étxnc  regardé  comme  le  véri- 
ol>le  Tiiour,  nefl:  pas  owjouis  nul >.fur- tout  lorfque  la  nuUicé 
&r<NC  irréparable.  ' 

£nfin,  ion  jcnnc  à  ces  raifbns  les  confidéradtxu  dcquké: 
celui  même  <^\  auroit  domié  lieu  à  la  nulliré  par  là  négligence- 
fl  prêter  le  ferment,,  eft  celui  qui  auœrifë  aujourd'hui  la  mineure 
à  la  prcmolèr. 

Que  u  l'on  oppoîc  l'Arrêt  de  le  Francis,  il  y  a  une  grande 
i£veriltc  dans  les  circonftances. 

Le  Françds,  prévenu  d'une  haine  injufte  pour  Jà  {êconde 
fille}  un  delïèin  de  fraude  marqué  dans  K>ure  ù.  a>nduiteï  un 
inventaire  lùrpeâ,  même  endèremenc  fiauduleux.  Il  p'avoit 
déclaré  que  deux  nulle  trois  cens  livres  d'effets  actifs,  6î  vingt- 
cinq  nulle  livres  de  dettes  paffives.  Cependant  quelques  années. 
âpres,  il  s'étoit  trouvé  riche  de  plus  de  Trois  cens  mille  livres. 
Il  avcHt-  doimé  près  de  cent  mille  Uvres  à  fa  fîUe  aînée,  &  il 
refùlbit  jufqu  à  des  alimens  à  la  icconde. 

Id  rien  de  femblable.  XJn  invent^re  très-fidèle,  juflifié  par 
lés  états  dii  Roi  &  par  ceux  de  Mademcnfclle  d'Orléans  >  des 
déclaradons  juAes  &  véritables,  la  penfion  de  ia  fille  bien     v 
payée. 

Moyens  de  V Intimée. 

Dans  le  drrat ,  i ."  il  n'eft  pas  vrai  que  la  craitinuadon  de 
communauté  Ibit  une  Loi  pénale;  2..°  le  &rmenr  &it  toute  l'et 
lènce  de  la  qualité  du  Tuteur.  Donc  l'inventaire  efï  nul. 

La  Coumme  requiert  un  contradiâsur  légirime }  nul .  autre 
contradiâeur  que  le  Subrogé  -  Tuteur  :  eft-il  Tuteur  ^ns  fer- 
ment? 

Senrimens  de  cous  les  Commentaceurs.  ^^  du  Chacelec. 
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' Mas  tout  cela  même  eft  inutile ,  pinTqu'tl  y  a  un  Arrêt  foi 

-1^98.    Icmnel  qui  a  décidé  la  qucftien  in  terminis. 

Les  termes  de  la  Sentence  confirmée  par  cet  Arrêt,  font 
dédlife  :  Faute  d'avoir  fait  un  inventaire  aî>cc  un  contradicteur 
légitime,  &  fait  prêter  le  ferment  au  Subrogé-Tuteur* 
'■  On  veut  envain  fe  retrancher  for  la  divcrfîté  des  drccmf- 
tances>  elles  font,  par  elles-mêmes,  plus  fortes  dans  cet» 
cfpèce.    • 

Haine  injufte  de  le  François  contre  Câ  foconde  fille  >  haine 
injuftc  de  Louis  Nivet  contre  fa  fille  du  premier  lit. 

Inventaire  fait  par  le  FrançcHs,  firauduleux.  Il  en  eft  de 
même  de  l'inventaire  fait  pat  Ixhûs  Nivet.  Il  déclare  ûx  raille 
livres  reçues  du  Roi,  &  il  en  a  reçu  foixance-un  mille.  Il  dé- 
clare cinq  mille  livres  reçues  de  Mademoifelle  >  &  il  en  a  rcça 
trdzc  mille. 

Délai  d'un  an  pour  f^re  invent^re  de  la  part  de  le  FrançcMs; 
dé  même  de  la  part  de  Nivet. 

Mas  le  François  n'avoit  pas  paflé  en  de  focondcs  noces  i 
&  Nivet  s'eft  remarié.  Donc  la  préfomprion  eft  encore  plus 
forte. 

Que  l'on  ne  difo  pcânt  que  la  Coutume  n'a  defiré  qu'un 
contradiacur,  &  qu'il  y  en  a  eu  un.  Simple  préfence  corpo- 
relle du  Subrogé-Tuteur:  Nulle  interpellarion ,  nulle  requiûrion 
©anfidérablei  fimples  proteflations  générales  ;  peut-être  n'a-t-il  fait 
<}ue  ïigner.  Il  a  négligé,  en  plufieurs  endroits,  les  fondions  iC 
les  demuides  auxquelles  fon  devoir  rengageoir, 

La  Loi  Barbarius  eft  ici  mal  appïquée.  Comment  Loms 
Nivet  a-t^l  pu  fe  tromper  fur  la  quaUté  du  Subrogé-TuKurî 
La  Sentence  qm  crc<Mt  Nivet  Tuteur,  l'obUgeoît  au  ferment} 
elle  y  obligeât  de  même  Bigourec.  Il  l'a  fidij  comment  art-il 
pu  ignorer  que  Bigouret  ne  l'avmt  pas  fat? 

Les  Loix  du  Titre  quod  falfo  Tutoret  n'ont  nul  rapport  à 
cette  efpècej  elles  fuppofent  la  bonne-foi. 

QuAWT  A  Nous,  pour  examiner  cette  Caufc  dans  le 
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TttckH  dans  le  Fait»  il  cft  nécdkirc  de  confîdéret',  en  jAre^  . 

mier  lieu,  la  nature  de  la  Loi  qui  établit  la  conrinuatbn  de       169$. 
ComnHinauœ»  en  fécond  lieu,  ù.  difpoiîtion  &  fon  efprit  dans 
]es  formalités  qu'elle  introduit ,  fiir-tout  dans  la  qualité  de  légi-. 
orne  Contradiâeur ,  enfin  J'appUcarion  de  ces  règles  au  aie 
4<»nt  il  s'agit. 

I. 

Nature  de  la  Loi  qiû  établii:  la  condnuatK»  de  Comtnu- 
nauté. 

On  a  voulu  la  ibite  paiTec  pour  une  Lm  pénale;  tn^s  os 
prindpe  ne  peut  être  admis. 

■  Pour  en  connohre  le  peu  de  fondement  ;  cherchons  les  mo- 
tk  âe  h.  continuation  de  Communauté. 

Premier  motif.  CWîlig^t  les  pères  à  feirc  inventaire  pont' 
prévenir  les  actions  de  recelés,  les  preuves  pr  témdnsi  les 
procès  infinis  que  l'on  feroit  forcé  d'efluyer,  fans  cela  ,  pour 
aire  vcht  la  quammé  &  la  qualité  des  tnens,  pour  épargner, 
même  aux  pcrcs  ,  l'ancien  ferment  m  litem,  que  Ton  dcfëroit 
aux  en&ns  ,  par  lequel  Us  écoient  maîtres  de  la  fortune  de- 
leurs  pères  i  ferment  injurieux ,  infemant.  Voilà  le  premier  mo- 
ôf  favorable  &  aux  cnfens  &  aux  pères- i  aux  entans  ,  parce 
qu'il  conferve  leurs  bœns  i  aux  pères,  parce  qu'il  leur  épargne' 
Jes  procès  »  ou  les  lûites  tacheufes  dies  procès  auxquels  le  détaut 
d'inventaire  donne  lieu.  •     - 

Second  motif,  La  confiifion  &  le  mélange  des  biens ,  qui 
jÈiit  prcfumer  que  ce  que  le  père  a  acquis  depms  la  mort  de 
la  mère,  on  vice  verfd,  cft  ac<^s  ex  re  commtini.  Or>  quoi- 
Qu'cn  générât  ce  qui  cft  aeqiris'ne  fiiive  pas  toujours  la  nature 
du  prix  par  lequel  on  Tacheté  ;  cependant  il  a  été  établi  en 
feveut -des  papiU^)  que  re*  ex  pecuniâ  pupillari  empta ,  pupH- 
laris  diceretur. 

C'eft  par  une  fiâion  fembl^le  que  l'on  donne  un  droit  de 
propriéré  aux  mineurs  fur  les  eïfets  acquis  ex  re  communi. 

Enfin  on   a  confidéré  que  les  raiions  qbi  avoieni  &it  ad- 
ipenre  cette  règle  dans  le  Dn»£. Romain ,  morte  Jhlviturjo- 
Tome  If/'.  Ddd 
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.  cietas ,  ne  convenoc  pas  paiEûieinent  à  la  Cômmunaarë  du 
mari  &  de  la  femme. 

1°  Parce  que  fi  la  {oâétc  condnucHC  après  k  mort  entre 
étrangers,  ils  ne  mmveroient  plus  U  même  uniui,  la  mcmc 
fidélité,  la  même  cotrcfpondance  >  mais  cet  inconvénient  n'eft 
p<Mnt  à  craindre  eraie  le  pcre  &  les  enlàns  i  la  condnuanon 
des  fociétés  ordinaires  donnèrent  des  étrangers.  Couvent  in- 
connus, pour  aflociés:  la  continuation  de  la  Communauté 
donne  au  fiirvivani  fes  en&ns  pour  aflociés. 

i."  Dans  les  fodétés  ordinaires,  chaque  aflodé  agitj  dans 
la  Communauté ,  le  mari  on  le  furvivant  eft  le  fcul  qui  agiil'c. 
Donc  il  n'a  rien  à  craindre. 

Jugeons  de  ces  principes,  par  Tétenduc  que  vos  Arrêts  ont 
donnée  à  la,  Loi  de  la  continuaQon.  Vous  l'avez  introduis 
dans  toutes  les  Coutumes  qiù  n'ont  point  de  dilpofition  pié* 
dfe  fiir  cette  madère,  fiùvant  le  fenriment  de  Dumoulin  fiic 
ïa  Coutume  de  Vitcy. 

Si  1  on  compare  la  continuadon  de  C(Hnmiinaiité  avec  l'Edit 
des  iccondes  noces,  l'une  &  l'autre  Lw  paroît  d'abord  pénale;, 
cependant  en  les  approfendiflànt  bien,  on  trouve  que  leur 
principal  morif  eft  l'intérêt  des  en&ns. 

De-là,  s'il  n'y  a  point  d'en^ns,  l'Edit  des  fécondes  noces 
ceflc  aWblument.  S'il  n'y  a  point  d'enians  mineurs,  la  difpo- 
fidon  de  la  Coutume  fiir  la  continuadcm  de  k  Communauté 
cefle  pareillement. 

Donc  l'idée  à  kqucllc  nous  devons  nous  fixer,  eft  qu'il  sa- 
^  m  d'une  Loi  non  pénale ,  maïs  fiijettc  à  certaines  formali- 
tés rigoutcufes  i  d'une  Lm  dont  k  di^firion  ne  doit  pas  être 
reftrcinte,  mais  eft  plutôt  fevorable,  puifquon  a  touj(»irs 
cherché  tes  moyens  de  la  rendre  plus  commune. 

Ajoutons  que  cette  Loi  rend  les  féconds  mariages  plus  dif- 
ficiles }  nouvelle  raifon  de  Éiveur. 


IL 

Difpofîdonde  la'Ld  &  fon  efprit. 
Il  eft  inutile  d'entrer  dans  teutes 


fes  patdes.   Nous  n  avons 
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à  cxam'ncr  que  ce  qui  regarde  le  légitime  Contradicleur  qu'elle  : 


exige.' Cec  exameaTe  rédmc  à  deux  prants.  Ï69S. 

Premier  point.  Quel  cft  ce  Contradicteur;  Peut-il  yen 
avoir  d'autre  que  le  Subrogé-Tuteur  î 

Second  point.  Quelles  qualités  font  ertcntielles  au  Subrogé- 
Tuteur? 

Ceft  le  Subrogé -Tuteur  qm  cft  le  Contradifteur  légirime. 
Cette  propofirion  cft  fondée  fur  plufieurs  raiàns. 

Première  raifon.  Quand  on  parle  d'un  Contradicteur  op^ 
pofé  àun  Tuteur,  qu'eft-cc  que  Ion  entend  dansTufâge,  fi  ce 
n'cft  le  Subfogé-Tuteur  î 

Seconde  raifon.  Les  armes  de  la  Coutume ,  Perfonne  ca- 
pable &  Contradicleur  légitime  ;  elle  ne  dît  pas  lêulement 
ContradiâeUr,  mais  Perfhnne  capable  &  légitime;  elle  exige 
un  caraâère.  Or>  qui  a  ce  caraâere,  fi  ce  neft  le  Subrog&^ 
Tuteur  ï 

■  Troijîème  raifon.  Le  fentimçnt  des  Douleurs  &  l'auroriœ 
des  Arrêts,  fur -tout  de  rArtct  remarquable  donné  pour  la 
Coutume  d'Orléans  en  ifiij ,  qui  a  jugé  la  préfènce  du  Su- 
brogé-Tuteur nécefîaire ,  quoique  ïa  Coutume  d'Orléans  n'exige 
pas  prcciicmcnc  un  inventaire  folemncl ,  mais  fe  contente  d'un 
àâc  dérogeant  à  la  Comrhunautc,  comme  l'antienne  Coutume 
de  Paris. 

Deux  qualités  ciTcnrieHcs  au  Subrogé-Tuteur. 

Le  ferment  en  eft  l'amc.  Sans  cela,  il  n'eft  pas  connu  de  la" 
Jufticc  :  comment  lui  confieroit-elle  les  intérêts  des  mineurs? 
D'ailleurs  la  tutelle  eft  une  charge  publique  qui  exige  un  fer- 
ment pour  être  admis  à  la  remplir. 

Ne  recourons  pànt.à  l'ancienne  Jurifpradence  Romane, 
elle  eft  corrigée  par  la  Nouvelle  que  nous  fuivons. 

La  Loi  7,  §.  ult.Coà.de  Curatore  furiojt  vel  prodigi ,  &c 
la.  Lcâ  z8,  §.  4,  Cod.  de  adminiftr.  Tutor,  vel  Curator.  ne 
diftinguent  point  entre  le  Tuteur  &  le  Subrogé-Tuteur. 

Nplle  (Mcrence  en  effet  cntr'eux ,  fi  ce  n  eft  que  la  fcwic- 
Don  de  l'un  dqre  long-tems  &  regard?  la  perfonne ,  au  Wca 
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!  que  la  fonâion  de  l'aucrc  n  a  lieu  que  jpar  incerralle  Se  poor 


169B,     les  l»ens>  mais,  àcela  près>  il  dcnc  la  même  fidélité. 

Au  contraire,  fouvenc  le  miniftère  de  l'un  eft  le  plus  im- 
portani  i  il  jette  les  fondcmens  de  la  tutelle  par  nnventaiie  ;  it 
eft  le  Tuteur  du  Tukut,  cujlodic  ipfos  cuJîoJes. 

D'ailleurs  cette  dificrence  eft  rejcttée  prcâfément  par  la 
Novclle  72,  capit.  z,  qui  exige  le  ferment  du  Tuteur  qu'on 
nomme  pour  défendre  le  piaille  contre  fon  Tuteur  même. 

Telle  eft  donc  la  difpofition  de  la  Loi-  Le  Contradiftcur 
eft  le  Subrogé-Tuteur,  6c  pour  être  Subroge  -  Tuteur  ,*  il  feue 
àvar  prêté  icrmcnci  {ans  cela,  c'cft  un  fîmpic  particulier  faus 
caraâere,  iâns  qualité. 

On  chjeâc  que  ce  iërtnenc  fe  ^duit  à  une  ecrémonic  inu- 
olc. 

Mais  peut-on  prendre  d'autres  ^écamions  ?^  Si  ta  mafice  des 
hommes  l'emporce  Tur  la  prévoyance  de  la  Le»,  faut-ïl  pour 
cela  que  la  hm  abandonne  UHitcs  fortes  de  moyens  de  ùàrc 
&ire  le  bien  >  parce  que  ibuvent  les  hommes  les  corrompent} 
Ce  raifonnemcnt  prouveroit  tropi  fi  on  l'adoptoie,  il  n'y  au- 
roit  plus  de  ferment  pour  les  Experts ,  pour  les  Ténu>ins ,  pouc 
ceux  que  le  Juge  <x>mmet  à  la  ibnâion-de  -GreiSer,  pouf  tous 
ceux  ^lù  frait  reçus  dai^  des  Offices. 

Préjugé  de  l'Arrêt  de  i6%6.  Nous  cxamiiKtons  ixKutainent 
la  prétendue  diveriîtc  que  l'wi  croit  trouver  entre  l'efpèce  de 
cet  Arcét  &  celle  de-  cette  caufc.  Mais  il  eft  certain  qu'à  pren- 
dre à  la  lettre  les  cermcs  de  la  Sentence  q^'il  coimrme ,  il 
fcmblc  décdiîf! 

III. 

Application  ati  Fait. 

Voyons  fi  quelques  circonftanccs  paiticuËères  nous  tirent 
de  la  règle  générale.  Les  drconftances  qub  l'on  allègue  le 
lîéduifent  à  deux. . 

La  première ,  quH  y  avàt  un  juftc  fujet  dlgncwer  le  dcÉiut. 
âe  preftaàoa  de  ferment.  On  vous  a  dté  la  Loi  Baéarius 
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■PhilippuSi  leàtrc  Quod  faifo  Tuton  auBore  g^krni  effè  di-  • 
catur. 

M^s,  i.°  quand  cela  fcroic,  il  en  réfulceroit  tout  au  plus 
une  àâion  en  dommages  2c  inccrêcs  contre  celui  qui  auroit 
.  ptis  tme  faul&  quafié.  La  nnneure  en  devcHC-cUe  fbumir. 

i.**  Ce  neft  pas  une  erreur  cxcufable  dans  Louis  Nivet.  Son 

Çroprc  titre  a  au  rinftruirci  la  même  Sentence  a  nommé  le 
'uteur  &  le  Subrogé-Tuteur  ;  elle  fait  le  titre  de  l'un  ou  de 
1  autre.  Il  a  fu,  par  ccne  Sentence  >  que  k  fement  devoit  être 
iâit  par  tous  les  deyx. 

La  féconde  circonftance  eft  qu'il  y  a  eu  un  Contradiftcur 
prcicnt  à  l'invent^rc. 

Mais,  i.°  C'étdtun  Contradidcut  non  légitime. 

z.**  Il  n*a  &ic  que  des  proteftations  générales. 

Dmic  i!  ne  rcftc  aucune  difficulté  ftr  l'appUcadon  des  prin- 
cipes &  des  Arrêts  au  fait  de  cette  caulc. 

Que  fi  l'on  dit  qull  y  a  diverfité  de  circonftances  entre  cette 
ccmceftanon  &  celle  qiû  fut  terminée  par  l'Arrêt  de  lâSâ,  il 
eft  vrai  que  celles  qui  fe  ptéfen^nc  aujourd'hui  ibot  moins 
fottes. 

Mais  cependant  il  y  en  a  deux  principaks ,  qui  ne  méritera: 
'pas  mcnns  d attention. 

La  première,  qu'on  trouve  un  an  d'intervalle  entre  la  mort 
&  l'invent^rc. 

I-a  féconde,  qu'on  n'a  déclaré  qne  ce  qne  k  R(m  avcw 
payé  i  mais  le  Subrogé-Tuteur  n'a  point  infiftc  fur  ce  pcsnt.  lï 
devoit  dire  :  //  ejî  plus  du  ;  il  paraît  que  le  Roi  a  payé  foi- 
xante-un  mille  livres  en  i6q6;  cela  peut  comprendre  des 
ouvrages  faits  avant  1 68^. 

Le  Élit  qui  concerne  les  ouvrages  faits  à  la  m^fon  de  M.  Col- 
hcrt,  prouve  encotc  k  négligence  du  Subrogé-Tuteur. 

£nnn  il  eft  Êvorablt"  d'accorder  la  continuation  de  Com- 
mtinauté,  par  laquelle  la  fiUe  du  premier  lit  ne  parviendra 
qu'à  l'égalité ,  elle  qui,  comme  l'aînée,  aurcnt  pu  mériter  quel- 
ques avantages. 

Ainfi ,  nous  eftimons  qu'il  y  a  lieu  de  metctc  l'appellation  au 
"néant. 
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'     "     II"      Arrêt  conforme  aux  conclufîons.  Pladants  Thévart  pour 
t€9S.      l'Appellanc,  Robcthon  pour  l'Inciiné. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 
Du  lo  Juin.  i6^8. 

JCjntbe  Louis  Nivet,  Maître  Mcmiifier  i  Paris,  &  Ordinaire  des 
Bàtimens  du  Roi ,  Appellant  d'une  Sentence .  rendue  par  le  Privôt 
de  Paris  ou  fon  Lieutenant  Civil  au  Châtelet,  le  13  Mars  1697,  par 
laquelle  l'Inventaire  qu'il  a  fait  faire,  le  30  A\Til  1683  ,  clos  le  5  Mai 
eiifuivant,  après  le  décès  de  Marie  le  Moyne,  la  première  femme, 
tnere  de  l'Inrïinée  ci-après  nommée,  arrivé  le.  16  Mai  1681 ,  a  été 
déclaré  nul  pour  n'avoir  pas  été  &it  avec  un  légitime  Contradiâsurj 
ordonner  que  h  continuation  de  Communauté  aura  lieu ,  lâvofr  pour 
moitié  îufqu'au  fécond  mariage  de  t' Appellant ,  &  partie  jufqu'ï  prc- 
Cent;  que  fe  compte  fera  augmenté,  &  le  partage  fiiit  néarjnoins  dé- 
pens compenfcs  d'une  part.  Et  Antoinette  Nivet,  fille  mineure,  & 
feule  héritière  de  ladite  Marie  le  Moyne  fa  mère,  émancipée  d'âge, 
procédant  Ibus  l'autorité  d'Edme  Bigouret,  fon  oncle  maternel',  fon 
Curateur  aux  Caufes,  &  ledit  Bigouret  audit  nom.  Intimé  d'autre. 
Après  que  Thévart,  Avocat  de  Nivet,  Se  Robethon,  Avocat  de 
l'Intimée,  ont  été  ouïs;  enlemble  d'Agueûèau  pour  le  Frocureur-Géoé: 
rai  du  Roi  pendant  deux  Audiences. 

LA  COUR  a  mis  &  met  rAppellation  au  néant*,  ordonne  qtie  ce 
dont  a  été  appelle  fordra  eâêt,  cond^nufc  l'AppelIant  en  l'ameodc  de 
dou^e  livres ,  &  aux  dépens. 
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LI.    PLAIDOYER. 

Dit  ï3  Février  i6gg. 

Efens  la  Caufc  du    Sieur  de  ia  Pivardiere  &  des 
Officiers  de  Chârillon- fur- Indre. 

"t.*  Si  le  fait  Je  î'exijîence  d'un  homme  que  Von 'prétendait 
avoir  été  affaIJiné ,  &  qui  s'était  repréfenté  pendant  qu'on 
~  injlruifoit  U  procès  Jur  VaffhJJtnat  ,  doit  être  regardé 
comme  un  fait  juJHficatif  dont  la  preuve  ne  puijje  être 
admife  qu'après  avoir  achevé  tout?  Vinjîrucîion  ,  Vu  comme 
un  fait  préalable  qui  détruit  le  corps  du  délit ,  &  dont 
on  doit  ordonner  la  preuve  fans  attendre  la  fin  duprocès. 

i.?  S'il  efi  à  propos  d'ordonner  que  cette  preuve  fera  faite' 
à  la  Requête  de  la  partie  publique  ,  &  de  lui  réferver  de 
fuivre  auffi  Vinfiruction  fur  le  prétendu  délit, 

J-JA  siNGULAKiré  dcs  f^ts ,  k  contrariété  ou  la  bizarrerie  des  ^^^^» 
cvéncmens ,  les  révoludons  fûrptenatiKs  que  farrifice  des  i  £99. 
accuics,  ou  la  force  de  la  vérité  a  fait  paroître  dans  cette 
caufe ,  roppofidon  perpétuelle  qui  règne  dans  toutes  ies  par- 
ties entre  le  vrai  &  le  vraiiêmblable,  &  toiit  ce  qu'un  Peuple 
curieux,  avide  de  prodiges  &  amateur  de  la  nouveauté,  vient - 
admirer  dans  votre  Audience ,  neft  point  ce  qià  occupe  notre 
ciprit  en  commençant  ce  Difcours.  Une  vue  plus  élevée,  un 
.dbyét  plus  nc^k  &  plus  important,  attachent  d'abord . toute 
notre  applicadonï  ceft  letat  dans  lequel  cette  cauiè  célèbre 
eft  portée  aujourd'hui  devant  vous. 

De  quelque  côté  que  nous,  l'envifâgions ,  il  fêmble  que 
llnnocencc  dllparoifle  à  rtosycux,  &  que,  dans  le  grand  nom- 
bre des  patries  qià  attendent  en  fufpens  l'Oracle  de  la  Juftice, 
nous  ne  piôfllons  plus  trouver  im  innocent  au  milieu  d'une 
xnulôcude  de  criminels. 
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=^=!^  Ce  neft  poinc  ici  une  de  ces  cauics  ordinaiceS}  ou  la  :JuJC^ 
169$.  ricc  incertaine,  entre  des  préfomprions  oppofces,  cherche  le' 
crime,  à  regret,  &  iê  flatte  toujours  detroBvcr  rinnocence} 
c'eft  un  de  ces  tiiftes  fpeâaclcs  que  la  malice  de  l'homme 
préfente  quelquefois  à  la  fcvcritc  de  la  Loi ,.  dont  la  fin ,  tou- 
jours funcfte,  ne  montre  de  loin  que  des  crimes  à  puiûr^  où 
l'imioccnce  de  l'Accufé  .devient  la  cùnvi£kîbn  da  rÂccnËtceur> 
où  le  Juge  même  eft  coupable  fi  l'Accufi  ne  l'eft  pas  >  &  où 
la  Juftice ,  ttop  aflurée  de  trouver  un  crime ,  ne  peut  prelque 
plus  héfiter  que  fur  la  qualité-  du  crime -C£  fiic-le  cIumx  da 
criminel. 

M^s  qui  ofera  fc  déterminer  critre  deux  exnœmités  qui  pa- 
çoiflcnt  toutes  deux 'également  inccoyables»  ïl.y.a,  un  crime 
commis;  c'eit  un  .&lt  donc  nous  ibubaitcrions  inurilemenc  de 
pouvoir  douter.  Mais  quel  eft  ce  crime î  Eft-ce  laflàlfinat  Se 
fimppfture ,  que  Ton  impute  aux  accufes  ?  Eft-ce  la  prcvarica- 
Qon  &  la  calomnie ,  que  1  on  reproche  aux  Juge$  î 
,  Qui  pourra  découvrir  cette  yérité  importante,  au  tcavers'de 
tous  les  nuages  qiû  Tenvironncntî  Seta-ce  .cet  jnconnu  que 
l'on  fait  parcMtre  aujourd'hui  comme  une  lunûèrc  nouvelle 
que  h.  Providence  nous  envoie  »  pour  porter  le  jour  &  la 
clarté  dans  les  ténèbres  de  cette  caufcî  Mais  comme  s'il  étoic 
impoffible  que  des  mains  pures  &  innocentes  euffent  part  à 
cet  ouvrage ,  celui  qui  veut  fê  rendre  ici  le  pr9te£tcur  de  fin-  ' 
nocence  des  autres ,'  ne  fauroit  défendre  la  fienne.  Pour 
prouver  fon  exiftence,  it  révèle  fa  propre  honfc.  S'il  exîfte, 
il  eft  criminel  i  &  s'il  eft  "innocent,  il  neiifte  plus  :  coupable 
certainement  ou  de  Bigamie  ou  d'impofture,  il  confefle  le 
premier  crime,  &c  il  sagit  aujourd'hui  d'approfondir  le  fé- 
cond. '  . 

Dirons'nous  qu'il  n'eft  pas  à  préfùmer  que  la  vcricé  ait  te- 
nus fes  iniécôsen  de  fi  indignes  mains,  ou  croirions-nous  au 
contrite  quelle  a  choifi  un  inftrument  fi  vil,  un  homme  û 
iûfpoSl,  pour  faire  encore .  plus  éclater  fa  puilîânce,  &  pour 
montrer  aux  hommes  qu'elle  peut,  quand  il  lui  plaît,  taire 
ibrtif  la  himiçrc  dM  fdn  des  ténèbres  i  rirer  lé  bien  du  mal 

médic  > 


Digiiizecby  Google 


PLAIDOYER.  40Î 

même ,  &  fiiire  fêrvîr  le  criine  du  mari  d  afyle  &c  de  défènlcur  ; 


i  l'innocence  de  la  femme?  '6^9. 

Sufpendons  CHCore  nos  Jugements  i  nlthitons  pas  l'aveiigle 
impatience  d'un  Peuple  entier  qui  nous  écoute ,  &:  qui  ofe  Ce 
donner  la  liberté  de  prévenir  vos  décifions.  Pour  Nous,  qui 
dans  cette ■  affaire ,  devons  unir,  sll  eftpcllible,  la  modération 
d'un  Juge  au  zèle  &  à  la  fermeté  d'un  Accufatcur,  nous  fui- 
vrons  le  iîeur  de  la  Pivardicre  avec  autant  d'exaftitvide  que  de 
fîniplicité  dans  les  trois  états  dilTérents  dans  lefquels  fesAccuTa- 
tcurs  &  (es  Juges  dcMvcnt  également  le  confidérer. 

Enviiàgeons-le  d'abord  entre  les  bras  de  la  mort  i  voyons-le 
enfiûce  forùr  de  Ton  tombeau  ,  &  renaître  de  fes  cendres  j  & , 
après  l'avoir  repréfenté  comme  mort  &  comme  vivant ,  atta- 
chons-nous à  fon  véritable  état ,  ceft-à-dire  ,  "  à  cet  état  d'in- 
certitude entre  la  vie  éc  la  mort ,  où  nous  devons  le  iûppofet 
pat  rapport  à  l'ordre  de  la  Procédure- 
Mais,  avant  que  d'entrer  dans  le  rcdt  fabuleux  ou  véritable 
de  iâ  mort,  fouffirez,  Messieurs  ,  que  nous  vous  retracions 
ici  en  peu  de  paroles,  les  caraftères  difEirents  des  trois  prin- 
cipaux adcurs  d'une  fccne  qui  fera  toujours  tragique ,  quelque 
dénouement  qu'elle  puiflè  recevoir. 

Louis  de  la  Pivardiere  ,  s'il  cft  vrà  qu'il  refpite  encore, 
réunit  en  lui  des  qualités  fi  incompatibles  ,  &  des  contrariétés 
ù  étonnantes  ,  qu'il  fcmble  renfermer  en  Ùl  pcrfonne  deux 
ciprits  &  deux  corps  ;  en  un  mot ,  deux  hommes  différents  : 
L'un,  Gcnrilhomme,  d'une  fortune  médioae  ,/mais  d'une 
naiHànce  diftinguée  j  l'autre,  fils  inconnu  d'un  Bourgeois  de  Paris 
encore  plus  oblcur  que  lui-même. 

L'un ,  Officier  du  Rch  attaché  à  ibn  fcrvîce  dans  les  armées 
en  qualité  de  Lieutenant  de  Dragons  ;  fautre  ,  réduit  par  la 
pauvreté  à  la  condition  peu  honorable  d'Huiflîer  Royal  dans  h, 
Ville  d'Auxerre  : 

.    Le  premier  ,  maH  de  Dame  Marguerite   Chauvclin  î  Iç 
iëcond ,  époux  de  la  nommic  Marie-EUfâbcth  Pillard  (  a  ). 

(a)  Etleéioit  fiilfl d'un  Hoiflier  d'Auinre.  Le fieordela  Pivardiere  crut  qii'on  na 
Bourroii  découvrir  qu'il  éioit  BiKame,  en  faiTani  U  fonâioo  d'ilûiffier,  &  cachant  I9 
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—  ■  I  ■  ■  ■      Enfin,  l'un  expitancau  mois  d'Août  par  la  m^n  d'une  fètn- 
ié99-      mci  l'autre  arraché  avec  peine  des  bras  d'une  autre  ièmme  , 
pour  paroîcrc  dans  une  efpècc  de  réTurre^tion  le  défenfeur  de 
lés  anàlTms ,  Se  le  libérateur  de  celle  qu'on  accufoit  de  lui  avoir 
xzvi  6c  l'honneur  &  la  vie. 

Dame  Matgueriœ  ChauveUn ,  veuve  ou  femme  du  fleur  de 
la  Pivardicre  ,  porte  un  nom  précieux  au  Barreau  ,  cher  i 
toute  la  Compagnie ,  honoré  des  premières  Dignités  de  la 
Magiflrature  ,  nom  refpcâable  que  nous  fouhaitons  avec  tous 
les  gens  de  bien ,  de  voir  bientôt  à  couvert  du  trifir  déshon- 
neur que  nous  avons  vu  prêt  à  rejaillir  fur  hi.  (  Ce  fouhaic 
nous  échappe  malgré  toute  la  févérité  de  notre  miniftcre.  ) 
Que  ne  nous  eft-il  permis  auHl  de  dilTimuler  en  &veur  de  ce 
nom ,  que  £  la  Datne  de  la  Pivardiere  a  eu  l'avantage  de  me- 
ner une  vie  innocente  ,  éloignée  des  moindres  apparences  du 
crime  ,  elle  n'a  pas  eu  le  bonheur  de  jouir  d'une  réputation 
entière.  Nous  voulons  croire  qu'elle  n'cfl  pas  coupable  i  mais 
elle  cfl  aficz  malheureufc  pour  avar  bcfoin  de  fc  juilificr.  Une 
Province  entière ,  dont  la  voix  n'cfl  peut-être  que  celle  de  la 
médifancc ,  mais  qià  fouvent  auflî  eft  la  langue  &  l'écho  de 
la  vérité ,  une  nuée  de  témrans  (  a  )  s'élève  contre  ù.  conduite  , 
&  l'accufe  publiquement. 

Mais  fouvenons  -  nous  de  la  proteftation  que  nous  avons 
faite  de  fufpendre  nos  Jugements,  &  contentons -nous  de 
remarquer  que  la  Dame  de  la  Pivardiere  failint  fon  féjour 
ordinaire  dans  le  Château  de  Nerbonnc-,  lieu  trop  voifîn  pour 
fintérct  de  fon  repos  &  de  fa  gl(Mre ,  de  l'Abbaye  de  Mi- 
fèray. 

C'étfflt  en  cette  Abbaye  que  vivoit  Frcrc  Sylvain  Charoft , 
Prieur  du  Monaftère ,  Chapelain  d'-une  Chapelle  fondée  L 
Netbonne,  fils  &  firere  du  Lieutenant-Général  de  Châtillon- 

nom  de  la  Pivardiere ,  fous  lequel  il  éiott  conno ,  eaoCemm  ccpMdmt  ceax  de 
Loaii  de  Beitcha.  * 

(a)  On  a  foiitODii,  dans  rinllruélion  du  Procès,  que  l'on  avoir  ait  cnicnilre  beau- 
coup de  irinwïK  fufpcA  \  mù ,  iiitaiw  rOrdoonaDce ,  les  reprochet  tontre  1^ 
knoiiu,  Dc  doivent ^edi£cni6qu'cBJHgeaiK  le  Piocés. 
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iiir-Indre  :  heureux,  fi  fidèle  à  Ces  crf>Kgadons,  renfermé  dans  - 
les  bornes  de  fon  état,  jouiflant  en  paix  d'une  vcrtueufe  obf- 
curité ,  il  n'eût  jamais  connu  le  monde  ,  &  fi  le  monde  ne 
l'eût  jamais  connu  !  Mais  la  djflîpation  de  fôn  extérieur ,  fa 
négligence  à  remplir  les  devoirs  de  ùt  profeflîon,  fes  fircquen- 
taiions  continuelles  dans  la  maifon  de  la  Dame  de  la  Pivar- 
diere ,  que  toute  la  Province  Im  reprochoit ,  fi  l'on  en  croit 
plufieurs  témoins,  om  feit  naître  contre  lui  des  foupçons  qui 
ne  £>nt  peut-être  pas  dsfolument  téménùres  quoiqu'ils  puiflènc 
être  mal  fondés. 

Après  vous  avoir  dorme  une  première  idée  des  principaux 
pcrfonnages  qui  ont  eu  part  à  cette  af^ire ,  nous  ne  vous  dï- 
rcHis  point  que  la  Dame  de  la  Pivardiere  avrat  déjà  été  mariée 
une  première  fois  ,  lorfqu'elle  époufa  le  fieur  de  la  Pivar- 
diere  ;  que  ce  fiif  en  Tannée  1^87  ,  que  ce  fécond  mariage 
"fiic  célébré  i  que ,  quŒqu'il  avoit  été  fuivî  de  la  na)0ance  de  deux 
enfants ,  i!  ne  paroît  pas  néanmoins  qu'il  y  ait  jamais  eu  une 
grande  union  entre  le  mari  &  la  femme  ;  que  foit  que  fa  ruùf- 
lance-  &  le  malheur  des  tems  aient  obligé  le  fieur  de  la 
Pivardiere  à- chercher  dans  les  armes  le  chemin  d'une  meil- 
leure fbrmnc  j  Ccit  que  des  divifions  Étales ,  des  chagrins 
domeftiques,  &  fur -tout  le  defir  d'ignorer  ce  qu'il  ne  pou- 
vdt  fe  cacher  à  lui-même  lorfquil  etmt  préfent,  lui  aient 
inffwré  le  defiein  d'une  abfence  prefque  continuelle  ;  foit  enfin 
que  l'inconilance  Se'  le  dégoût  naturel  à  tous  les  hommes, 
&  ,  plus  encore  que  tout  cela,  l'attrait  d'une  nouvelle  paflîpn 
l'aient  engagé  à  renoncer  prelque  toujours  à  fa  famille  , 
à  fes  enfants  ,  à  fâ  patrie  ;  il  cil  certain  du  moins ,  par  l'aveu 
même  des  accufës  ,  que  le  fieur  de  la  Pivardiere  ne  fàifoit 
prefque  aucun  féjour  dans  fon  Château  de  Neihonne ,  qui 
peine  y  eft-il  venu  quatre  ou  cinq  fois  pendant  les  quatre  der- 
lùères  années  qui  ont  précédé  fon  prétendu  aflaffinat,  &  qu'a- 
près y  avwr  fectific  qucIqiKS  jours  a  la  bicnfëancc ,  il  donnoit 
le  refte  de  ià  vie  ou  audevcnr  de  fa  profelficm,  ou  à  fon  incli- 
nation. 

■    Tous  ces  faits  font  amfhnts ,  8:  notre  devar  nous  engage 

£ec  z 


Digitizecby  Google 


404  CINQUANTE-UNIEME 

s..'.. .     '^  à  vous  expliquer  plus  pamculièrement  ceux  qui   f<Mît  conteftés 
i6$9.     ^"f''^  'es  Parries. 

Le  iîcur  de  la  Pivardtere  qui  étcrit  para  de  Netbonnc  vers  la 
Saint- Jean  de  l'année  16971  après  y  avoir  paiTé  deux  ou  cas 
jours,  y  revient  au  mois  d'Août  de  la  même  année. 

On  le  voit  paffcr  au  Bourg-Dieu,  le  jour  de  la  Notre-Dame 
d'Août ,  dans  l'incendon  d'arriver  le  même  jour  à  NerbcHinc. 
Un  payfan  officieux  en  donne  avis  à  la  Dame  de  la  Fivar- 
diere  6c  au  Prieur  de  Milèray  fîir  les  quatre  heures  après 
midi. 

Za.  fblemnité  de  la  Fctc  avoir  atdré  un  grand  conccHus  de 
peuple  à  Nerbonne  :  des  Gentilshommes  du  vtnfinage ,  le 
Sieur  &  la  Dame  de  Frcvitle  >  le  Sieur  &  la  Dame  de  Lanjay, 
la  Dame  du  Mets  &c  fon  fîls,  le  Sieur  Dupin,  &  enfin  le  Prieur 
de  Milëray ,  qui  avoit  célébré  la  Melle  ce  jour-là  même  dans 
la  Chapelle  du  Château  ,  étoîent  avec  la  Dame  de  la  P^ra^ 
dierc,  lorfqu'eUc  reçut  la  nouvelle  de  l'arrivée  imprévue  de  fon 
marij  ils  pailent  le  refte  de  la  journée  avec  ellej  elle  les  redeot 
à  louper. 

Le  Ibleil  Ce  couche  ;  on  Ce  met  à  table  j  le  Touper  s'avance. 
Le  fieur  de  la  Pivardiere  arrive  fcui  fur  une  cavale  qui  b«* 
toit,  fi  l'on  en  crtMt  un  des  témoins,  avet  un  manteau  ,  des 
gucftres,  un  fijfil.  Il  defcend  de  cheval  i  il  enne  dans  la  chaoi' 
bre  qu'il  devdt  bientôt  teindre  de  Ton  fang ,  fi  les  déclarations 
des  deux  fervantes  font  véritables.  Toute  la  compagiiie  fc 
lève,  &  court  au-devant  d'un  homme ,  qui  même  dans  le  tems 
où  fa  vie  étoit  ta  plus  ccrrainc ,  ne  paroiflbit  ch^z  lui  que  comme 
un  fantôme.  La  Dame  ù.  femme  eu.  h  feule  qui  le  reçoit 
'  froidement  ;  on  lui  en  fait  des  reproches }  le  fieur  de  la  Pivar- 
diere prend  la  parole ,  fi  l'on  en  croit  une  des .  fcrvantes ,  6c 
dit  qu  il  étoit  bien  fon  mari ,  mais  qu'il  n'étcnt  pas  fon  ami , 
&  que  fon  ami  ét<nt  dans  la  compagnie. 

A  la  vue  du  fieur  de  la  Pivardiere,  le  PricUi  de  Mifcray 
difparoîc ,  &  s'en&ic  pat  la  porte  de  la  cave  ;  c'eft  la  dépofiiioà 
d'une  des  fervanres. 

Mais,  il  l'on  écoute  l'autre  lêrvante,  &c  même  un  Gcnnlr 
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hoitime  qui  étoit  préfcnt ,  le  fleur  de  la  Pivardiere  cmbrailà  ; 

i_  Ti.-__..    j_   Ti*:r_____  .   :i    j.tr. i..    J.    t..:      o,   


le  Prieur  de  Miferay  \  il  s'aflît  .auprès  de  lui  ,  &  pour  nous       1699. 
fervir  des  termes  mêmes  de  la  fervantc  ils  choquèrent  le  verre 
■enfemble. 

Sans  nous  arrêter  à  relever  ici  cette  contradiâion ,  obfervons 
quil  eft  toujours  certain  que  le  Prieur  de  Miferay  forrit  le  pre- 
mier de  la  chambre  &  de  la  mufon,  les  autres  Conviés  le 
fiiinrent  de  près,  &  la  Dame  de  la  PivarcË^e  pria  lefieur  de 
Prcville  de  trouver  bon  quelle  envoyât  une  cavale  chez  lui , 
de  peur  que  Ibn  mari  ne  1  emmenât. 

Le  mari  &  la  femme  reftent  feuls ,  l'un  Soupçonné  de  ffiga* 
mie,  l'autre  d'Adultac.  Comment  la  paix  fc  ferojt-ellc  trouvée 
au  milieu  d'eux  î  AuiÏÏ  toutes  les  Patries  conviennent  que  leur 
iblitude  &  leur  Tdence  ne  fiirent  interrompus  que  par  des  plan- 
tes ameres  &  des  reproches  fânglants. 

Permeccez-nous ,  Messieurs  >  de  rapporter  ces  £tits  impcMr> 
cants  dan»  les  termes  fimples  &  naïh  dans  lefquels  une  des 
lèrvanKs  les  a  expliqués. 

Elle  aiTure  que  la  Dame  de  la  Pivardiere  die  à  fon  mari  , 
tju'elle  ne  pouvait  avoir  d'amitié  pour  lui ,  parce  qu'il  avoit 
yi' autres  femmes  i  {a)  &  que  le  mari  répondit,  que  cela 
n'était  pas  vrai ,  mais  qu'elle  avoit  deux  hommes  ,  parlant 
•de  lui  &  du  Prieur. 

La  la0icude  du  ûeur  de  la  Pivardiere  finie  bientôt  cette  que- 
relle. Il  demanda  à  fe  coucher.  La  Dame  de  la  Pivardiere  dit 
quelle  n'a  pas  envie  de  dwaiir.  Elle  fort  de  fa  chambre.  Elle 
iait  enfenner  une  perite  fervantc  fous  la. clef.  Elle  emmené  les 
deux  autres^vec  fa  allé  ,  &  fon  £ls  du  fecond  lit,  dans  une 
chambre  haute ,  dans  laquelle  ils  navmeat  pas  coutume  de 
coucher. 

Le»  enfants  fe  couchent.  La  mère  attend  pour  defcendrç, 
<jul]s  foient  endornùsî  elle  ferme  à  clef  la  porte  de  leur  cham- 
bre. On  entend  du  bruit  à  une  des  porces  du  Château }  une 

"  ■  ia)  Le  fieûr  ^c  la  Pivardiere  a  déclaré  que  ce  fot  ce  reproche  de  fa  femme  qui 
lui  iii  prendre  le  paiti  de  s'en  allerpréctpitanunentpenilamlaiiuitgdansla  crainre 
à'tit^  vrtié  pour  le  crime  de  Bigamie  dooi  il  voyoir  que  l'on  i\  oii  connoîil'aiicç 
daiu  ce  pays. 
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-         '"  des  fcrvantcs  y  court  i  celui  qui  frappoit  i  la  porte,  denunde  fi 
i«99.     |ç  {jey^  de,  la  Piyardiere  cft  venu  j  on  lui  répond  qu'il  cft 
arrivé  i  il  s'en  va  auilitôt. 

Jufqu'id  cous  les  faits  font  certains  j  les  circonftances  que 
.nous  venons  de  vous  expliquer  font,  ou  avouées  par  les  Accu- 
fés ,  ou  prouvées  pur  des  tcmcuns  non  fufpeâs. 

A  prcfênt  K)ïn:_dcvicnt  douteux  :  nous  eiurons ,  slt  eft  per- 
mis de  parler  ainfi ,  dans  les  ombres  de  la  mort.  Les  ténèbres 
de  cette  nuic  Ëuale,  qui  a  été  le  cémcnn  d'un  crime  affreux ,  ou 
qui  iêrt  de  voile  à  la  plus  noire  calomnie  qui  fût  jamais ,  ne 
font  pas  encore  diflipecs. 

Le  jour  commence  à  patokre.  On  tie  retrouve  point  le 
fieur  de  la  Pivardiere.  Une  mort  fiincfte,  ou  une  fuite  préci- 
-  pitée  l'avoit  dérobe  aux  yeux  de  iâ  £imil)c.  La  médiiance , 
toujours  prête  à  inventer  de  nouveaux  crimes ,  ou  la  Providence 
toujours  attentive  à  les  punir,  fait  nattte  des  fbupçons  £ir  le 
fujet  d'un  départ  11  &bit  6c  û  peu  vr^emblable.  La  conduite 
fufpefte  de  la  Dame  de  la  Pivardiere,  fa  froideur  pour  fon 
mari ,  leur  divilîon  trop  connue  du  Public  ;  des  indices  tnuccs, 
mais  qui  paroifibient  alors  très-prerïants  ;  un  coup  de  fufîl ,  & 
&  une  voix  plainrivc  enccnduc  pendant  h  nuit  y  des  traces  de 
iâng  trouvées  dans  la  chambre ,  Se  qui  feinbloicnt  demandet 
.  vengeance  contre  la  Dame  de  la  Pivardiere  ;  le  cheval ,  le 
manteau ,  les  gueftrcs  de  ibn  mari ,  vues  à  Nerbonnc  deptùs  iâ 
retraite ,  ou  fa  mon. 

Enfin ,  le  bruit  public  &  la  rumeur  du  voifînagc  deviciment 
fcs  premiers  délateurs.  Elle  demeure  tranquille  pendant  quel- 
'  que  cems  au  milieu  de  ces  accufacions  iôurdes  que  la  Province 
commencent  à.  former  coatce  elle  ,  foie  que  le  Kmoignage 
de  fa  conicience  lui  eut  infpiré  cette  fermeté  ituxépîde  ,  foit 
que  le  crime  eût  voulu  cmpruitcer  en  elle  les  dehors  6c  ïcx- 
térieut  de  l'Innocence.  Il  ne  parott  pdnt  qu'eUe  ait  aban- 
donné fa  maifon  pendant  trois  icm^nes  qin  iê  font  écoulées 
depuis  le  quinze  Août,  jufqu'au  commencement  de  la  Ptocc- 
dure  criminelle. 

Ce  fiic  dam  ces  diconilianccs  que  le  Mimftète  pidiUc,  plus 
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accufc  pour  Icas  de  lenteur ,  qu'il  ne  1  cft  à  ptéfcnt  de  préci-  ■  ■  ««  ■■■■^ 
pitation ,  commença  à  s'élever  contre  la  Dame  de  la  Pivar-  1699. 
diere. 

Le  Procureur  du  Roi  de  ChâôUon-fiir-Indre ,  remontre  au 
Lieutenant- Particulier  du  même  Siège  ,  qull  sctcBt  répandu 
des  bruits  tâcheux  &  des  dilx:ours  TiniAres  fur  la  difcorde  du  . 
Sieur  &  de  la  Dame  de  la  Fivardtetc ,  qu'on  difolt  que  cette 
divifion  fimefte  avoit  été  fuivic  de  la  mort  du  mari ,  &  qu'on 
prétendoit  même  avoir  trouvé  là  tête  dans  un  boîs.  Il  demande 
pcrmiflîon  d'informer. 

Le  Heur  Bonnet ,  Lieutenant-Particulier ,  la  lui  accorde.  On 
informe.  Quize  témoins  entendus  font  naître  des  préibmp- 
tions  contre  la  Dame  de  la  Pivardiere.  C^  lance  un  Décret 
contre  elle ,  contre  fcs  enfants  >  contre  ics  ièrvîteurs  &  fes  Ca* 
vantes.  Le  Décret  eft  du  7  Se[»emt>re ,  on  ne  l'exécute  que  le  i  éT, 
ic  ce&  en  ce  jour  feulement  qu'un  Huiifier  iê  traniporte  dans 
Je  Château  ou  demeurcHt  la  Dame  de  la  Pivardiere,  y  Bâz 
perqiulidon  de  ù.  perfonne ,  y  iâific  &  aniKiCe  iks  meubles. 

Il  arrête  en  même^ems  Catherine  le  Moyne  ,  âgée  de 
quinze  ans  >  une  de  ces  {crvantes  qiù  font  devermes  {i  Tameu- 
fcs  dans  cette  Cauië  par  le  crime  de  kur  MaitreiTe»  ou  par 
leur  variation. 

On  oonnnue  d'informer.  Les  preuves  fen^lent  croître  toms 
les  jours ,  pour  aflurer ,  s'il  éccHt  poSMc ,  le  corps  du  délie  , 
attendu  que  le  cadavre  ne  fe  (rouvoic  poinL  Le  Juge  fe  cranC- 
porte  dans  la  maifwi  de  Nerbonne.  Il  dreflè  procès-verbal  de 
l'état  des  lieux  j  mais  il  ne  prend  cette  précaution  que  le  iS 
Septembre  >  c'eâ-à-dire  ,  ûx  Semaines  après  le  prétendu  atlaf^ 
£nat.  Il  trouve  une  paiilafTe  encore  ceinne  de  iâng  en  plufleurs 
endrtHts ,  malgré  le  (cnn  que  l'on  avok  pris  de  la  hvex.  U 
remarque  qu'on  ne  voit,  dans  cette  paillaJ(&,  qu'environ  un 
quart  de  paille  hachée ,  &  le  réfte  de  paille  nouvelle  ,  qui 
n'avoit  pas  même  été  battue.  Il  fuit  IfS  Uaxxs  du  iang.  Il 
trouve  huit  ou  dix  ais  au  pied  du  lit ,  qw  quoique  lavés  plu- 
iîctirs  fois ,  fembloient  porrcr  encore  Jes  oiarques  iânglambs 
de-  Vaflàflinat  >  il  en  découvre  d'autsa  veâiges  répandus  dans 
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■'  ""  plufieurs  cndrats  de  la  chambre  i  il  defccnd  dans  la  cave  ; 
r  699.  pour  fuîvre  Tindicarion  de  quelques  témoins ,  qui  diïôicnt  avoir 
oui  dire  que  le  corps  du  lîeur  de  la  Pivardicrc  y  avoit  été  misi 
le  Juge  y  dîfervc  une  foflc  longue  de  trïMs  pieds  ou  environ,  & 
profonde  d'un  pied  &  demi ,  foie  que  cette  fauiTe  eut  fem 
cfFeftivement  à  l'ufage  (ùnefte  dont  parlent  les  témoins  ,  foit 
que  ,  cwnme  l'explique  une  des  icrvantcs ,  elle  fût  deftinée  à 
confcrver  le  fël  qui  le  conibmmoit  dans  h  maiibn  de  la  Dame 
de'  la  Pivardicrc. 

Ce  Procès-verbal  fortifie  les  lôupçons.  '  Les  nouveaux  té- 
moins que  l'on  entend  aJliducmcnt,  iés  augmençent  j  &  oifin 
les  InterrogatcMres  de  trois  différents  AccuTés  fêmblent  ks 
julKiier  entièrement  ,  &  les  porter  au  dernier  degré  d'évi- 
dence. 

Marie  de  la  Fivardiere  >  ^ée  de  neuf  ans ,  cft  entendue 
comme  accufée ,  le  19  Septembre.  Elle  déclare  que  le  fôir  de 
l'arrivée  de  Ibn  père  ,  (â  mère  l'emmena  avec  fon  fiwc  en- 
core plus  jeune  quelle,  dans  une  chambre  haute  où  ils  n'a- 
voient  point  accoutumé  de  coucher  ;  que  fa  mère  fe  mit  Sur  le 
pied  du  lit  i  que  les  fervantes  ne  fe  couchèrent  ptrint  i  que 
s'étant  endormie  >  elle  fe  réveilla  au  bruit  d'unfc  voix  qui  fe 
pl^gnoit  dans  leChâteau>  en  diiânt':  yih!  mon  Dieu,  Ahl 
mon  Dieu,  ayez  pitié  de  moi,  au  bruit  de  laquelle  elle  ic  leva 
pour  iàvoir  quelle  étott  ceax  v«x ,  mais  qu'elle  ne  put  ni  con* 
noître  la  voix,  ni  fortir,  parce  que  la  porte  étoit  fermée  à  défi 
qu'elle  retourna  dans  fbn  Uc  >  chercha  fà  mcre  &  les  iêr^^ntesi 
6c  ne  les  trouva  poiiu^  que,  le  lendemain  matin,  elle  vit  du 
£mg  en  fept  ou  ht^  endroits  fur  les  ais  de  la  chambre  où  fbn 
pcre  avtMt  couché  i  que  ces  ais  avcnenc  été  lavés  avec  de  l'eau , 
mais  qu'il  y  paHÛiTcnt  encore  des  traces  de  iâng  j  enfin  dlo 
afUire  que  fà  mère ,  deux  ou  crois  jours  après ,  &  la  leilive 
clic  feule ,  &  qu  elle  w  dans  fon  linge  trcHS  ou  quatre  ferviet- 
ces  toutes  teintes  de  iâng,  &  ne  vît  point  de  draps. 

Eft-ce  la  fimpticité  de  la  nature  qui  rend  gloire  à  la  Véïké 
dans  la  bouche  d'un  cnfanc  î  E&-<x  la  foibleiTe  de  l'aee  <pi 
p^dc  à  la  fybocngiic»!  des  luges  de  Cbâtillon  »  &  qtà  prâte 
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Êns  le  £xvcfit ,  des  armes  au  mcnfongc ,  &  des  inftnimcns  à  sasi'-'  "!S 
lacalomracî  C'cfty  Messieurs,  ce  que  vous  avez  à  déddcren  169?. 
jugeant  le  procès  criminel.  Pour  n«is ,  il  nous  fuifit  de  vous  faire 
remarquer  en  palïanc ,  que  la  Demoifelle  de  la  Pivardierc  a 
été  entendue  trois  fois  par  les  Juges  de  Chârillon,  qu'elle  a 
-dépofé  devant  les  Juges  de  Luçai,  quelle  s'eft  expliquée  plu- 
fîeurs  fàs  en  préiënce  de  différens  témoins,  &c  que  fbn  langage 
a  toujours  été  le  même,  fes  expreflions  uniformes,  &  fa  fincé- 
rité  toujours  également  apparents. 

Joignons  à  œ  premier  irtf!errogai»ire  ceux  des  deux  (êr- 
vinces,  Catherine  le  Moync,  &  Marguerite  Marcier,  l'une 
-plus  cfaaocclancc ,  l'autre  beaueotip  plus  ferme  dans  fes  décla- 
^arions. 

Catherine  le  Moyne  a  été  interrogée  fept  ftàs,  fans  parler  de 
deux  déclarations  qu'elle  a  données  d'elle-même ,  Se  que  nous 
Tuts  expliquerons  dans  un  mom^it^ 

Si  l'on  ajoute  foi  à  Con  prenûcr  interrogateîre,  die  na  ricii 
vu,  elle  n'a  rien  entendu,  elle  na  rien  fii  de  tout  ce  qu'on  Im 
'demande  î  Ùl  maiuerïc  eft  iiuKxxnte,  &  par  conféquent  elle 
n'efl  point  compUce  d'un  crime  imaginaire.  Il  lui  échappe  néan- 
-  jnoins  un  fait  imporunt  y  elle  avoue  que  la  Dame  de  la  Pivar- 
diere  l'ayant  envoyé  vcnr  fi  fon  mari  étoit  levé ,  elle  ne  trouva 
perfoime  dans  fa  chambre,  qu'elle  obferva  que  l'on  avoît  mis 
d'aurces  draps  que  ceux  qu'elle  avcHt  vus  la  veille ,  &  que  le  lit 
-paroijfôit  tout  fraîchement  fait. 

Dans  le  fécond  interrogauire ,  il  &mble  que  les  remords  de 
£a  conioence ,  ou  l'artifice  du  Juge,  commencent  à  vaincre  £1 
première  céfîâance.  Elle  n'a  pcnnt  vu  le  fieur  de  la  Pivardiere 
mortj  m^s  elle  a  entendu,  pendant  la  nmt ,  un  c»up  d'arme 
À  &D  >  mus  elle  a  trouvé  le  lendemain ,  dans  la  cave ,  des 
draro  nmt  fànglans }  mais  elle  a  vu,  deux  ou  ttCHs  jours  après, 
la  Dame  de  la  Pivardierc  laver  elle  iêule  ces  mêmes  draps , 
cémcnns  de  fa  ciuauic  i  mais  elle  a  ouï  le  Prieur  de  Miferay 
dire  à  la  Dame  de  la  Pivardiere:  Otons-nous  dUci,Jl nous 
étions  pris,  nous  ferions  perdus. 

C'eu.  ùnil  que  la  vérité  ou  la  caloatnic  Ce  développent  peu- 
Tome  IK  '  Ffr 
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à-peii,  &  qu'enfin,  dans  k  twificine  inttrrogatoirc ,  elle  dé- 
clare qu'elle  a  vu  fon  Maine  ûcrifié  à  la  pafficm  &  à  la  ven- 
geance de  iâ  Makrefle,  gu'cUe  l'a  trouve  nxuz,  étendu  fur 
une  paillailè,  (es  draps  eniangUincéS)  la  chambre  inondce  de 
ibu  ung. 

Pans  les  deux  inteitogat(^e$  futvanS}  non  comeoce  d'expfi- 
quer  conftammcnt,  pericvécaimnenc ,  uoiformémeot  les  mêmes 
ùks  dans  leurs  principales  ckconflaoces»  elle  y  en  a.]aaa  qaejr 
ques  autres  qui  chargent  encpic  les  Accu&s.- 

Aciêcons-nous  îd  ,  |£  avant  qne  de  ptikf  aux  dcaàcn  in^r- 
xoffixdttes  de  Cachcxine  le  Moyne»  mtesrampQBs  U  Cvàa  de 
ies  répon&s ,  peur  placer  «t  &X .  endrmt  \ç&  dcclaïaDaas  im- 
portantes de  Marguerite  Mercier,  dam  fes  premiers  intctK^ 
toircs,  ^i  répondent  i  ceux  de  Ctthftmte  le  Moyae>  qocDOus 
venons  de  vohs  expEqiwt. 

Nous  ne  trouvons  point  àtfis  eettc  iêamde  ^cvansc  bi  mêoie 
|ieine,  ou  à  rendse  cefaoigfiage  à  la:  véoÊc ,  ou  à  coder  aux  vio- 
lentes impr-effions  des  Jiu^  {a)^ 

.  Elle  explique,  dès  toR  preoiict  intcnx>ga»ire,  les  ôtconf- 
tances,  les  plus  atrocçs  d«  l'afia^um  qu'elle  prÔBcod  asoir  été 
forcée  d'éclairer  cUe-nafime..  VaAxxse  fcrvantt  a  vu  fian  Maîoe 
mort ,  cellc-d,  l'a  vtL  ^kifê  ,  ^dé  dç  coups,  demandant  ta  vie 
à  fa  femmC)  &  nç  pouvatv  l!obcerài>  iuccombanc  coân  à  U 
fureur  de  fes  zS^ffi^^,^-  cétvvanck  dernier  covp  moncl  de 
la  main  même  de  celle  qui  aunûe  dû  cxpofer  h  vtc  pour  le  dô- 
&ndce. 

On  ne  ^acrête  pas  à  ce.  peeniF^  în^tiogacàK.  On  iumcnDgc 
xxiM  fois,  tTois  fôi^  qUe  oonàoenc  Ift  laéfflevétké  ou.  le  même 
Dicnfonge.  , 

)ufqu£s-lào  en  r^ufùiJÂnc  tws  I<s  intcrraganMires  des  Ace» 
fés ,  oo  trouvoit  ,  à  la  vérieé  ,  des  iôupçCMis  violcm ,  des 
préibm  pQfHifr  véh^netiKs ,  t^s,  indices  «pii  na  paanHcùcnc  qac 
tfop  clairs  contre  le  Vmv  dfi  Mifesay.  II.  etmt  tcpcéJênai 

(b^  CCïfeftrvïnte  a  été  condamnée  pour  faui  témoignaee  par  l'Arrêt  dliiinitif, 
inpnméapriile  fécond  Plaidoyer.  Le  décès  de  l'-autre,  "arrivé  ayant  le  Jugeineflï 
4^.BRj^^,Miet>)b»(Wi4qMivrMMk»<]au.seLjbrtu 


Digitizecby  Google 


PLAIDOYER.  vt 

par  les  Témans  &  pnr  les  Accufis,  oomme  l'utùque  auteur  s 
àa  iandilc  que  k^condatte  de  la  Dame  de  la  Pivardîcre 
caufoic  dons  û  Province.  Ses  vaincs  chairis  pour  miniftrcs  de 
taiSiÛmscc  >  fes  difcours  ambignt  depuis  le  criitie  commii 
ûsiàaax  paru  fius.  que  iu£&jis  ptitn! .  décréter  cclnne  hri  dit 
le  7  Oâobre-,  man  oU  iùtoîc  poîAt  cnooâ)  dct  nreuvcs  ch 
£l  prâbÔDe  éim  te  rcms'  même  du  meurtre  du  Imn:  d&  la 
Pirardicie. 

Ces  preuves  ae  fine  fâcvcnucs  qUe  dans  les  mt^rt^atcHres 
jùbis  par  les  deux  iervances»  le  20  DéccHibic  i<$f7j  &  le  1  s 
Janvier  1^98. 

Cadrerine  le  Moyne  y  dk  que  les  pmmeffes  du  Ptienr»  At 
les  menaces  de  la  Datne  de  la  Pivar^ere  Tont  empidicti  d^ 
dédater ,  dans  fes  premiers  intenogatcnics^  quelle  croura  la 
Frœur  de  Miftray  dans  la  chambïC  du'fieur  de  la  f'ivartËdre» 
kcfbiiellc  y  entca  après  £1  more 

Marguerite  Mercier  va  encore  plus  loin.  Sprâatrice,  oa 
finrcéc  ou  voloiiiaire,  de  l'alTalfinaK^  elle  àn'ure  que  le  Prieur  ne 
lé  contcQca  pas  de  raflatîcr  &  vue  du  fpci^tacle  inhumain  de  Û 
mon  de  fbn  ami;  qu'il  arracha  le  fsdne  de  la  main  de  fbn  valer, 
&  qu'il  en  porta  Iià-mime  un  coup  mortel  dans  le  cnps  du  fieuz 
de  la  Pivardiere. 

Elle  ^ouce  que  FimprelTton  des  menâtes  du  Prieur  a  cédé 
enfin  aux  rcftrochcs  de  £t  confcîencc  i  malade  à  Textrêmité, 
prête  à  paroferc  devant  le  Tribunal  du  Scaivetain  Juge,  elle  pré- 
send  cfK  fbn  ConièfTeur  Itn  a  die  qiTil  n'y  avoir  poinrdeiahitik 
opérer  pour  elle,  fî  die  ne  rendait  un  compK  exaâ  à  la  Tuffico 
«Je  toutes  les  circonftances  d'un  cciitie  donc  la  vengeance  dépof 
4oir  de  &  fincéricé.  Elle  avrât  métne  chargé  fon  ConfèiTeur  d^ 
déclarer  les  Ùxs  qu'elle  vient  d'expliquer  à  1  Officiai  de  Bourges , 
en  cas  qu'une  mnt  prompte  ne  lui  permit  pas  de  £bulager  dte- 
cnime  fa  conicience  d'un  poids  qui  1  acc^lcàc 

VtAlà,  Messieurs,  quels  font  tes  degrés  par  Icfqoek 
l'ouvrage  de  la  vcricé  on  de  la  cubnuDe  a  été  confbmihé.^ 
Catherine  le  Moyne  y  a  foifit  une  dàslatation  volontaire^ 
dans  laquelle  cUe  adKire  qacn  allant*  pot  l'ordre  de  ia  Mû^ 
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-  tcdlc,  chercher  du  pain  au  village  de  Trompe-Souris*  cDerâ 
1 699-  les  valets  du  Prieur  de  Miféray  emporter  k  corps  du  ficur  de  la 
Fivar^ere  dans  le  bcMs  de  TAbbaye,  avec  Nicolas  Mcrder,  pcte 
de  lautrc  fervante ,  &  que  la  crainte  de  perdre  le  petc  de  k 
compagne  >  Ta  porûc  à  difieter  )ufqu au  i $  Janvier  lavai  fiiw 
ccre  qu  elle  ^c  de  ocne  dorrnere  drconftance. 
:  Le  recollement  a  dcainc  aux  preuves  le  derrùer  degré  de  {de- 
dite.  Les  fervantes  ont  perfiftc ,  a  la  réferve  de  quelques  drcont 
tances  peu  importantes»  les  Témoins  osa  pet^été>  û  Ton  ea 
excepte  deux  ou  trois. 

Ce  grand  procès  alloit  être  jugé  par  contumace  ,  di&ns 
même  qu'il  l'a  été  par  rapport  au  Trieur  de  Mi&ray ,  que 
rOflïdal  de  Bourges  a  condamné  à  des  pdnes  canoniques  > 
comme  également  ccaivùncu  de  l'adultère  8c  de  l'aflàflinar , 
lorTque  l'cmprifônnanent  de  cet  Accufë  arrêta  le  cours  de  la 
procédure,  anéandt  la  Sentence  de  Bourges,  &  changea  la.£ux 
de  l'accufârion.  . 

Le  Prieur,  arrête  dans  Paris,  transféré  dans  les  priions  de 
ChâdUon-fut'Indre,  interrogé  tn»s  fois,  &  trois  fôts  conibinc  k 
dénier  tous  les  faits,  à  prendre  les  Juges  à  parue,  à  procefter 
contre  toutt  la  procédure,  f^x  enfin  con&onté  à  plufieurs  Té- 
moins &  aux  deux  fervanKS,  fie  triompha  dans  ce  moment,  on 
de  la  foitdeJire  &  de  la  timidité  de  {es  co-accuii»>  ou  de  la  ca- 
lomnie &  de  la  pi;évartcadon  de  fcs  Juges. 

A  la  vue  du  Prieur  de  Miicray,  Marguerite  Mercier  dé£i- 
voue  tour  ce  qu'elle  a  dit  dans  fes  derniers  interrogatoires  > 
elle  ne  perfévere  que  dans  le  premier» '&  cependant  ce  pre- 
mier feul  fufiifœt  pour  condamner  la.  Dame  de  la  Pivarcïcre ,, 
Se  pour  &ice  conocvdr  des  {îifptdons  véhémentes  contre  Je 
Prieur.  Catherine  le  Moyne,  plus  timide,  ou  plus  v«ieablc, 
retrace  tout  ce  quelle  a  dit.  Et  quittant  l'une  &  l'autre  le, 
caraâère  tremblant  d'un  accufé  que  llnnoccncc  même  ne 
râHure  pas  toujours  devant  ibn  Juge,  dles  prennent  le  ton,  Se 
U'hanucâe*d'un  Accu£ttauc  Celiù  quelles  acclifent,  eft  leur 
propre  Juge.  Elles  fe ,  plaignent  hautement  d'avàr  été  mena- 
cées >  intimidées  >  fuipri&s  >  par  le  Lieutenanc-Paniculier  de 
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Chadtlon.  C'eft  liû  fcul  qudles  attaquent  j  elles  rcfpc^nt  le  ■    - 

Vicc-gcrcnt  de  M.  l'ArchcvcqHe  de  Bourges  >  elles  aflurcnt      ^^99' 

3iiU  ne  leur  a  jamais  Ëûc  aucune  menace  :  &  quand  on  leur 
emande  quelles  font  donc  les  violences  dont  le  Licucenant- 
Paniculier  de  Châdllon  s'eft  fervi  pour  extorquer  d'elle  la  con- 
fcffion  forcée  de  ce  qu'elles  n'ont  jamais  ni  vu,  ni  entendu,  ni 
pcnie,  elles  difênc ,  tantôt  que  leur  ôayeur  eft  venue  de  ce  que 
le  Juge  leur  a  repréfenté  qu'elles  feroicnt  criminelles  II  elles  rut 
'  difc^ent  k  vcnœ  i  tantôt  que  le  fiijet  de  leuc  crainte  a  été  la 
menace  que  le  Lieutenant -Fatdculier  leur  a  faite  de  leuc  faire' 
le  procès  comme  à  un  muet,  ou  de  les  ^e  mettre  à  la  g;ene, 
û  elles  ne  répondoient  pas. 

Jamais  il  n'y  a  eu  de  conjfrontaQon  plus  inquiète  lù  plun 
agi^.  On  y  voit,  d'un  côte,  le  Prieur  de  Miferay,  attentif  à 
^rc  des  inrcrpellations  fréquentes ,  à  profiter  de  l'embarras 
&  de  llrréfblution  des  fèrvantcs»  de  l'autre,  les  fcrvanus  par- 
lant d'une  manière  inceroine ,  ambiguë ,  entrecmpce  de 
plaintes  &  de  finipirs ,  iàifant  des  exclamations ,  appellant  le 
Ciel  à  leur  Jëcours,  mêlant  les  juremens  aux  prières,  mena- 
çant le  Tuge,  &  demeurant  muettes  auffi-tôt  après  fur  k  mcùi- 
dre  interrogation  i  &  enfin  ,  les  Juges  remontrant  aux  fer- 
vantes  le  péril  auquel  leur  rétraâation  les  expofe ,  rappellant 
les  circonuanccs  qui  ont  accompagné  leurs  interrogatcnres  & 
Icun  déclaradons  précédentes,  &  Ëiifânt  écrire  avec  une  exaâe 
&  fcrupuleufë  fîncérité  les  &its  les  plus  injurieux  à  leur  répu- 
tation ;  en  forte  que  l'on  retrouve  dans  leur  proccs-verf>al  une 
peinmrc  fidèle  Se  une  image  naïve,  non-feulement  des  difcours, 
mais  des  mouvemens,  mais  des  geftcs,  mais  Àe&  fbupirs  mêmes 
de  tous  les  Accufès. 

Auflî-tot  après  k  con&oncarion,  l'Offidal  de  Bourges  &  le- 
licaKoiant-Parâculiér  de  ChâùUon  ordoiment ,  fîiivanc  les  con- 
cluions du  Procureur  du  Roi ,  que  le  procès  iei^  fait  &c  parfait 
aux  fervantes  comme  &ux  témcHns  [a). 

(a)  Cela  efl  plus  expliqué  dans  l'avis.  Il  paroti  qne  les  deux  Juges  délibércrent 
défaire  ie  procès  aux  àenx  fenantei,  mais  que/celui  deChàtlflonnerordoni» 
^je  cdmre  une  des  deux,  ïiutxe  ayant  rétraââ  auparavant  là  rétraâaiion. 
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r^"»-*srs  Soie  que  lacrainte  <le  ce  Jugin&cnc  ait  txx>iAilé  kw  raifiïn* 
iâ^9.  fok  que  kuv  rxnaàoQ  imprcrantt  n'âc  pu  duic  pha  Joog^ 
tems  que  U  présence  du  Ptietir  de  MïTeny  qui  la  ptodtùfQttv 
il  eu  cecUin  qu'à  peine  fwem-<lle3  Ecnducs  à  cUes-mémcs  t 
qu'elles  recouvrerait  biencûc,  ou  leur  ptcnâeK  malice  *' en 
leur  première  ûocéricé.  Elles  natcendcac  pas  que  hs  fugei 
ies  intenogenc  de  nowe^i.  Itnpaiicmcs  de  rctraâer  leur  rc- 
^âanon  ,  elle&  rappellent  ces  mêmes  Xt^es  qu-eUes  venoxoc 
d accuTer  en  hce  de  fëduftion  6c  de  videiœe.  Âuifi-tèc  qucOes 
les  Yoienc  encrer  duu  la  pctfon  >  elles  Gs  yazssx  à  jeun  piods,âc 
dans  une  efpcce  .damettde-iiDaorabic  qu  cUes  s'impoftnc  à  elles- 
mêmes  y  elles  dcmandeni  pardon  à  I^eu  9c  z  Icws  Xnges  >  da 
Ja  fo<ble0e  «qu'elles  «ne  eue  de  Te  técraâcr ,  de  k  fiétnénœ 
avec  laquelle  elles  onc  ofë  accufer  les  Mîiùftret  de  la  Juâicc , 
£xcées  par  les  6rf£cieatk)ns  (cakes,  de.  Nicolas  Meecîcr,  iiH 
ômidées  par  la  précoce  du  Prieur  de  Miferay,  fëduices  par 
les  mauvais  coniçils  «pi'fMB  leur  avoir  .donnés.  EUes  lecoob 
eicnccnc  de  nouveau  le,  récit  de  Tailalïmac  ,  t^ii  s'accorde 
prefquc  cnàèrçmeW  aivec  teure  premiers  interrogatoires;  &  ellcl 
afTurent  le  Tuge  qu'elles  font  prêtes  de  réparer  la  tàuccs  qu'elles 
ont  faites,  &  de  fcucenif  au  Prieur  tous  kcs  taits  qu'eilês  onc 
déclarés  pluiîeurs  feis.  Se  qu'elles  viennent  encore  de  confiimer 
iblemneUetnem. 

On  ordonne  qu'elles  iétonc  con&oméès  une  feconde  fiÀ 
iîir  ce^  derrnete  décbiacion  i  &  >  par  un  nouveau  prodùge  y 
ces  mêmes  fervances  qui  a'avoienc  pu  foutenit  la  vue  cm  Pncur 
de  Miiêray,  qw  avoienc  paru  d'aoord  aotées  de  ces  grands 
Q)ouvemcns  que  le  combat  de  deux  pallions  également  vio< 
lentes  &it  naître  dans  un  cœur  qu'elles  déchirent,  qui  tantoc 
élôquemes,  &  t»itôc  muettes  ,  accuicsem  les  Juges  par  leurs 
,  âç  f  AcGufè  par  kut  iilence  i  ces  mcmes  fenrat 


pKToles  ,  âç  f  Acoifè  par  :  . 

tomes  ,  iiKréndes  y.  ctanqtùUes  ,  Toutiennent  ians  cniodon> 

Jâns  frayeur,  uns  inquiérades,  qu'elles  n'ont  tien  avancé  dam 

leurs  incerrogjtcnres ,.  qiù  ne  foit  cxa^ement  conforme  à  la 

vérité. 

Les  cac£x>raxâoM  cfÀ  oac  (m'}  cet  incidciu  &  cmaoc^ 
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rerire ,  nom  rica  de  fingafct ,  fî  «  n'cft  que  la  Demoifetîc  — 
de  la  Pivardicre  qui ,  comme  nous  allons  l'expliquer  inconrincnt, 
aycst  reconnu  la  Facàe  de  M.*  Nivelle  pour  Ton  fcte  dès  ]i 
mens  de  Janvier ,  a  néanmoins  été  cmfpontée  au  Prieur  dd 
Jtfifoa^  dans  le  an»s  de  Mai  fiavant,  U  a  ^Knn  tons  les  faits 
<pi'eUe  avoic  expliqan  dans  Son  interragatcnrc. 

Voila,  Messieurs,  l'hiftcBre  de  la  mort  dufieur  et 
h  Piranàierc  achevée  Voui  favci  va  ^riftolé  à  fadukèrc  de 
£1  femme,  <i>  à  la  calomnie  d'un  Jugo  pai^onné.  Il  eA  tems 
de  Toiis  le  monccei  dans  le  fécond  état  dans  lequel  il  doit  pa* 
mine  ai^ouiif  htii ,  où  vous  allez  le  voir  prenant  une  notnetle 
vie  dam  k  iàn  même  de  la  mort,  paroître  d'abord  avec  éclat 
pcnr  cxnfbndœ  la  malice  des  ennemis  de  là  femme ,  rentrer 
cnfnite  doins  l'obibinté,  &,  il  nous  oTons  le  dire,  dans  le  néant 
dom  il  ècaa  Ibni,  étrf  tnùté  comme  un  &môme  en  votre 
Audience ,  julJqu'âu  moment  bcuKUx  eu  malheureux  pour  les 
Axxii&s,  dans  lequel,  aiTuté  de  fon  cxîflence,  ou  flaTO  du 
fiïccès  de  &in  impoAtffc,  il  s'eft  livré  lui-même  cnEte  les  mains 
de  la.  Xnûice. 

A  peine  les-  Officiers  de  Chânlkm  eurent^lsf  commencé  k 
paarCtœfxc  la  vengeance  de  la  mcfft  <fe  fieur  de  la  Pivardiere , 
que  la  Dame  fa  femme  leur  a  oppofé  la  eernttide  de  là  vie , 
Kxmmue  un  obûacJe  invincible  &  une  barriète  impénéDable. 

Dès  le  it  &  il  Septembre,  plufieuts  patticuliers  ramalîcs 
pac  içsfQins,déc]aret'ent,Ies'uns  devant  un- NeCfttre, -les  merci 
devant  le  Bailli  d'Erli,que  le  fieur  de  la  Pivardicre  avt^ ^r» 
fe  tz6c  le  Vf  d'Août  à  Cbâieàufomt  &  'à  'Moddan ,  cât-à- 
«bx,  qu'il  ctàc  vivant  dcun  ou  trois  j**ufs  apjrèis  fon  ptéteïido 


■  Dès  kj  Oaobrc ,  plufiouîs  hatwans  de  la  ViHe  d'Auxerrt 
av<Ment  attcfté  dans  un  aâc  extrajudiciairç  paflé  pardcvanit 
^cux  NoKW^  y  qu'ils;  ctttumilfôi^t  patfaitémeh^  hàms  ■  dn  Èaur 
aAet-dek  PiTatdiere,-H«iiïle^Royal,  m»n tfBHfabctîi  Pilhrd-, 
qu'après  qtu;  abfence  de  près  de  quacie  ma3$-il  étdt  tc^-emu 
vers  la  fin- du  mois  d'Août  dans  la  ViUc  d'AuîœiTe ,  qu'il  n'en 
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—  étoic  para  que  depiàs  peu,  8c  même  û  l'on  en  ccoic  les  No= 
1699.      taires,  qui  dcpoiënc  eux-mêmes  dans  l'aâe  qi^ils  reçtûvent, 
qu'il  étoit  encore  à  Auxcrrc  k  6  Oânbrc,  c'cft-à^Jirc,  U  veille 
du  jour  que  l'aâe  eu  paflc. 

£nim ,  des  le  zi  Oâobre  1 697^  le  vtû  on  le  &ux  de  la  Ft- 
V  vardiere  av(»t  compam  devant  deux  Notures  à  Flavigny  ,  dans 

la  Pnmnce  de  Bourgogne  >  &c  leur  aT<Ht  demandé  aâe  de  foa 
cxillcnce. 

Sans  nous  attétct  plus,  long-cems  à  vous  expliquer  tous  ces 
aâes  inégutiers  dans  leur  forme}  fans  vous  parler  id  de  pluiîeun 
lettres  que  Tcm  prétend  que  le  fîeur  de  la  Pivardierc  a  écrites 
en  ce  tems-là  {a)i  anachons-nous  uniquement  à  la  procédure 
qw  a  été  faite  par  le  Lieutenant-Général  de  Romoraniin, 
pour  parvenir  à  la.  rcconnoîHance  du  prétendu  delà  Pivardiete. 

La  Dame  de  la  Pîvudiere^%fentc  une  Requête  à  la  Cham- 
bre des  Vacations}  elle  y  ^lumule  la  procédure  des  Offidcn 
de  Chàtilion}  elle  expofe  que  fes  ennemis,  abulânt  des  Ëic- 
quences  &  longues  abfences  de  fon  mari,  font  courir  de  tems 
en  tems  le  bruit  qu'elle  l'a  aflaifiné }  que  œ  bruît  fe  terrauvcllc 
depuis  le  15  Août,  6c  qu'en  ofe  même  fuppoibi:  que  loua 
trouvé,  dans  un  bns,  le  corps. du  lîeur  de  la  Pïvardiere  percé  de 
coupe  de  bayonnetKSj  Se,  fur. cet  expofé,  elle  demande  qu'il 
lui  int  pemùs  d'informer  d'une  calomnie  H  injurient. 

La  Cour  ne  Im  accorde  pcnnt  la  permiifîon  dui£xmei 
qu'elle  demandent ,  &  renvoie  feulement  £1  Requête  par- 
dcvanc  le  Ijeutenant- Général  de  Romocanmii  pour  y  être 
pourvu. 

Le  4  OÉtobre ,  l'Arrêt  cft  prélénté  à  ce  Ji^  II  accepœ 
la  Commiâion  de  la  Courj,&,  ^ns  encrée  dans  aucune  con- 
noiliànce  de  caufo,  il  ordonne  qu'il  fera  informé  à  la  requête 
de  la  Dame  de  la  Pivardiere  des  làîts  contenus  dans  fâ  Re- 
quête. ; .-,  .;  "^ 

Un  mois  enôet  .s'écoula  :&As  .aucunes  pouriiiites.  Le  li 
Novembre  fuivant ,  la  Pamç  do  la  Piv^^rdiere  fc  préiênK  de 

(a)  Ces  Lettre!  ont  étéTérifidesdaaïlafuiic&feconmieiconlbrmeti  l'écrinire 
i»  Ifcur  de  ia  Pirardjere.  Vo^fi  le  Second.  Plaidoyer  .ûir  cette  affaire. 

nouvcaa 
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nouveau  devanc  le  Lieuccnânt-Gcncral  de  Romorantin  :  elle  ■■' 
obtient  de  lui  une  permilHon  de  faire  perqiùfirion  du  fîeur  dé       1699. 
la  Pivardiere,  de  l'arrêter  &  de  le  condiàre  pardevant  lui,  pour 
être  drcfle  procès-verbal  de  fâ  vie  &  de  fon  exiftence. 

Un  filcnce  de  deux  mois  avoit  Êiit  oublier  cette  procédure» 
lorfque  le  prétendu  Louis  de  la  Pivardiere  paroît. à  Romoran- 
tin ,  non  avec  l'exttrieur  &  les  marques  apparentes  d'un  cri- 
nùnel  qui  n'ofe  foutenir  les  yeux  de  la  Juftice,  mais  avec  l'é- 
clat &  Icquipagc  d'un  innocent  qu'on  ramène  dans  yne  efpèce 
de  triomphe ,  pour  forcer  la  calomnie  à  fe  taire ,  &  pour  rece- 
voir les  hommages  de  fes  plus  grands  ennemis. 

Soubm^n ,  Notaire  de  Châtillon  ,  perfonnage  qu'on  vous  a 
rcpréfcntc  comme  fufpeit,  l'accompagne  avec  une  troupe  de 
Cavaliers.  Il  fe  préfente  devant  un  Juge  dont  la  Cour  a  blâmé 
la  conduite,  avant  que  d'infirmer  fa  procédure.  Il  déclare,  dvcc 
confiance ,  qu'il  eft  le  fieur  de  la  Pivardiere  que  l'on  avoir  cru 
mort;  il  eimlique  plufieurs  faits  qui  regardent  fa  naiflance,  fon 
bapisme,  fa  femille ,  fon  mariage»  fes  emplois,  fon  arrivée  à 
Nerbonne,  le  i  5  Août»  fon  départ  précipité  dès  le  lendemain 
matin.  Si  on  l'en  croit ,  il  en  eft  parti  trois  heures  avanr  le  jour, 
laifTant  fa  cavalle,  parce  quelle  etoit  boiteufe,  &  fon  manteau, 
parce  qu'il  devoir  aller  à  pied.  Il  arrive  à  Châteauroux  le  1 6  i 
il  y  féjourne  le  1 7 ,  il  y  joue  à  la  boule  avec  un  parriculier  qu'il 
nomme.  Le  18,  il  va  coucher  à  IfToudun  dans  l'hôtellerie  de 
la  Cloche  i  & ,  le  1 9 ,  il  reprend  la  route  de  Bourgogne ,  où 
fes  affaires  le  rappellaent. 

Après  ce  récit  de  fés  aventures ,  Soubmain ,  comme  Procu- 
reur de  la  Dame  de  la  Pivardiere ,  demande  qu'il  foît  procédé 
à  la  reconnoilTance  du  ficur  de  la  Pivardiere,  le  Juge  l'ordonne. 
Il  commence  un  long  procès-veri)al  à  Romorantin,. qu'il. con- 
tinue enfuite  en  diâèrens  Ucux.  Il  conduit  publiquement  le 
foi-difant  de  la  Pivardiere  à  Luçai,  à  Jeu,  à  Chârillon,  à 
Jeu  -  Maloche ,  à  Vallançay  ;  une  foule  de  perfonncs  compa- 
joiflcnt  devant  Im  ;  des  Gentilshommes ,  des  Curés ,  des  Mar- 
chands, des  Ouvriers,  des  Payfaus  du  voifinage ,  déclarent 
Tome  I  y.  "G  gg- 
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au  Lf  ^■■■^  tous  linarnmenient  qu'ils  teoonnoiiknt  le  £cur  de  h  FiranlieR; 
*  ^99'      leur  ami ,  leur  voifin ,  leur  Seigneur. 

Les  Juges  même  de  Luçay,  qui  d'abord  avoicnt  infermc  & 
dccrecé  concrc  la  Dame  de  là  Fivardiere,  avouent  leur  erreur , 
&  confeilènc ,  à  la  vue  oc  cduî  qu  on  leur  prcfcnce  ,  qu'ils  fc 
ibnc  ccompcs. 

La  famille  du  fîeur  de  la  Fivatdiere  joim  ibn  AifFrage  à  cclù 
des  étrangers,  &  fcmblc  ajouter  le  dernier  fceau  à  la  reoon- 
iHMlIànce..  Sa  bcUe-iœuc  le  reconnwt  k  Romcttannn,  la  fille  à 
Jeu,  Ces  deux  ùatzs  à  Vallançay. 

Le  peuple  embraiTe  aulfî  avidement  ce  fantôme,  ou  ceoe 
réalité,  quil  avoit  ou  le  bruit  &uxou  véritable  de  la  mocc  du 
iîeur  de  la  Pivardierc. 

Tout  fcmble  confpircr  en  faveur  des  Accuics ,  lorliju  un  nou- 
vel événement  bterrompt  le  cours  de  leurs  efpétances ,  &  dé- 
concerte leurs  projets.  On  viole  toutes  les  règles  de  la  Juitce  ; 
un  Juge ,  fans  pouvoir  &  fiins  caraétère ,  entreprend  de  força 
Tafyle  des  priions  de  Chârillon,  Se  d'afTura:  le  fuccès  de  la 
reconnoiiïànce.  ou  de  l'impofture  donc  il  écoic  le  miniftre ,  par 
une  confrontation  foicmnelle  du  prétendu  de  la  Pivardicre  avec 
les  deux  fervantes.  Le  Prévôt  des  Maréchaux  Taffiftcnt  dans  octœ 
cnrrcprifei  &,  au  lieu  de  prêter  le  fècours  de  la  force  qulI  aval 
en  mwn  aux  Officiers  de  Châtillon ,  il  ne  s'en  fcrt  que  poiff 
appuyer  l'injufte  procédure  du  Lieutenant-Général  de  Romo- 
rantin.  Le  Lieutenant-Particulier  fait  des  rcmcMitranccs  inu- 
tiles i  contraint  de  céder  à  la  violence ,  il  fe  retire }  les  portes 
des  priforis  font  ouvertes;  le  Lieutenant- Général  de  Romo- 
ranrin  y  entre  fiiivi  d'une  troupe  d'Archers  ;  il  préfcnte  aux 
deux  fervantes  ccH  qu'cHcs  auroient  dû  reconnoître  aycc  joie 
peur  leur  Maître  &:  pour  leur  Libérateur. 

Tel  fiit  néanmoins ,  ou  le  pouvoir  de  la  vérité ,  ou  rerapârc 
delà  féduâion,  qu'elles  déclarèrent  l'ime  &  l'autre,  quelles 
ne  reconnoiflaenc  point  celui  qu'on  leur  montrât  fbus  le  nom 
delà  Pivardicre,  qu'cll«  ne  pouvoient  voir  vivant  un  honîme 
qu'elles  avaent  vu  mort.  Marguerite  Merder  ajouta  même 
que  rimpoftcur  ne  relTemblcnc  point  à  fon  Maître. 


Digitizecby  Google 


PLAIDOYER.  419 

Le  Procureur  du  Roi  de  ChâcUlon  fît>  en  ce  moment,  une   ,'  ,'■"■■■! 
rcquificion  digne  du  Miniftcrc  public*  qui  cft  remifè  entre  ics     tS??. 
mùus.  Il  demanda  que  te  piétcndu  de  la  Ptvardiere  fùc  an^é  > 
pour  ne  pas  laUTcr  échappée  ceac  preuve  vivante,  ou  de  la 
vérité,  ou  de  l'impofturc. 

Quelque  jufte  que  fût  ce  requiiîtoire ,  il  ne  fit  aucune  tm- 
preflîon  fur  le  Lieutenant<7énéral  de  Romotantin.  Il  emmené 
avec  lui  ce  gage  f^cdcux  qu'on  Im  avoît  confié,  attendu, 
dit-il ,  que  fâ  prcfence  eft  ncceffatre  pour  d'autres  reoonnoiC- 
iânces.  Et  enfin ,  après  l'avoir  fait  encore  redannoirre  à  diffé- 
rentes pecfonnes,  après  avoir  informé  de  la  calomnie  répandue 
contre  la  Dame  de  la  Fivardiere ,  il  permet  à  fon  prétendu 
mari  de  vaquer  à  Tes  aiïâires,  à  la  charge  de  fe  tcpré^ter  k 
toutes  afiïgnatit»)S. 

Cette  Ordonnance  ne  fiit  pas  plutôt  rendue,  que  le  iîeur 
de  la  Pivardierc  rentre  dans  les  ténèbres  d'où  on  l'avoit  tiré. 
lï  s'éclipfe  une  féconde  fois  i  &,  après  avoir  paru  dans  deux 
états  diiFcrents ,  c'eft-à-dire ,  dans  un  état  de  mort,  Se  dans 
un  état  de  réfîirreâîon ,  il  entre  dans  le  troifièmc  état  dans 
lequel  nous  avons  dit  qu'on  le  pouvoit  envifagcti  état  de 
doutes,  de  muges,  d'incertimdc,  où  il  eft,  pour  ainfi'  dire, 
entre  la  vie  Ûc  la  mort ,  état  dont  Tcxplication  ne  renferme, 
que  celle  de  la  procédure. 

Deux  fortes  d'appelladons  faifirent  la  Cour  de  la  conncniTance 
de  tous  les  fàks  que  nous  venons  de  vous  répéter ,  foit  par 
rapport  à  la  vie,  foie  par  rapport  à  la  mort  du  Ceur  de  la  Pi- 
vardierc. 

Trdsdes  Accufés,  la  Dame  de  la  Pivardierc,  le  Prieur  de 
Miferay ,  &  fon  Cuiûiùer ,  intcrjctcerent  appel  fimple  de  la 
procéckire  extraordiiuire  de  Cbatillcui  &c  de  Luçay,  &  appel 
comme  d'abus  de  la  procédure  de  l'OiEcial  de  Bourges. 

'  M.  le  Frocttteur-Génétat  Ait  reçu  Appellant  de .  touK  la 
procédiur  Élite  par  le  Lieutenant -Général  de  RomorantJiî 
&  la  Cour ,  fur  h.  Requête ,  décréta  un  ajournement  perfon- 
fvH  conue  ce  Juge  Sc  k  Pccvôr  des  Maréchaux  qui  l'avàc 
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■gç  aflîllé.  I]s  ont  (iibi  tous  deux  rintertogatcHrc ,  6c  ont  été  ten- 


16^9.     voyés  eniùite  aux  fondions  de  leurs  Charges. 

Inddemment  à  ces  appellations ,  les  Officien  de  Chàtillon 
£)ni  pris  à  partie.  On  demande  que  l'inAruétion  foit  renvoyée 
devant  un  autre  Juge ,  pardcvant  lequel  il  fcta  procédé'  à  la  vé- 
lificaôon  des  Ijettres  ic  autres  écrimres  du  fieur  de  la  Fivar- 
diere. 

Enlîn,  la  partie  de  M.'  Nivelle  œnftitue  un  Procurair, 
demande  d'être  reçu  partie  intervenante,  founent  que  les  Ac- 
cufés  doivent  être  renvoyés  abfous  de  l'accufation  caiomnieufc 
intentée  contre  eux ,  prend  à  partie  les  Offiders  de  Châol- 
lon,  demande  un  fàufconduic  à  la  Cour,  attendu  quil  eft  K- 
game ,  &  conclut^  comme  les  Accufés,  à  ce  qUe  les  fignatures 
par  lui  faites ,  depuis  le  jour  de  {a  mort  iriia^aîre ,  foient  vé- 
lifîécs. 

Quinze  Audiences  endctes  fuiSfent  à  peine  à  l'expUcuion 
de  cène  grande  caufe. 

Vous  rendez  un  Arrêt  célèbre  {a),  par  lequel  vous  confit:* 
mez  la  procédure  de  Châiillon  &  de  Luçay,  après  en  avrâc 
retranché  quelques  inftmftions  pleines  de  nullités.  Vous  ordot- 
nc2  que  le  procès  fera  feit  &  pr&it  aux  Accufés  par  -le  Lieu» 
tenant  Criminel  de  Chartres,  pardcvant  Jequel  vous  renvoyez 
les  Requêtes  à  fin  de  vérificarion ,  pour  y  être  fait  droit  en  jur 
géant  le  procès  fuivant  l'Ordonnance.  Vous  infirmez ,  fiir 
rappel  de  M.  le  Prbcurcur-Général,  la  procédure  du  Juge  de 
Romoranrin.  Kon  conttnts  de  débouter  le  fà-di&nt  de  la  Pi- 
vardiere  de  fon  intervenrion ,  vous  décernez  un  décret  de  prife- 
de-corps  contre  lui.  Vous  inftmifez  enfin  le  Lieutenam-Faiô- 
culier  ac  Châtillon-fur-Indre  de  ibn  dev«r,  par  un  grand 
nombre  d'injonftions  différentes. 

Un  événement  inopiné  fait  renaître  tous  les  douKs  qu'il 
fembloit  que  votre  Arrêt  avoit  prefque  diilîpés,  La  fi£H<m 
s'é\'anouit,  &  Éùt  place  à  la  vérité.  Celui  qu'on  n'avoit  rt^ 
gardé  que   comme  une  ombre  &  im  Ëmtàme  ,  paroît   un 

(a)  Cet  Arrfitfut rendu  le  1^  Juillet  kSqS,  Tur  lesconclufi«mdeM.  Portùl, 
AvocU-Gto^ral ,  depuis  Premier  Préfideot  du  Parlement.  . 
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iiija  réel  &  véritable.  Ce  ncft  plus  un  vain  nom  deftiné  à  rc-  jim— ,»iimii 
tarder  l'inflroâion  d'un  procès  critnincU  c'eft  un  homme  certain ,      1 6^9. 
qui,  à  la  &veut  d'un  prétendu  iâuf- conduit  {a)j  s'eft  venu 
oiFrirà  la  Juftice.  Il  renonce  à  fe  fcrvir  *de  ce  fccours,  pour  le 
crime  dlmpofture  j  il  ne  prétend  opporer  ce  rempart  quà  i'ac-  , 
cufarion  de  Bigamie. 

Tant  dmcidens  bizarres,  furprenans,  merveilleux,  l'impor- 
cmcc  &^  l'éclat  de  cette  affiiirc,  la  difficulœ  de 'trouver  des 
Juges  auxquels  on  pût  commettre  furement  le  loin  d'un  inf> 
truftion  û  nouvelle  &  fi  délicate ,  ont  pottt  le  Roi  à  chbifir , 
pour  uniques  Juges  de  ce  procès,  ceux  auxquels  il  confie  Is 
dépôt  précieux  de  fa  Tuflice  Souveraine. 

A  pane  avez-vous  été  faifi  du  fond  de  la  oonteftadon,  que 
Je  prétendu  de  la  Pivardiere  a  formé  oppofitîon  à.  votre  Arrêt:  ' 
Il  joint ,  à  cette  oppofirion,  des  lettres  en  forine  de  Requête  • 
civile ,  &  il  demande  enfin  qu'il  foit  procédé  à  £1  recopnoii^ 
lance,  avant  que  de  pa0er  outre  à  UnAniâion  du  procès,  ou 
du  moins  qu'il  y  ibit  procédé  en  mcme-tems  que  l'on  oonti- 
nuera  cette  inftruâîon. 

Voila  »  Messieurs  ,  quel  eft  l'état  de  cette  grande  Affaire  ^ 
digne ,  par  iV,  fingularïté,  de  l'attente  &  du  concours  di,i,  Public , 
mais  encore  plus  digne  ,  pat  fa  diâcuUé ,  de  toute  l'appÛcaticHi, 
de  la  Juftice. 

£ft-il  nécefTairp ,  après  cela ,  d'entrer  dans  une  répéririon 
cxaite  des  moyens  que  le  grand  Défenléur  { 5  )  fiu  prçKndu. 
de  la  VtvittlàeK  vous  a  propofés  î  les  imçreflions  de  -cette" 
éloquence  mâle  ÔC .  vigoureufe ,  qui  {èfnble  ié  fiirpalTer  elle-, 
même  tous  les  jours  ,  font  trop  fortes  Se  trop  durables  pour 
avrar  befoin  d'être  touchées.  Vous  vous  touvenez  encore, 
Messieurs,  de  la.  véhémence  &  de  la  foUdité  avec  laquelle 

(a)  Ce  fanf-coîidnit  AoÎT  expédié  en  forme  (f Ordre  adrefTéaiw  Gouverneurs, 
Lieuienaos-Génlraix  ,  &  Officiers -des  Villes.  La  finguluité  des  cticonflances  déier- 
micaàlelmxcorder,  &  enficha  de  IcpQurfuivTcpûurlaBigjunie,  CDÛiâruilâDt 
feulement  raccufaiiond'imponuredoDiif  fut  atifous. 

(  b)  M.*  Louis  Nivelle ,  Avocat  célèbre  par  k  genre  d'âoqutoce  que  M.  d'Agu«£^ 
ican  pcîot  id ,  &  qui  lui  âoii  naturel. 
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r^^^Tff  oa  vous  a  dit  d'^)ord  que  cctee  cxaCe  ctât  moins  cdle  de  Lads 
f  &99'  de  la  FivanËete ,  que  celle  de  la  JtifHce  &  de  la  vérité  >  que 
tout  le  Public  fembloit.  être  devenu  le  prorcâcur  de  la  panie 
de  M.'  Nivdle,  &  prendre  aojosvd'hui  Reqocce  civile  poui 
loi  »  que  fôic  que'  Ton  acamino  i'éqmié  naturelle ,  foit  que  l'on 
confulce  l'autorité  des  îoix  Romaines ,  la  reconnoiiEuice  qu^d 
demande,  eft  auiH  &vorabIe  que  légitime. 

L'équité,  i^fons  même  la  r^on&  k  Ji^cc  fbufFrent-elki 
que  l'on  ii^me  de  la  moa  d'un  homme  qui  fc  repréTente 
comme  vivant  j  quel'on  failè  une  inftru^on  vaine>  inudle,  illu^ 
{bitc ,  indigne  de  la  fageâe  des  Juges*  corm^e  à  cette  corn* 
paillon  que  la  plus  fc\'eFe  Juftïce  ne  tougit  pas  davrâr  poot  des 
accufés  qui  peuvent  être  innocensî  Laillcrez-voas  gémir  ces  in- 
nocens  dans  les  fers  &  dans  l'hoircur  de  la  prifon  pendant 
•  le  coucs  incertain  d'tme  longue  pcocédine  *.  Qui  olèta  répon- 
dre y  pendant  ce  tems ,  de  la  durée  de  cette  vie  fi  prédeufe  t 
à  laquelle  iênle  île  iâlui  ou  la  perte  des  accufés  fèmble  nccefl^ke^ 
ment  attaché  j  &r,  iî  un  évenemcoc  ^1  leur  enlève  leor  Li* 
béraceur,  feront-ils  réduits  à  chercher,  peut-être  inimlemenc, 
dans  la  mçmoire  àcs  hommes  >  des  preuves  fouvent  incertaines 
ic  toujours  feiWes  &  çhancdatttes  de  fon  exiftence  i  Quel  re- 
gret la  Jnftice  elle-incme  n'aurcrit-elle  pas  akirs ,  d'avoir  diflcré 
d'un  moment  à  slnfiruirc  d'un-fait  qui  s'offcoit,  pour  atnfi  dire, 
de  lui-même  à  fês  yeux,  que  l'on  pouvoit  non-fenlemeut  prou- 
Ter,  mais  voir,  mais  toucher^  mais  fentirj  &  s'en  convamcre 
par  foi-roêine!     '  ..-..:•  ,  . 

,  Quefî  k'raifôna,  bcfcii.  cFcmprtinter  le  fccom  de  l'auto^ 
rite,  quels  principes  font  'plus-  cohftànts  dans  le  Droit  Ro- 
mairi,  que  ceux  qui  nous  -apprennent  que  les  exceptions  pé- 
rcmptotres  doivent  toujours  '  être-  examinées  j  cHfcutecs,  jugées 
dans  le  premier  pas  de  la  conteftarion  î  que  toutes  les  fois 
qu'une  action  préjuge  l'iHXjre,  c'eft  par  la^  prcnûère  que  l'on 
doit  ouvrir  atix  parties  la  cxmètt  <de  la  Juâice  ;  enûn ,  qua 
dans  les  procédures  ctiminellcs,  8:  fur-tout  dans  les  aocuiâ- 
tions  capitales,  il  feut,  avant  touKS  chpfes,  que  le  corps  du 
déliç'  foie   aflliréî  Jufque-Ià  la  Loi  pccûune   toujours  riauo- 
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oénoé  ptat6c  apK  le  crime,  &  elle  épargne  tes  criminels  juC-  ?—■'■■  '■' 
qu'à  ce  que  le  crime  lot  certain  :Ji  deliclum  probatum  fuerit.  -  \6^9- 
Ce  r<Hit  les  Krmes  de  la  Ixà. 

Ccû  envain  que,  contre  des  principes  fondes  &r  l'éqiBcé 
même,  &  fur  les  pures  lumières  de  la  raiibn,  oi^ emploie  de 
Vaines  ibbcilitcs,  des  formalités  captieufes,  auflî  contrairesà 
l'clpric  du  Lcgiflattœ  qu'à  la  lettre  fi£  à  récorce  de  la  Loi ,  auflî 
(^>pofees  à  l'ineeiujon  de  la  Cour,  qu'à  la  forme.  Se  à  f extérieur 
derAtrêt. 

Deux  obftacles,  A-on,  s'c^^fcnt  à  la  prétenrion  du  ficut 
de  la  Fivardiere.  L'Ordonnance  &  rArret. 

L'Ordonnance,  qui  déicnd  d'admettre  un  Accuféà  la  pteuv» 
de  iës  &its  jiifiiâcadfi. 

L'AtTcc,  qm  a  joint  une  demande  par  laquelle  il  fêmbloic 
que  les  Accufës  vouloient  prouver  feiaftcnce  de  la  Partie  de 
m;  Niwllc. 

Mais  fi  l'on  examine  d'abord  l'Ordonnance,  on  reconnoîtra, 
^s  peiiw,  que  c'eft  une  Lch  rigoureufe ,  contraire  à  l'ancienne 
Jtuifpmdencc^qiii  ddt  être  exécutée  avec  refpeâ,  mais  qui 
ne  doit  pas  être  étendue  aiMÏelà  de  fes  bornes  légitimes. 

S  on  s'attache  à  la  lettre  de  cette  Loi ,  cUe  ne  CMivicnt 
pCHnt  à  l'efpèce  de  cette  Caufc.  Que  l'on  prcoure  le  titre  eiwiec 
dts  faits  jufiijicaùfs  dans  l'Ordonnance,  par-tout  <mi  trouvera 
qu'elle  ne  parle  que  de  l'Accufc.  C'cft  à  hri  lèul  qu'dk  îatenËt 
le  diorc  de  propoicr  Tes  faits  juftifîcarifs  avant  le  Jugenu^nt  | 
mais  ici  le  uair  de  la  Pivàrdicrc  cft41  accule  ?  Peut-il  jamais 
ïkox  \  Il  s'agit  de  favcnr  s'il  a  été  aflaifiné.  McctnK-on,  au 
nombre  des  Accuies>  celiù  qtn  cft,  peut  ainfi  dire,  lui-même 
leur  défenfêur ,  &  leur  défenfc  ? 

S  l'on  ocMifiilte  enfiÙK  fcfprit  de  la  Lffl,<Mi  trouvera  qu'elle 
fiippoic  par-tout  <pic  le  crime  fcMt  ceitain ,  &  tpi'il  ne  s'agirte 
que  de  lavar  fi  un  des  Accufés  cft  innocent  i  c'eft  alors  que 
la  maxime  de  l'Ordonnance  reçoit  ime  cnticre  applicarioiv 
Il  n'cft  pas  jufte,  poiu:  l'intérêt  d'un  feul,  de  fiil^ndre  une 
accufâtiofi  à  laquelle  rout  le  PubBc  eft  intérefle. 

Mas  torique  le  crime  mcmc  cft  doiKeux,  torfqae  celui 
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?^^^^  u'on  ptéttnà  tn  avœr  été  ta  victime,  pafbîc  aux  yeux  de  ïx 
ofticc;  lorfqu'il  offre  de  prouver  fon  cxiftencc,  diibns  mieux, 
loHquIl  la  prouve  par  fâ  feule  repréfêntadon ,  qm  oféra  dire 
que  la  lagciTe  de  l'Ordonnance  ak  voulu  rejeoer  ou  différor 
d'entendre  up  faic  de  cecce  qualité  i 

Or ,  ici  pourra-c-on'  foutenir  que  le  crime  (bic  cetcain ,  Se 
comment  le  probvera-t-on  î  Sa^-<x  pat  des  indices  lufpeâs; 
incertains,  équivoques,  que  la  malice  des  fuges  ou  le  c^wiœ 
du  halârd  a  céméraitement  ralTcmblés  pour  répandre  quelques 
nuages  fur  Tinnocence  des  Accules  ?  Sôa-ce  fur  le  témoignage 
de  deux  fervantcs?  M^s  il  fâudroic  donc  oublier  que  ces  dein; 
Servantes  fe  font  rétraâées,  que,  ralTurées  pat  la  préfence  du 
Prieur  de  Miferay ,  elles  ont  rendu  un  temmgnage  éclatant 
à  la  vérité ,  qu'elles  ont  déviMlé  la  calomnie ,  la  pi'évaticadoa 
de  leurs  Juges,  quelles  ont  révélé  ce  fecrct  qu'ils  efpérraent 
d'enfevelir  dans  un  étemel  oubli,  SC  qu'elles  ont  déclaré,  à 
la  &ce  de  la  Juftice  ,  que  cous  les  .^ts  dont  elles  avoieoc 
noird  la  réputation  de  leur  Maîtrefle  ,  étoient  des  fûts  calom- 
nieux ,  inventés  par  les  Juges ,  &  arraches  par  force  à  deux 
fervantes  timides ,  pour  autotîTer  \£  plus  fàuuè  açcufknon  qui 
fût  jamais. 

Si  le  corps  du  délit  n'eft  pas  œrmn,  fi  l'on  peut  dire  que 
ta  calomnie  des  Juges  eft  plus  prouvée  que  le  crime  des  ao- 
cufés  ,  comment  pourries  -  vous.  Messieurs,  refufer  d'ert- 
cendre  un  innocent  qui  paroit  ici  dans  des  circonftances 
n  fingulières ,  qu'il  n'eft  pas  à  craindre  que  l'on  puinè  jam^ 
abufpr  de  cet  exemple ,  ni  en  tirer  des  conféquençes  dailgC-. 
loifêsî 

Outre  que  la  vérité  paroît  s'expliquer  clairement  par  h 
.  bouche,  outre  que  Ùl  préfence  diilîpe,  dè&-à-prélént,  une  par- 
tic  des  nuages  qui  couvroïent  la  mrface  de  cette  affaire  ,  où 
trouvera-t-on  jamais  une  efpèce  femblablc  à  celle  de  cette 
çauië^  Tous  les  fiècles  paffés  nous  montrent-ils  im  homme  qui, 
fans  intérêt,  lâns  raifon  apparente,  viennent  fe  livrer  aveuglé- 
ment entre  les  mains  de  la  Juftice,  qui  expolê  gratuit^pient  Ùl 
TJ.e,  &  (ç  foomette  au  dernier  fupplice  pour  fauvec  dc$  çpm.- 

nels, 
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nels ,  pu  une  impofhire  luflî  punUlàble  que  Inirs  crimes  me-  ■".■    ■■!■ 
mes,  &  fi  l'avenir  offre  un  pareil  fpeâaclc  aux  yeux  de  la  Juftice,     i  ^99^ 
quel  fera  rinconvémcnt  d'y  apptiquer  la  dédfioa  célèbre  que 
vous  aurez  prononcée  dans  cette  affaire; 

£n  un  mot,  ou  il  n'y  a.va&  jamais  d'Efpèce  {èr|iblable,  ou , 
sll  y  en  a,  la  Loi  fc  détruiroit  plutôt,  la  Loi  fè  condamnerwt 
plutôt  cUe-mcmc  ,  que  de  fermer  la  bouche  à  la  vérité  qui 
s'explique  fans  fard ,  iâns  déguîfemenc ,  dans  1^  perfbnne  d'un 
innocent. 

L'Arrêt  que  vous  avez  rendu,  eft  encore  moins  contraire  que 
la  difpofidon  de  la  Loi,  à  la  rcconnoinance  qui  vous  e&  de- 
mandée  par  la  Paràe  de  M.e  Nivelle. 

Il  ne  fêroit  pas  même  néceffaire  au  fleur  de  la  Pivardicrc  ,' 
d'attaquer  cet  Arrêc  II  n'a  prant  préjugé  la  qucftion  que 
vous  avez  à  décider.  L'abiënce  du  ueiu:  de  la  Jrivatdiere  l'a 
fait  paroître  alors  indigne  d'èrre  écouté  dans  le  Tribunal  de  la 
Juftice.  Ce  motif  ceue  aujourd'hui  i  auifi  favorable  depuis  ià 
repréfcntation  ,  qu'il  l'état  peu  avant  que  de  fe  livrer  lu^mèmç 
•entre  vos  mains ,  il  forme  une  demande  nouvelle  à  laquelle 
l'Arrêt  n'oppofe  aucun  obftaclc. 

Mais  û  l'on  perfifte  à  fc  fcrvit  de  l'Arrêt  contre  lui  i  fi  l'on 
veut  fc  défendre  par  les  règles  rigoureufes  de  la  procédure ,  il 
trouve  heureufement  dans  la  procédure  même ,  des  moyens 
pour  la  combattre. 

L'Arrêt  n'cft  point  tendu  avec  lui.  Il  eft  vivant ,  &  vous 
avez  fuppofé  qu'il  étoit  mort.  Sans  cela  auriez-vous  pu  le  dé- 
bouter de  fon  intervention  î  Ce  n'cft  pas  tout  :  auriez-vous  pu 
Jéacter  contre  luiî  Quel  crime  avoit-il  commis  pour  mériter 
jcette  rigueur  ?  Mais  vous  avez  cru  devoir  le  regarder  comme 
impofteur  tant  qu'il  fcroit  abfenL  C'eft  pour  cela  que  vous  lui 
avez  arraché  jufqu'à  fon  nom  &  Ùl  qualiréi  par-t<Hit  il  eft  ap-- 
|>cllé  le  foi-difant ,  le  prétendu  de  la  Tivardicre.,  Il  s'oppofe  à  ce 
qiM  seft  Élit  contre  ce  fantôme  dans  lequel  il  ne  fe  rccopnoît 
point.  Ce  remède  feul  fcroit  fuffiGmt  pout  détruire  l'Arrêt  i 
il  en  attaque  le  motif  &  le  fondement.  Il  en  eft  de  même  qi» 
TomcIK  Hhh 
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|,M«ii'»iii    d'un  Arrêt  n:ndu  par  concumace  }  k  icolc  tcprcTcntaôc»!  de 
1 695».     l'Accufé  le  détruit. 

Mais  enân ,  pour  n!avotr  rien  à  fe  reprocher  dans  une  af^iie 
de  cette  imporcincc ,  il  joint  k  Requêœ  Civile  à  l'oppoûrion. 
L'Ordonnance  lui  fournit  quatre  moyens  indubitables. 

Nullité  dans  la  Procédure.  M.  le  Procureur-Général  ne  la 
point  Élit  intimer  fiir  l'appel  de  Komorandn ,  &  cependam 
on  prétend  que  cette  procédure  eft  infirmée  ,  même  par 
rapport  à  lui.  On  n'a  point  dilting;ué  dans  cette  Procédure , 
ce  qui  étoit  nul  de  ce  qui  état  leginme.  L'information  faite 
par  ce  Juge ,  le  Procès -verbal  de  rcconnoiiknce  pouvacm 
être  fufpeâts  i  mais  ■  pourquoi  infirmer  l'Interrogatoire  que  le 
Jîeur  de  k  Pivardiere  avoir  fubî  devant  lui  î  Par  quelle  L« 
a-t-on  pu  trouver  qu'il  étoic  défendu  à  ce  Juge  de  donner 
à  un  innocent  un  fîmple  Aâe  de  ibn  e»flence  ?  Enfin  , 
pourquoi  retrancher  des  qualités  de  l'AtTéc ,  un  homme  qui 
néttnt  ni  en  décret ,  ni  en  interdit  î  II  n'y  a  point  de  chef 
de  l'Arrêt  qui  ne  fournirïe  des  moyens  indubiôbles  de  Re- 
quête Civile. 

Contrariété  dans  les  difpojîtions  du  même  Arrêt,  D'un* 
côté ,  l'on  feit  un  grand  nombre  d'injondbions  au  Lieutenant- 
Particulier  ,  &  l'on  juge  par  ccmféqucnt  que  fâ  procédure  ell 
vicieuie  en  pluTieurs  pcnnts  clTenoels.  Cependant  de  l'autre  on 
confirme  tout»  k  procédure ,  à  k  réferve  de  quelques  Confron- 
tations ,  fans  retrancher  de  Tinflruâion  tous  les  Aâes  dam 
lefquels  on  découvre  des  nullités  impottanKs  qui  ont  fcr^i  de 
fondement  aux  injonâions. 

.  Dot  perfonnel  des  Officiers  de  CkatUlon.  Ils  ont  fait  enten- 
dre que  l'on  trouvrat  un  dé&ut  elTenticl  dans  «tte  Confrm- 
tanon  importante  où  les  fervantes  déchargent  les  '  AccuTés  > 
afin  de  détruire  le  titre  de  leur  innocence ,  &  la  [veuve  de  la 
calomnie  ;  mais  cependant  ce  défaut  ne  s'y  trouve  pane  On 
fie  dans  le  Procès-verbal  de  Confrontation  >  que  les  fcrvantes 
ont  déclaré  que  c'ércic  de  l'Accufé  préfene  qu'elles  avoieot 
entendu  parler ,  &  néanmrans  l'Artct  infirme  k  Confronia- 
tion ,  en  ce  que  cette  déckrarion  ne  s'y  trouve  ptnnt. 
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Ju^3  non  pas  fur  une  pièce  feuiTe ,  mâs  ce  qui  cft  encore  ■■■■'  *""-- 
plus  important ,  ^r  lafaujjè  fuppojidon  d'un  crime.  Ccpcn-      '5^^' 
flanc  ,  comme  ce  moyen  dépend  de  l^inftru^on  qui  fera  faite , 
on  n'y  infîfte  pas  à  préfent. 

Après  cela,  il  cft  inutile  d'examtner  des  fins  de  nonn^ccrcHt 
qu'on  lui  oppoiê,  non  pour  la  dé&nfé  de  la  vérité ,  mais  pour 
recarder  une  condamnation  que  la  conloence  des  Juges  leur 
rcpréfente  comme  inévitable. 

On  veut  renfermer  la  Patrie  de  M.»  Nivelle  dans  un  cercle 
captieux  ;  il  fauc  qull  fbît  vivant  pour  détruire  l'Atrêt  ;  il  faut 
quil  décnrife  l'Arrêt  pour  être  reconnu  vivant.  Mais  l'on  foo- 
cienc  que  fi  jam^ûs  là  Xuftice  a  pu  adoucir  la  rigueur  de  la 
forme ,  &  tempérer ,  par  ià  fageflc ,  l'cxceflivc  {cvéricé  de  la 
procédure  ,  il  n'y  a  pf»nc  d'occafion  dans  laquelle  elle  puifle 
exercer  ce  pouvdr  avec  pliK  de  rûfon ,  puifquil  s'agit  aujour- 
d'hui de  faire  triomphée  îinnocence  da  crime ,  la  vérité  de  U 
calomnie  >  fie  la  fimpficité  des  AccuTés ,  de  la  matice  6c  des 
aràfices  de  leurs  Juges. 

De  l'autre  côté,  les  Officiers  de  Châtillon  vous  ont 
repréfentc  avec  toute  la  modcrarion  qui  convient  à  des  Juges , 
mais  avec  toute  la  fèrmecé  qin  convient  à  des  Juges  accufés 
de  prévarication  à  la  tàcc  de  coïKe  la  terre ,  qu'ils  s'étonnent  de 
la  témérité  avec  laquelle  on  ofe  encwe  les  rendre  Parties  dans 
cette  ai&ire ,  après  l'Aocc  folemnel  qui  les  a  juftifiés  d'une 
manière  fi  authennque. 

Ils  né  prennenc  pcnnt  de  part  à  ce  qui  regarde  la  recou- 
ncnllànce  demandée  par  le  prétendu  de  k  Pivardiere>  ils  ne 

gravent ,  ils  ne  dcàvent  pas  l'empêcher.  S  rinftcuilion  de  ce 
roccs  leur  ctcrit  confiée ,  ils  examinercâent  pour  lors  fi  ce  n'eft 
point  ici  le  cas  d'appfiquer  la  dirpofidon  inviolable  de  l'Ordon- 
nance ,  qui  diffère  jufquau  jugement  du  Procès,  d'admetcre  la 
preuve  des  faits  juftificarifs  j  mais ,  puisque  cette  inftcuâàon  apaffo 
en  de  mdlleutcs  mains  ,  ils  aacndienc  avec  coût  le  -  Pi^lic 
l'événement  de  cetK  giande  af&ire. 

Mais  s'ils  dcùvent  être  indificrents  Sca  ce  premier  pc»nt  de 

Hhh  1 


Digitizecby  Google 


4i8  CINQUANTE- UNIEME 

la  œntelbdon  y  leur  honneur  ofiënfé  ne  leur  pennet  pas  âe 

1699.  demeurct  infénfîbles  aux  autres  demandes  du  fîcur  de  la  B- 
vardiefc.  Il  attaque  un  Arrêt  qiâ  fait  toute  leur  défenfe»  mais, 
outre  la  Jufttce  qui  protège  toujours  les  Jugemetus  que  vous 
prononcez  en  Ton  ntxn  &  comme  fes  premiers  Miiùfties,  cet 
Arrêt  eft  envîrormé  ,  fi  l'on  oie  s'exprimer  ainfi  ,  d'une  feule 
nombreufê  de  ans  de  non-recevoir  qui  le  rendent  inaoccffî- 
ble  aux  eâbrts  les  plus  hardis  d'une  procédure  entrepre- 
nant^ 

Quel  eft  celui  qui  ofe  l'atmquer  î  C'eft  un  homme  dont  k 
lôct  cd  encore  incertain  ,  dont  la  qualité  eft  mal  aiTuiée ,  qui 
hélite  jufqu'à  préfent  entre  le' nom  d'impofteur  &  crlin  du  vé- 
ritable de  la  Pivardiere.  Mais  >  iâns  vouloir  former  de  nouveaux 
doutes  fut  Cm  état ,  eû-cc  le  même  homme  pour  lequel  m 
plaida,  pendant  trois  Audiences,  avant  votre  Arrêt î  Eft-ce  lui 

Îui  avoit  figné  une  Psocuradoo,  qia  avoir,  comme  les  autres 
'aities ,  un  Avocat  &  un  Procureur  ,  qui  a  été  compris  dans 
les  qualités  de  l'Arrêt  fous  le  nom  de  foi-diiânt  de  la  FivardicRî 
ou  dira -t -on  que  c'eft  un  autre  perfcMinagc  qui  fe  prépare 
peut-être  depuis  long-tems  à  être  l'Artiiân  de  l'impcÂure  & 
Je  confoinmaceur  d'une  téméraire  fuppofitioQî 

Si  c'eft  la  même  Parrie  pour  laquelle  on  a  pl^ùdé  ,  comment 
ofe-t-il  former  oppoiiàoi)  à  un  Arrêt  contradidoire  i  &  ù  c'eft 
un  autre ,  lequel  des  deux  eft  donc  te  véritable  de  la  Pivardïcrcî 
La  vérité  eft  une ,  &ç  le  menibnge  fe  détruit  en  cherchant  à 
fe  mulriplier. 

.  On  eft  allé  tticofe  plus  lcHn,&  l'on  vous  a  dit  que  fi  la  Partie 
de  M.e  Nivelle  eft  un  impoftcur ,  il  n'a  aucun  droit  d'accuiër  les 
Juges  j  &  s'il  eft  le  véritable  de  la  Pivardiere ,  quel  fujet  a-t-il^dc 
£c  plaindre  de  ces  Officiers  zélés  pour  ùl  défenfe,  dont  tout  le 
crime  a  été  d'avoir  voulu  venger  la  mcHt  i  Enfin  ,  quel  chan- 
gement eft-iii  furvenu  depuis  votre  Arrêt  î  On  a  plaidé  pour 
lors  tout  ce  qu  oh  vous  propofe  encore  aujourd'hui  :  il  n  y  a 
rien  de  nouveajj  que  Ja  rcprefentarion  du  prétendu  de  la  Pivar- 
diere. Qu'il  en  rire  tous  les  avantages  qu'il  jugera  à  propos 
pour  te  &ire  reconnoîire  j  mais  qu'il  convienne  auifi  que  ;uf- 
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qu'à  ce.  qu'il  foit  reconnu ,  il  n'a  encore  aucun  droit  d'attaquer  '■■■ ■■ 

1  Arrêt.  '  '6?9. 

Mais  avec  qiù  prétend -il  faire  rétraâer  ce  Jugement  fô- 
Icmnel  i  Avec  des  Juges  qm  ne  paroiflcnt  dans  cette  Caufc , 
que  comme  pris  à  partie. 

Toute  priie  à  parce  eft  une  elpècc  d'accufaqon.  Xé  Juge 

far-là  forcé  de  defcendre  de  fon  Tribunal ,  fe  voit  é^lé  à  la 
'artie ,  obligé  de  rendre  compte  de  fà  conduite  au  Tribunal 
Supérieur  de  la  Juftice  Souveraine  i  mais  quelle  règle  eft  en 
mcme-tems  plus  cert^ne  &  plus  fâvoraUe  que  celle  qui 
ne  permet  pas  qu'on,  intente  deux  ftMS  une  accdfârion  pour  le 
même  crime  î  C'eft  alTez  d'avoir  expofc  vtne  fois  fa  vie  &  fori 
honneur.  La  Jufticc  affranchit  pour  roujours  ceux  qu  elle  a  une 
fois  affiranchis,  &  11  cette  maxime  a  lieu  à  l'égard  des  plus 
grands  Criminels,,  que  fcra<e  en  ïàveur  d'un  Juge  dont  la 
prife  à  paràe  a  été  jugée  ^méraire  >  Qu'on  le  mcprifc  fi  l'on 
veut,  mais  qu'on  te^Gtc  l'afyle  facrc  de  votre  Arrêt  qui  le  '  ,. 
défend.  Ceû-Ià  qu'il  trouve  f<»i  appui  Se  Ùl  défenfe ,  de  il' ne 
peut  jamas  rien  craindre  lorlqu'il  cnvifâge  que,  pour  arriver 
pifqu'à  lui ,  il  feut  forcer  le  rempan  &c  le  retranchement  invin- 
dbk.  de  votre  Arrêt. 

Dans  quelle  madère  prend-on  des  Lettres  de  Jlequéte 
ôvilc  ?  Dans  une  Caufe ,  dans  une  inftraaion  criminelle  où 
le  bien  de  la  Juftice  demande  qu'elles  fôcnt  inconnues. 
,  Enfin ,  par  quels  moyens  prétend-on  les  fcwtcnir  î  En  violant 
toutes  les  règles  de  la  Juftice,  en  propolânt  de  vains  ericft 
&.  des  moyens  d'appel  contre  un  Arrct  dont  lo  Public  a  adrtirc 
Ja  JujSïcc. 

On  dit  que  k  procédure  de  l'Ordonnance  n'a  poim  été 
iîiivjej  ce  moyen  régarde  uniquement  le  Miniftfcre'  ptdilic. 
1*5  Officiers  de  Chânllon  ne  doivent  pmnt  y  entrer. 

On:  pré^nd  qu'il  y  a  des  contrariétés  dans  l'Arrêt.  Mais,, 
oune  ■  que  ces  contrariétés  regardent  la  procédure  crinânelle 
gui  n'a  point  pour,  objet  le  frà-difant  de  la  Pivardiere,  &c  à  la- 
çpclle  par  coniequenc  il  ne  doit  prendre  aucune  paît ,  quelles 
ùïDX  ces  cûDiradiâions  imaginaices  : 
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On  a  fait ,  dic-on  ,  des  injwiûions  aux  Juges ,  iraùs  cit 
1 699'  tnême-tcms  on  n'a  pas  déclaré  la  Procédure ,  qui  foc  de 
ÊMidcmcnt  à .  ces  injonâicms-,  nulle  &  vtcieufc. 

Jamais  on  n  a  mieux  vu  jufqu'où  va  la  témérité  d'une  Re- 
quête civile. 

Qui  peut  fâvoir ,  qui  peut  pénétrer  les  mooÊ  de  la  Cour  i 
Peut-être  a-t-il  cm  que  qucnque  les  Juges  euflcnt  manque, 
leur  faute  ne  ptoduifoit  pas  une  nullité  eHèiraelle.  Feuc-étfe 
n'a-t-elle  point  voulu  entrer  à  l'Audience  dans  un  détail  exaâ 
de  tPUtts  les  procédures ,  comme  il  étoit  prcfque  impoffible 
de  le  faire.  Elle  a  infirmé  celles  qui  lui  ont  été  lues  Se  dans 
kfquellcs  elle  a  trouvé  des  dé&uts  éclatants  ;  mais  elle  a  laiHé 
aux  Juges  qu'elle,  a  commis  pour  ImAmâjon ,  le  foin  de  la 
reûificr ,  &  elle  s'eft  réfcrvé  à  elle-même  le  drcàt  de  l'cxanmier 
fcrupuleufcment  lorfqu  elle  jugeroit  le  Procès. 

On  ajoute  que  les  OiTiciets  de  Châdilon  font  coupables  de 
dol  pcrfonncl ,  en  ce  qu'ils  ont  fuppofë ,  dît-on ,  qu'il  y  avat 
dans  la  confrontation  des  fervantes  un  déiâut  qui  ne  s'y  trouve 
point.  Mais  qu'ont  fait  ces  Juges  ï  Ils  ont  remis  leur  procédure 
au  Greâè,  6c  la  Cour  y  a  prononcé.  Quelle  étrange  fiippofition 
que  de  vouloir  pcrfuader  qu'ils  ont  fuppofé  gratuitement  une 
nullité  qtu  ne  fe  crouvoit  pas  dans  leur  inltruâion ,  afin  de  le 
&ire  ccmdamner  aux  frais  de  cette  procédure  i  II  faudrcnt  in- 
v«nter  .des  6its  plus  vr^lêmblables. 

Enfin  on  fôudoit  que  l'on  a  jugé  fur  chofes  fàultes  ;  mais  i 
pour  le  dire  >  il  fàudrcnt  avoir  fait  TmAruâion. 

Après  cela ,  les  Juges  vous  ont  dit  qu'il  ne  s'agit  plus  au- 
jourahui  de  juftificr  leur  conduite  8c  de  répondre  vainement 
à  des  déclamations  injiirieufcs  y  ils  ont  pour  garant  de  leur 
procédure  la  Jufiice  cUe-mcme,  pùifqoe  la  Cour  ks  a  déchar- 
gés de  la  Priiê  à  partie.  On  a  propc^é>  avant  l'Arrêt^  tous  ks 
.moyens  que  l'on  répète  inutilement  aujourd'hui.  Vous  les  avez 
.  tous  condamnés }  &  qui  peut  attaquer  ^s  témérité  j  une  pro 
cédure  qui  a  été  confirmée  fi  folcinncllcnient  ?  Ce  n'eft  phB 
l'ouvrage  des  Ju«s  de  Chatilbn ,  c'eft  votre  «mage  que  l'on 
attaque.  Vous  lavez  adop^,  pour  ainii  diiCj  en  la  oinfir- 
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-mant  »  &  Ton  peut  dire  de  votre  Ârrcc  par  rapport  aux  Juge-  ■mw 

ments  des  Juges  inférieurs,  ce  que  Juftiiùen  a  dit  du  Corps  du      1699. 
Droit  par  rapport  aux  Ecrits  des  Jurifconfiiltes  :  Omnia  nojira 
facimus,  quia  omnibus  noJiram.^authoritatem  impertimur. 

Après  vous  avoir  remis  devant  les  yeux  le  détail  des 
drcnnftances  du  fait  &  les  pritu^ipaux  moyens  des  Parties  , 
nous  croyons  que  rien  n'cft  plus  important  que  de  renfermer 
cette  Cauic  dans  Tes  bornes  légidmes ,  &  de  la  réduire  au  véri- 
table nœud  de  là  djfficulœ. 

Quelque  iîngulière  &  quclquétendue  qu'elle  paroiflc  ,   de 
■quelques  couleurs  que   l'éloquence  de  ceux   qui  lont  plaidcp  • 
avant  nous  l'aient  embellie ,  il  faut  avouer  néanmoins  que  ce   . 
n'cft  qu'une  fimple  queftion  de  procédure. 

Dégageons  -  la  donc  de  tous  les  ornements  que  l'art  des 
Orateurs  y  a  ajoutés ,  &  propofonsJa  dans  cet  état  de  fïmpli- 
dcé ,  de  vérité ,  qui  ne  convient  pas  moins  à  la  digmté  de  la 
Juftice ,  qu'à  la  gravité  de  notre  Miniftcre. 

Quelle  eft  l'unique  Queftion  qui  forme  véritablement  le 
iùjet  de  cette  grande  Caufeï  C'cft  un  doute  important  à  la 
vérité ,  mais  un  doute  qui  ne  regarde  que  la  forme  i  c'eft  une 
difficulté  qui  confîfte  uniquement  à  iavoir  il  l'on  fera  un  peu 
plutâ  ,  ce  que  Ton  consent  qu'il  faudra  toujours  &ire.  CTeft 
un  combat  entre  la  lettre  &  l'efprit  de  la  Xjov  y  dans  lequel  ï 
s'agit  d'examiner ,  de  pcfer ,  de  déterminer  le  iëns  &:  la  fcurce 
du  rermc  de  Faitsjujlificatifs.  C'eft  un  conflift  entre  deux  pro- 
cédures qui  paroilïent  tous  deux  également  nécefiàires,  l'une , 
pour  afTurer  les  preuves  de  l'aflàmnat  j  l'autre,  pour  prouver 
1  exiftence  du  fieur  de  la  Pivardicre. 

£t  pour  mettre  l'état  de  la  Queftion  dans  un  plus  grand  jour» 
iuppolons  que  la  preuve  de  l'aftafluiat  foie  complu  Se  con* 
cluante  au  moins  par  rappport  aux  dépolirions  des  témoins  { 
iiippofons  qiK  les  fetvantes  recouvrant  cette  première  fermeté^ 
4}ui  avoit  paru  dans  leurs  Interrog:U9cures  ,  confondait  les 
Accufés  dans  une  con&cmtarion  folemneUe  y  qu'en  cet  état  le 
Procès  Toit  ptéfcnté  aux  yeux  de  la  Juitice>  &  que  les  Acçufecs 
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I  oppofent  pour  unique  âcfcnfe ,  le  taèmc  fmt  dbnt  il  s'a^t  au; 
1^99.  jourd'hui ,  rexîftcnce  de  celui  donc  on  veut  leur  imputa  U 
mort;  que  non  contentes  de  demander  à  faire. preuve  d'un  Êit 
Il  décifif ,  elles  reprcfentent.à  leurs  Juges  celui  qu'on  les  accufç 
d'avoir  afla/finc ,  &  qui  donne  à  la  Jufticc  fa  perfonne  &  là  vie 
pour  gage  de  fa  fincérire.  Confidérons  dans  œrae  iiippoÛDon, 
ce  que  la  lumière  naturelle  difte  également  à  toas  les  hommes. 
QueJ  feroir  pour  lors  le  Juge  aflez  hardi  pour  méprifer  un  &it 
de  cette  nature,  pour  foutenir  qu'il  faut  s'arrêter  uniquement 
aux  preuves  du  crime ,  fans  vouloir  entendre  celles  de  l'inno- 
cence ?  Et  s^il  s'en  trouvoit  quelqu'un ,  qui  pût  être  d'un  avis  ù 
fmgulier,  tous  les  autres  Miniftres  de  la  Juffice  ne  s'élève-^ 
roient-ils  pas  contre  lui ,  pour  lui  repréfenter  que  des  TémcMm 
peuvent  être  furpris ,  corrompus ,  intimidés  -j  que  la  preuve 
ceftimoniale  ,  qui  n'eu  qu'une  préfomprion  fondée  fur  la  Donne 
foi  de  ceux  qui  dépofent,  ddt  céder  a  la  lumière  de  la  Vérité, 
^ui  peut  s'expliquer  beaucoup  plus  clairement  fur  la  vie  que 
iur  la  mort  d'un  homme,  puifque  iâ  mort,  &  fur-tout  une 
mort  cruelle ,  n'a  fouvent  pour  témoins ,  que  les  comptices 
mêmes  de  fon  ailàffinat  ',  au  lieu  que  toute  une  &millc  ,  coucè 
«né  Province  ,  tcHit  un  Peuple,  peut  être  témoin,  Se  cémoùi 
incorruptible  de  ià  vie? 

Ne    nous   arrêtons  pas    plus  long-tems  à  prouver  ,  que 

jmalgré  là  force  &  l'évidence  des  preuves  teftimonialcs ,  il  n'y 

a  point  de  Juge  qui  pût  interdire  la  preuve  de  l'cMftence  d'un 

iiomme  qui  femble  l'avoir  déjà  faite  par  fa  feule  rcpréfen- 

*      cation. 

-  'Ot  ce  que  vous  feriez  alors ,  après  avoir  vu  le  Procès  crimi- 
nel ^  pouvez-vous  le  faire  aujourd  hiû  avant  que  de  l'avoir  vu  î 
Oeft  l'Uh^ue  &  l'îAiportanre  QuefHon  de  cette  Caufe  :  lés  autres 
demandes  qu'0n  y  a  fait  entrer,  l'Oppofîrion  ,  la  Requête  civifc 
font  ou  fuperfiues  ou  prématurées. 

■  Si  k  foi-difânç  de  la  Pivardiere  ne  peut  prouver  la  vctiir  de 
Ton  éxiflence  i  s'il  ôft  convaincu  de  fiippofition  &  d'impofture, 
alort  là  Rtquefc  dvil«  6:  fOppofiiion  ne  feront  "plus  regardées 
«^  comme  âçs  inoyens  criminels,  inventés  pas  les   Aixufes 
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pour  enter,  ou  du  moins  pour  retarder  la  jufte  punicïon  de  g^^™^ 
kur  crime }  Se»  lâns  avoir  égard  à  ces  artifices  dangereux,  voUï     ^^99- 
ne  vous  occuperez  que  de  la  vengeance  publique.  Ec  quels 
iîipplices  pourroienr  être  aiTez  grands  pour  punir  cette  réunion 
monftmeufe  de  crois  crimes  énormes,  l'adiikere,  l'aflaflinac»  Ce     • 
llmpoâure  > 

Si  au  contraire  la  voix  de  ta  vénK  fe  ù\z  enccndcc  en  &veur 
du  ficur  de  k  Pivariecc,  s'il  peut  démontrer  évidemment  ce 
qui  fèn^Ie  fi  fadie,  &  ce  qui  eft  néanmcnns  11  difficile  à 
.prouver,  c'eft-à-dire,  qu'il  eft  lui-même}  c'eft  alors  qu'il  faudra 
que  la  Juftice  ouvre  les  yeux  avec  plàfir  pour  reconnoîtie 
riimoccnce  des  Accufés,  qu'elle  tende  les  bras  à  des  malheu- 
reux qui  auront  été  U  viâime  de  la  calomnie,  &  que,  s'élevanc 
au-ddïus  d'elle-même,  elle  récra^  avec  joie  ce  qu'elle  a 
prononcé  avec  douleur  ,  lorfque  ^  triftes  préjugés  vous 
obligèrent.  Messieurs,  à  ordonner  la  condnu^on  de  U 
•  procédure. 

C'cft  donc  à  ce  pcHnt  impcxtanc  que  nous  nous  attacherons 
:  uniquement.  Peut-on  recevoir  dès-à-préfcnt  la  preuve  de  l'exif- 
Ceoce.  du  prétendu  de  la  Pivardiere ,  ou  doit-on  regarder  ce 
iÉût  comme  un  fiiit  juftificatif,  que  l'Ordonnance  nous  défend 
d'écouter ,  avant  le  Jugement  du  procès  criminelï 

Nous  avouerons  d'abord  qu'il  Uui  renoncer  aux  préjugés  du 
vulgaire  &  aux  préventions  les  plus  communes,  pour  trouver 
cette  difficulté  auilî  grande  qu'elle  le  parok  eiFeâivement  aux 
.yeux  éclairés  &  aux  Magiftrats  inftruits  des- règles  févcrcs  de 
nMre  procédure. 

il  nous  fcmble  que  nous  entendons  de  tous  côtés  la.  voix  du 
Public  qiù  demande, avec  ctonncment,  quelle  eft  doncla  raifon 

3ui  peot  iuterdireà  un  homme  le  droit  de  prouver  fonexifterice, 
e  lè  faire  rcconnoître  pour  ce  qu'il  eft,  de  tirer  JÂ  femme, 
,£es  amis,  fès  domefHques,  de  l'injufte  opprclfion  que  l'incer- 
.ntudc  de  fon  état  leur  ^t  fouf&ir  depuis  fi  longtems.  La 
.vérité  doit -elle  demeurer  fi  longtems  captive  dans  une  in- 
digne iërvoude  î  La  Loi  ne  Icra-t-clle  piùffante  que  pour 
accabler  des,  criminels  ic  non  pour  fauver  des.  inppccnsï 
Tome  IK  iJi 
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iPtwM»  Enfin  »  tombera-^tKxi  dans  l'ctrangc  aHùri^ré  d'informer  fêrieufe- 
IS99.    ment  de  la  mort  d'rai  homme  qui  demande  lu-nrfmc  à  prouva 
fa  vicî  Et  làuc-il  que  chacun  s  érigeant  en  LcgiiUceurvaccufe 
témérairement  la  Loi  d'injuftice,  les  Juges  djgni»ance ,  &  k 
Miniftère  public  d'un  excès  de  févéïké? 

Examinons  donc  G.  la  voix  du  peuple  cft  celle  de  là  vente , 
ou  fî  ces  fôffrages  prématurés  que  le  pùUic  donne  an  prétendu 
de  la  Pivardiere  »  font  condamnes  par  deux  Laîx  égalemcoc 
inviolabksi  l'ime  cft  la  Loi  générale,  écrite  dans  rOrdraiiancc, 
toudiaût  les^  Faits  jujUficatifs  ,•  l'autte  «ft  la  Loi  porriculièrc, 
éciitt  dam  vooe  Arrêt,  pat  lequel  il  fcmbk  que  vous  ayez  joim 
à  l'inâruâion  une  demaiide  prévue  femUaUe  à  cdle  que  l'oa 
ferme  aujomd'fauL 

Commençons  par  retrandier  de  cette  caii&  toutes  les  <picf> 
ricms  plus  cuneufes  guc  ij^cefiaires.  Nalltnis  pont  chercher  là 
décïTion  dans  les  ma^dmes  d'une  autre  Juri^iûdence. 

Reconno'fTons  fans  peine^quç  fi  mie  femUable  concefbffioD 
eût  été  portée  devant  les  Juges  d'Athènes  ou  de  Rome,  ù  clic 
avdt  été  traitée  devant  -ces  grands  Hommes,  qtà  fen^hàenc 
»itrefeîs  avcw  fournis  toute  la  terre  plutôt  à  la  iâgelïe  de  Ictns 
Loix  quà  la  force  de  leun  armes  v  ce  que  nous  examinons 
comme  une  grande  diâîcidcé,  auràt  pare  indigne  de  l'atocmiot^ 
de  la  Jufticc.  Telle  eft  la  ferce  de  1  exemple  &:  l'autoiùé  de  la 
Coutume ,  que  les  Juges  iJë  férenent  élevés  contre  ceux  qui  av- 
roienc  entrepris  de  fermer  la  boiche  pour  un  terris,  aux  juflxs 
dé&niês  d'tfn  Accufé ,  &  de  ne  lui  permettre  de  &ire  Gt  pcenve 
que  lotfquc  celle  de  l'Accufateur  auroic  été  achevée. 

L'Aotiquité  Grecque  &  Romaine  nons  xiSàsàt  des  prouves 
iàns  nombre  de  cette  vérité ,  s'il  s'agifTat  id  de  ^re  une  jDiflcr- 
caripn  iâvante  >  &  non  pas  d'établir  ks  foodemens  fblidcs  de  vos 
dédûons... 

La  âmeufe  Orailbn  que  Démofthène,  accuie  par  Eichine» 

compo£i  pour  ïâ  dé&nfej  ce  difcours  fd}litnc,  dans  lequel  ï 

^mblc  que  l'éloquence  aie  vouIk  déployer  toutes  iês  -forces 

^  pour  montrer  jufqu'où  elle  pouvoir  aller  dans  la  bouche  d'un 

mortel ,  fercst  iéule  ûiffi^te  pour  prouver  <^zcllc  cooic  la,  do»: 
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ceuc  )  Findulgence  >  la  ^citicé  des  liCÛx  Grecques  dans  ccnjt  ce  ?!"'—b 
qm  pouvoir  contribuer  "à  la  juftificarion  des  Accufés.  Si  l'Accu-    i499> 
i!ateur  y  produifit  fes  témoins ,  l'Accufc  y  fir  ençcndre  les  fiens  ; 
4c,par  un  fcul  &  même  Jugement,  Démofthèiie  prouva  fon 
innocence  &  la  calomnie  de  Ton  Accufateur. 

L'Hiftarc  Romaine,  les  Ecrits  des  Rhécçurs,  &  fur-tout  les 
Orailbns  de  Ciccron ,  préfentenc  à  tout  moment  des  exemple* 
fcmblablesiôc,  (tàt  ^e  ce  grand  Orateur  accuiè  des  coupakes 
jxïur  le  bien  de  la  République,  (ce  qui  ne  liû  cft  arrivé  que 
rarement,')  foit  que,  fuivant  les  loix  de  l'humanité ,  de  l'amitié, 
xie  la  reconncHiTance,  fa  voix  ferve.d'afylc  à  des  t^heurcux, 
ou  de  rempart  à  des  ipnocens,  par-tout  il  paroît  que  l'Accufc 
Avocle  même  privilège  que  l'Accufateur;-que  raccufation  &  la 
défenfe  marchcHcnt  d  un  pas  égal ,  &  que  la  preuve  de  l'innocence 
fe  faiioit  en  mêmç-tems  que  celle  du  crime. 

Si  nous  pouvions  interroger  ces  Maîtres  du  monde ,  ces 
fagos  ï^giflatçurs ,  dont  les  Loix  régnent  fouvenr  parmi  nous 
par  la  feule  force  de  la  raifbn,  iàns  emprunter  le  fecours  de 
l'autorité*  s'il  nqus  étoit  pçrmîs  de  leur  demander  les  raiibns 
^  Içs  mptifi  de  cet  ufâge ,  ils  nous  répondroicnt  d'abord,  que 
la  L<H  qui  prcfumc  toujours  l'innocence,  &  qiû  crunt  de  dc- 
Ç(Mivrir  le  crime  »  ne  doit  pas  fouffrit  que  l'Accufateur  puiJic 
tout,  dans  le  tems  que  l'Accufé  ne  peur  rien,  &  que  la  voix 
du  premier  fc  fafle  cntendte  ,  lorfquc  le  fécond  eft  obligé 
de  garder  un  trille  Se  rig<)ureux  filence  i  que  iî  la  balance 
de  la  Jufticc  ne  doit  pas  pencher  plutôt  du  côté  de  l'Accufé 
qiic  de  celiû  de  l'Accufateur  (a),  elle  doit  au  moins  être  égale 
eittte  l'un  &  l'autre,  &  que  le  moindre  privilège  que  doit 

(s)  Chez  les  Grecs  &  les  Romains ,  lont  particulier  pouvoït  être  Acciifatcur. 
En  France,  e'eftun  Ofiicier  chargé  de  veiller  i  l'imérCt  public ,  qui  ell  roujours  le 
vériaUc  AccuJàieur.  Od  informe  à  charge  &  à  décharge  j  pour  connorire  fi  l'AfCuf^ 
eft  coupable  pu  innoctm  ;  mais  on  n'informe  qvie  âes  faits  qui  Font  le  fiijei  de 
r3Ccuration,(Rns}'  niÉlar  une  inftmdion  fur  des  faits  diffiérens  ou  contraires^  & 
lotfqu'iU  ne  foni  pas  tels  qu'ils  (léiruiTent  le  corps  tnëme  du  délit,  il  faut  attendre 
^^e  l'inliruélion  fur  le  délit  foit  achevée ,  ayant  que  d'admettre  la  preuve  des  ftiti 
qui  tendent  cl  iiifllâcr  la  perfonne  qui  Eilaccufée  de  l'avoir  cotnmis.  Cette  règle, 
quoique  f  î^oiireufc ,  prévient  les  inconvéniens  qui  naiiroient  de  la  divcrfité  Ht.  de 
HCotiiraditli9iidttplufieursîiiftru^onsquet'oBferoità-la-f6tsrurdesJàilsoppofôt. 
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^f^ff^'^^  cfpcrcr  un  Accuic  qui  peut  être  innocent,  c'eft  l'indJiFcrcncei 
,ï^59.  Se  fi  l'on  ofc  s'exprimer  ainfi  ,  l'équilibre  de  la  ïufticc.  Ds 
nous  (Croient  cnfiâtc ,  que  pour  mieux  juger  de  la  vérité ,  0 
faut  enviiàger  d'un  même  coup-d'œil  &  dans  un  même  pdnt 
de  vue  raccufarion  &  la  dé&nfe  >  réunie  toutes  les  circonf- 
tances,  raflèmbler  les  différens  fa'ts,  ne  point  divîfer  ce  qm 
eft  indivifible,  de  peur  qu'en  voulant  juger  dans  un  tems  du 
crime ,  &c  dans  un  autre  de  l'innocence ,  on  ne  puillè  juget 
fainement  ni  de  l'un  rà  de  l'autre  j  que  les  preuves  de  l'Accmc 
peuvent  périr  dans  le  tems  qu'on  s'applique  uniquement  à 
examiner  œltes  de  l' Accufaceur ,  &c  que,  quand  l'Accufé  au- 
roit  le  bonheur  de  confervcr  fa  preuve  dans  toute  foti  inté- 
grité ,  il  eft  toujours  à  craindre  qu  une  première  imprcilton  trop 
vive  &c  trop  profonde  ne  ferme  l'efpric  des  Juges  a  la  lumière 
de  la  vérité,  &  que  la  lenteur  du  contrc-poifon  ne  le  rende 
même  abfolument  inudle. 

La  différence  de  nos  Loix  &  de  nos  monuï  ne  permet  pas 
que  nous  adoptions  ces  maximes  -,  elles  font  véri)^ab}«nent  do 
Droit  Romain  i  mais  ce  Drœt ,  dans  la  qucftibn  que  nous 
traitons  ,  eft  un  DrcHt  étranger  ,  condamné,  rejette  par  la 
Ordonnante. 

Avant  l'Ordonnance  de  1539,  on  a  pu,  dans  le  douce,  avdr 
recours  aux  oracles  de  la  Turifprudence  Romaine }  non-feule- 
ment on  a  pu  le  &ire ,  mais  on  l'a  fait.  Il  fercHt  &citc  d'en  rap- 
porter plufieurs  preuves.  Mais  enfin  la  Ix>i  a  parlé.  Il  ne  nous 
refte  plus  que  la  gloire  de  lui  dbar.  Quand  fes  moà(s  nous 
ièrcnenc  inconnus,  nous  devrions  toujours  refpeâer  fon  auso> 
rite  j  mais  la  raiibn  ne  nous  ell  pas  mdns  manifefte,  &  £uis 
vouloir  entrefHrendte  inutilement  de  défendre  une  Loi  que 
perfonne  ne  peut  attaquer.  Se  de  juAiâer  la  Xuilice  elle-même, 
contèntons-nous  d'obfërver  que,  foie  par  rapport  à  la  corruption 
de  k  nature  ,  qui  fcmble  rcccvwr  tous  les  jours  un  nouvel 
accrcH0emcnc ,  lent  par  rapport  au  géme  &  au  oaraâère  de 
notre  Nation,  on  a  jugé  que  rien  n'était  en' mcme-tems  w- 
plus  nécelTaire  ni  plus  diffiale  que  le  lêcreC  &  la  tUligeuce 
dans  l'inAruftion    des  procès  criminels.    Toutes  les  preuve*- 
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s'é\'an6uiilcnt  auilî-toc  qu'elles  font  découvertes.   Le   filcnce»  ■■■■— 

l'obfcuritc  eft  en  cette  matière  la  feule  garde  fidèle  &  le  feu!  '*99. 
dépofitaire  incorruptible  de  la  vente.  La  loneucur  du  tems ,  qui 
ictt  à  la.  découvrir  dans  d'autres  occafions ,  1  obfcurdt  >  l'ef&ce , 
l'étant  même  quelquefcMS  dans  les  aâîons  criminelles  ;  elle  diminue 
|>eu-à-peu  cette  indignation  iâlutaire  à  la  Tuftice ,  que  l'horteuc 
d'un  crime  récent  excite  dans  les  cfprits  ;  elle  rappelle,  elle  ranime 
cttce  compaUjon  cruelle ,  qui  fe  porte  quelquefois  à  iâcrifier  l'in- 
térêt de  tous  à  la  coofervation  d'un  feul. 

Mais  quel  eft  le  dépôt  fi  iâcré  que  l'amour  de  la  \ie  ne 
trouve  pas  twcntôt  le  moyen  de  violer  ï  Quels  artifices  ce  même 
amour  ne  liiggcre-t-il  pas  à  un  Accufé  pour  différer  du  moins, 
s'il  ne  peut  aubfolument  éviter  fa  condamnadon;  Que  fi  encre 
tous  les  Qioyens  que  la  malice  des  hommes,  toujours  plusingé- 
zùeufe  à  violer  la  Loi,  que  la  Juflice  ne  pem  être  appliquée 
à  la  défendre ,  on  permettoit  encore  aux  Accuies  de  propoler 
as  prouver,  dès  le  commencement  de  l'accufiirion  ,  leurs  &lts 
juftincadfs  >  le  même  Jugement  qui  leur  acanrckroit  cette  per- 
miflîon  £itale  au  Inen  public  >  feroit  pour  eux  un  titre  ôc  une 
ailùrance  d'impunité  >  le  myftère  de  la  Juitice  fercHt  révélé. 
Sous  prétexte  de  faire  leurs  preuves,  les  Accufes  éluderraent 
indireàemenc  celles  qm  peuvent  les  convMncrei&  diminuant  ' 
la  force  ,  l'autorité ,  le  poids  des  témtMns  qiû  leur  fercàent 
contruces,  uns  avoir  même  prouvé  leurs  &its  juilificatifs,  ils 
mettrtHent  fouvent  la  Juftice  hors  d'état  de  prononcer  Se  iiir 
le  crime  &  fur  l'irmoccnce.  De  quoi  peuvent41s  juftement  fe 
i4aindtc  dans  l'ordre  que  la  iâgcfle  de  nos  Lcmx  a  étabU  i  On 
informe  ,  on  décrète.  S'ils  ne  font  pas  criminels»  qu'ils  fe  pré- 
ièntent  à  la  Juftice ,  accompagnés  de  leur  failc  innocence  ï 
c'en  eft  aifez  pour  être  en  fureté  à  fes-  yeux.  Il  ne  futvient 
pelque  jamais  de  retardement  que  de  la  part  de  l'Accufé;  on 
ne  icparera  pont  la  vue  du  crime  de  celle  de  1  umoccncc  ;  la 
Juftice  cnviiagcra  en  même  -  tems  les  f^ts  prouvés  contre 
rAccufë,  &  ceux  dont  l'Accufé  demande  à  f^rc  la  preuve. 
Ainfi ,  l'accufation  qui  avoit  d'abord  prévenu  la  défenfc  pour 
empêcher  le  dépérifKmenc  des  preuves,  foa  d>ligéc  de  l'attendre 
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"^"^"^^  dans  la  fuite*, on  les  divifera,  iî  Ion  veut > dans  imftrùâkmi  & 
*  ^^^'      on  les  réunira  toujoun  dans  le  Jugement. 

Mais  cette  Loi,  û  fage  dans  fes  motiâ,  fi  tefpcâablc  par 
fon  autoiitc,  fî  inviolable  dans  ion  exécution,  eit-eUcauffi 
flaire  qu'elle  le  parcût,  Ëc  n'a-t-«llc  befoin  du  fccoots  d'aucune 
interprétation  î 

Deux  queftions  fcmblcnt  naîtte  de  ces  termes. 

La  prctniere  regarde  la  qualité  des  f^ts  que  rOrdonnance 
appelle  jujifficatifs.  ■ 

La  féconde,  la  qualité  de  ceJuJ  qui  les  propofë. 

Examinons  d'abord  la  première  queftion  \  qu  cft-ce  qu'un  Fait 
iuflificatif?  On  ne  peut  s'en  former  que  deux  idées  diffcicntcsi 
&,  pour  les  mieux  développer,  fuppofons  id  que  toute  accdâtion 
renferme  deux  chofcs  qiielqucfds  inieparables  >  fbuyent  trc> 
dillin<^s  ^  très-féparées,  mais  toujours  également  efl'endeUes, 
un  crime  &  un  accufé. 

Quelquefas  le  crime  efl  tellement  attaché  à  la  perfbnne, 
que  l'on  ne  peut  divifer  l'un  d'avec  lauttc ,  Se  qu'il  eft  impoflî- 
b!e  que  le  crime  ait  été  commis ,  fans  que  celui  que  l'on  accufé 
ibit  vérit^lement  coupable.  Ainfi ,  dans  l'adultère ,  il  fcrwt 
abfurde  que  l'on  pût  diffinguer,  pat  rapport  à  la  preuve,  le 
crime  &  la  perfcmne  de  l'Accufée ,  l'adultère  &  celle  qm  l'a 
commis.  La  même  preuve  qui  établit  la  vérité  du  crime,  ccabKt 
néceffairemcnt  la  qua&é  du  crimincL 

Mais  il  y  a  d'autres  crimes  (  &c  ce  font  p-efque  tous  les  autres 
excès  dcmt  l'humarkité  eft  capable)  dans  lefqucls  on  peut  fe- 
parer  la  perfonne  de  l'acciifc,  du  crime  dont  on  i'accufê.  Le 
crime  peut  êti'e  certain,  &  l'accuËuion  téméraire ï  la  preuve  de 
l'un  ne  renferme  paS  néceflàiremcm  la  conviâion  de  l'autre. 
Il  y  a,  fi  l'on  veut,-  un  meurtre ,  un  vol,  un  incendie  ,  un 
facrilcgc  commis  i  mais  s'enfuit-il  pour  cela  que  celui  qu'on  en 
accufe,  foit  le  véritale  criminel  î  C'cft  une  corîféqucncc  que  l'on 
jie  pourroit  rircr ,  fans  rendre  les  Accufatcurs  artères  £)uveratiis 
de  la  vie  &  de  la  mort  des  Accufcs. 

Difons  donc  avec  l'Orateur  Romain ,  que  couK:  accufâdon 
&|)pofe  d'abixd  un  crime  donc  elle  décetnùuc  la  quaUcé  >  fpi'elk 
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4anande  ca£iiœ  un  coupable  fia:  qiri  réridenoe  des  preuves 

pujflc  ûitc  totnber  k  pcmis  de  la  oondanuuQon.  Accufatio      ^^99- 

crirrun  dejiderat,  fem  ut  definiat,  kominem  ut  aotet,  argu-    Ci<^-  P"»  **• 
mento probet ,  tefie confirmet.  ^  CaUo.n.^. 

Ces  prenùères  nodons  étanc  fiippôTces,  nous  dilôns  qu'on  ^ 

ne  peut  concevoir  le  terme  de  Fait  jujiijicatifii^  iîsusdcui 
idées»  0U9  £  TiMi  veut,  feus  deux  fàocs  dificrenccs,  dooc  l'uiiû 
concerne  le  crime  conûdcrc  en  hii-mcnw ,  l'autic  regarde  la 
perfonne  deVAccufc. 

£n  effet,  tout  ùàt  juffîficatir  a  pour  objet ,  ou  d'éteindre 
;J)ifoliMsicnc  la  preuve  da  crime,  d'en  montrer  la  fauflkec» 
d  anéaiKir  le  principe  &  lé  fondement  de  l'accuiârion  ;  ou ,  {ans 
toucher  à  la  vérité  du  crime,  de  juftifier  feulement  la  perfixine 
de  .l'Accufé. 

Ne  cherchons  pcnnt  hoœ  de  cette  caafe  un  «temple  iàmeux 
de  la  première  efpôce  des  faits  jufliâcuifs. 

Qud  eft  le  grand  &it  que  Ton  vous  prqjofe  aujourd'hui,  S£ 
donc  votre  AucËencc  a  rccenà  tant  de  £^s?  L'exiftence  du  lieue 
•Àc  la  Pivardicre.  Celui  qu'on  avcrit  cru  mort  paroît  comme  vivant. 
Ce  fait  ne  tend  pas  à  juâsAcx  lîmplcmcnt  les  AccuTcs,  il  tend  à 
-;cflàcer  l'idée  &c  1  apparence  même  du  crime. 

Si  l'on  diibk ,  au  contraire ,  le  fieur  de  la  Pivardère  c& 
mort,  il  a  été  tué  dans  le  Château  àc  Keibonnc,  mais  on  ne 
«eut  accuGsr  Jà  femme  de  ce  crime,  pi^u'cUe  étcnt  abfencc^ 
«ans  te  tems  que  le  meuitre  a  été  commis»  alors  ce  tx  fêrcÙF 
plus  un  fait  capable  de  difTîper  iufqu'aux  ibupçois  du  crime, 
il  ne  pfNirroit  produire  que  la  déchai'gc  &  l'abrolurion  d'un  des 
Accules. 

En  un  mot ,  comme  la  vérité  du  crime  &  la  vérité  de  Taccu- 
£irion  font  fbuvent  eifentidlement  difteiences ,  de  même  le 
terme  de  Fait  ju/Hficatif  peat  être  pris  dans  deux  fcns  très- 
■éldgnés.  iDans  lun,  il  fignifie  ce  qui  détruit  lecritnej  dans 
Tautre ,  ce  qui  détriiit  raccu£^on.  Dans  l'un,  il  regarde  la  cholê.ï 
'dans  l'autre ,  il  n'a  pour  objet  que  la  peribnne.  Dans  le  premier, 
M  purge  en  même-tems  tous  les  Accufcs.  S'il  n'y  a  plus  de 
mme ,  c'eA  cnvùn  que  l'on  chcrchenàc  un  crimiiocl:.  dam  k- 
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I  fccond,  it  ne  juftifie  que  l'Âccufc,  auquel  il  efi  propre  8c  par 
1699'  Ibnncl ,  Sc  rien  n'empêche  que  lorfque  le  crime  eft  une  firis 
*  confiant  >  de  deux  Accufës  l'un  ibic  jugé  'coupable  6c  Vsxaro 

innocenc. 

'  Telles  Com  les  faces  cUffércntes  (aas  lefquclles  on  peut  envi- 
iâgct  ce  terme  de  Faits  jufiificatifs.  Mais  dans  lequel  de  cc$ 
lieux  fens  l'Ordonnance  l'a^-ellc  entendu?  £ft<e  dans  l'un  des 
deuxr  £ft-ce  dans  a>us  les  deux! 

On  pourrtMt  dire  d'abord,  que  la  lettre  &  Iciprit  de  l'Or- 
donnance  Temblent  prouvée  également  qu'elle  n'a  comprit 
/bus  le  nom  de  Faits  jufiificatifs ,  que*  ceux  qui  laifEint  ixiy 
iifter  k  crime,  n'ont  pour  but  que  la  juîtiâcarion  de  cehn  qui  eft 
accuTé. 

Si  l'on  s'attache  à  l'ccorce  &  à  rcxtcricur  de  la  Ltri ,  qudi 
eft  le  lêns  propre  &  naturel  du  terme  dont  elle  s'cft  icmî 
Elle  appelle  ces  faits ,  dont  la  preuve  eft  difïcrée  jufqu'au  Ju- 
gement du  procès,  des  Faits  jufiificatifs:  donc  ce  font  des 
Etits  qui  iÂippoTcnt  néceiTairement  qu'il  y  ait  un  crime  comnùs. 
Car  enfin,  remontons  par  degrés  aux  premiers  principes  &  aux 
clcmcns  de  la  procédure  criminelle.  La  juftificanon  fuppofc  une 
accufâdon  >  &  l'accuiârion  (iippofe  un  crime:  donc ,  dans  la  Icoxe 
de  l'Ordonnance,  les  faits  jumfîcarifs  pris  à  la  rigueur,  ne  font 
point  ceux  qui  font  évanouir  l'ombre  &  l'apparence  du  crime, 
mais  ceux  qui  le  Jûppcfânt,  au  contraire,  puifqu'ils  fuppofont 
une  accufanon,  ne  tendent  qu'à  faire  vdr  que  Ion  s'eft  trcunpé 
^ans  la  perfonnc  de  l'Accufe.    . 

Si  l'on  pafle  de  la  lettre  à  l'efprir,  &  de  l'écorcc  à  la  fiiblbancc 
de  la  L<n,  il  femble  que  les  moriâ  de  cette  difpofirion  rigou- 
rcufe,  qui  laiiffe  gémir  quclquefcâs  l'innocent  dans  la  capDviœ, 
pendant  t^'elle  donne  un  champ  libre  à  fon  Accufatcur,  il 
lêmble ,  dïtHsn ,  que  ces  morifs  ne  conviennent  point  aux  Êics 
qui  attaquent  le  corps  du  délit,  &:  qu'ils  ne  s'appliquent  digne- 
ment qu  à  ceux  qui  combattent  la  vérité  de  1  accufâdon. 
■  -  Ces  moriË,  nous  l'avons  dqa  dit,  ne  font  que  l'importance 
du  fècret  &  de  la  promptitude  dans  l'inftruâion  des  procès 
«rinûoels.  Mais  ces.  r^ns.ceilènt  aulU-tôt  que  le  crime  devient 

juilcmenc 
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juftemenc  douteux  ic  inocrtam.  Qu'on  applique ,  tant  qoc  Ion  ' 

voudra,  ces  ma:dm^  aux  Accules  qui,  ne  pouvant  révoquer  1699, 
en  (kioc  la  vérité  du  crime,  ne  ixavaiUent  qu'à  mettre  leur 
perfotmc  en  lùrcKi  la  Tuftice  leur  dira,  avec  taiion,  q^ue  leur 
intérêt  particulier  ne  dmt  pas  fuipendre  le  cours  d'une  procé- 
dure toujours  jufte  Se  toujours  neœûàire ,  puisqu'il  y  a  certai- 
nement un  ctîme  commis  i  qu'il  ne  s'agit  pmnc  encore  de  con- 
damner, mais  dsnftruirc,  peut-être  par  rapport  à  ceux  qm  foiu 
déjà  aocuies,  peut-'êcre  aui&  par  rapport  à  d'atttres  coupables 
que  la  fuite  de  Tindruâion  p(»irra  dccbuvriri  que,  lorfquil  fera 
qùcfiion  de  puiûr»  la  Tuffice  fera  le  diicememcnt  de  l'innocmc 
Bc  du  criminel  i  mais  que ,  quand  il  ne  s'a^t  que  d'aifurcr  la 
yétkc  par  une  procédure  folemnelle  ,  rien  ne  peut  l'empéchec 
de  jctter  toujoiùs  ce  fondemenc  fi^de  fiir  lequel  dràt  rouler 
txxiK  la  iiiitc  du  procès  >  c'eil-à-dke,  la  preuve  du  corps  du 
délit 

Mais  queUc  apparence  dappUquer  ces  mêmes  raiibns  aux 
fiits  par  leiquels  un  Accuie  attaque  le  corps  du  ciime ,  Se  fâppe 
les  tondcmens  de  faccuiànonî  jLa  Tuftice  peut- elle  inftnnrc 
vne  accuiâdon  s'il  n'y  a  pont  de  crime  i  Quels  icronc  les  ob- 
jets de  cette  mocédureî  Quels  Accules  efpère-t-on  de  dé- 
couvrir, s'il  eu  vrai  qu'il  ny  suc  pcûnt  d'excès  à  vengerî  Pour- 
ifxÀ  hafârder  témérairement  une  inftruâion  préci|ncée ,  une 
inûruâkni  inutile ,  dérifràre  *  abfîiide ,  dans  le  tems  que  l'on 
peur  s'édaircir  fàdlcmenc  de  la  vérité  fondamentale,  du  point 
cfièndel»  du  fait  le  plus  préalable  de  tous  les  faits,  c'eil-4<lire, 
de  rodfhmce  du  délit  qui  doit  fervîrde  bafc  a  toute  iWulà- 
tion  î  FourqucH  courir  après  l'ombre ,  dsms  le  tems  que  lùm 
peut  iâifîr,  aticKt  ]c  corpsî  Pourqua  négli^  la  véttté  pour 
chercher  la  figure,  &c  pt^rer  un  fantôme  qtù  échappe ,  à  une 
réalité  qiû  s'o^,  qui  Se  ptéiènte  d'elk-méme  aux  yék.  de  la 
Jumce! 

Quelque  fpédeux  que  fûenc  ces  |ïù£(Hmemcns,  nous  Ta- 
irons qu'on  peut  leur  oppofer  qu'ils  n'ont  qu'une  dangcreufc 
te  fêduiiânte  fi^titité,  que  l'Ordonnance,  en  ne  (Minguant 
pcûit,  a  ccmdamné>  pat  avance»  la  témérité  de  twtes  les  diftinc* 
^    TomeIK  Kkk 
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Li  oons  qui  pourracnt  diminuer  la  force  &  feftreîndre  Jà  Sfytfi 

§699.  fidoniquil  ne  &uc  point  chercher,  par  de  viins  raffînemensî 
quel  cft  le  fens  naturel  du  terme  de  Faits  jufiificatifs  ;  les  idées 
les  plus  (impies  fÔDt  toujours  les'  plus  sûres  y  tout  fâic  qm  jufiiâe, 
eft  un  fait  juftificaôf.  Que  cette  juftificatîon  anive  ou  par  la 
iàufTecc  du  crime  >  ou  par  celle  de  l'accutâtion  >  que  ce  foït  ou  la 
cho^  ou  la  perfônne  qui  ^t  innocente*  que  rabfblution  foie 
prononcée  ou  direûement  ou  indircâxment  en  faveur  de  l'Ac- 
cufé,  ceft  ce  qull  importe  peu  d'examiner;  il  fuffit  que  le-  Êir; 
de  quelque  nature  quil  KHt,  puilè  opérer  la  décharge,  la 
libération  des  prétendus  coupables,  pour  pouvdr  lui  donner 
juftement  le  nom  de  f^  juHincatif,  fie  dès  le  moment  que  c'eft 
un  véritable  fait  ju^ficarif,  la  queftion  eft  décidée  par  TOr- 
donnance.  Ce  ^t,  tel' qu'il  fdt,  cft  une  dë&n(c  prématurée, 
avant  4e  Jugement  du  Procès. 

Ajoutons  à  cette  première  réflexion  que,  lî  l'on  s'écarte  imc 
Ibis  de  la  jufte  féverité  de  l'Ordonnance,  il  n'y  aura  plus  de 
règles  ni  de  maximes  certaines  dans  le  pant  le  plus  important 
de  toute  rinftruâion  criminelle.  Il  eft  vrai  que  jamais  on  ne 
trouvera  de  prétexte  plus  appâtent  pour  adoudr ,  pour  tempé- 
rer ,  pdUr  expliquer  la  rigueur  de  la  Loi.  Mais  les  premiers  ^a- 
remens  font  toujours  accompagnés  d'exculcs  plaafiUes  &  de 
cîrconftances  fàvotables.  Qui  oTeroit  rcfiftcr  ouvertement  à  là 
difpofîtion  précife  de  l'Ordonnancer  Mais  on  &ic  naître  des  dou- 
tes, on  propofc  des  intcrptétarions  capriaiics,  on  cft  ingénieux 
à  fe  cacher  adroitement  1  intention  de  la  X/x.  pour  pouvmr  l'é- 
luder impunément  i  on  invente  des  couleurs  j  &  laiilànt  fiitv 
After  [a  lettre  de  l'Ordonnance,  on  attaque  ,  on  furprcnd,  ott 
circonvient  fôn  efpritj  co  font  les  termes  des  JuriTconfuItcs, 
Jèntentlam  legis  cïrcûmvenit.  On  ne  trouvera  pas  tous  lès  jours , 
Â  la  venté,  des  efpèces  fèmblables  à  ceHe  de  cette  caulc: 
fouvcnt  un  {îècle  entier  ne  faurcnc  prodtùre  un  bizarre  ailcm- 
blage  de  toutes  fortes  d'événemens*,  mas  l'exemple  fera  reçu, 
mais  l'intégrité  de  la  Loi  aura  fonlfeit  une  atteinte  motccUe. 
Ge  que  l'on  cherche  à  autorifer  aujourd'hui,  par  des  railbns 
Cr  par  des  exemples^»  deviendra  Im-même  une  tùfôii  &  un 
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fetemplc ,  quod  exemplis  tu'emur ,  olim  erit  inter exempta.  L  ex- 
ception» qu'on  ne  propofè  encore  qu'en  trcnJjUnt,  K  avec  la    ^^99j 
dmiditc  d'une  conlaence  qui  cherche  à  fecouq^  le  joug  peiant 
de  la  Lc»>  deviendra  biencoc  auflî  étendue  que  la  Loi  même. 

Dans  ce  combat  de  raifons  oppofées,  heureux  qui  peut 
attendre  »  en  iUence>  à  former  fon  avis  fur  la  règle  infaillible  de 
vos  décifions!  Mais  puifque  les  d]d^ations  de  notre  tninift»â 
ne  nous  permettent  pas  de  demeurer  plus  long-temps  en  fuf- 
pensj  tâchons  de  concilier,  par  un  fâge  tempérament ,  la  rigueur 
des  pnncîpcs  avec  la  faveur  de  l'équité. 

Que  la  Lcn  fi^ififtc  en  Ton  entier  >  mais  que  la  taîfbn  ne 
pe«k  auffi  aucun  de  Tes  drcHts  ;  ne  leur  &i£>ns  pas  même  l'in- 
jure de  crcnre  qu'élleis  puifTent  jamais  ,écre  TcritaUcmenc  con- 
traîres  Tune  à  1  autre.  DiJx»is  donc  y  iâns  vouldr  exercer  plus 
Jong-tems  nos  conjedures  fiir  les  fubtiles  différences  que  l'on 
.peut  imaginer  entre  les  ^ts  juftificatifs>  difbns,  en  un  mot* 
.qu'il  ùac  diftinguer  deux  cas  ou  deux  efpèces  différentes  >  les 
.iihes>  dans  lérquellcs  k  cor[»  du  dcUt  eft  abfolumcnt  Se  entiè- 
tcment  prouvé  >  les  autres ,  dans  lefquelles  il  ne  l'eft  pas. 

Dans  les  premières,  tous  les  6ùts>  de  quelque  nature  qu'ils 
pinâènt  être ,  fat  qu'ils  attaquent  la  fubftance  même  du  crime» 
iât  quik  ne  regardent  que  fes  drconftances  exiéneures>  ceft- 
i-(br,  la  perfônnc  dé  celui  qui  l'a  commis,  doivent  être  oon- 
£dérés  comme  des  ùits  juftiiiçatiâ. 

Dans  les  autres  efpèces,  &  lorfque  le  corps  du  ^élit  eft 
douteux,  foufirez.  Messieurs,  que  nous  diftingûons  encore* 
û  le  fait  que  Von  propofê,  ne  tend. point  i  afTurer  ou  à  détruire 
cette  vérité  fondamentale,  qiû  eft  le  principe  de  coûtes  fortes 
d'inlhuâions  ciiminelles.  S'il  n  a  pour  but  que  l'abifôlution  d'un 
des  AccuTés,  il  feroit  inutile  d'en  ordonner  la  preuve  avant 
rinUruétion ,  difonà  mieux ,  ce  fèrcrit  une  preuve ,  opcrcufe  ^ 
l'Accufé  q\à  n'en  aura  peut-ctiç  pas.befcin,  piùfquc  le  corps 
du  délit  ne  fera  peuDctre  jamais  éôbli. 

Mais  fi,  dans  rinccromdc  6c  dans  le  doute  de  la  venté  du 
crime,  on  propofe  un  &\t  qui  pûiTe  la  confirnier  ou  la  détruire, 
'al(xs  ce  &1C  ne  fious  p^oît  plifs  dcvw  être  conûdéré  comous 
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^— — *■  un  fimpk&icjaftificanfï  c'e&  un£ûc  qmdevîoit  oa  préalable; 
.169$.  ou  eilèntiel  à  l'inAriiâbn.  Il  fait  partie  du  procès.  Quand 
même  TAccui^  n'en  demandettHt  pas  la  preuve ,  il  ieroic  de  la 
{àgefTe  de  de  l'équité  du  Juge  de  1  ordonner ,  piàfque  tcxae  (on 
application  àcât  être  de  donner  du  OMps  &  oc  la  réalité  à  une 
acculàtion>  de  ne  pas  la  laifler  ener  incertainemem  dans  la 
txniche  des  témcÂns,  ou  «vaguer  d'une  manière  ena»x  phs 
douteufê  dans  le  valle  pays  des  prctboipôons  Se  des  cofijec- 
tures,  mais  de  la  £xer,  de  TafliiTer,  de  la  décamioet  par  une 
preuve  certaine  du  délie  qui ,  moncranc  le  crime  à.  décotrvert, 
ne  lai/Tc  plus  d'obrcuricé  que  fur  la  pcr£>nne  c^*on  accuiê  de 
l'avoir  commis. 

Achevons  de  dcmner,  par  des  exemples  £ut£bltSrdu  jour  8e 
de  la  lumière  à  cette  «tiftin^cni. 

Suppofons  qu'un  luxnme  Hât  aecu£  d*eti  avoir  &k  aÛiffinct 
un  ai^e>  que  touKs  les  drconftaïKXS]  le  «ems,  le  liea  ,  ks 
bleHîjres  s'accordent  parfaitement  pour  étabftr  q^  y  a  eu  ra 
hcmimeairalluié,  mais  que>  par  la  malice  desamiHm,ou  pat 
la  longueur  du  tcms  qui  s'eit  écoulé  >  le  corps  du  ment  nt 
conTerve  plus  aucun  trait,  aucun  icaraftère  qiû  le  tend  reoon- 
noii^le}  fi  TAccuCé  foucencût  alors  que  cchà  qu'on  faccufe 
d'avoir  tué  cft  vivant ,  s1l  offrent  de  le  ptcxtfVt  par  témdns 
êc  par  Targiunent  le  plus  fort  8c  le  plus  m^àndble,  nous  vou- 
lons dire,  par  la  rcpréfcntadcm  même  de  la  pafbeoic  qu(^ 
ibutient  quil  a  égorgée,  nous  fiwùendrions  que  le- corps  -du 
oime  eft  cert^,  -quil  y  a  im  memtre  coaftant,  <pie  TmAruo 
tion  découvrira  qui  câ  celui  qu  a  éoé  tué,  mais  qu'un  boraiddc 
mérite  toujoun  d'être  poutfiHvi  par  k  voie  criminelle }  qu*ainfi 
le  (m  que  TAccufé  propose,  pewra  bien  chaîner  la  quafité, 
l'atrocité ,  la  peine  Si  crime ,  mus  non  pas  L'aBéaaàr  ëc  ïè- 
teindre  «ndèrement. 

&ipporons  en&ite,  que  le  dé^t  fc»t  dotaeux,.  incotain, 
contcfté.  On  accofe  un  homme  de  meurtre  ou  "dlncendie-j 
nous  choifîfTons  des  genres  de  crimes  qiû  laiâenc  d'ocditiaiie 
après  eux  les  veftiges  les  plus  fimeftes.  Un  grand  nombre  d'ioK 
-diccs,  des  préfompôons  violentes,  des  dépofitiem  même  de 
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iifs^XfXBi  xha/mia,   mak  tcraans  ùépeSti,  vadlUns^  inco:-  "— 
C^,  ferraenc  le  cnps  <le  li  {ticavâ.  <^99* 

L'Accufé  en  cet  état,  fc  conishte  d'alléguer  un  alihi,  ou 
qaelqu'àutce  Eût  de  oetR  natuce,  tfû  n^  point  i^lumenc 
încotr^vkâc  avec  l'eiâftaice  &:  U  venté  du  orime  ;  il  eft 
modle  d'exicrer  dim  rocanien  de  cette  défeniè  jdqu'à  ce  que 
la  preuve  du  axps  du  délit  foit  achevée. 

Mais  ù  TAccufe,  iôudent  qu'il  n'y  a  eu  ni  allàffinat  ni  Incendie, 
que  k  coilte.itKnt  de  Ctixà  ^'oo  faccuiê  davoit  ailàiCné  ne 
poœ  aucBoe  marque  de  bldlure,  aucun  veftigc  de  vk^ence, 
aucun  caraûère  do  l'aflàflinat?  s'il  met  en  ^t  que  la  mailbn 
eu'on  Taccuiê  d'avâr  bfûjée  fubfifte  en  fon  entier  iâns  avoir 
wu&R  la  mondte  atxrântej  fi  S.  Athaoafe,  aonifé  d'avoir 
foupé  la  m^  d'Arfene ,  demande  à  repréiëiuer  Arfeiie  à  Tes 
Accusateurs  étonnés,  sll  oi^  de  confondre  leur  malice  en 
f obligeant  à  leur  monotjr  -fcs  deux  main^,  qui  ofèra  dire  que 
nus  ces  iàits  dûvcnt  être  envifagés  comme  de  fimples  Ëiits 
juftificarifi?  Qiù  pouna  iôutenir  quW  doit  tes  jomdre  au 
procès  pour  en  ordonner  la  preuve  après  les  longueurs  danr 
gereuj[cs  d'une  inftruâion  illutoircj  Se  quel  fera  le  Juge ,  ailcz  ^ 

cnncnù  de  la  folide  Toûice,  aâez  attaché  à  rob&rvadon  litté- 
rale d'une  Juftice  âiperficiclk,  pcmr  ne  pas  convenir  que  ce$ 
£ùcs  font  des  ^ts  préalables.,  6c  non  dés  &ics  jaftific^ifs  j 
qu'ils  doivent  précéder  &  non  pas  Jiùvtc  nnftniâionj  qu'ik 
tont  paiôe  du  procès  non-fimlement  par  ta^^xxt  à  rAcoifé, 
mais  par  rapport  à  rAocufâceur,  difbns  phitot,  par  nppoK  k 
]a  Jufticc  qm  ne  d<Ht  jamais  entrer,  iâns  de  grandes  raiibns, 
«lanis  Imftniâien  d'un  aime  dot»-rc3Qftence  peut  être  jufie- 
jncnt  révoquée  en  douce  i 

N^examinon»  doncj>his  avec  fi^lîté,  quel  eft  le  véritable 
lëns  du  terme  dtmt  l'Ordonnance  s'eft  fervie.  Arrêtons-nous  à 
Sa  diâinâion  plus  £;^de  que  nous  venons  de  propoféi  ;  nous 
Ja  répétons  en  on  mot. 

Ou  le  crâne  c&  cercûn,  &  alors  tout  fût  qiû  vient  de  la 
fart  d'un  Accufé,  cft  on  £ùt  juftaicanC 

Ou  le  crime  cft  doutowî  &  alors,  ou  le  fait  que  l'on  pro* 
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oïê  TK.  regarde  que  Imnocence  patôculicie  de  f  Acorfe,  & 


169$.     £l  défènfe  cft  ptémanuréc  Jufqua  ce  que  le  corps  du  délk  fin 
éndenc.  • 

Ou  oc  ^c>  au  œntnùre,  concerne  k  corps  naône  du  d^kt 
&  alors  la  Juftice,  fans  être  même  excitécpar  la  vcûc  de  fAe>. 
cufé,  ne  iâurotc  approfondir  crt^Hâc  un  ùit  <jm  dt  prÂalaUe 
non-feulemenc  au  Jugemcnc  &  à  la  ccxidamnaêctn}  fttm  ï  la 
procédure  &  à  Imftmétion. 

Que  nous  tefte-^il  à  préfént,  &  ce  neft  de  £ûie  rapplicanos 
de  crttc  maxime  à  rcfpccc  de  ceœ  c^fc  î  Mais  pour  ne  riai 
oublier,  nous  dev(His  encore  examiner  lâ  la'feconde  patàe  de 
la  difpofition  de  l'Ordonnance;  &,  après  avnr  vu  quelle  cA 
la  nature  des  &its  qu'elle  appelle /i^/^rafi/j  >  cherchons, en 
crès-peu  de  paroles,  quelles  font  les  perfonnes  qin  font  comprKes 
dans  £l  difpofîdon. 

On  vous  a  dit.  Messieurs,  Se  l'on  a  regarde  ce  raHôa* 
nement  comme  un  argument  viâorieux  qui  recranchoiCi  en  na 
mot,  le  piûilànt  obftaclc  de  «la  difpofitîon  .de  l'Ordonnance  : 
on  vous  a  dît  que  fi  les  Accnfés  vous  demandment  eux-mêmes 
la  rcccHimHffanfx  du  fcn-dirant  de  la  Fivar(Ëcre,  vous  pouniez 
être  juftcment  fitCpendus  encre  l'Ordonnance  6c  leur  denunde} 
mais  que  la  partie  de  M'  Nivelle  n'étant  point  du  nomtnedes 
Accufës  de  larïafTinac,  il  itétotc  compris  m  dans  la  leccrei  û 
dans  refprit  de  rÔrdonnance. 

Expliquons-nous,  en  un  mot,  fiir  cette  difliculté}  finvocis 
toujours  nos  principes,  &c  ne  nous  écartons  jamùs  de  notre 
première  diftinéHon. 

Si  le  ccnrps  dudcliteftcertdn,ni  les  Atxules,  ni  le  préceodi 
de  la  Pivardicrc  n'ont  droit  d'arrêter  le  cours  de  l'inlhuitioD.  Ce 
Tercet  donncr^rop  de  crédit  à  un  détour  {\àiâl  6c  à  une  délia- 
ceiTe  de  procédure ,  que  de  recevoir ,  dans  la  bouche  d'un  homme 
qui  peut  nçtre  qu'un  impoftcur ,  un  fait  qu tm  n'ccouteràt  pas 
dans  la  bouche  des  Accufés.  La  même  préfc>m{mDn ,  ou  plu^ 
la  même  proivc  qui  impo&rtnt  iîlence  aux  prétendus  toa- 
pables,  ne  vous  pcrmettroic  pas. d'entendre  celui  qui  ne  çai- 
Icr^c  que  pour  eux.  La  peribnne  ùxàt  changée,  mais  k  faK 
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trat  toujours  le  même.  A  Dieu  ne  p^aiiè  qu'un  chiuigenienc ,  "^""''^^ 
qui  poiE-ctrc  neft  qu'un  atdfîce*  iin  c{»£)de  amené  avec  art>      ^^99^* 
une  illufîon»  mus  une.illution  tragique  pour  Ton .  Auteur ,  put 
change-  ou  aldm:  les  règles  immu^>lcs  de  la  Juftice. 

M^s  ti  le  corps  du  délit  eft  douteux,  û  nous  ibmmes  dans 
le  cas  où  la  Juftioe  peut  6C  àât  autorifèc  toute  procédure  qui 
tend  à  cclaiccir  £t  rcUg^dn  ilir  un  &it  fî  important,  alors  , 
auotque  les  Accufcs  mêmes  puiTent  propofer  une  femblable 
oéfeofê,  il  £tut  avouer  qu'elle  eft  ënctne  plus  favorable  dans 
la  bouche  d'un  homme  aoac  la  céputadon  eft  ennère,  au  moins 
par  rapport  au  fait  dont  il  s*ag^t>  &  qm  cercùnemcnt  ne  peut 
ccre  aicoiTé  d'un  crime  dont  on  prétend  qull  a  été  la  vi^me 
snalhetueufc.  Il  joint  un  intérêt  perfonnd  à  celiù  des  Accufés, 
Slls  veulent  adurer  leur  honneur  Se  leur  vie,  il  Im  eft  impor- 
tant  de  confcrver  la  poûeffitm  de  fa  naîHance,  de  Ton  état  & 
^  {es  biens }  &  fî  les  premiers  cha:chcnc  à  (e  laver  du  crime 
odieux  4e  l'aflaflinu  qu'on  leur  impute,  le  dernier  dernand? 
à  Je  juAifier  du  iinipçim  hoiueux  de  llmpofture  qu'on  lui 
icproche.       . 

Il  efi  tems  à  ptéfenc  d/c  defcendre  des  ptindpcs  générau^t 
au  détail  des  fdts  de  cette  caufé. 

'  L'umque  queflion  que  luxis  croycms  y  devoir  examiner , 
fe  réduit  à  ce  pont  prindpal  &  décii^:  Le  corps  du  délit  eft-il 
prouvé  i  1«  mt  donc  il  s  ag^t  appacdcnt-il  nécciliùrement  à  la 
preuve  du  crime,  ou  ne  tegarde-t4I  que  la  fîmple  jultiâcaiion 
<de  quelques  Accufësî  « 

I^Hir  examiner  cette  quefiion,  nous  nous  contenterons  de 
vous  prçlênter  un  parallèle  Se  une  comparairon  cxa£tc  des 
preuves  du  crime  &  de  celles  de  rmnocenœ.  Vous  verrez, 
Messieurs,  par  ce  feul  parallèle,  comtaen  Coat  téméraires 
tous  ces  Jugemens  aveugKs  Se  précipités,  que  le  public  a  for- 
més tantôt  fîir  la  mort  2:  tantôt  iut  la  vie  du  lîeup  de  la 
f  ivar(£erej  Se  nous-  ofons  dire  que,  ûirpris,  fîifpendus  comme 
jious,  entre  des  préfomptions  û  contrites,  vous  reoonnoîcrez 
^U  n  y  a  encore  rien  de  cectwi  datu  cette  caufè-,  que  le  doute 
&  luKeirimdej  &  que,  dans  une'  celle  conjonâwe,  l'çfpcit  Iç 
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'.  [dus  jiulicîeux  cft  ochù  qù  eft  aflez  E^  pour  ne  pane  fiffier. 


i699'  Entions  dmic  du»  k  parallèle  par  lequel  nous  àevons  finir 
la  pemièie  &  la  pnndpalc  partie  àc  oetsc  grande  aadè. 
OubTionSi  pour  un  moment,  les  preuves  de  la  ne^  nenvi&gBODS 
à  préfent  que  cdks  de  la  mon  du  ûenr  de  la  FhraidJere. 

Diftinguoas-en  de  deux  fortes  i  les  indices.  Se  les  prearcsi 

Si  nous  en  examinons  les  indins,  le  premier  qin  ic  pcdcnce  à 

nous,  eft  la  omdince  fufpeâe  de  la  Dame  de  la  Pivarwete.  Ne 

nous  arrèttms  point  à   relever  la.  (brce  &  le  poids  de  ectte 

préfbmpcion.  Une  fime^  expérience  n'apprend  que  trop ,  par 

quel  enchaînement  ^àtal  un  crime  en£uiu  plaque  eoujouts  lia 

r/alm.  41.  ^^^^  crime.  Un  abîme  appelle  un  autre  abîme  ;&  TadukèFO 

^.  10.  efl  iôuvent  le  pienùer  pas  qm  oondinc  -i  fa&ffinac  il  fëmblo 

que  cette  conjoâure  lient  devenue  une  pcibmpcion  de  àxtkci 

qu'elle  ait  paffé  en  maxime  ordinaire  dans  les  Tribunaux  de  la 

Jufticc  :  Adultéra,  er^  venefica;  &  il  y  a  long^temps  qu'un 

Tacit.^R>ia/-  '^  p'^  grands  HiÂtxiens  de  l'andenne  Rome  a  àkt  Neque 

lib.JV.n. ^  fotmina ,  amijfâ pudicitâ j  aliaUla^tia)  ahnuerit;  commefi 

ià  &t  croit  engagée  au  crime ,  lorsqu'elle  a  commencé  à  lui  iâcri* 

fier  ce  qu'elle  avoit  de  plus  mécieux. 

Sans  examiner  ta  namre  de  cette  prelbmpâon  dans  le  drnc; 
voyons,  en  un  m<»:,  ii  elle  eft  prouvée  dans  le  &it}  &  puisque 
notre  Miniftère  nous  obËgc  de  vous  rendre  compte  des  èàs 
tels  qu'ils  font  ptéfentés  par  des  Témons  dont  nous  n'avons 
point  à  examiner,  en  ce  mcunent ,  le  pàds  te  rautorifié ,  n  hé& 
tons  pdnt  à  dire  que,  fi  l'ajultere  n'eu  (OS  endèremoïc  {woové* 
il  eft  impollible  du  moins  de  ne  pas  concevoir,  d*apr«  leurs 
dcpofirions,  de  triflxs  foupœns  &  des  idées  fâc^euiçs  de  I4 
conduite  de  la  Dame  de  la  Pivardiere. 

Nous  ne  la  connoiftôns,  à  la  vérirë,  que  par  la  procédure 
des  Juges  de  Châritton,  de  ces  Juges  qutm  veut  faire  paflix 
pour  des  calomniateurs}  mus,  malgré  tous  les  efforts  de  leiHS 
AdverfaircS}  leur  procédure  eft  confirmée  i  malgré  toutes  les 
plaintes  que  l'on  vous  a  rendues  de  leur  conduite,  &  qu'od 
n'a  fait  que  répéter  dans  cette  demiètc  plaidoierie,  leur  répu- 
tation eft  reftce  entière.  Ils  font  encore  ianocens>  vous  ne  les 
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ÉCVéL  pas  même  déckcés  bien  pris  à  paide.  Votre  Arrêt  a  mis  ™— nfiimi 
la  preTompdon  du -côcc  des  Juges  &  de  leur  pixxrédure  :  vous  t6^^ 
avez  juftifié  les  uns,  vous  avez  confirmé  lautre.  Nous  fbmmcç 
donc  &Kés,  .à  préfent,  de  nops  arrêter  à  la.  preuve  qui  eft  eacro 
nds  muns.  Nous  l'avons  vue  avec  peine,  nous  ne  vous  en 
parlons  qu'à  rçgret  i  mais  nous  ne  pouvons  nous  difpenlêr  do 
vous  dire  que.  nous  y  ayons  vu  ce  qui  vous  a  déjà  éce  expliqué 
par  une  bouche  plus  éloquence  (a),  Iwfqu'il  s'agiflbic  de  ■co»- 
firmer  ou  d'infirmer  la  procédure  criminelle.     ,     i 

Joignons  à  ce  premier  indice,  les.  abfcn'ces  du  fiear  de  la 
Pîvardiere,  la  dîfcorde  qui  a  troub^  la  paix  &  la  oanûmlliré  . 
du  mari  &  de  la.  femme,  cette  divifion  fi  pubËque,<que  la  Dame 
de  la  Fivardiere  ne  prit  aucuii  foin  de  la  cacîier  aux  yeux  des 
étrangers,  dans  le  moment  même  de  l'arrivée  de  ibn  mari. 
.Rappelions',  dans  nos  efprits,  ces  reproches  pleins  d'aigreur  & 
de  rcilentimenti  qui  rendirent  le  retour;  du  fieur  de  iaTivap- 
dlere  beaucoup  plus  crifte  que  fou  départ  ne  Tavoic  pu  être } 
cette  bigamie  véritable  ou  fuppofée ,  le  nom  honorable  du 
managc,  la  fainteté  de  la  fcà  conjugale,  les  no^ds  les  plus 
iâcrés  de  la  vie  dvile,  méprîles,  déshonorés,  profa;>é5  par  le 
mari  ou  par  la  femme,  &:  peutrêtre  par  tous  les  deux  :  Se,  dans 
cet  état,  fufpendons  toujours  nos  jugeraens,  retenons ,  sll  eft 
poflîble,  nos  fbupçons  mêmes  ;  mais  avouùnis,  eh  même-cems,, 
qu'un  mari  &  une  femme,  tels  que  les  témoins  nous  dépeignent 
le  ficuf  &  la  I^me  de  la  Fivardiere,  avoient  tout  à  craindre 
l'un  de  l'autre,  &  que  le  Public  leur  a.pcuc-ctre  rendu  juftice, 
ijuand  il  a  cru  que  fi  le  mari  avoit  été]  ailàfiîné,  la  femme  ne 
pouvoit  être  innocence. 

Partons  aux  autres  indices,  qui  ne  demandent  prcfquc  qu'une 
fimple  pcopofirion. 

Telles  font  ces  précautions  fi  fufpcftes ,  &  néanmoins  fi 
certaines  dans  les  informations,  que  la  Dame  de  la  Pivardiere 
avŒt  pfifes  pour  écarter  tous  ceux  qm  auroient  pu  être  les 
témoins  de  ia  cruauté  i  une>  jeune  fervance  enfermée  dans  une 

(a)  M.  Portail ,  alors  Aïocat-Général ,  depuis  Premier  Préfident ,  qui  avoil  porté 
Ix  parole  lors  de  l'Arrfii  du  25  Juillet  t6$i'  ■  - 

Tome  IF.  LU 
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wÊ^mmmmm  dotubrc  éfeigncc  de  ceUe  du  âcor  de  h  Pivsffifiere  ^  fa  eidSm 
1699,     emmcDcs  dans  une  chamhre  faïute,  dasn  lai^fadte  tls  n'avotent 
pas  acoostomé  de  coucher,  Scdsmi  la<pieUe  on  ne  les  enferme 
quat>rès  les  avcîr  hiités  dans  un  profond  ifÔmftu^.      * 

Tel  eft  ce  ooop  de  fbiU  entendu  pendant  U  taàc,  du  c6cé 
cb  Cfaâocan  de  Nerfacnne,  tion-iènkincnt  pat  les^rvances ,  aait 

rr  cnns  ténuràis  non  fiifoeâs  :  fait  qû  a  pam  û  cnnfidérabte 
la  i^ame  de  la  FiTaraere»  qu'elle  diaua.  de  &  ps^aice, 
avec  menaces  »  une  fi:mnie  du  voianagc  /qm  avmt  oJë  duc  qu'elle 
eh  âvoic  une  patâhc  connaiflànce. 

Td  cft  cboirc  ce  cri  foncfte,  cette  voix  plaintive  offienduc 
suffi  pendant  la  xmit,  &  par  la  Danoise  de  la  ï'ivardiere  èc 
pai  un  Buœ  témoin  t  vwx  lugubre  apn  parut  vciùr  du  Château 
te  jbrrir  de  la  chambre  du  ucur  de  la  Pivar<£ere. 

Telles  foot  ces  traces,  ces  vcfligefi  de  iang,  trouva  datu  h 
«bambtie ,  dès  le  kodemain  du  prcoondu  aflàlfînat,  par  la  Deim»- 
fcik  delà  Fivardierc,  qui  la  déclaré,  non-feulement  devant  les 
Juges  de  ChâdUon,  m^  devant  ceux  de  Luçai,  muS  en  pi^ 
£»£e  de  pluficuts  témoins  dignes  de  fà  i  vcfiiges  remarqués 
m  nûlieu  du  mots  de  Sqiteinbre,  par  qudqDcs-uns  de  ceux 
içpà  ont  dqx)£,  ofa&rvcs  encore  à  la  ^  du  même  môs,  par 
les  Juges  de  Ch^lkn ,  te  au  cammencemeni  du  mois  d'Oânbie, 
par  ceux  de  LuçaL  Q^'on  ne  dîTe  dohcpos  qu'une  mainetmerAie 
a  voulu  tracer  arec  ces  caraâèœs  de  fang,  le  plan  d'une  horrS:^ 
calomtue,  que  la  lenteur  avec  laquelle  les  Jtlges  de  Ch^Iloa 
ont  procède  à  l'examen  de  ce  Ëùt,  peut  Êùte  foupçonner  qu'ils 
attendoient  qu'on  eût  prcpatc  avec  £bin  ies  feules  couleurs  qui 
pouvoient  denner  quelque  vraifcmblance  i  leur  accuiknon.  Le 
iitt.  e&  prouvé, noo-iênleaient  par  le  Fiocès-vrrbal  des  Officiers 
de  Châtillon,  m^  par  la  rcladon  de  pluiîeuts  térnooni,  par 
les  dcclaradons'  des  îcrvames ,  &  encore  plus  par  celles  que 
la  Demoi&llc  de  ,1a  Pivardiere  a  faites  en  ^jScrcns  tems  > 
mais  toujours  avec  cette  ingcnuirë,  cette  naïveté,  céoe  im- 
plicite, qui  't&  le  privilège  Se  le  caraâère  de  fcsi  âge. 
■  Dira-t-on  auffi,  que  ce  font  les  Officiers  de  Châtillon  qui  ont 
eu  la  malice  de  &ire  mettre  de  la  paille  toute  nouvelle,  qiA 
n'avcnc  pas  niême  encore  été  battue,  dans  la  pailk&  du  Ucur 
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^  h  Fmnfiere  i  Mm  siis  njuvôene  penfi  qu «  dohnar  da  mi 
o>q»  i  leur  calfimaie  »  nétan-'A  pas  bfsuc^p  pka  âr  cte       i£99< 
(r^éfcttct  tente  la  pnQc  ttùite  de  at«»  «i  fies  i&  n'en  faiifc 
IMtoîar  f]pe  (ftic^ues.  bons  eolânghotes»  &  de  muire»  paclà, 
jcibc  indice  dDuceiu  Se  inoeitaiiiî 

,  Achecoos  rénuménfiDo  des  indices.  Yms  votu  &wcpc^ 
Messibubs  ,  de  cette  leffive  qu'on  ptcocad  que  h  Dune  de 
U  Pivardierc  a  ùùse  dk-metne ,  comte  iâ  couiutnc ,  peu  àp 
jwn  aptes  l'aâafSnar»  de  ces  iënrimes  Kioces  de  Ijing ,  apc 
&  l^re  fille  (Icclarc  <picUe  y  a  Eemacqoées. 

.  fiona  câ  il  néceffiirc  de  vous  naacer  iô  tonccs  les  eoajco- 
Offlcs  que  ëbc  nakn  (f eUc-mên»  la  âtcooftaDa:  ceitatfie  œat 
urnes  Ici  ptttîcs»  dn  àfpait  mfft  &tuiaia  que  peu  vtû&nljabk 
4n  fiatr  de  la  PinodictE  i  Quels  foupçons  finiÛros,  quelles 
nâbinpiian  fincfta  ne  ie  ptéJcnmK  pas  à  l'eiÎKicj  kiriqut 
Ton  vdt  \m  mm  shkoi  dspuis  pluiieun  iwis»  an»rer  le  Sus 
fhet  &  kmmty  aprh  le  £ijctl  couchéi  a'owiit  la  bouche  que 
pour  {c  plaindre ,  chercher  dans  le  {igmrriicàl  &i  dees  kt  folHtndc 
m  ccfXH  qutl  ne  pouvoië  «ouret  xtes  h  femme  >  di^nûtre 
le  lendemain  avant  le  point  du  jour,  fans  que  pccfoniK  ^mSe 
ùi^  qsei  énbœmmt  inipeévu  JV  wiache  fi  p«>mptaDnit  à 
(m  ai&4i!»>  à  iês  en&ns ,  k  Iw^ioâinr  i  S  l'on  jonc  à  cem 
S^rvaiQPB*  iba  duval,  fbn  nuxeutt.  fis  gafoys.  trouver  dans 
ion  Ch^caUf  vus  psr  une  infiaisé  de  témmis,  $f  eegaolés  pac 
sws  eomÉiQ  une  cxeoïjihnaf  qui  ^«rei&it  aiuvanoï  £t  lam 
beaupH^)  plus  que  fi»  f^&sce:  fi.  loa  y  ^oi«»  lebmic  public» 
les  jugemens  du  peuple,  cette  vdxde  la  Rcnomtnce,  qui  ne 
^n^m^  pas  ran^wvs»  4»  pcéniiM ^t«^9iefeis  la  pénéBradon 
ft  k  zde  des  Juges»  qui  «aocnd  pas  fjipeu&iÎQo  pwr  dÂcw^ 
imv  k  coupabk«  te  qui  déâ^  la  .vi^Sbrne  loo^tewps  avane 
k  SipàAeo  iû  afirèa  avw  w&  kf  ckfxviiiwiccsi  «pràsaww 
fcparé  les  intes»  on  ies  rém*  ffi  ka  fsil^bk,  pOMc  lea 
«ànâgsr  ouioiaiemaïc ,  qui  pcuma  vwûiérer.  est  in£aie- 
c«ns  le  caraâère  d  une  femme ,  prefque  conv^ncue  d'adul- 
tère, cdm  <^n  mari  accn£  de  t»jpmie,  ëe  foin  fijfpèâ  d'^c- 
catter  les  Ktnûns,  ce  coup  de  èim,  cette  i^x  RJt;y^Vfi  c%i 
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l'VJ!,',',  '!.Ja.âaces  de  iâiig,  cette  paîUe  rcnouvelléc  pour  cffaocr  les  ^ 
.  ^°9p-  lômprions  du  crime,  cette  attention  fingulicre  de  la  Dame  de 
la  Pivatdiere  à  Êite  elle-mcme  une  leffive  qu'elle  n  avoit  jamù 
'Ëùe,  ce  dépait  foudain,  ou  plutôt  cette  dîiparud<»L  étonnamç 
du  lîcuc  de  la  Fivar^ere,  ce  cheval,  ce  manteau,  ces  guêtres, 
qui,  comme  autant  de  oémcnns,  fcmblent  publier  h  nu)it, 
enfin  éci  difcours  ambigQs,  ou  phitôt  ces  dtlcours  trop  claies 
■par  Icfquels  il  femble  que  la  «onfcience  des  Accufés  s'expliqsc 
maigre  eux  &  devient  leur  première  aceufacrice  :  qui  pcnina, 
encore  une  fois,  cnviiàgcr  c^e  réunion,  cet  amas^  ce  coi> 
<x»ivs  de  tant  de  drcon^mces,  fans  en  être  &appé,&  fânsfc 
récrier  dans  fon  étonnementj  que  ii  lai  Dame  de  la  Pivatdicie. 
n'cH  pas  coupable»  elle  eft  au  m<»ns  %xt.  malheureuTer  ^^oll 
iêmble  que  la  fortune,  de  concert  avec  £êsennenûs,  ^traHcnir 
blé,  avec  art,  toutes  les  circonftances  qui  pouvaient  Êiire  le  fujet 
d'un  menfongc  ipécicux  &  d'une  fiâion  vrailcmbkible  > 

Mais -ne  nous  artêcons  pas  davantage  à  de  lîmples  préfbmp- 
rions,  examinons  les  preuves* 

Elles  fê  cen^ment  uniquement  dans  les  iraerrogatcqces  des 
ièrvanccs  {a). 

Nous  en  avons  déjà  donné  une  idée  générale  dans  le  lédt 
du  feit.  Nous  vous  avcms  dit  que  Catherine  le  Moync,  d'abord 
plus  tremblante  &  plus  îAcertaine,  avoit  déchargé  ia  Hiaîtrcflè 
dans"  le  premier  înterK^arare  i  que  devenant  pius  hardie  & 
plus  confiante  dans  le  fécond,  elle  avnt  commencé  à  répandre 
des  fbupçons  contre  elle,  &  qu'enfin,  dans  le  troifième,  cUe 
l'avoit  accufée  ouvcitcmenc. 

Nous  ne  vous  liions  pdnt  ces  interrogannres.  Ils  vous  ont 
été  lus  lorfquc  vous  avez  confirmé  la  procédure  crîmineUe,  & 
d'ailleurs  les  Accufés  eux-mânes  &  la  Parce  de  M."  Nivelle, 
tcconnoiffent  qu'ils  contiennent  les  faits  les  plus  atroces.  Il  flc 
s'agit  que  de  les  téuiût  en  crè^-peu  de  paroles. 

Catherine  le  Moyne  décldcC'  donc  en  ibt^nce,  ^'aptès 

.  (•■)  Ces  TnterrogMoiras  ^iToietittouteU  difficulté  de  cette  afiaire, parcequ'oD  ne 
pouvoïtles  rejettcr qu'après  une  loftniflionfiw  réxiftenccdaûeurdc  lâPïvardiete,  & 
fitt-le  faux  témoignée, '    ■, 
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tfx  la  Dame  de  ta  Pîvardiœ  eue  vu  fês  en&ns  oidormis,  '   -i 

elle  forcit  de  leur  change,  où  elle  les  enferma  Saas  la  clef}  i699. 
qu'elle  dcfcendit  avec  les  deux  Tervances,  quelle  ctouva  dans 
la  cour,  le  cuiîniec  &  le  Yalec  du  Prieur  de  ISfilêtay,  qu'clte 
envoya  Cacherinc  le  Moyne  chercher  des  oeufs,  &  qu'en 
mône-cems  die  fie  encrer  les  deux  aflàllins  dans  la  chambre 
"du  fieur  de  la  Pivardicre,  que  Cacherine  le  Moyne  alla  cher- 
cher des  œufs  chez  François  Hiberc  (  qui  néanmoins  a  dénié  ce 
fait  dans  fa  dépolînon)  qu'elle  encendic  daps  le  eherain  orec 
un  coup  de'  fitiîl,  qu'elle  apporta  les  œuÊ  avec  trop  de  dili- 
gence ,  .&  qu'écanc  entrée  dans  le  tems  qu'on  achevoit  de 
commettre  le  meurtre,  la  Dame  de  la  Pivardiere  la  voulue 
tiattre ,  parce  qu'elle  rcvencnc  trop  tôt  ;  que ,  dans  ce  moment ,  elle . 
vie  le  corps  more  du  fîeut  de  la  Pivardiere  étendu  fur  la  paillallè, 
les  draps  oiiànglantés ,  la  chambre  pldne  de  fàng }  qiie  la 
Dame  de  la  Pivardiere  dit  aux  deux  aflàflîns  d'emporter  le 
corps  avec  les  habits,  ne  nomma  pas  le  lieu  où  on  dévoie  le 
meccre  ;  qu'auflîtôt  ils  remportèrent  hms  du  Château,  que  là 
maitrefle  lui  dit  d'aller  chercher  du  pan  à  Trompe-Souris, 
qu'elle  en  acheta  chez  le  nommé  Pineau  (qui  dénie  auilî  ce 
feit)  &  qu'à  fon  retour  elle  vit  les  deux  aflàflîns,  qui  après 
avoir  mangé  les  ceuts  que  la  Dame  de  la  Pivardiere  leur  In- 
cafl'a  elle-même,  s'en  allerene  aux  approcha  du  jour  î  que  le 
kndemun ,  ou  peu  de  tems  aptes,  le  Prieur  de  Mifccay  vint  . 
à  Netbonne,  &  la  Dame  de  la  Pivardiere  lui  ayant  die  en 
pleurant  qu'elle  étcNC  bien  malheureuiè,  quelle  avcHC  perdu  fa 
jumcnc,  le  Prieur  lui  répondit  que  ce  n'etdt  pas  là  le  plus 
grand  de  tous  Iflirs  maux,  quH  falltnt  s'en  aller,  &  qu'ils  en- 
crerent  tous  deux  dans  la  chambre  balTe  en  fb  déiêfpécanL 

Non-feulement  elle  fbudcnt  les  mêmes  faits  dans  les  deiix 
interrogatrarcs  fùivans.  Se  en  retrace  les  principales  drconf- 
tuices  i  mais  elle  en  ajoute  encore  plufieurs  autres  qui  chargent 
de  plus  en  plus  tes  Accufés  j  fâvoir  que  ce  &t  la  Dame  tk  la 
PivartKcrc  elle-même  qi»  aUa  ouvrit  la  porte  de  la  cour  aux 
àfla/lîns }  que  le  CuîCnier  anoic  un  fufil-à  la  main,  &  que  le 
Valet  avoit  un^  fâbre  au  côté  ^  qu'à  &n  premier  cecout  &  )oc^ 
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"'-■-"■  qn'dle  appooa  des  oeufii  k  Dune  de  la  FivardieK  Im  ffoiMMi 
lf99'  tm  (xupde  poing  &iin  ooup  de  pied,6c  la  chaidiqvefi  f^ 
aiiad'abocd  à  la  chambx:  du  ùsm  dck  Ftv«rdicre»  ce  Aie paixs 
m'éùe  encendîc  crier  ik  compa^pe  |  <}ac  U  0«mc  de  U  P'w^ 
oierc  a  gardé  ta  àe£  de  bi  cave  {rcadtnc  qnelqn»  jouis  ^trcs 
i'ailàilînac ,  ùt3S  £wffnr  que  qui  que  œ  feic  y  eoErât  { U  que  k 
Fneur  de  Mi&ray  lui  a  dit>  en  porlaot  desScrvantxs  r  II  faut 
fi  défaire  de  ces  canailles-lÀ. 

M2rmitàK  Merâcr  n  a  jamais  hc&é  à  charger  ij,.  in«ître)8c» 
&  dès  um  premier  ÎDCcrrogaficnre»  après  avoir  cepécc  les  tnên» 
&CS  que  lauice  Girramc  avait  expËqttés ,  elle  a  diâç  ce  léck 
du  dctatt  de  raflaJfiaac  qu'oa  as  pcuc  Kpéoer  iâi»  JbomMb 

Le  CiKÊmec  du  FriôB'  de  Mi&ray  s'approche  du  1^.  trwne 
k&ordela  PivanËere  cndon»  jiî  lé  découvre»  il  lève  le  ridea« 
Al  oâcé  de  ia  dieminée  >  il  monte  fur  ua  eicabeau  qu'il  porte  i 
coté  du  lit  ;il  ôr  im  coaip  de  £iGl  dans  le  côcé  dco^r  ou  dans  la 
s£te  du  fient  de  k  Fivaidiere>  qiâ  fe  lève  du  lie,  &  cde  à  ^ 
femme ,  Petite  fimme  4pnrui~m0i  iavie,  prtne^  tout  nutn  «r 
0  Mon  tarent.  ÊUe  hù  tcposcf,  jVbn  non  >  U  n'y  a  peint  de  vu 
pour  vous,  &  en  mâne-cenukfia0ai]iqs&  fà tèni>me  iê  jocut 
ions  trois  Ait  In,  k  zcmccœnc  {iir  le  lit>  après  en  awxr  ôcé  k 
couvercorei  le  ounelas,  k  choKt,  ks  drape,  &  liû  dooiumt  crois 
eu  quatre  confis  de  iàbee  dans  lo  eom  ;  U  Pâme  qç  h  Pivais 
ékcre  wyanc  cui'il  temucHt  enoere»  preod  elktn#tne  le  iàhre, 
te  la  cnâïDce  dans  k  oâcé  gaudie»  6i  achevé  de  Iw  ÔEcr  kTic 
Ma^ucrite  Mesckt  s'ccne  an  cotcitrtze  «  &  ma^axîk  vew  hn 
kife  mettre  une  kryictce  dam  k  ^Kwche  pour  rcinpêchor  de 
côcr  i  les  aâàilîns  pks  hunuùns  qn  elle,  lui  dl£èni  qu'Us  «raiBocac 
de  k  Ëûre  mourir-,  |aixe  qu'elle  «'avok  pofi  be^uxHip  de  uitfé. 
Qn  emiekippe  k  corps  cntce  deux  dcips  >  «o  l'empute»  k 
Icncame  ne  £ûc  o«  on  l'a  caché. 

Pendant  que  les  Yakts  du  Frieiv  de  Mi&ray  vont  enfefdGc 
k  çtxcps  du  fieur  de  k  Ftvartibac  ^  k  pte»we  de  Iflur  com^i 
k  Duae  de  k  Kvardkre  tmoixû  :uq  poêlon  pkin  de  caiidrs 
qu'çlk  ordonne  à  Margoeiite  Menâer  dc  )etcf  r  fur  k  pb^diet 
fOOK  effscec  k  iàs^  JCfioadu.  Ia  iênaaie  Jiti^e  dQ  M  obâr^ 


y  Google 


PLAIDOYER.  .45^ 

te  cxîe  an  memcre  à  haone  vt»x.  Sa  mahrcâb  lui  donne  un  coup  wêêê^^ 
de  poing,  &  la  menace  de  lia  £ùre  le  même  traitement  qu'elle      1 6SS. 
avcNt  ^  an  fietir  de  h  I^vardiere,  fi  elle  ne  liù  obéit  promp- 
vcinent. 

Les  aâàflîns  reviennent  an  boot  de  deux  heures  *  ils  mangent 
ks  ceuÂ  que  l'aucre  fcrvantc  avcât  apponés»  &  que  la  Dame 
de  la  Pivaidiere  firicalla  clk-même. 

I«  kAc  des  diconftanca,  <^eiil:-à.-<fire,  ks  cnfans  eniërmés  i 

dans  une  chambie  haute*  ks  aiïàilûis  introdmcs  dam  ceUc  da 
£eur  de  la  Phratcherc  ,  ks  coups  que  lautic  fêrvame  reçue 
comme  une  peine  de  ià  trop  grande  diligence,  l'ordre  que  la 
Dame  de  la  Pivardîere  lui  d(»uu  d'aller  chercher  du  pdn  à 
Trompe-Souris ,  la  Icâîve  Ëùce  par  £1  maittefle  elk-même, 
ks  difcours  &rpeâ5  du  Prieur  de  Mifcray ,  qui  fê  trahit  par  fcs 
propres  paroles,  rhis  «s  faits  font  expliqués  d'une  roaniett 
^unàfcwme,  par  les  deux  ftrrames. 

Les  deiuc  interrogs^tes  finvans,  de  Margoeriie  ModerV 
xcMiÂrmem  encore  la  même  vérité  00  le  mânc  menlbnge; 
clk  y  ajtMie ,  comme  l'autre  lêrrante ,  que  ce  fiit  la  Damt 
■ée  la  Pivardiere  qu  ouvrit  elk-même  la  porte  àa  Château  aux 
afTaffîns. 

EÀifin,  a{«ès  ces  di^ens  incerrogatôics ,  l'une  &  l'aucra 
iêrvanies  ont  égakment  ajouté  le  £ùt  de  la  préfencc  du  Fiieuc 
de  ftfiiéray,  &  de  la  cruauû  avec  kqueUe  il  voulut  partager» 
avec  &s  Valets,  non-fèukmaK  k  deflcin  ,  mais  l'exécutioa 
même  du  crime.  Catherine  le  Moyne  a  cncoce  déclaré  quelle 
avrât  vu  Nicolas  Merdcr ,  peit  de  ia  compagne ,  emp(xtet 
Se  cadavre  àa  fieur  de  la  Pivardiere  avec  les  deux  Valets  dd 
Prieur  de  Miferay. 

Voilà,  Messieurs,  quel  eflt  le  précis  &  l'abiégc  des 
charges. 

Cn  peut  ks  confidéter  fous  une  doubk  &ce,  ou  en  elles- 
nicmes,  ou  pai  raMK»t  au  caraâère  &  à  la  quatiré  de  celles 
^ui  nous  les  foumiilait. 

S  on  ks  examine  en  elles-mêmes,  cki  ne  peut  pas  douter 
qu'clks  ne  fcxcDC  «CHiduantes.  Ce  ne  font  plus  des  indices 
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-  -;i  éqiûvoqucs  ,  des   préf6n:\prions    încertûnes  ,   des  conje&ira 

.  douteuics  ;  ce  font  des  témoins    oculaires    qui  attcftcnt  avec 

^^'  ferment,  l'une,  qu'elle  a  vu  tuer  ion  ihaître  ;  l'autre,  qu'elle 
l'a  vu  mort.  Qu'on  ne  difc  point  id  que  le  corps  mort  du  ficar 
de  la  Fivardierc  ne  paroîc  pas.  Ne  onnbons  point  dans  l'erreur 
-grolUèrc  de  ceux  qui  oonfcHidenc  le  cadavre  du  mort  avec  le 
corps  du  délit,  &c  ne  réduifons  pas  la  Juftice  à  lunpollibibEé 
de  punir  un  crime  énorme,  parce  qu'on  d'aura  pas  trouvé  le 
corps  de  celui  qu  on  prétend  avoir  été  ailà^înc.  A  iJieu  ne  plaife 
]^ue:k  Public  puiiTc  jamus  nous  reprocher  que  nous  donnons 
mix  criminels  une  efpérancc  d'impunité  ,.  en  reconndflànt 
qu'il  eft  impoflible  de  les  condamner,  lorfque  leur  cruelle  in- 
4uftric  aura  été  affcz  heurcufe  pour  dérober  aux  yeux  de  la 
Jiifticc,  les  nûférables  reftes  de  celui  qu^iIs  ont  immolé  à  leur 
vengeance. 

Le  corps  du  déUt  n'cft  autre  choie  que  le  dé&  mcrae 
Quand  les  L<nx  Romaines  ,  plus  ènocabies  aux  Accules  que 
nos  Ordonnances,  ctabliflent  pour  principe,  qu'il  ùnt,  avant 
toutes  diofes,  que  le  corps  du  crime  foit  alTure,  elles  ne  dilènt 
pas  qu'il  fiiut  néceffairement  repréfenter  à  la  Juftice  le  cadavre 
du  mort  j  elles  demandent  feulement  qu'il  foit  certain  qu'il  y 
a  eu  un  homme  tué  :  hiquere  débet  hominem  effè  interemptum. 
Et  ixxt  que  rmfpcâion  du  corps  publie  hautement  la  vente 
du  crime,  foie  que  des  témoins  dignes  de  foi  aiTurent  qu'ils 
ont  été  fpeâateurs  de  l'aflàflinat ,  le  crime  eft  toujours  prouvé, 
au  moins  pan  rapport  à  la  néccflïté  de  l'inllruâion. 

Mais  quelle  eft  la  qualité  de  celles  qui  nous  apprennent  ces 
Êitsï  Quelle  eft  la  icÀ  que  l'on  peut  ajouter  à  leurs  dépofitionsï 

Ce  font  des  fervantes  qui  accufent  leur  Maîcreflc  j  mais  ce 
font  des  témoins  néceftaires,  difons  mieux,  des  complices, 
qui,  en  s'accufant  les  premières,  donnent  des  gages  alTurés  de 
la  iîncérité  de  Taccumbn  qu'elles  forment  contre  ^les  auucs. 
Ce  feroit  ouvrir  la  porte  à  la  licence  &  à  l'impunité,  que  de 
rejetter  un  pareil  cémagnage.  Aulli  n'eft-ce  pas  là  le  gtand 
moyen  que  l'on  oppofo  à  la  confeflîon  des  fervanKS. 

Cç  font,  vous  a-t-on  dit,  non-feul«nent  des  témcnns  coc- 
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lompûs,  (ùr{xîs ,  inàmidés  par  les  Juges,  nuis  des  témoins  qui  : 
fe  font  récradés.  Aufll-côc  que  la  ptékntx  du  Prieur  de  Miferay 
leur  a  rendu  la  veux  Se  la  liberté ,  elles  fc  font  relevées  contre 
llnjuAice  de  ces  mîniftrcs  dmiqmté,  qui,  pour  autorifét  une 
-cakxnnie,  anûenc  proâcé  de  leur  foiblclle  &  de  leur  fimplicité. 

QuelquiraprelTion  que  ce  fait  at  produite  dans  tous  les  et- 
pritSi  il  femble  néanmoins  qu'il  efl:  aHcz  &c!le  de  la  détruire. 

Deux  rdfons  rentknt  cette  rétraâation  >  dont  on  a  dré  de  G. 
^nds  avantages  en  faveur  des  Accufés ,  ou  fufpe^e  ou  inutile. 

Nous  difons  d'abord  qu'elle  eft  ccès-furpcâe.  Conrentonvnous 
d'en  inc^quec  les  preuves,  6c  de  les  montrer  en  paUknc. 

Ce  font  des  Acculfs  qui  le  rctraâou  î  telle  eft  la  Ira  fevœ 
de  la  Tuftice  criminelle  >  qu'on  les  croît  quand  ils  ^acculent,  Se 
qu'on  ne  les  croit  pas  quand  ils  fê  juftifient. 

Ce  font  des  (érvantes  qui  -varient  à  l'afpefk  de  cehri  quelles 
avoicnt  accoummé  de  regarder  comme  leur  maître.  Il  eft  iî  vm- 
iëmblaMc  que  c'eft  cette  vue  qui  les  frappe  de  crainte ,  &  qui 
produit  un  trouWe  involontaire  dans  leur  eîprit,  qu'il  y  en  a  une 
qui  ne  rétrafte  que  ce  qui  charge  le  Prieur  de  Miferay  ;  elle  per- 
iîftc  dans  les  faits  du  premier  interrogatrâre  fi  décifif,  fi  concluant 
contre  la  Dame  de  la  Pivardiere.  Et  cependant ,  pmfqu'clle  oftMC, 
dans  Ce  moment ,  accufêr  fes  propres  Tuges  oc  prévariçarion, 
pourqiKM  ne  les  en  accufe-t-cUe  que  par  rapport  aux  raits-  qui  con- 
damnent le  Prieur  de  Miferay  î  Pourquoi  iemble*-dl6'rcconn(^trc 
leur  innocence  quand  il  s'agit  de  cotidamner  la  Dame  de  la 
Pivardiere  ï  La  raifon  peut-tBe  en  être  douteufe?  C'eft  que  l'un 
êft  ptcfcnc ,  &  que  l'autre  eft  abicnte;  La  feule  imprcifîon  d'une 
fiaycor  momentanée  la  rend  chancelante  ,încçrtniné ,  contRÛre  à 
«llc-mcme. 

Quelles  drconftances  accompagnent  la  jrétraftation  de  ces 
Servantes  î  Un  trouble ,  une  héfitation ,  un  embarras ,  une 
efpcœ  de  convuMon  violente ,  dans,  laquelle  on  yét  une  amd 
agitée  par  deux  monvemcns  contralies-,  céîict"  tantôt  îux 
tcproches  de  fà  "cpnlcienoc  gm  la'.preffciit  intérieurement, 
tantôt  à  Fimprcffion  extérieure  de  ia  préfcnce  du  Prieur  de 

Tome  JK  M  m  m 


y  Google 


45»  CINQUANTE-UNIEME 

- "^  Mifcray ,  toujours  malheurcuJcs ,  &  fc  reprochant  pcut-êtic  1  cUc»: 

,^^99'     mêmes  de  n'avrar  ni  aflez  6e  malice  pour  trahir  la  vérhé,n 
aflcz  de  force  pour  la  confêflcr. 

Dans  cette  agitation,  quimputtni-cUes  à  leur  Jugcî  Conv 
ment  ibudennent- elles  cette  accalâttoa  capitale  qu'elles  in- 
tentent contre  lui  ?  Il  les  a  menacées  ;  mais  quelles  font  ces 
menaces î  II  leur  a  dit  quelles  ieroient  cnminclles>  ù  elles  ne 
difoient  pas  la  vérité  i  il  les  a  menacées  de  leur  faire  le  Procès 
comme  à  des  muettes,  il  elles  ne  répondcnent  pas  j  enfin  il  leur 
a  déclaré  qu'il  les  mectroit  à  la  gêne,  H  ell<;s  pcrfiftoienC  à  ne 
pas  déclarer  ce  quelles  iâv(»ent  de  ce  ctime.  £c  ce  ibnt-là> 
Messieurs  ,  ces  grandes ,  ces  terribles  menaces ,  par  leftjuelles 
un  Juge  prévaricateur  a  voulu  extorquer  des  dcclaradons  ûxsda 
à  l'innocence. 

Il  n'y  en  a  qu'une  fènle  qui  ait  pu  ^re  quelqu'impreflîon. 
Mus  où  eft  la  loi  qui  ini^^e  au  zèle  d'un  Juge  le  droit  d'a- 
verdr  les  Accules  par  avance ,  de  la  torture  à  laquelle  ils  s'expo- 
iênt  pat  leur  filence  >. 

Quelles  drconftanccs  enfin  ont  lîiivi  ces  rétraâaricHis  î  Un 
defir  ardent  de  les  délâvouer ,  une  impatience  atteftée  par  ÏO£r 
dal  de  Bourges,  Juge  non  iûfpeâ  aux  Acoifes,  de  demander 
pardon  au  Ijeucenant-Fardculi^  de  Chârillon ,  de  l'injure  que 
les  iêrvanteslui  avment  faite,  &  enfin  une  nouvelle  Kxtakf- 
fioQ  de  toutes,  les  drcoullaiices  du  crime  que  ces  deux  Accufées 
<mt  ibutenu  avec  une  incré[«dité  ilirprenanse  au  Prieur  de  Mi- 
fcray. 

.  On  oppo&,  il  eSt  vrûr  que  cette  rétraûation  de  la  réœu> 
Caiîan  même  a  pu  vac  l'e^  de  la  terreur  que  le  Juge  de 
Châdllon  imprima  à  ces  malhieuieuiès  iêrvanos,  ai  ordon- 
nant que  le  Procès  leur  fcrcnt  ùk  Se  parfait  comme  à  de  &ux 
témcnns.  M^s  iâns  examiner  id  la  juflice  ou  Imjuftice  de 
cette  Sentence ,  il  ci!k.ài&  de  répondre  qu'il .  eft  impoffîble 
quelle  ait  été  le  prindpe  du  changement  uibit  de  Marguerite 
Mercier,  puifquil  n'y  a  .jamais  ai  à  fon  égard  de  Sentence 
qui  ait  ordonné  que  ûm  Procès  Im  fcroit-  inftiuit  comme  i 
va  iaux  témoin,  &  quelle  avott  prévenu  Tefièt  de  ceac  Seik- 
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tence  qui  neft  que  du  14  Mars,  en  rétraâajit,  dès  le  7  du  = 
même  mens,  tout  ce  que  la  prciênce  du  Frieut  de  Mifëcay  Itâ 
dvoit  fait  dire. 

Mais ,  il  ces  rénaâacions  ibnt  rufpeâes  par  tant  d'endrcMts ,  elles 
iânc  encore  pbis  inuôies. 

Car  enfin,  ces  récraâatlons,  telles  quelles  JcMent ,  ne  {ubfiCf 
cent  plus  >  vous  les  avez  décmites  pat  votre  Arrêt  >  .elles  font  corn- 
pn&s  dans  les  confrontaàons  que  vous  avez  déclarées  nulles  >  &:, 
dès  le  moment  que  nous  ne  trouvons  plus  de  preuves  judiciaires 
d'un  Éùt  û  inrponant,  nous  ne  pouvons  phis  le  regarder  comme 
sèibiument  véritable. 

Diftingu»ns  ici  k  conncNiTance  de  l'homme  de  aile  du  Juge. 
Ia  première  peut  être  certaine,  mais  elle  cil  inutiles  k  féconde 
e&  udle  t  mais  die  c&  douccuTe ,  ou,  pour  mieux  dire ,  elle  ne 
ûhiiâc  ph»y  &  lorfque  nous  avons,  Missieui(.5,  l'honneur 
^Ae  vous  pafkr  ici  au  nom  du  public,  ne  devons-nous  pas  oid>lier 
qicèrement  k  personne  privée  ^  Heureux  û  mous  ne  k  mêlons 
jamais  mal-à-propos  dans  les  fonâûons  importances  de  k  perfcttine 
publique  ! 

Nous  ignràons  donc,  &  nous  devons  îenorcr  le  feii  de  k  ré- 
traâadon  tant  que  votue  Arrêt  fubfiftera.  Quand  même  il  pour- 
ctHC  càc  dcttuic,  quand  il  feroit  vrai  que  k  nullité  qui  lui  a  fervî 
<k  feodonaa  ne  (e  trouvât  pont  dans  k  procédute;  il  y  en  aur 
scâc  tODJauiK  une  autre ,  ^fôlument  irrépatablc.  La  coi^tontaàiiA 
dans  kquclle  on  trouve  k  variation  des  Servantes,  c&  rédigée 
«r  un  Greffier  commis  par  le  Juge ,  qui  n'a  jamais  prêrè  de 
iènnent,  Oâîcier  fans  caraâère,  &:  par  conféqucnt  iâns  pouvcxti 
miUitc  cficimelle ,  vice  radical  qui  ne  nous  permetna  jamais  ds 
mer  aucune  indu£dôn  ûablo  &  permanence,  d'une  procédure  û 
vicicufe.  » 

Si  le  Kmdgnge  des  ferrantes  fîi>(îfte ,  s'il  eft  vrai  qu'encore 
^ourd'ian  Icuc  voix  s'élève  contre  les  Accufcs,  ne  peut-on 
pas  dire  <|ac  :Ie  corps  du  délit  eft  faififammenc.prouvciiar  enfin, 
AlE^iEuii',  ccvenons^à  cet  unique  laifoimiiinent,  qui  cenfecmo 
en  mêmoABins  fie  k  jufluàc^oo  des  Juges,'&  k  «Hidanmadan 

des  Acci^  :■  ■■    *» 
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s  S  les  fervanccs  ont  canScHé  ingcnuemcnc  la  vénccj  les  ùkt 
qu  elles  expliquent  font  une  preuve  évidente  da  crime,  Ot  tl  é: 
prcfqite  moralement  impoffible  quelles  aient  voulu  tfiffimolcr  k 
vérité,  difons  mieux >  quelles  aient  vouju  compo&r  une  fiUe 
au/fî  pldne  de  malignité  que  d'impofiuEc.  C'cA  ce  qs'd  Ënr 
prouver. 

Servons-nous  de  ce  dénombrement  &mcux ,  dont  oa  i  em- 
ployé fouvcat  roLœorité ,  pow  prouver  les  ^its  ks  phs  impcD 
cans. 

Cadierine  le  Moyne  &  Margoetîte  Mercier  ne  pcOTcni  avoir 
prêté  un  faux  témoignage  pour  opprimer  des  iimoccns,  qne  pir 
un  de  ces  txois  moâsi  ou  parce  qudies'oot  cm  de  boiiiu  foi 
ftVfflr  vu  ce  qu'elles  navdcnt  jamùs.  vu  :  ou  parce  qu'riks  «K 
■voulu  devenir  dles- mêmes  les  auteurs  de  la  un>pofition  la  phs 
criminelle  >  &  de  la  calomnie  la  plus  iniîgnc  qui  ait  jamais  oÊaé 
Tindignarion  de  la  Xoftice  :  ou  ennn  j  parce  qu  elles  ont  été  (o^ 
-cées ,  par  une  imprelfion  ctrangere ,  de  déclarer  coooc  km-  con» 
nà^mce  Se  caatK  leur  intennoa  j  dbs  taks  qv  noQtjamusexifit 
que  dans  l'efpric  des  cal{Hniûateurs. 

En  tin  mot,  elles  fcmi  ou  trompées,  ou  ttompeuTi^»  ou  fercécs 
malgré  elles  à  fervit  de  mtniftres  à  llniquité. 

QuLofera  dire  qu'elles  fe  font  trompées,  qmpoœra  mène  & 
]c  perliiader ,  avant  que  d'entreprenote  ^  te  ■  prouver  aux  no- 
ires i  Quelqu'ignorance ,  quelque  ftupctité  que  l'txi  fuppo& 
dans  ces  fervantes,  on  ne  prouvera  jamais  que  leurs  dcdiua* 
tions  iaent  l'ouvrage  d'une  illulîon  &  d'un  aveuglement  inv» 
i(»iciiresï  qudles  aient  pu  fe  tromper  Cxa  un  iàic  û  cdaantl 
que,  fmvant  tcHiiours  fegarement  de  leur  imaginatkxi,  c&s 
nent  pU'  compofêr  de  bonne  fbi  ce  réck  il  exa^t  ,_£  pnécis,  fi 
circonftancié  de  raifaifinat,  quelles  aient  été  capables  de  k 
perfuader  qneDes  àvcùent  vu  peton  de  coups  un  homme  qui 
navac  pas  reçu  la  m(»ndrc  bleutire,  &  que  leur  œaîtce  wantr 
leur  ait  paru  motr  dans  une  efpcce  de  £»ige  âaiefte  aux  Ac- 
cnfes.  Enoone  une  ibis,  la  fbiblcfie-  de  Tige ,  da  iatt,  éek 
nùfim  JK  vont  pasn,làn>  Ac  cam  que  l'oi^  ne  {Houvcta  pabc  kk 
démence  des  imantes ,  on  ne  pourra  jamais  fouceuc  tfuHtt 
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ont  été  trompées  iitc  un  Ëik  fut  lequd.  les  inlênfês  mêmes  pour-  MMsan 
«nciit  à  peine  &  tromper.  t<99> 

Si  ocs  imaittes  n'ont  pôncàc  &dmas  pu  leur  propre  ébj. 
Ucife ,  dira-t<]n  qu'dks  Tiienc  OK  par  leur  maHgmœ  ?  Mais  n'^;41 
pas  eooorc  phis  ^uide  de  vouloir  les  flépôndie  comme  nom* 
pcufes,  que  de  les  rcpréfcnttt  œmme  trompées  î 

Quel  intéiét  les  aucdc  portées  à  vouloii  faire  périr  par  leur 
rëmmgfiage,  celle  qû  «jxùt  la  matainc  de  lune,  la  maia^Sc  6i  U 
bien&itrice  de  luoe  6(  de  Tautre î 

Mais  (pid  iméroc ,  m  contraire ,  ne  dévot  pas  les  pixter  à 
fuÛifîor  ks  Accu£És ,  plutôt  qu'à  les  ^ire  condamner  i  Elles 
ibnt  intercc^éds  oonune  Aocuices  cUes- mêmes  >  Se  cUes  doii- 
vent  s'attendre  à  être  coodamnées  «omme  coupables,  fi  lew 
maîtrelle  eft  criminelle.  I^  cDodamnation  iéra  plus  49UQ;,  à  la 
vérité,  nuis  ce  fera  toujours  une  cmdamnarioa  i  i^  qwod 
elles  nauccàerv  eu  à  craindre  que  les  horreurs  d'Mne  iocguc  êc 
te  (Uiie  capriyité ,  qiiand  elles  n'auroienc  {«gardé  qve  les  &xi 
&  leur  ptifon  préfênte  1  vaut  ne  iêmUrà'il  pas  ks  in-nter  i 
iâuver  leur  honneiu:  &  celiù  de  leur  m^treilè  >  pltwôt  qu'i 
cxpo&r  l'un  &  l'autre  par  une  calomiùe  digne  du  .dénier 
fiippliee  i  Quel  étrange  motif  pour  des  innecens ,  que  celui  de 
Eure  condamner  un  autre  innocent,  &  un  innocent  qtû  np 
peut  ^mber  iàns  les  entraîner  avec  lui ,  fie  Jàos  ks  ccraièr  pu  ûi 
chute! 

Anifi  n  a-c-on  pas  ofc  vous  propoicr  une  conjçâurc  fi  dénuée 
de  vraifèmblaïice.  On  s'eft  retranché  daiis  le  troifièmc  para ,  8c 
fon  a  JÔuKnu  que  ces  fërvantes,  qui  ne  peuvent  avrâr  été  id 
tiompces  ni  trompeufës,  ont  été  forcées,  ccmcraintes  malgré 
elles ,  d'appuyer  une  cabmnic  qui  (Icvoit  tomber  fût  elles  auili 
hkm  que  iur  leur  maîtrefk. 

Mais  que  dira-ton  H  cette  dernière  fiippofinon  paroic  prd^ 
que  aufll  kicroy^le  qne  les  deux  précédentes ,  &  sll  pan^e 
presque  moralement  impoflîlde  que  la  crunee  èc  la  force 
oient  enorqué  k  menfonge  &  l'impofture  de  la  bouche  des 
Servantes?  ^ 

Car  enâa  ^icl  a  écé  l'auKur  d'une  ràibocn  fi  peu  yxaijèta» 
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"'  "■■  blabkî  £ft-ce  la  Parrie  dvile  î  Mais  il  n'y  en  a  pant.  Eft-cè 
'^99'  un  dénonciateutî  Mais  il  n'en  paroû  pas.  Eft-cc  une  partie 
décrète ,  un  ennemi  caché»  Tufqaà  prcfcnc  on  n'en  a  pu  nom- 
mer aUQUii  II  n'y  a  donc  que  les  Juges  qui  puiilent  âtc  cou- 
palesô  &  en  clFet,  ils  font  l'unique  objet  de  la  paflion  des  Ac- 
cufcs.  * 

■  Paniù  ces  Officiers,  fera -ce  le  Procureur  du  Rra  qu'on  vou- 
dtat  feire  paffer  pour  Tauteuc ,  le  promottur ,  l'inftigatcui  de 
cette  calomnie?  Mais  les  fervantcs  elles-mêmes  ne  l'ont  Jamalî 
dit  i'  mais  il  n'a  rien  fwt  que  ce  que  le  devmr  de  fa  charge  \<y 
bligecnc  de  faire*}  mais  il  fernt  ampable,  fi  fur  le  bruit  piuik  'i 
ti'avck  pas  fait  informer,  fi  for  l'informaticm  îl  n'avoit  pas  rquis 
ie  déoret,  fi  après  le  décret  &  les  interrog^res,  il  navmt  pas 
conclu  au  récolement  &  à  la  confrontation  i  &  d'ailleurs  a-t-3 
pu  condute  ou  la  langue  des  fervances»  ou  la  plume  du  Gref- 
fier î  S'il  eft  coupable  i  il  faut  au  moins  qu'il  aie  eu  des  cwiipli- 
CCS  i  il  n  a  pii  accomplir  par  lui-même  ce  myftère  d'iniquitc.  H 
faut  donc  que  les  Juges  lui  aient  prêté  leur  mtniftère.  Mais  deux. 
£}rtes  de  Juges  onc  travaillé  k  IwftrufËon,  le  Juge  Royal,  le 
Juge  d'Ëglife. 

Le  Juge  d'Eglife,  jufqu'à  préfent,  eft  hors  de  toute  fufpdon. 
Xics  fervantes  rendent  témoignage  à  fa  juftiçc,  dans  le  tems 
qu'elles  accufcnt  le  Juge  Royal.  On  n'a  pas  cru  même  pomàt 
trouver  le  moindre  prétexte  pOUr  le  prendre  à  partie. 

Que  refte-t-il  donc;  Le  fieur  Bonnet,  I/iputcnantr Particulier 
de  Châtillop.  Ccft  celui  que  l'on  vous  montre  dp  loip  coramek 
véritable  criminel  i  Se  le  regardant  déjà  couime  convaincu ,  on  fe 
répand  contre  lui  dans  des  déclatnations  injurieuses.  - 

Mais  fouiFrez,  Messieurs,  que  nous  approfondiflions  ceftfip- 
çon.  Voyons  «i  peu  de  mots,  non  pas  s'il  porte  quelque  fatac- 
;pce  de  vériis ,  mats  s'il  a  même  l'avantage  d'être  ^MteQu  pat 
un  foible  rayon  de  vrùièmblarKe.  -. 

-C'eû .  le  Hoir  Bonnet  qu'on  accufe  de  la  plus  acçoce  prévari- 
cation que  l'on  puiile  jamais  reprocher  à  un  miniftre  de  la  ïuf- 
ficc}  aocuiâqon  caecale,  complication  funefte  de  «utes  fôctcs 
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âe  crimes j  calotpnie >  JâulTecc ,  violence^  parjure.  Il  n'y  tf  penne   ...inii  ■■ 
de  nom  qui  ptdfTc  fuffirc  pour  qualifier  dignçmcnt  un  pareil     i  tf  jy, 
prodige ,  aifons  hardiment ,  un  tel  monftrc  d'iniquité ,  dont  la 
comiption  de  notre  fiècki  ne  nous  fournit  prefqu'aucun  exemple 
dans  la  perfonne  d'im  Juge. 

Vdjà  de  grands  excès.  M|^s  qucleft  le  Tugc  que  l'on  accufc 
de  calomnie  î  Dans  quel  Tribunal  prctend-on  qu'il  aicvouln  la 
colorer  du  nom  fpécieux  de  TufHce  &c  de  vengeance  publique  ? 
Quel  elt  œlui  quil  a  voulu  notrdr  du  ctimc  le  plus  alïreuxî 
Quelle  ell  la  nature  fie  la  qualité  du  crime  qull  invente  i  Avec 
quels  fccours ,  quels  miniftrcs ,  quels  complices ,  fe  propofc-t-il 
d'exécuter  ce  râmplot  abominable  ;  Enâa  >  commciu  fè  conduit* 
il  dans  cette  exécution  >> 

Parcourons ,  en  un  mot,  toutes  ca  drconftances ,  Se  vous  verrez , 
Messieurs  ,  qu'il  femble  que  la  vraifemblance  s'élcûgne ,  que 
l'împoflîlMlitc  croifle  par  degrés,  &  que  l'innocence  des  Juges  ne 
parcràflc  jamais  dans  un  plus  grand  joar,  que  lorique  l'on  veut, 
pour  un  moment ,  les  fuppofer  coupables. 

Voywis  donc  tf  abord  quel  eft  le  Juge  accufë  de  calomnie. 

Un  homme  d'une  réputation  enrièrc  jufqu'à  prcfent,  par 
rapport  à  la  j^cdtntéf  im  vieillard,  âgé  de  ((xxante-quatoRe  ans> 
prêt  à  patoîtte  devant  celiû  qui  jugera  les  JufHccs.  Il  entreprend 
4e  commettre  la  plus  ndre  de  toutes  les  iniquités ,  fans  autre  finit 
que  de  déshonoter  iâ  vie,  6c  peut-être  d'avancer  fa  mort. 

QudeA  nutérêt,  la  vengeance,  la  palfion  qui  l'animer  Car 
enfin,  quand  nous  fuppofericMis  qu'à  lâge  de  u»xante-qtiacorzc 
ans,  un  icul  jour,  un  moment ,  eut  fàic  d'un  Juge  iàns  reproche, 
un  Juge  violent,  injufte»  calomniateur , nous  ne  pourrions  nous 
perfiiader  que  ce  cnme  fî  lem  en  un  fens,  &  â  précipité  en  un 
autre,  eût  pu  rendre  ce  Juge  luMk-fculemcnt  coupable ,  mais  cou- 
pable gratuitement.  Quel  cft  donc  l'intérêt  qui  allume  dans  fon 
coeur  cette  fbif  criminelle  du  uns  Se  de  la  vie  d'un  Innobentî 
Ce  S)nt  des.[»w:ès,  des  conte^uions  qull  a  eues,  pour  les 
ionétions  de  fa  charge,  avec  le  pae  >  avec  le  fisce  du  Prieur  de 
Miiërây. 


y  Google 


"4^4  CINQUANTE-UNIfiME 

Il  II  II.—      Mais >  iàns  nous  eflgagcr  ici  dans  Texplrcacion  éé  ces ptoccs; 
1699.      arrêcoiu-nous ,  Messieurs,  à  cccce  feule  réponfe,  courte,  dcd- 

fivc ,  invincible. 

Ces  mêmes  procès  ont  été  allégués  pour  moyens  de  prifc  i 

Î)arric ,  &  n'ont  pas  été  regardés  comme  des  preuves  d'un  iniminé 
ùffifànic  pour  pouvoir  déclarer  le  lieutenant- Particulier  de  Chà- 
tillon  t»cn  pris  à  partie. 

Quoi  >  MSSSIEUR.S1  ces  fûts  qui  n'ont  pu  vous  empêcher  àe 
confirmer  toute  la  procédure  des  Officiers  de  Chaàllon;  ces  fm 
qui  n'ont  pu  èâic  condamner  m  leur  procédure  ni  leur  perfoiute 
dans  une  prife  à  partie,  c£s  mêmes  faits  iêroient  fuâiunspour 
les  faire  regarder  comme  coupables,  ou,  du  moins,  comme  juT- 
cernent  iùîpeâs  d'une  prévaiîcanon  puniflable  du  dcmier  fup- 
plice. 

Rejetions  ces  foupçons  injurieux.  Votre  Arrêt  les  a  rejeté 
avant  nous.  Se  ne  nous  donnons  pas  la  Uberté  de  tèîndrc  térné- 
rairement  une  inimitié  capitale  dans  la  pcribnnc  d'un  Juge, 
lorfque  la  Cour  l'a  trouvée  û  légère,  que  non  contena  de  le 
décharger  de  la  prife  à  partie,  elle  a  confirmé  route  ù.  procé- 
dure. 

Mais  dans  quel  Tribunal  ce  luge  fi  prévenu  portc-t-il  cette 
accusation  calomnieuic  i  C'eft  la  icconde  circonilance. 

Dans  un  Tribunal  où  l'Accule  avoir  plus  de  crédit  que  hn- 
mcmc,  dans. une  Jurifctâion  dont  le  frère  du  Prieur  croit  le 
chef  Comment  a-t-il  pu  fe  flatter  de  réuffîr  dans  cet  ouvrage 
de  ténèbres?  Efpéroit-il  tromper  la  vigilance,  l'applicantm,  Tai- 
deur  du  Ijeutenant^ïénéral ,  engage  par  tant  de  modfs  à  dé- 
couvrir, à  pubUer ,  à  réprimer  Jâ  calomnie  î  Se  perfuadàt41  en- 
fin, que  les  Greffiers,  ics  Geôliers,  les  Sei^ns,  tes  Huiflici5,cn 
un  mot,  tous  les  Minifbcs  inférieurs  de  U  Juftice,  fcroientpte 
dévoués  à  ùt  ^fRoa-,  qu'à  l'innocence  du  fiete  de  leur  Ijcut^ 
nant-Cénéral  i  qu'ils  ScKÀcni  tous  compficcs  fecrcts ,  &  miniâTes 
fidèles  de  £oa  injuftice  î  Et  cepcntUnt  c*'^  avec  de  tels  inftia* 
tnens  qu'il  fe  flatte  de  pouvoir  ùcàûet  à  £t  vengeance  k  fàen 
dé  Mileray! 

Xcl  cft  celui  qull  acculé.  Mais  de  quel  crime  î   îfvm 
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«flànîiïé  un  homme  vivant  i  crime  <]u'il  cft  pterque  impollîble  « 
de  concevcHt  qu'on  Juge  ofe  inventer  :  raveuglcment   de   la 
paillon  ne  peut  pcnni;  aller  jufqu'à  un  tel  excès. 

Quel  calomniateur  a  jam^s  été  affez  témérâre  pour  6ùrc 
une;  pareille  iùppolîdoft  i'  S'ag^lfoit-il  d'ua  homme  qin  eût  été 
abfent  pendant  un  grand  non^ve  d'années  i  Fouvcù-on  comp^ 
ter  fut  ^  mort  comme  fur  un  fondement  certain  de  la  calomnie}. 
Au  contraire  ,  il  s'agiflÎMt  d'un  homme  qu'on  vojwât  tous  les 
ans  revenir  dans-  fbn  pays^  qiù  avat  pam  à  la  Saint- Jean  ^ 
eniîn,  qu'ony  avoir  vu,  du  propre  aveii  des  Juges,  le  i  j  Août* 
puiTque  le  crime  qu'ils  imagiDciît ,  a  été ,  félon  eiBC>  commis  ce 
jour-li  même  dans  le  Château  de  Nerbonnc.  C'eft  cépoïdattc, 
ce  même  homme  qulls  veulent  6ure  paiTer  pour  mort.  Quelle 
fijppofîtion  plus  aifce  à  confondre  i  Ne  pouvracnt-iU  pas  »  ne 
dcvotenr-^  pas  craindre  à  tous  moments  >  que  l'oa  ne  f^tc  pa'*. 
roîtrc  à  leurs  yeux  celui  dont  ils  vouloicnt  venger  .la.moii'^ 
&  qu'il  ne  confoiDdît  leur  impofture  par  fâ  ptéfonce,^ 

Ils  ûvoient,  dit-on  ,'  le  ^if  de  la  Bigamie  »  &  ils  fc  :per-\ 
iiiadoient  que  jamais  de  la  Fivardierc  ne  paroitroit ,  SC  ne  les> 
convaihcrcHC  de  prévarication.  .Mats  éoùc-il  d(mc  impojlîUe 
de  TarFêter  i  EQt-cc  le  pémîer  Bigame  que  la  ttiligeace  dât 
l'arties  ,  ou  la  vigilance. du  Miniftère  publica^t  erotocU 
moyen  de  «ndte  efclave  de  la  p^ne,  en., le  semtaanc  -cnc» 
les  mains  de  la  Jufticeî  Enfin,  ù^m  l'arrêter >  nc'.pojuvdc-on. 

rs  trouver  le  moyen  de  le  conduire,  comme  lUi  a  fait,  dai» 
Province  ,  ou  même  faos  avo^  reoçurs  à  cetïe  leconnoifi 
jfânce,  de  prouver  m  plufieurs  im^ni^ïes  t  colètiida'de  iàvic*  ; 
Il  Êiut  pourranr  que  le  Liai^naiar-F-arclculttr  de  Ghâtilkn 
ic  foit  flaftc  de  cetœ  opitMom  chimciique,  qu'il  éeekimpQfli* 
ble  de  prouver  l'exjftence  d'un  hommie  vivant.     ;  / 

Mais  enfin,  aveuglé  par  la  palBon,  cnrrainé  pu  le  crime;' 
ÇTi^gé  par  les  premières  démarches*  il  a  çaàa  j  û  l'on  veut , 
i'uJâge  de  la  Raifon.  Il  a  été  frappé  de  cet  crptit  d'aveuzlc-^ 
mcnc  qiH  accompagne  les  grands jCmnes,^UE  livrer  cnmitc 
les  Ctiminels  à  cette.  Jullice  lente  quelquefois ,  mus  coujoun 
inéviohle ,  qui  tôt  au  tacd  venge  l'iniquité. 

Tome  I y.  Non 
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_  Admettons  les  iûppofîdons  les  plus  abiûrdes }  mais  demaiv- 

I  goo,  dons  comme  une  quatrième  drconftanœ  importante  »  queb 
iCint  les  fecours  que  ce  Juge  Corrompu  emprunte  pour  udf- 
&ire  la  panîon  qui  le  dévore? 

Il  appelle  les  Juges  de  l'Officialiré  de  Bourges.  La  Provi- 
dence même  femWe  permettre  que  ce  ne  fwt  pas  le  mcme 
Juge  qui  ait  toujours  feit  I  mftfti£tion  avec  lui ,  afin  de  mul- 
nplier  les  témcHns,'&  d'augmenter  les  preuves  de  fon  inno- 
cence. Tantôt  le  Vice-gérent ,  &  tantôt  l'Olfidal  aflîftent  à 
rinftruâion. 

■  Dira-t-on  que  ces  Juges  fe  font  cux-mcmcs  livrés  à  la  vct- 
geance  du  Juge  qui  les  appelloit?  Mais  non,  Messieurs, 
on  ne  l'a  jamais  dit ,  &  on  rie  le  dira  jamais  ;  leur  piété ,  kur 
droiture ,  leur  intégrité  font  à  l'épreuve  de  toute  fafpicion. 
Ils  ont  eu  même  1  avantage  de  recevoir  des  éloges  de  la  bou- 
che des  Accufés. 

Que  dini-t-on  donc  ?  Que  ces  Juges  ne  f«  font  pas  aj^rçus 
de  b.  violence  que  l'on  faifcHt  aux  deux  Servantes  pour  les 
obliger  à  trahir  la  vérité  î  On  le  dira  j  maïs  à  qui  le  pcrfaa- 
d«a-t-on  {  Que  ces  Servantes  aient  cédé  à  la  force ,  quelle 
£c  foient  rendues  aux  menaces ,  qu'elles  aienD-  fûccombe  fous 
le  pinds  ide  fimprclTion  &  de  l'autorité  du  Juge  de  Châdllon, 
bi^e,  feules  tnùt  préfence, éUes  navoient  ni  appui  ni  Dé- 
fcnfcur:  kr  fait'  ne  paroîc  pas  [kouvc,  mais  il  n'eft  poinr  im- 
polfîbteï  mais  que  ces  mêmes  Servantes)  qui,  dans  la  fuite» 
font  raflùrées  par  h  feule  préiènce  d'un  Âccnfc ,  n'ofênt  ^^ 
prendre  leurs  écrits  à  kt  vue  d'un  Juge  non  fufpeâ ,  non  pré- 
venu ;  d'un  Juge  dont  elles  reconnoiflènt  Imtégrité ,  qu'elles 
ncgibrafleiM-pàs  auflîtôt  cette  ^uche  dans  leur  naufrage, 
qu'elles  ne  fe  jettent  pas  dans  ce  port,  dans  cet  aJyle  facré  que 
Û  Providence  leur  ofiîre ,  qu'elles  ne  dépofent  pas  dans  êoa 
ùm  leur  crainte,  leur  ^KbleiTe,  leur  défofpoir  j  encore  une  fois. 
Messieurs,  sk  qiâ  pourra-c-on  le  perluader^ 

Achevons  de  conduire  ^cette  fuppoitdon  an  denûcr  d^ 
d'afaiùrcËté. 

Comment  ce  Juge  devenu  méchai»  ca  un  momc»  i  la  fin 
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•de  Tes  jouis  i  ce  Jngc   raanùtcment  prcvaricAtror  y  ce   Juge  !=es=s. 
Cfmcraire  qui  accufê  le  ncrc  de  fon  Lieutenant -Général  dans      i<9y. 
.ion  propre  Siège  i  ce  Juge  aveugle  qui  invente  le  crime  de 
nnu.,  le  phis  ule  à  réftiocr}  ce  Juge  qui  appelle  des  tétnàns 

Xbles  de  lé  confomire;  ce  Juge  .enfin,  dans  lequel,  par  un 
nblagc  jnconnu.  jufqu'à  ce  jour,  an  voit  un  excès  de  ma^ 
lice  ,  j<»nt  à  un  escès  dimbécillité  ;  comment  ce  Juge  iè 
,oondu^l  dans  l'exécudon  de  ce  projet,  dont  k  feule  peniec 
^it  horrcurî 

ChoifîlTbns  quatre  eu  cinq  grandes  dronftances  de  la 
procédure.  Far-ccxic  vous  y  trouverez  des  faits  qui  accuTent 
lefprit  de  ce  Juge,  mais  qtu  juftifienc  fbn  cœur. 

Première  circonjlance.  Ce  Juge  qui  n'écoute  que  là  paflîonï 
il  animé ,  que  la  Lcn,  que  k  Raifon,  que  l'Hormeur,  que  l'Hu- 
manité même  ne  faurcHOïc  l'arrctec ,  ce  Juge  eft  ncanmcHns 
il  lent  dat»  l'Inûruâioi) ,  qu'on  dirait  qiie ,  pat  une  prévari- 
cation qu'on  ne  Im  ceproche  pas ,  il  eft  tunKlligraice  avec  les 
Accules. 

Il  décrète ,  le  7  Septembre ,  il  ne  fait  exéaiter  fon  Déaet 
que  le  i^,  &  c'cft^précifément  dans  cet  intervalle ■  que  les 
Accufés  fe  dérobent  à  k  Juftiee. 

La  procédure  eft  .commencée  dès  le  5  Septembre.  Une 
ioânité  de  témoins  fcHit  entendus  pendant  deux  mois  ^  il  en 
kûSe  écouler  quatre  ians  procéder  au  Réeolemcnt ,  &  ce  Ré-' 
Cplemcnt  fi  néceJl^re  pour  aftlirer  la  fot  des  témans ,  il  no 
le  commence  que  le  1 1  Janvier  1 69Z  ,  quatre  mois  &  feps 
jours  après  le  commencement  de  rinûrudion. 

Qui  pourra  concâlict  ces  lecaidemcncs  avec  cette  ardeur 
criminelle  donc  on  prétend  qull  àxnt  agiu  i  D'où  vient  tant 
4e  chaleur  d'tm  côte  »  &  tant  de  fooidcur  de  l'autre î  II  na  pas 
xncm«  le  zèle  attendf  d'un  Juge  vigilant ,  &  l'on  veut  quil 
jûc  icu  l'ftvcMgle  en^cftetnent  dun  malheureux,  calomnkceur. 

DeuxUme  eirconftance ,  à  kcpielle  vous  ne  iauriez  .Mes- 
sieurs, donner  trop  d'actendon. 

.    tiZ  Dame  de  k  FivartËpte,  fi  l'on  en  CBçît  les  Açcufes  ; 
jBLÔtÀt  pas  le  premier  &  le  principal  objet  de  k  cabmnie  da 
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Twr^r  Juge.  Il  ne  voie  la  perdre  que  pots  âûre  périr  avec  eUc  le 
1699.  Prieur  de  Mifcray.  C'cft  cec  ennemi  qu'il  accaque  avec  tant 
de  foreur  &  tant  d'aveuglement  >  l/num  tôt  telis  petitur  canal. 
Pour  l'immoler  à  fa  pamon,  il  neft  rien  de  ûcrc  qoe  ce  Juge 
ne  proËLnc.  Il  corrompe  les  témoins  ;  U  intiraidc  les  Savait- 
tes  >  il  compofe,  par  leur  bouche ,  le  Q0ii  d'une  pzotpnde  caloai- 
nie  j  il  leur  Eut  dire  tout  ce  quil  lui  pbît  -,  il  eft  Im-mcme  k 
Juge  &  l'Âccufc  ï  il  incetiDee  &  il  répond-,  &  néanmnmj 
pendant  trois  mois  entiers,  il  ne  lait  pcnnt  déclarer  par  ces 
Dervahies,  que  le  Prieur  de  Milëray  étoit  présent  dans  le  tcms 
de  l'aflàffinat.  Ce  n'eft  que  le  xo  Décembre  qu'il  juge  à  [«opot 
d'ajouter  cette,  preuve  aux  indices  qin  l'accufoient  jofque-là  : 
]a  ptéTcnce  de  iës  valets  faiibit  naître  de  violencs  £Âipçons 
contre  lui,  maïs  on  ne  le  metcoic  pcnnt  encore  lin -même  ad 
nombre  des  alTaflins.  Or  qm  pourra  jamais  croire  cpc  ce  Juge, 
maître  ablblu  de  l'elivit  des  Servaotes ,  ce  Juge  qui  leur 
diâôt  leurs  réponiës  dans  le  tems  qu'il  les  incerroËcoît ,  211 
cUfEsré;  jufqull-là  à  charger  nommément  &  préciftaicm  ftm 
ennemi.' 

Le  Prieur  de  Miieray  eft  l'unique  (^jet  de  cette  acculâôoa 
calomnicufe }  &  le  iêul  que  l'on  attaque ,  eft  néanmoins  k 
^1  que  l'on  épargne  pendant  trois  nuns. 

Oeft  envain  que  nous  exagéfcrions  ici  la  &rce  de  oeni 
circonfiance  ;.  le  eut  parle  de  liûmène ,  &  nous  ne  pounionï 
quaffoiblJr,  par  nos  paroles,  llmpKAIoh  qu'il  dcât  fîute  nato-. 
^emenc  lûr  les  durits. 

Trojfième  circonflance.  Ce  Ji^  fait  des  fautes,  &  des  &ua 
coo£detabirs  dans  1  Inâniânm  ,  &  l'on  a  eu  raifbn  de  vous 
dire  qull  y  a  plus  de  la  môtié  du  Procès  quil  faudra  tccom- 
mencer.  Des  déclanrions  impotcanies  des  Servantes  «  les  la- 
lerrogatoites  du  Prieur  He  Miferay,  toutes  les  Con&onta&cHis 
font  mdles  pat  le  dcËUK  du  Greffier  qui  les  a  rédigées  ï  nuis 
toutes  ces  nuus  ne  peuvent  ptouvet  que  llgnoranoe  &  non 
pas  la  malice  des  Juges. 

Il  n'y  en  a  91e  trois  qui  fembloit  marquer  quelque  afe:' 
tnoxm. 
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■  La  Mcnûèie ,  dVvœr  èàc.  aicendte  les  mêinçs  témoins  plu-  ^f^^^sn 
(icuts  knsi  mais,  outre  qu'il  n'y  a  pcnnt  de  Iam  qui  le  défende      '^??- 
avant  le  Récolemeiu ,  il  y  a  eu  une  raifcxii  évidence  pow  le 

.&ire.  Ces  témoins  ne  s'écoicnt  expliqués  qulmpatÊûtement. 

■  On  publie  un  Moniccnrc,  les  mêmes  témoins  vont  à  révéla- 
tion, &  dépt^oc  tmc  iécondo  icù  pour  la  décharge  de  leur 
conlcience. 

Il  eft  vrai  qu'il  y  en  a  un  ièul  qti  a  été  encendu  jufqu'à  trois 
foisj  deux  fins  avant  le  Monicoire  ,  une  ^s  depuis  ;  mais  cette 
troillème  feis  eft  ^vorablc  aux  Âccuies ,  comme  nous  allons  1« 
montrer  inccfïàmment. 

La  féconde,  d'avoir  interrogé  les  témoins,  au  lieu  de  rcce- 
VCM  fimplemcnt  leurs  dépofiriwis. 

Mais  oiKre  qu'il  n'y  a  point  de  bon  Juge  qui  ne  le  fafTe,  5: 
que  l'on  peut  <^re  que  la  faute  des  OfSders  de  Châdlbn  n'eft 
-pas  de  l'avoir  &it ,  mais  de  l'avoir  cent ,  on  peut  répondre  , 
i.**  qu'il  &mble  qu'on  ne  dc»c  pas  imputer  cette  faute  au  LieU- 
Ecnant-Particulier  de  Châtillon.  Elle  ne  fe  trouve  point  dans 
:  ks  Informions  qu'il  a  faites  lui  feul  j  mi  ne  la  remarque  que 
.dans  celles  qu'il  a  &itcs  avec  l'OtHdal  ou  le  Vice-gérenc  de 
Bourges.  Âinfî ,  il  y  a  lieu  de  préfumer  que  ce  déiâuc  de  pro- 
cédure eft  venu  de  1?.  pM  d'un  Juge  quc^  pcrfonne  n  accufc 
«ujonrd'hin.  . 

2.**  Qu'il  eft  vrai  que  quclquefras  ces  Interrogations  ten- 
dent à  augmenter  la  preuve,  comme  dans  l'exemple  que  l'on 
vous  a  citt,  où  le  Juge  interpelle  un  témoin  de  repréfenter 
nne  Lettre  mt>pre  à  &re  naître  des  foupçons  contre  la  con- 
duite de  la  Dame  de  la  Fivardicre  ;  mais  ce  qui  prouve  que 
les  Juges  ne  font  fufpe£ts  d'aucune  aflêâation ,  c'eft  qu'ils  ont 
{tx  aux  témoins  pluficurs  Interpellations,  qui  iônt  devenues  une 
des  plus  foiidcs  dcfcnfcs  des  Accufcs. 

Far  exemple ,  ils  demandent  à  François  ICbert ,  fi  Cathe- 
rine le  Moyne  alla  chercher  chez  lui  des  ax&  la  ntùt  du  1 5 
xa  16  Août.  Ils  demandent  à  la  femme  du  nommé  Peneau', 
fi  la  même  Catherine  le  Moyne  a  éœ  la  même  nuit  chercher 
«(fai  pain  chez  elle  à  Trompe^Souris.  L'tm  ù.  f  autre  dénient  \t 
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:  ùàt-,  &  rcndcDC  par4à  h  fîncéiicé  de  Cachuine  k  Mdyne 
if 99-      très-fufpeâ:e. 

Des  Juges  prévenus  ,  des  Juges  capables  d'arracher  pat 
force  6c  par  menaces,  le  mcnlï»igc  de  la  bouche  des  Acculés, 
auroient-ils  &c  une  parrillc  IntctpellariMi  ,  capable  de  rciv 
yerièr  cet  édifice  monftnieux ,  qiù  n'avoir  pour  tondemcnc  que 
les  calomnieufcs  déclarations  des  Servantes  î 

N'aurôieht-ils  pu  éviter  de  &ire  parler  ces  ténuMns  d'une 
manière  précifè  fur  un  i^t  ù  important  î  £ft-cc  là  la  conduis 
d'un  calomniar»irî 

Entîn  ,  le  troifîème  défaut ,  qui  iêmble  porter  auifi  quelque 

caractère  d'aiFedarion ,  c  eft  d'avoir  interroge  les  Accufes  dans 

'      le  tems  de  la   Confrontation.  Mais  quand  on  confidere  dans 

quelles  circon&inces  ils  l'ont  fait ,  on  trouve  qu'ils  font  plus 

a  plaindre  qu'à  blâmer. 

Des  Accufés  auront-ils  la  liberté  d'aceulër  en  face  leur  pny 
pre  Juge  de  les  avoir  forcés  à  parler  contre  la  vérité ,  &  fcta- 
t-il  interdit  aux  Juges  de  les  preflcr,  du  moins  d'expBquo:  bs 
circqpflances  d'une  accufanon  à  laquelle  un  bon  Juge  doit 
êae  fi  fenfible  î  Voilà  néanmoins  tout  le  crime  de  ces  Juges, 
crime  qye  l'on  ne  veut  reprocher  qu'au  Juge  de  Châtillon  , 
quoiqu'il  lui  foit  commun,  avec  l'Official  de  Bourges.  Nous 
n'en  dirons  pas  davantage  fur  ce  point  :  nous  fouhaitons  fea> 
Icmetit  que  ceux  qui  blâment  la  conduite  de  ces  O^ecs,  ne 
fe  trouvent  jamais  dans  ime  tellp  conjonfture  ,  oii  le  tnal  eft  û 
prc^nt,  le  confeil  fï  éloigné,  &  le  remède  fi  diffidlo. 

Quatrième  çirconjîance.  Achevons  d'ratpliquer  tes  deux  der- 
pietes  circonflancps  de  ce  grand  Pcocès  i  elles  ne  font  pas 
moins  importantes  que  les  autres. 

Le  fauîç  pu  Ip  vcritajîlc  de  la  Pivardigrc  par(»t  :  on  l'amené 
dans  les  prifons  :  on  le  confronte  ^ux  Servantes,  Qud  devtnc 
Cfre  aloiis  le  trouble  de  ces  Juges  ;  Qpel  aunnt  été  celui  d'un 
calomniateur.;  Qopi^pé  à  la  vue  de  celm  qui  voioit  pœir 
,  confondre  fon  impcfljure,  il  auroit  peut-être  cherché  l'inipiï- 
jiit£  dans  la  foite  &:  da^  les  ténèbres  j  mais  du  moins  il  aurait 
^  des  vce^  poç^  ydc  Jt»ciltôt  cUrparpî^c  ççt  ob;e(  £tt4l  « 
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iâonc  k  préfeiK^  hii  rçpcochcHt  continuellement  ù>n  ccime  &  ' 
ù.  témérké. 

Que  font  au-contrare  ces  Officiets  de  Chârillon  î  (  car 
enfin  les  Accufcs  ne  veulent  point  féparer  le  Procureur  du 
Roi,  du  Lieutenant-Particulier)  Que  (wt  Jonc  le  Subftitutde 
M.  le  Procurcur-Gériéralï  II  demande  que  cet  homme,  dont 
la  feule  vue  devoir  le  faire  trembler ,  ibic  arrêté  dans  les  pri- 
fons  de  Chârillon.  Et  cependant  qu'y  avoit-il  de  plus  contraire 
~  aux  defleins  pernicieux  de  ces  Tuges  î  Elpércnent-ils  de  pou- 
vcnr  étouâèr  une  vérité  ,  qui,  malgré  tous  leurs  ioins ,  aur<»c 
éclaté  par  tant  d'endrcrits  ?  Qu'ont-ils  donc  foie,  ces  Juges 
malheureux,  pour  opprimer  des  innocents!  Ils  ont  voulu  faire 
ce  que  les  Accules  eux-mêmes  ont  fait  depuis  pour  leur  dé- 
fènie.  Ils  ont  voulu  fe  faifir  de  la  perfonne  du  iieur  de  la  Pi- 
vardiere  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'ils  prévenoient  dès  ce  tems-là  ,  ce 
que  la  Dame  de  la  Fivardiere  a  cru  être  c^ligée  de  faire  dans 
la  fuite.  Sll  cft  vrai  que  la  préfence  de  la  Partie  de  M.'  Ni- 
velle foie  fi  falutaire  aux  Acaifcs ,  leur  falut  leur  à  donc  été 
oflctt  par  leitts  plus  grands  ennemis  ;  &  fi  Ton  avoit  écouté 
la  fage  remontrance  du  Procureur  du  Roi  de  Châdllon ,  il  y 
a  long-tems  que  l'on  auroit  vu  la  fin  de  ce  grand  Procès , 
&  qu'une  prompte  Juflice  auroit  afliiré  l'innocence ,  ou  purû  le 
<Sime  des  Accufés. 

Enfin  ,  &  c'efi:  la  dernière  cîrconjlancé  que  nous  devons 
cïbfèrver  ici  pour  la  juftificarion  des  Juges  ,  les  Servantes 
n'om-ellcs  accufé  la  Dame  de  la  Pivardire  qu'en  leur  prc- 
iênce> 

-  Ne  trouvOns-nous  pas  dans  Tlnformarion ,  des  témoins  qtû 
dépofent  leur  avoir  oui  dire,  avant  quelles  fiilTent  en  prifon^ 
^ue  leur  Maître  avoit  cté''airaflinéî 

-  Ne  Ufinu-nous  pa$  dans  TinfiMmation  même ,  qu'un  Juge 
dévoué  aux  intérêts  de  la  Dame  de  la  Pivardiere ,  a  feit  pour 
^te  deux  dépofirions  de  ^moins,  qui  aifiirent  que  les  Ser- 
vantes leur  ont  dit ,  depuis  leur  déttntion ,  qu  cll«  fe  fèroient 
btulèr  pkitêt  que  de  ne  pas  foutenîr  la  vérité  de  l'airalfinat  î 

£n£n  y  qui  empêchoit  ces  Savantes  de  juftifict  loir   IVÏaî< 
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*"™— ^  crclTe ,  de  oôniiaainer  kiHs  Juges ,  <le  &  iàuver  dles-mémes  » 
.i)f9S>-  lorfqii'on  leur  confronta  le  prétendu  de  la  Pivardiercî  La  pré- 
iênce  du  Procufieuç  du  Rci  licnc-^llc  encoie  leur  hn^ac ,  Se 
£iipendok-elle  roTage  de  kuc  libené  i  N'étoienc-eUes  pas  a£> 
âttces  pat  la  vue  du  Lieutenant-Cénéral  de  Romcnanon  ,  du 
Prévôt  de  Ch&dllon  >  de  ies  Archers  >  d'un  grand  nooibio 
dwtres  perlbnnes>  enfin  ,  de  leur  Maître,  s'il  ell  vrai  qui 
fùc  préfent  i  Une  muldtude  de  Défenfeurs ,  de  ProKâeurs  » 
de  Vengeurs  les  environnent  ;  &  ces  Servantes  ,  qui  dou 
mois  après  fent  rafTurées  par  la  Jêule  ptéfence  du  Piieur  ^ 
Miiêtay ,  Te  I^ent  néanmoins  dominer  pat  une  crainte  fri- 
vole t  au  milieu  de  cane  de  témoins  qui  n'attendent  <^e  lei:r 
ûif&age  pour  s'élever  haucemem  en  leur  faveur  ,  &  pour  C(hi- 
£cntdre  ik  calomnie. 

VoixAj  Messieurs,  les  drconftances  ptinapales  qts 
ont  rendu  œoe  Inftniâion  fi  fingulicre ,  Â  longue ,  u  difficile;. 

Reprenœis  maintenant  la  fuK  de  notre  railbnnetnent ,  8c 
recueillons ,  pour  ainlî  dire>  en  un  mot ,  l'cTpHt  &  la  HibilaDce 
de  toutes  les  pteuves  de  i'a0amnac 

Nous  en  avons  diftinguo  de  deilx  iprccs.  Les  Indices  yic 
Içs  Pdcuvcs.. 

Nous  avons  fait  fénumcration  des  Indices  i  les  ^andcs 
&ffMcions  de  l'adukcFe}  U  divilîon  &  la  diicordc  du  man  te 
de  la  femme  i  les  précautions  pnfes  pour  élo^ner  le&  tcmons 
dabs  la  vue  de  laflàiTinat}  le  coup  de  fùlil  j  le  cri  entendu  >  le 
départ  ibudain  du  fleur  de  la  Pivardiere;  les  traces  de  iâiw> 
la  paUîe  renouvellée  >  la  leUîve  ^te  par  la  Dame  de  la  Pi- 
vardiere }  le  cheval  >  le  manteau ,  les  g^ftres  de  fon  Buri 
laiflcs  à  Netbonne.  , 

Nous  avons  réduit  les  Preuves'  aux  InGerrogacoises  des  Scr- 
vantes.J 

Nous  vous  avoiu  àk  que  fi  on  les  regarde  par  rapport  aut 
faits  qu'ils  condeiment}  ïa^à&mx  eft  [Nxiuvé. 

Si  on  les  confidere  par  rappcMt  à  la  qualité  des  Servanns , 
leur  variation  eft  fupfràilee  <&:.  tniuik ,  parce  que  votre  Attct 
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fa  annullce  >  6c  qu ainfi  leur  déclaraôoti  {^ûâant  en  leur  ei>- ""* 

Cer,  (m  ne  peut  les  attaquer  qu'en  difànt  que  lesScrTanus  ont     ^699- 
CK  ou  trompées  >  ou  trompemcs,  ou  iôccees  par  les  Juges  à 
trahir  la  vérité. 

Nous  vous  avons  fiât  voir  qu'il  étoit  prefque  împofiîble  de 
j^fiirtier  aucun  de  ces  trois  tâus.  Nous  fbtnmes  entrés  dans 
un  grand  détail  par  rapport  au  dernier ,  parce  qu'il  àoit 
également  nécelËùre  de  vous  TexpUquer ,  &  par  rapport  à 
Taccufation ,  U  par  rapport  à  la  condiùce  des  Officiers  de 
Chàdllon. 

Nous  les  trouvons  coupables  de  lenteur  Se  dignorance  { 
ih^s  en  méme^tems  nous  ne  voycms  aucune  fweuve ,  aucune 
apparence  même  de  calomtùe  >  c'eft  un  témoignage  que  la 
verÏK  nous  oblige  de  leur  rendre  publiquement. 

En  cet  état,  quelle  ell  l'induâiKi  que  Ton  peut  àrer  de  tous 
ces  ùks  i  Renfèrmons-la  dans  un  iêul  raifonnemcnt. 

Si  les  Servantes  n'ont  été  ta  trompées  >  ni  trompetliès  >  m 
dominées  par  la  crainte  de  leurs  propres  Juges,  leur  témoi- 
gnage ne  pem:  être  £ifpcâj  &,  s'il  n'eft  pas  fufpeâ ,  il  ell  dé^ 
ciftf.  Donc  il  Temble  que  nous  trouvions  ici,  au  moins  par 
la  dépofîtion  des  Témtnns ,  la  preuve  du  cnmc  qui  fait  le 
fujet  de  l'accufacon.  Donc  il  iemble  que  nous  {oyoas  dans 
le  cas  cm  l'Ordonnance  nous  défend  d'admettre  aucun  tait 
juftifiaitif. 

Ecoutons  néanmoins  ,  avant  que  de  ntnts  déterminer ,  les 
preuves  ou  les  préfomptions  contraires  ï  elles  Tecont  beau-* 
coup  plus  courtes  ,  mais  elles  ne  Ibnt  pcut-ênre  pas  moins 
décilives. 

On  peut  en  diftinguer  de  deux  fortes  ;  les  unes  négadves  > 
qui  voQt  feulement  à  combattre  ,  à  détruire  ,  à  retrancher  les 
preuves  de  la  mort  :  les  autres  pofitives,  qui  femblent  érable 
par  avance  la  meuve  de  la  vie,  &  prévenir  la  reconnoifliuicc 
que  l'on  vcnis  oemande  permiifion  de  faire. 

Commençons  par  les  premières.  Quelles  font  les  preuves 
négatives  que  l'on  oppc^e  aux  arguments  par  lefquds  il  £ëmble 
que  la  more  ùxt  prouvée  î 
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■^^— —  -  Quatre  Réactions  ks  explique» 'en  an  moc 
1699.,  Prcimère  Réflexion.  Le  corps  du  délk  ncft  point  prouve. 
A  la  vcricé ,  il  l'on  ooiivoic  des  Tcmàns  graves ,  dmics  de 
foi  ,  des  Témoins  unanimes  concordants  >  incapables  de 
«ariadon ,  des  Témcùis  fermes  &  pedevérants  qui  i^uaiToit 
qu  ils  ont  tu  tuer  le  fîeur  de  la  Pivardiere ,  la  ^ffioûtc  icroic 
,  tcès-gtande  de  iâvcû  fi  l'on  pownxt  ccoueci  le  Ëûc  oontraiie , 
avant  le  jugement  du  Procès'}  m^s,  dès  le  moment  que  la 
qualité ,  que  la  £ài ,  que  la  dépofitba  des  Témoins  eft  fiii^ 
peâe ,  vacillante  >  plus  &vorable  même  à  TAccufé  qu  a  l'Ao- 
cuiatenr ,  il  n'y  a  plus  que  l'exiftence  ,  que  la  vérité  ccr- 
cune  &  conâante  du  crime  qui  pmiTe  fermer  la  bouche  à 
l'Accufc. 

Non-fêulcmcnt  le  corps  du  délit  ne  paroît  point ,  mais  on 
ne  l'a  pas  même  cherché  }•  &  c  eft  la  Jècomde  Réflexion  qû 
commence  à  détruire  toutes  les  preuves  du  Procès.  Où  foiii 
ks  recherches,  ks  perqwfîtions  exactes,  les  Procèsi- verbaux 
dtefles  par  ks  Juges  dans  le  tems  que  le  crime  cent  nou- 
veau M  (^s  le  tctta  que  l'on  pouvcHt  encore  en  trouver  des 
veftiges  &  des  traces  récentes  l  Juges  ignorants ,  slls  nonc  pas 
cm  que  cette  démarche  fut  nécei£ùre  à  l'Inftruâîon  ;  négli- 
gents, â  c'cft  par  oubli  qu'ils  ne  l'ont  pas  faite*  prévaricatcursr 
stls  l'cmc  omiJe  à  deûèin»  fâchant  l»en  quils  ne  crouvetoicuc 
jamais  k  corps  &c  la  réaUté  d'un  crime  imaginaire.  Mais,  fans 
voukrir  encore  pénéner  daiu  ks  motifs  de  kur  conduite  ,  arre- 
KHtis-nous  à  ce  (nàt  dcciUf  :  te  corps  du  délit  n'efl  'pdnt  prou- 
vé ,  on  n*a  Eût  même  jufqu'à  préîenc  aucune  diUgrnce  pour  k 
découvrir. 

Allons  plus  knn  ;  entrons  dans  Téxamen  des  indices  par  leA 
^els  on  prétend  fiipplécr  en  partie  au  déÊiut  du  corps  mort  da 
fieur  de  h.  Pivatdicre. 

.    Quels  indices  plus  douteux  dans  k  Fait  ^  màns  concluants  U 
plus  éqiùvoques  dans  k  Dcdt  ? 

Celui  de  tous  qui  peut  faire  plus  d^impreflîon,  efl  k  fbupçon 
4,'adultere.  Mais ,  outre  qull  n'efl:  pas  fuâifàmment  prouvé , 
peut-on  dire  qi^  la  préfômptiouoidinaire,.  âiiu/rrrai^/;^  vem- 
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fica  ,  Ibît  une  conjeâure  infaillible ,  &  un  argument  indubita-  ^SS^^mg^ 
oie  î  Tous  les  crimes  ne  fiant  pas  unis  par  une  chaîne  indiflb-  ^^99- 
lublc.  Ne  fàifons  pas  cette  injure  à  l'humanirè ,  de  croire  qu'un 
crime  fwt  toujours  ncceflarcment  fiiivi  dun  autre  crime  ,  & 
<|u'on  ifc  puiflc  jamais  arreœr  le  malheureux  progrès  de  l'ini- 
quité. Il  y  a  des  degrés  dans  le  vice,  comme  dans  la  vertu; 
Souvent  l'adulœre  entante  l'aflaflinati  mais  ce  qui  arrive  fou- 
vent  ,  n'arrive  pas  toujours ,  &  il  n'en  faut  pas  davantage  pour 
pouvoir  conclure  que  ce  n'eft  point  un  de  ces  indices  tels 
que  la  Loi  les  demande ,  indices  qui  doivent  être  plus  clairs 
que  la  lumière  du  folcil  >  pour  pouvcà:  aJïurer  Ailïîlâmment  le 
corps  du  crime. 

La  divifion  domeftique ,  quand  on  la  fuppolèroit  auflî  allu- 
mée  qu'on  le  prétend ,  ne  feroit  pas  non  plus  un  des  fignes 
certains ,  un  des  préTagcs  infaillibles  de  falTaffînat.  Il  feixnt 
«ut^trc  à  fouhaiter  que  les  ennemis  fiiflent  comptables  à  la 
Patrie  du  iângde  leurs  ennemis,  qu'elle  les  rendît  garants  de 
leur  mort ,  &  que  l'inimitié ,  fource  funefte  de  t^t  de  mort$ 
cruelles  ,  devînt  par-là ,  pour  ainfi  dire ,  l'afyle  &  la  confer- 
Tatriœ  de  la  vie  des  hommes  \  mais  jufqu'à  préfent  une  ini- 
mitic  na  formé  qu'une  ïimple  préfomption,  &  non  pas  une 
pretrye  conv^ncante. 

Quels  Csnt  les  autres  indices  î  Y  en  a*-il  un  fcul  qui  f«t 
dccifîfî 

La  Dame  de  la  Firar-dicrc  fait  coucher  fes  enfants,  dans  une 
chambre  dans  laquelle  ils  n'avoient  pas  accoutumé  de  coucher. 
Efle  fait  la  même  chofe  àTégard  d  une  fervantc.  Donc  elle  a 
voulu  ccarttr  les  Témoins  qui  auroicnt  pu  découvrir  fon 
crime.  Cette  conféqucnce  dtcllc  néccflaire  >.  N'y  avoit-il  pas  ■ 
une  infinité  d'autres  mot^s  qui  ont  pu  l'obliger  à  faire  ce  chan- 
gement ï  Peut-être  vouloioellc  s'affurer  de  certaines  cham- 
bces,  dont  fon  mari  auroit  pu  fûrc  enlever  les  meubles  &  les 
eé&ts.  Ne  voyons-nous  pas  quelle  a  foin  d'envoyer  une  ca- 
'v:alle  rhcz  un  Gentilhomme  de  fes  voiiins  ,  de  peur  que  fon 
mari  ne  l'emmenât  î  Qui  peut  prcvrar ,  qui  peut  deviner  les 
jaiiÔQs  dp .  cette  conduite  î  £Ue  lêule  pourra  les  explit^Ki  \ 
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■BKSB  mais  il  faffic  de  Ëivoit  en  général,  que  ces  niions  cmt  pu  être 
té9$*     innocentes  1  pour  ne  la  pas  regarder  comme  coqpaUe  fîir  on 
Êùt  aulfi  équivoque. 

On  a  entendu  un  coup  de  fîiiîl  qui  a  paru  venir  du  Chatcae. 
Mais  eft-ce  une  choie  fûrprenante ,  que  d'entendre  tirer  à  la 
campagne  fin*  les  dix  à  onze  heures  du  (cas  y.  fur-mue  après 
une  aflemblée  nombceufè  de  payfâns  que  la  itdemiBoé  du  jour 
âvrat  attires  à  Nerbonne  ? 

Cette  voix  plaintive,  que  Ion. prérend avcMi  ouïe,  patoîc  un 
£iit  plus  imponant  >  mais  il  faut  avouer  qull  n'cft  pas  plus  dc> 
cïfi£  Un  de  ceux  qià  l'ont  entendue ,  dit  qull  a  cru  que  cctoit 
des  gens  qiû  fe  bûroient.  Encore  une  fcâs ,  tx  fait  ne  pourrràt- 
il  pas  ccre  véiitaUe ,  ^ns  qu'on  piûflè  en  éta  de  confc- 
quence  î  Neft-il  pas  aflez  naturel  de  préiumer ,  (  6c  rexpé- 
fience  ne  le  montrc-t-ellc  pas  tous  les  jours ,  )  qull  cft  rare  que 
les  fcces  ,  les  aflonblées ,  les  repas  des  prayuns  &  des  autres 
perfoimes  d'une  con^ôon  baflc  ,  &  terminent  iâns  quelque 
querelle. 

Il  eft  vrai  que  flnterFOgaccnre  de  la  DemôfeUe  de  la  Pivar- 
dieré  marque  précifément  que  c'étoit  de  la  chambre  de  ibn  poe 
que  Ibrtoit  ce  cri  qui  la  réveilla.  M »s  „.  fans  parler  de  la  ûy&AeSc 
de  ibn  âge ,  fans  remarquer  que  riUufîon  du  fommeil ,  que  la 
fiirprife  dun  réveil  fbudain  &  imprvu  a  pu  troubler  fon  efpric  > 
&  rendre  les  images  plus  confiifcs ,  comment  a-t-cllc  pu  diffin- 
gua-  précifément  il  cette  voix  quelle  cntendoit ,  venot  do 
dehors  ou  du  dedans  de  la  muions 

Ce  fait  ne  peut  donc  encore  être  mis  an  nombre  des  indices 
abfblumenc  indulntal:^. 

La  difparucien  fulnte  du  fleur  de  la  Fivardieee  paroiflot  la 
plus  force  de  toutes  les  prcfompàons  i  mais  la  raifbn  en  eft 
ectite  dans  les  Inccnogatoircs  mêmes  des  Servants  j  Se  ksi- 

?u'on  la  confîdere,  on  n'eft  plus  iSirpris  de  ce  déparc  imprévu. 
)n  découvre  que  c'eft  le  fîeur  de  la  Pivardicre  qui  cft  crimi- 
nel ,  &  que  fa.&mme  eft  innocente.  Elle  lui  reproche  fâ 
Kgamie.  Frappé  de  ce  reproche ,  6c  voyant  qu'il  avoit  été 
çahi,  il  aoend  à  peine  le  recour  de  U  lumière  pour  pcévcùct, 
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par  un  dcpatt  prcd[ncé,  les  juftcs  pomfiùces  de  Ùl  femme.  Son ^fi"' 

cheval  n'eft  pas  en  état  de  ^TonTec  ù.  retiake }  il  s'en  va  à  1699» 
pied  pour  chercher  apparemment  une  voiture  dans  les  Villes 
vcniînes.  Soa  manteau ,  (es  guettes  devcnoient  des  obftacles  à 
la  ptmnpdtDde  de  ia  courfê>  c'eft  pour  cela  qu'il  les  laillç.  Nous 
ne  difons  pas  que  ces  ^ts  laent  véritables  :  nous  n'exatrùnons 
pas  s'ils  ont  beHnn  d'être  encore  plus  écl^rcis  ',  mais  ils  ne 
[ont  pdnt  impoiÏÏbles}  &  il  ùut  avtnicr  d'ailleurs,  qu'il  eft  diffi- 
cile de  Ce  perfuader  que  û  la  Dame  de  la  Pivaruere  eût  été 
coupable  ,-  elle  eût  laifTé  vcnr  avec  tant  de  négligence  ce  man- 
teau ,  ces  guêtres ,  ce  cheval ,  qui  iêmbloient  à  coût  moment 
hii  rappcUcr  limage  de  fon  crime ,  &  la  tracer  par  des  imprcf- 
iîons  forces  >  dans  refprit  de  ceux  qui  les  voyoient. 

Les  veftiges  de  lâng  ,  trouvés  dans  la  chambre ,  font  encore 
une  des  circonftances  qui  frappent  davantage  refprit  des  Juges, 
&  qui  approchent  de  plus  près  du  corps  du  délit. 

Mais  quand  ces  veftiges  ont-ils  é^  a>fervés  par  les  Offiàers 
de  Châtillon  i  G.x  iemaines  après  le  prétendu  alTaJlinat.  Le 
crime,  s'il  y  en  a  un,  eft  commis  lar  nrât  du  15  au  16  d'Août, 
Les  Juges  ne  Ce  tranfportent  pour  dreller  leur  Procès -verbal 
de  l'état  des  lieux,  <^e  le  19  Septembre.  Quelle  fufpicion  plut 
grande  que  celle  qui  réfulte  de  cet  intervalle  ï  Eft-U  même  à 
préiiimcr  qu'après  un  â  long  efpace  de  tems ,  ou  pût  trouver 
encore  des  marques  &  des  veftiges  de  iàng  ?  Il  eft  vrai  que  la 
peiiK- fille  du  fîeur  de  la  PivanUere  &  les  deux  Servatues 
affiirent  qu'elles  rait  vu  ces  marques  iànglantes  le  lendemain 
même  de  l'aflaflinat.  Mais  Tune  eft  fulpeâe  par  ion  atge ,  6c 
ks  autres  k  font  par  la  èÀbldCc  de  leur  efprit,  &  encore  plus 
par  leur  variation  qœ  fond>le  les  rendre  abfolumenc  indignes 
de  créance. 

Enfin ,  cette  lejlîvc  qui  fait  naître  des  idées  fjicbeufès  &  des- 
ibupçons  violents,  n'efl  pourtant  point  encore  un  indice  n^ 
ceffaire.  Plufieurs  r^fbns  inconnues  ,  mais  innocences ,  ont  pv 
porter  la  Dame  de  la  Pivardiere  à  prendre  elle-même  ce  fbïn  j, 
en  un  mot ,  c'eft  un  fait  très-fùfpeâ ,  mais  ce  n  eft  p<ûnt  ua 
£ûc  dédfiK 
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,  —  Jjcs  preuves  &ivent  les  îih^ccs  î  mais  bien  lan  de  les  con» 
firinet,  elles  les  démiilênt.  Car  fi  les  ù.its  les. pins  concluants 
ibnc  démùts  >  que  lêra-ce  des  £itts'  équivoques  &  qui  peuvent 
recevcnr  deux  interprétacons  difierences? 

Ces  preuves  Hê  réduifent  aux  feuls  Intcrroga&nrcs  des  Sa* 
vantes. 

Mais  on  ne  peut  s'empêcher  de  convcmr  qu'elles  paraffcnt 
d'un  cara£tere  allez  fiifpeâ  }  Tune  âgée  de  quinze  ans ,  l'autre 
'  de  \àngt-un  »  toutes  deux  frablcs  ,  dmides,  fuTcept^Ies  de  toutes 
fortes  aimpreflions. 

Il  y  a  quelques  faits,  peu  Importans à  la  vérité,  danslclquéls 
dles   lé  contredirent. 

Mais  il  y  en  a  m  tfès^xjnfidérable  dans  lequel  le  témd- 
gnage  de  la  plus  jeune  ,  c  eft-à-dire  ,  de  Catherine  le  Moyne, 
paroit  fortement  combattu.  Elle  alfijre  que  fa  maîtrcfle  l'en- 
voya chercher  des  œufs  &  du  p^n  pepdant  cette  nuit  cruelle, 
qui ,  feloii  elle  ,  &c  lémoîn  de  fa  mort  du  Heur  de  la  Pivardiqe, 
Elle  dit  qMçlle  alla  chercher  les  œufs  chez  Iç  nommé  François 
Hibcrt ,  le  pain  chez  le  nommé  Pinçait  L'un  &  l'autre  de&- 
vouent  ce  fait,  &  fourienncnt  qu'il  eft  fuppoG:j  l'un,  à  la  vé' 
rite  ,  eft  Métayer  de  la  Dame  dç  la  Pivaraiere  i  mai?  l'autre  n'a 
aucune  li^fon  avec  elle ,  Se  fa  dépoûtion  peut  faire  naître  de 
grands  foupçpns  ranfre  la  fin,ccrite  de  Catherine  le  Moync. 

Enfin  peut-on  s'arïiirer  iûffiljmFnent  de  la  vçricé  d'un  crùne; 
Cil  la  foi  de  deux  feuls  Accufcs  qui  fe  font  rétraâés,  l'une  e& 
nètement,  l'autre  dans  une  pairie  principale  de  l'^çcufarionî 

Il  eft,  VBÙ ,  fi  l'on  veut ,  que  cccce  rétraâation  ne  fubâfte 
plus ,  puifque  vchis  ave;  déclaré  nvHç  la  çonfroncaritHi  cù  elle 
ik  trouve.  M:ûs  k  vérité  du  lait  demeure  toujours.  Il  eft  certain, 
^  nous  ne  pouvons  nous-mêmes  en  difconvcmr ,  que  les  Ser- 
vantes fê  font  rétractées.  Leur  [écraâarion  eft  nulle  dans  la  for* 
ç)e ,  elle  ne  peut  procure  encore  .^ucun  effet  pour  l'eiuièFC  dé< 
çhaœe  4cs  Accufes  ;  mxis  elle  e^  véritable  dsuis  le  éûl  La  vérité 
^  »its  ef^  indépendante  de  la  validité  de  la  procédure  j  il  n'y 
j^  que  la  çonféquencc ,  Tinduâion  des  £iits  ^ui  ne  pi^ç  àrç 
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JËpaicc  de  la  ferme  cte  nnftruâkm}  &;  k)r{que  vous  infiftncz,  ■— m  i^ 
MesœurS)  une  procédure  criminelle  par  Hnaniipctience  du  1^99* 
Juge  ,  n'ordonnez-voQS  pas  tous  les  jours  que  le  Fiocès  fera 
'  £iit  &  parfak  par  un  autre  Juge ,  les  mêmes  Témoins  de  non-' 
veau  entendus  ?  Cependant  vous  ne  pouvez  fàvar  que  le  t^c 
ménce  une  înilmûion ,  que  par  ce  que  vous  en  apprenez  dans 
une  procédure  nulle  &  vîdeufe.  Dmc  on  fëparc  ibuvenc  la 
vérité  du  f^t,  des  conféquences  du  jfàiL 

Ainfî,  nous  devons  ioutcnir  que  la  récraâaticMi  ne  fdsfille 
plus  dans  le  droit  j  mais  elle  a  euftc  dans  le  Ëùt ,  &  il  n'en 
raut  pas  davantage  pour  montrer  quelle  eil  1  Incertitude  de  la   ' 
preuve ,  &  cependant  cette  preuve  eft  unique  par  rapport  au 
corps  du  délit. 

Après  cela  ,  il  eft  inutile  d'examiner  quels  ont  été  les  motifs 
de  la  létraâaticMi  de  ces  Servantes.  Eft-C£  l'artlfîœ  des  Accules  3 
Sont-ce  les  remords  de  leur  confcicnce  ?  Ont-elles  été  trom- 
pées ,  ctompeufes  ,  ou  îndnùdces  par  les  Juges  lorfqucUes 
ont  déclaré  dans  leur  Interrogatoire  ,  ce  quelles  ont  défâvoué 
dans  leur  confrontation  î  C'efl  ce  qull  eft  inutile  d'examiner 
à  préfent  \  la  fuite  de  llnltruâion  le  découvrira  \  il  iûiHt  de 
pouvar  conclure  aujourd'ht»  >  que  des  Servantes  iî  ^bles , 
£  chancelantes  -,  qui  ont  varié  tant  de  fois  ,  qui  rétraâent 
d'abord  leur  Interrogatdte  >  &  qirt  rétiaâcnt  ei^ite  leur  ré- 
traâation ,  ne  peuvent  prefque  plus  feire  de  preuves  que  contre 
elles-mêmes. 

Si  des  preuves  négatives  nous  paiîons  aux  arguments  pofi- 
ôfs  î  &  fi  1  après  avoir  examiné  KAit  ce  que  l'on  peut  oppofèt' 
aux  préfomptions  de  l'aflàffînat ,  nous  envifâgcons  les  conjec- 
tures de  la  vie  du  fîcur  de  la  Pivardiere,  nous  trouverons ,  par 
cette  réunion ,  de  nouvelles  raifons  de  dourer  &  de  ruTpeiidr* 
notre  Jugemcnc 

Que  découvrons- nous  d'abord  en  faveur  de  la  vie  &  de 
ïexiltcnce  de  la  Partie  de  M.*  Nivelle  î 

Un  premier  fait  impcOTaru ,  &  qu'on  ne  fâurcnc  pcfcr  avec 
trop  de  fcrapule. 

Auifi-tôc  que  la  Dame  de  la  Pivar<Ucre  eft  accufée  d'avcw 
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-  tue  fon  mnri  ,  elle  oppofê  pour  unique  défenfe  à  cette  ac- 
I  ^99-  cufacion ,  que  fcm  mari  eft  vivant.  La  dcfenfe  a  clé  auffi 
prompte  que  laggreffion.  Ce  n'cft  point  un  fait  prépaté  pen- 
flanc  long-tems  :  ce  n'eft  point  un  de  ces  dénouemmts  de 
théâtre,  qu'cm  ne  &itparoître  qu'à  la  An  du  Tpeftacle,  &  quoi 
y  amené  par  des  machines  i  c  eft  un  moyen  que  l'on  propofc 
dès  le  commencement  de  la  procédure.  La  Dame  de  la  Ftrar- 
diere  eft  décrétée  le  7  Septembre ,  & ,  dès  le  11 ,  elle  commcna 
à  ramalTer  des  Aâes  pour  prouver  la  vie  de  fon  mari  ;  dlc 
prend  les  Certificats  de  plufieurs  perfonncs  qui  atreftent  l'airaft 
vu  pai&r  le  17  &  le  19  Août,  deux  ou  trois  jours  après  frai 
prétendu  alTaffinat. 

Qui  pourra  croire  que,  dans  un  fi  court  intervalle  de  tems, 
on  ait  pii  former ,  arranger,  concerter  le  plan  de  fimpofture, 
trouver  un  homme  propre  à  la  répandre  par  ùl  reflemblancc , 
à  La  foutcnir  par  la  hardieffe,  à  la  rendre  vraifemblabk  par 
fon  induftric  i  Tous  ces  Éaits  demandent  une  méditadon  pnv 
fonde,  une  adreflc  incroyable  ,  &  fur-tout  une  longue  pré- 
paration i  6c  cependant  on  veut  que ,  dans  un  mois  d'intervalle, 
la  fortune  concourant  avec  la  malice  des  Accufés  »  ait  formé 
toutes  les  parties  de  ce  chef  d'ceuvre  d'iniquité  ,  iâns  qu'on  ait 
befoin  de  rien  changer  depuis  ce  tems-là ,  au  prermcr  plan  que 
l'on  avoir  d'abord  dreffé  de'  cette  ftippofirion. 

Un  fécond  fait  encore  plus  conudérablc  ,  c'cft  que  lafis 
retoucher  id  la  procédure  de  Romorannn  que  vous  avez  très- 
juftement  déclarée  nulle, il  eft  au  moins  certain,  (&  la  procé- 
dure de  ChâtiUon  en  fournit  feule  une  preuve- indubitable,) 
qu'il  a  paru  un  homme  qui  a  prétendu  être  )c  véritable  de  la 
Vivardiere.  On  a  trien  vu  des  Impoftcurs  paroStre  après  un 
grand  nombre  d'années,  &  chercher  à  forprcndte  la  mémàrc 
des  hommes  par  quelques  traits  de  reflemblancc  >  mais  ici  ceft 
un  homme  qui  paroît  dans  fon  pays ,  au  milieu  de  fes  parents, 
de  fos  amis,  de  fes  voifins ,  quatre  ou  cinq  mds  après  labfcnce 
de  celiri  dont  il  veut  uforper  le  nom.  A-t-on  jam^  vu  d'exemple 
d'une  telle  témérité  ; 

Ce  n'eft  pas  tout  j  le  même  homme  écrit  plufîeurs  Lenrcst 
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ïicttres  iniidles,  indiiFcFcntes,  qui  peuvent  dcvedr  très-aifé-  ^SJ 1 

ment  une  preuve  de  fbn  impofture ,  &  un  inftmment  de  fa  ■    ^^99- 
.  condamnation.  Quel  eft  fimpoftcur  qtù  multipiie  inutilement  ' 
les  A£tes  ,  qui  ne  fe  conœntfr  pas  de  donnet  à  regret  ta^, 
iimple  fignatuyc  dans  un  très-petit  nomlarc  d'Aâes  néceflaires  ?        ■- 

Enfin  cet  impoftcur  vient  le  ïemettte  entre  ks  "mains  de  la         

Jufticc;  '         ■      ■   . 

Ne  retraçons  point  \â  ces  fameufes  hilloires  qui  ont  troublé 
tantôt  la  paix  des  plus  grands  Empires  >  &  tantôt  ta  tranqml- 
4ité  des  familles  les  plus  illuftrcs  i  ces  «lèbres  événements  caï 
Ion  t  vu  quelquefois  la  iûppofition  d'abord  vi£torieufe,  triom-- 
pher  de  la  vérité  >  &c  la  malice  d'un  impofteùr  CDnâ>ndre  H 
timide  innocence  de  celm  dont  il  avoii  empninté  k  nom  &  la' 
figure. 

Mas,  iâns  entrer  dans  ce  détail,  remarquons  feulement  que 
.deux  caraâères  édatants  ont;  dans  cous  le$tems,  diihngué  cous 
tes  impofteurs.' 

Un  grand  intérêt  anime  leur  impt^ré  ;  une  grande  acccn- 
don  la  cache  fgus  une  infinité  de  voiles  difierencs. 

M^s  y  un  impodeur  fans  incérét ,  un  impofieur  qui  ne  craint 
point  la  lumière*  eft  un  prodige  plus  nouveau  ,  plus  furprenant , 
plus  incroyable  que  ces  efièts  mervntteux  dun  parfaice  reflcm- 
blance  dans  lesquels  il  femble  que  la  nature  aie  pris  plajfir  il 
.&  jouer,  pour  un  teins ,  de  la  ccédulïté  du  Vulgaire. 

Or  ici  quel  intérêt  aiume  la  Partie  de  M.c  Nivelle  i  Vient^l 
.  pour  entrer  dans  une  Maiibn  iUuihe  >  pour  ufiirper  le  dcre 
glorieux  de  fils  &  d'héritier  d'une  famille  dillînguée  >  pour 
recueillir  une  flicceffion  opulenc<;,  pour  parvenir,  à  la  hvexa  dé 
&m  împolhire,  à  une  élévation  confidérableî 

Aucune. <ie  toutes  ces  raifons^  ne  'Fâmene.  devant  vous.  Si 
ceft  un  peribnnage  fuppofé ,  c eft  le  plus  aveugle ,  mais  en 
~  mcme-cems  le  plus  ciiniinel  impofteor  qui  ait  jamais  paru.  Il  ' 
eft  impofteut  gratuitement  î  ce  n'cft  pas  aflcz,  il  l'eft  contre 
£mi  propre  intérêt.  Nous.  L'avons  déjà.  <Ëc  encomménçdrlt  ce 
diicours  ,  à  quelle  qualité  afpire  cec  impofteur  ï  Deux  ocres* 
Jbcii  Ijôbjcc  de  âm  lâmbitiûn  ^  Tfn  eft  aeli4  de  maii  d'une  feniAie 
Temf  IV,  Ppp 
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li^i ■  io^fÇQiuuse  d'Adidùce  r  Ïv^k  celui  de  bigame.  Il  ne  pnft 

t^99.    avoir  en  vue  que  refpérance  panke  de  cramper ,  ou  k  ecm* 
tude  de  périr.  Il  reflonUe  à  ce  &tneux  împofteur  *  dont  k  pha 
«  SixoH.  ^ç^  ^  Poëces  Latins  nous  a  £tk  cette  peinute, 

Vitit.£iui.  .....  Qui  Je  ipiotum  remenuhus  ultro 

***•  ■'''  Oitidtfatjfidens  ammi  ,  atqiu  in  utrumqae  paratus  ', 

Sea  terfàre  dolos  ,  Jeu  certtz  ocatmben  moai. 

Trcanpef  ou  awutîr ,  c'eft  mat  ce  qu'il  pcK  emi&gec ,  ià 
vit  ia»c^leur.  Car  quelle  EéetMnpenfc  aflcz  fotie  poorrû  I'ok 
gager  à  expoJêr  iâ  vie  î  tas  AcadSs  mêmes  gABoiffcnt-ils  a 
ei^c  de  la  lui  dc^mer  i 

Mais  commuât  pr^t-Uî  KiVcc  c»  ft  «adiant»  ou  ne  ft 
montrant  que  d'une  manière  timide ,  tremblante  >  pleine  de 
dé£aiice  Se  d  agjcacion  ?  Il  £:  Bne  à  fes  Accuâmeuts }  i  fe 
donne  hù-niçmc  pow  oiwfim,  &  pour  ga^  de  &  iiocciiiâ. 
Efclave  volontaire ,  il  fc  remet  dans  cet  état  dans  kqad  fia 
Pé&nièur  vmis  «  dk  ^il  pèuc  (t  perdre ,  mais  qu'il  ne  peut 
plus  ft  ûuver  :  occiderefe  ip/hm  pete/i ,  fiOiare  nonpettfi. 

Enfin  On  ne  i«unent  ptnnt  que  cet  impcâeur  pKteiidu  ibîc 
un  aune  komme  <^  le  JvéntaUc  de  h  FivaniKre>  &  c'ti 
ccpendau  par  eene  vcne  q«e  la  plupart  des  knpoâeuiS  ieut 
^fendu^  Lç  &mn  Martin  Cutm  était  le  véritable  jimmi 
du  Tithy,  Le  &ux  yaahirot  ccoit  le  vériwfc^  Monro^OM. 
[Le  feux  Viry  étcxt  le  vécitablc  Fsdy  et  lu  Leraudiav. 

J^otre  Miniftère  notu  «faSgc  à  venger  les  criraes  oodqus, 
mais  non  pas  à  on  Jûppofet  qui  f(ncnc  inooniiu&>  Nous  ne  trou- 
vons ûen  qui;  nous  peefuado  que  la  Panie  de  M.'  Nivelle  iat 
un  autre  homme  ^ue  «lelin  qu'il  précond  être ,  &  nom  trou- 
vans  des  préfehipdoiui  tiè»&tia  qui  mms  fiuit  cuoiic  qu'il  peut 
l^ôre. 

Tel  eft  ,  MESsistiKS  ,  le  payall^l*  &  l't^poiîàaa  ds 
pwuves  de  la  mort  &  de  k  via 

Qui  pourvoie  ùm  «émcnté  ,  donna  la  pccâiKiice  aux  uads 
m-  aux  autres  i 
.  Qu^  aouA  ca^à&gâaaaî  les  ftetxiàmyiitiBm  £oahk  ^ 
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ieft  pidquiin|iafGblc  ée  iloucer  de  U  moct}  mate,  quand  noui — 

fcoam  les  ytax  fur  kc  dermères  *.  nous  ttomocs   la    même     f^t9< 
ilxËcaké  à  douar   de  k  vie. 

£afÎD>.  Ë  ncais  les  miniflqM,  il  nous  les  oaminoes  oonjout 
«ontnCr  »ws:iic  QxwvDns  que  draices,  o/m  smaga^  qa'dbfei»' 
nfié.  Noue  t^ak  également  btilafiaè  enac  deax  nttemiiés 
dftpDiccSyiic  czott  plus  lù  la  noct  ni  la  vie,  ni  ï'aâàffinat,  nt 
h  calomnie ,  ai  le  crime  des  Accu£s ,  m  celui  des  Tages.  Noos 
doutons  de  tooc  dans  cetoe  Catdè  ;  mais  c  eft  ce  douce  mime 

i  iémfalc  BOUS  oondiûe  :  [^  sàrcment  à  la  cerdendo  de  U 


La  vie  &  la  more  font  également  douteufes.  Donc  la  pv^ 
jàmptàonqiùcllcottjevn  en  bvcur  de  la  vie  ■&  do  l'ianôcence, 
dcùc  au  nuùns  ooas  potces  à  în&aiicc  également  la  vécké  de 
fut)  &c  de  Tautce  Êùc 

■    AUpns  plus  loii} ,  &  af^liquoas  ca  ua   mot  ks  pôneipes 
que  nous  avons  étabUs. 

Quand  même  la  mprt  fennt  plus  vraiiemblable  que  la  vie, 
quand  il  y  auHÛt.plus  de  préfompdon  pour  le  crime  que  pour 
\  mnocenoe ,  il  iurac  que  le  corps  du  deHc  ne  foit  pas  afTuré  , 
pour  admectre  la  preuve  d'un  raie  qin  tend  à  TccaBlir  ou  à  ie 
détruire. 

Or  ici  peuc-on  dire  que  le  corps  du  délie  Jbic  afTurc  y  quand 
on  ûonfidrar  ooiiiHezi«  jùfqu'à  preléat ,  les  preuves  font  incet' 
taines',  combattues  par  Aa  pcé£xnptioos  puUiantes,  dc&- 
youées,  pat  leun  plus  grands  Aucc«ts  ;  quand  on  examine  que 
la  &cce  Se  l'évidence  de  ces  psenves  dépend  du  cémcNgnage 
de  deux  Serv»icei,  de  la  quaocé  de  oeUes  <fà  font  les  Ceak 
dépofitaÏFes  d'un  &k  fi  impoieancî  enfin^  qwiad  on  âiit  téfladdh 
^il  n'cA  pas  impofible  qu'il  fk  èècamtc  dans  la  finte  quelque 
pnôe  icccete  qui  ait  corrompu,  iëduic,  iiwnùdé  les  Sor- 
vantas .  £uu  <pie  les  Juges  fcieDC  coupaUas  de  cette  violence 
Ac  de  cette  fubornaâini  i 

En  çec  état ,  que  vois  demamde^t-On  >  D'affiuïir  le  oiKpt 
«bt  dolic.  Si  l'on  venrà  wns  d»e  que  le  coifs  tfioit  du  "fieitt  . 
de  h  T^fssStex  ^  tctSQUvé»  qtdl  «ft  «xeo^  de  UeâuteSi 

ppp. 
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—  &  que  fa  fcnlc  inCpcâioii  jtiiHfie  la  fauKeté  de  IMaffinar , 

^?^9\     pffljrriezrvous  hclîter  un  moment  à  ordonner  que  le  cadavre 

fcroit  vu  &  vificc,  &  qu'il  en  fcroit  dreflé  Procès  -  verbal  î 

ÏJoa  voas  prbpoiè  un  fait  pliis  impotcmt  &  plus  &dle  à  éclair- 

■âx.  -On.  vous  dit  que  Je  HeiM:  de  U  Fivaraiere  eft  au  Fore- 

:  l  -]'£vcqQe  i  que  celui  qu'on  avoii  cm  mort ,  fe  rcprélcnte  comme 

vivant)  pourquoi  ne  pas  ordonner  qu'on  drélTera  Frocès-vnlx^ 
■de  fctat  de  la  perfonne ,  qu'on  fintcrrogera ,  qu'on  lui  con- 
iîoncera  des  témoins  ,'  que  l'on  comparera  ion  ccrinire  avec 
.celle  ;  du  véritable  de  laPivardicre  î  Tout  cela  ne  tend-il  pas 
également  à  établir  ce  ^t  important ,  la  vérité  ,  l'enficnce  du 
Jclitî"  ■;:■..: 

.  Mais  nous  n'en  demeurons  pas  là  ;  &  pour  lever  tome.  Û 
difficulté  qu'une  interprétarion  contraire  à  refprit  de  l'Ordon- 
nance peut  faire  naître  dans  cette  Caufe*  nous  déclarons  que 
t'eft  ndiis^ncmcs,  Messieurs  ,,qi«. Vous  demandons  qu'il- fdt 
informé  de  l'exiftence  du  lîcuc  de  la  Pivardïere. 

Nous  ne  la  regardons  plus  comme  un  fait  juflificaâf ,  oons 
la  regardons  comme  un  fait  doublement  néCeflàire  pour  Imf^ 
truâion  du  Procès  i  néeelîaire  en  premier  lieu  ,  pour-  affurer  la 
vérité  du  crime  >  mais  encore  plus  néceâàire^  pour  la  convi^on 
même  des  Accglçs.  ■    .  ,  ,  ■ 

,  Car  enfin,. MESsïEcas>  le  feit'de  k  rcprefentarion  du  £eut 
de  la  Pivardïere  a  doK  faces  différences  î  l'une  favorable,  in 
l'autre  contraire  aux  Accufe&  C'eft  une  cpée  à  deux  tranchante 
Si  elle  nç  délivre  pas  des  innocents ,  .elle  fe  tcmrncta  cocae 
des  criminels.  I^'iniquiiié  fèra'  démute  par  ïe  mcnibiige  même 
jqueUc  aura  inwmé  pqur  fe.dclcndtc>  &  l'ioïpo&ire  deviendia 
-une  des  plus,  fortes. preuves'  de'  raflafiînat.  Nous  ofons  même 
.dire  que  dans  la  fîtuadon  dans  laquelle  lious  voycois  à  préfcnc 
les  Accufés  &  Içs  complices  >.  fi  le  crime  a  été  oimmis,  il  hxtt 
que  la  convi£Hon  de  1  impofhire  nous  ouvre  la  voie  qui  pcia 
iavki  npw  cgtidùîrc.à  ta.'déoQUVcrtci&.à  la  punition  xle  l'afEtf- 
■Sf\3X.  Tant;  qiue  Jjçs  Téoioùv  v  cint  que  les  Accufcs;  aumnc  dèvaitt 
^es  yeux:k  Êuuôau;  jçk  iâ.;jl\viuxliere  ,  ik  icronr  onyccs  oa 
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■  mfidèjes  i:  la  védcé  gcaùra  vainement  fous  le  joug  de  l'impcfr  ■'■'  "  '■  ^-^ 
dire,  il  faut  commencer  pac  confondrÈ. la  iûppofition,  avant  ^^^^^ 
■que  d'efpérer  de  rendre  k  voix  &c  la  force  à  la  vérité. 

,  Ce  n'eft  pas  que  nous  penfions  qull  f<HZ  néceflàire  de  fuf- 
pcndrc  la  prttïve  de  la  mort,  pour  chercher  cçllc  de  la  vie.  - 
K>n  peut  continuer  lunfe  &  l'autre.  Vous  voyez  que  les  Acai- 
ics  y  conlottent ,  &  nous  croyons  du  moins ,  que  la  Coiïr 
Aok  en  laifler  la  liberté  à  la  Partie  publique ,  qui  pourra  don- 
lier  aux  preuves  l'ordre  &  le  rang  que  Imtcrêt  de  la  Juffice 
&  de  la  Venté  deinandcra  de  nous  dans  la  fuite  de  llnf^ 
,  truélion.  Ces  deux  procédures  n'ont 'rien  -de  contcârc  fune  à 
l'autre,  &c.  /  -  . 

Après  cela,  Messieurs,'  difpehlcz-nous  d'entrer  dans,  uq 
long  examen  de  la  féconde  partie  de  cette  Càuic,  dans  laquelle 
nous  ribus  étions  propofcs  d*envilàger  le  fécond  ébftacle  qiie  l'on 
peut  oppolêr  à  la  reconnoiflance  de  ta  Partie  de  M.«  Nivelle  j 

c'eft-à-dire,  l'autorité  de  votre  Arrêt.      ■  ' 

.■■..!■    ■■.: 
Deux  choies  à  examiner  :     ' 

I  .**  Si  la  Partie  de  M.e  Nivelle  eft  reccvable.  à  l'attaquer.    • 
x."  Si ,  pour  prendre  le  parti  que  nous:  vous'  propofons ,  il  eft 

néceflaire  de  donner  atteinte  à  votre  Arrêt.. 

Sur  le  premier  point,  nous  ne  crwons  pas  que  ïon  puiflc 
jamais  regarder  le  foi-dilânt  de  la  rWaraiere  comme  ayant 
une  qualité ,  ■  &  par  conséquent  un  intérêt  certain  pour  com- 
Jbatrre  vcace  Jugement.  ■ 

II  eft  encore  inoqrtaip  sll  eft  Ip  véritable  de  la  Pivardiere," 
.ou  s\\  eft  impoûçur,  S'il ,  eft  impûftçur ,  quel  intérêt  a-ç-ij 
.(i'accaquer  un.  j^r^.^qui  ordonne  une  inftçuâion  4  laquelle  il 
j4ic -doit  prendte^aucune  partî.  Jufqu'à  ce  qu'if  ait  écarté  |cs 
.nuages  qui  couvrent  la  venté  de  fon  état,  il  n'a  p«nt  encore 
un  dtre  légitime  j  un  nom ,  une  qualité  aflùrée. ,     ..  , 

.;  Ajoutons;  quc.-fl«^.  Arrêt  l'a  jugé :^nDnrrecevable  par  co 
:nicme  dé&iit'de  mutité. , Qu'cft-iL  iùrvena  jd^ûis  ce  tems-là  ? 
Le  grand  fàicd&.u  j:çpréféatài^Qn.'£)e.Êùc  èxapcdes^^iéùimp* 
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grandes ,  piâflànns ,  oopfidénbia }  mais  ii  ne  ptodot 


t699;      cacoce  aucune  preuve  àéà&vc* 

Ce  fcrcàc  renvcrfer  Tordre  <le$  chofês,  <p]e  de  oomnaeaoot 

par  LÔrafler  TArréc  ^  avam  que  d'avoir  Bxé  l'état  dte  cclur  qui 
Lactaque.  Le  grand  fhiic  de  là  rcocMiuoii&noe  (m\x  dcib^Okm 
(le  i'Ârcéc  îJous  canvatons  dcs^à-csciëi»  »  cnie  (il  pcuc  jaruii 
pa^Tcmr  à  ce  poinc  impottant  >  la  Hequêce  ÇiviU .  &  peuc-èaç 
jnême  l'Oppoiition,  ne  feront  &fccpclbk£  d'aucune  uffîcuH 
Mais  l'câcc  dcHt  Êùvrc  la  cauiê ,  &  non  pas  la  précéder.  Au£ 
TOUS  a-c-on  dîc  qu'on  recevoir  conunc  una  ^cc ,  l'Andc  qM 
incerloqucra  Air  l'écat  du  lîeur  de  la  Fivardi^ ,  avasc  ifac  de 
procéder  à  rentérinetncnt  de  la  Requête  dvilc. 

En  un  mot,  cane  qull  icra  vrai  que  la  Fawe  cic  M.«  Nivelle 
beat  encore  ccec  un  impofteur ,  nous  ne  pouvons  jamais  corw- 
lêncr  à  la  récra£Ution  aun  Aircc  qm  fêrt  de  fondemcnc  à  là 
procédure. 

En  le  détiuilant  ,  il  l&udnù  en  même-cems  examiner  de 
nouveau  toutes  les  demandes  qui  ont  été  jugées  avec  tant  de 
ibiemnité.  I^a  longueur  >  la  mùlriplicanon  des  Pl:ûdoicric3 
dcricndn>it  enfin  L'aile  i^  crime  &  Técueil  de  TmlfaruâSon: 

Nous  ne  croyons  pas  devôr  nous  étendre  davantage  &c  ce 
premier  poinc. 

Mais.^rrét  eft-ïl  contrite  au  tempérament  que  nous  vous 
propofons?  0cft  ce  qui  nous  rcfte  à  examiner. 

Il  n'y  a  qu'une  fcuk  dîfpofîdon  de  cet  Airêc  qui  puiile  faire 
quelque  dimculté. 

C  cft  le  ch^  par  lequel  il  renvoie  devant  le  Juge  auquel 
vous  avez  alors  atmbué  ta  cotmoif^nce  de  cette  a^iitc ,  une 
vérification  d'éctiniccs  que  les  Accufës  demandctent  pour 
prouver  TenAencc  da  fieur  de  la  Rvardicrc.  Vous  avez  ordonné 
en  mcmc-tems ,  quil  iaxxt  Ùit  droit  fur  cette  demande  en 
jugeant  le  Ftoccs.  Donc  vous  avez  regardé  tonte  demanffis 
qui  cendoic  k  prourer  l'exiftcBce  de  la  Hvartfiece ,  comme  une 
«mande  qû  n'alkir  qu'à  étabHc  an  fak  paremenc  jnftificatiC 
Four  détonte  cçite  db^oEâtm ,  &  pan  difl^ter  jôlqu'att 
moiadsc  wa^,  on  feue  fciic  fia&evn  icpadbs. 
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■  t;*  Qu'il  y  a  bien  clc  la  diHerenoe  otttc  mno  fimple  vcrifi-  ^  '  'J'ai 
~  cation  d  ecrinites ,  qui  ne  peut  jamais  &ire  t^'une  preuve  i  ^99* 
doitcufe,  hnpad^,  ctifem  même  tiès-lîiipeâ»  >  &  la  rccon- 
noiilànce  d'un  homme }  ùk  éclatant  dont  les  pceuves  peuvent 
vaut  en  feule,  &  êtte  même  d'un  degcé  d'ovîaence  fort  élevé 
au-defltis  des  preuves  poflîbles  de  la  mort  d'un  homme  dont  le 
cadavre  ne  pardt  point.  La  Cour  a  dû  j/cnndre  l'un,  nuôs  elle 
ne  doit  jamais  jfûndce  l'autre»  puifque  l'un  ne  peut  ^re  qu'une 
tkxni-preuve ,  &  que  l'autre  ùk  k  plus  £>ne  de  touos  lc& 
conviions. 

1.°  Que  ce  n*dl  pas  tant  par  la  ^ÙSétmcc  des  fvts  que  pas 
ks  drconftanoes  dans  lesquelles  ils  vous  oat  été  propofes,  que 
Ton  peut  juger  de  l'df  rit  de  la  Cour.  Jufqu' à  ce  que  la  Partie 
de  M.«  Nivelle  Te  Jbit  repréfentée  >  on  a  pu,  ou  on  a  dû  jtfto; 
n^  reBifer  toute  in^^Hon  qui  alldt  a  mêla  le  fait  de  ion 
cxiftence  dans  le  Procès.  Son  aUence  &mfî«£  toutes  le^ 
preuves  de  ù.  mort ,  &;  aifoibliâtnt  toutes  edles  de,  ia  vie.  Le 
prétextt  de  la  bigamie  doiu  il  Te  ferv<Mt ,  panùilcMt  incroyable  j 
joiqu'à  ce  que  la  précaution  ^*il  a  prife  d'obtenir  uti  CuiÇ-  ■ 
conduit,  lui  ait  donné  de  la  couleur  &  de  la  vraiJémblance. 
Mais  depuis  que,  quioat^  le  caraâàre  d'ùnpofteur,  il  Cott  4e^ 
cénèlxes  du  menfonge  pour  s'expo&r  au  gçûtd  jour  de  la  Vé- 
àtéji  depuis  <]u'il  fe  reoaet  dam  les  chaînes  comme  un  trimi* 
liel ,  pour  eue  le  défenfôur  des  îniioccnGS ,  la  face  de  i'a&it^ 
«ft  chaînée  :  une  Requête  qiù  pour  lors  ccùt  prémanjcée,  peut 
dewnu  I  méretit  jufte ,  lé^dme ,  néceSnico. 

^o*  La,  Pâme  de  Mf  Nivelle ,  eft  oelu^  qui  detnande  aujou^ 
^hui  à  prouver  &n  CTÙfteace.  IlelB:  vrâ  que,  da<is  l'Aoêc,  t} 
4em«id<»t  aogtffi  la  cqthparaifi»  des  cierit»rc&  Mms  qn  ne  pevtf 
pas  4hx  .que  œote  Requêto  ÙM  jôai^  à  Jbn  ég^à.  On  n.'« 
écouté  pour  lors  aucune  de  fes  demandes.  On  a  dcddé  £» 
C^ufe  parla  àînfiikraiicwi  de  foo ,  aliifçoce.  Cette  raifon.ne 
filbfîftc  plus  aujoutd'hiâ.  Il  iè  tç^ïkmei  U  'û  axam  ràîo» 
éc  ie  plaindre  <^'on  le  Tait  tombes  d^s  un  cercle  captieia^ 
en.  Jui  idiiânt  d'un  «âcé  ,.  qu'il  .ùvt  qu'il  Ca  Bt0è  i:eeoi?n0Îo«> 
ainiBC  que  d'ccre  rcccvobl&à  attai^j»  l'ÀfrêK»  &  de  ï^mp.» 
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— — ^^  qull  (zut  quil  détcaàie  TAncc  >  avant  que  d'être  admis  ï  h 
1*9?.     tcconnoîiïance. 

La  première  Propofîtion  cft  véritable  ,  mais  la  fccMide  ne 
fcft  pas.  L'Arrêt  n'a  rien  jugé  à  fon  égard ,  &  c  cft  pour  cela 
mêmc.que  M.  le  Procureur-Général  ne  le  fit  point  intimer  fur 
fappcl  de  la  procédure  de  Romoranrin.  On  ne  voulut  pant 
le  reconnoître ,  jufqu  a  ce  qn^  eût  donné ,  en  fe  reprcfentanc, 
une  première  preuve  de  fon  exiftence.  Votre  Arrêt  a  prodirit 
tout  l'effet  que  ■votre  prudence  avoit  prévu.  It  a  forcé  fc;  fo- 
difant  de  la  Pivardiere  à  paroîtrc.  Mais,  après. &  compararbn, 
la  Cauiè  ncft  plus  la  mêmej  les  mçmes  fins  de  non-rccev(àr 
qu'on  lui  oppofoit  pour  lors  ,  ne  fiibfîftent  plus  aujourd'hiri , 
fiir-tout  quand  il  ne  s'agit  que  d'inftruire  uiie  Requête  àvile , 
&  d'afluret  fa  qualité. 

4."  Enfin ,  U  cette  denûète  réponié  eft  iêule  fiiifiiântc,  il 
n'y  a  pcànt  ici  certânement  de  fins  de  non-recevtrir  contre  le 
Mmiftete  public.  Dam  le  ttms  de  l'Arrêt,  l'abfènce  du  pré- 
cendu  de  la  Pivardiere  nous  le  fit  regarder  comme  un  penon- 
nagc  fijppofé.  Nous  crûmes  alcnrs  ne  devoir  prendre  aucunes 
Concluuons  fur  fon  exiftence  >' parce  qu'il  cix>it  encore  incer- 
tain fi  c'étoit  un  fantôme  ou  un  coros,  une  ombre  ou  une 
réalité.  Aujourd'hiù  le  fentôme  iè  change  en  un  homme 
véritable.  Nous  croyons  devoir  regarder  lé  fiiit  de  fon  côf- 
cence ,  comme  une  patrie  effenrielle  du  Procès.  Nous  veus 
demandons  qu'une  inftru£tion  fi  délicaœ  &  fi  néccfiaire  ta 
Jbit  point  confiée  aux  fcùns  des  Accufés ,  qui  font  dans  une 
partàite  intelligence  avec  le  prétendu  de  ta  Pivardiere.  Nchis 
cherchons  la  vérirë  ^  iraus  Eequécons  qu'il  nous  f«t  pçmùs  <k 
la  découvrir.  Nous  fi^nmes  a  cet  égard ,  une  nouvelle  F^ 
contre  laquelle,  encore  une  fois ,  on  i^e  peut  oppo£»:  aucune  &Q 
de  non-teoevOT.  ■' 

Ainfi ,  Messieurs;  la  Parde  de  M.^  Nivelle  ne 
peut  pas  encore  détruire  l'Artêc  j  il  faut  qu'il  étalée  là 
^ûaliœ,  avant  que  de  pouvoir  lui  donner  attdncc.  M^  cci 
'Arrêc  n'a  point  préjuge  la  queftion  de  la  reconnoiilance  ] 
m^  «et  An<ct  a  ccé  iioidit  fiir  le  fisndcmcnt  de  -  l>bien» 

du 
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Ai  fîeut  de  la  Pivardierc i  mais  ' cet  Arrêt  neft  pas  même  '  ',■",  '.i; 
rendu  véricablemenc  concre  lu!»  mais  en^n  nous  lui  prêœns  ^699. 
nous-mêmes  notre  lêcours,  ou  plutôt,  nous  le  prêtons  à  la 
Vérité.  Sera-ce  une  vécicé  favorable  ou  costtraire  aux  Accuics  ï 
CeA  ce  que  l'événement  nous  apprendra  y  mais  ce  Tera  toujours 
une  vérité  néceûaire,  â:  qu'on  ne  peut  jamais  féparer  de  ITn- 
flruâion. 

Si  l'cxiftcnce  du  iicur  de  ta  Pivardiere ,  G  Pinnocencc  des 
Accufés  éclatent  dans  la  fuite  >  il  iêra  tems  alors  d'examiner 
les  moyens  de  Requête  civile  &  d'OppofiàcKi ,  d'encrer  dans 
ia  diTculHoa  des  fins  de  .non-recevoir  que  les  Juges  .de.Cbâ- 
tiUon  rirent  de  votre  Arrêt,  de  pefêr  toutes  1«  ouvercu^s 
de  Requête  civile.  Alors,  Messieurs,  s'il  eft  vnù  que 
nous  nous  fôyons  trompés ,  ùxt  dans  nos  conjeâurcs  fur  le 
fond  de  Taccufarion,  lôtt  dans  ce  qui  peut  concerner  les 
nullités  de  ta  procédure,  nous  ne  rougirons  point  d'avouer 
notre  erreur.  Nous  pouvons  nous  tromper,  notre  expé- 
îience  ne  nous  l'apprend  que  trop  toiis  les  jours  i  mais  nous 
oibns  dire  que  fious  ne  le  voudrons  jam^s,  &  fi  notre  fm- 
iiIclTe  ne  nous  permet  pas  d'afpircr  au  rare  &c  glorieux  pri- 
vilège d'être  exempts  d'erreur  &  de  fiirprifc,  nous. aurons  do, 
-moins  lé  fécond  ayanrage  que  la  droiture  du  cœur  oflfrc  k 
ceux  qui  ne  cherchent  que  la  vérité,  de -reconnoîtrc  fans 
|)einc  une  erreur  involontaire  -,  affliges  de  nous  être  trompés 
&  non  pas  d'être  obligés  de  l'avouer.  Mais  il  fcroit  inutile 
de  nous  expliquer  plus  à  lônds  fur  ces  prétendues  erredrs  : 
craucs  CCS  queâiom  font  encore  prématurées  j  Se  quand  on 
ici  agitera,  çllcs  feront  peut-être  &pcrfiues,  puifquc  l'exif- 
tencc  du  fieur  de  la  Pivardierc,  fi  elle  eft  jamais  prouvée, 
fera  un  inoyen  viâiorieux ,  indépendant  d'une  fçrùpuleulî: 
obfcrvarion  de  la  Procédure. 

Que  nous  rcftc-t-il  donc,  fi   ce   neft  de   vous  remettre 

devant  les  yeux  en  un  fcul  coup.de  pinceau,  les  principes 

•&  les  faits  que   nous  vous  avons  expliqués  '  dans   une  caufe 

dans  laquelle  nous  n'avons  &it  que.  doxrtcr  ,  6t  dans  laquelle 

-  jt  Public  nous  permettra  de  douter  encore  long-temps  î 

Tome  J F'.  Qsq 


Digitizecby  Google 


4fo         CINQ  tJAN  TE -UNIE  ME 

I  ■iiMwiM      La  Hcapitidaàon  par  îaqutlU  ce  Plaidoyer  jùt  termîni y 
ié^9.     n'a  pas  été  écrite ,  non  plus  que  les  Conclufîons,  Elles  tetv^ 
doient  à  ordonner,  avant  faire  droit  fur  VOppoJîtiàn  &  la 
Requête  civile^  une  inftruclion  çuiJeroitfaite,àla  requête 
«  du  Procureur-Général  du  Roi,Jur  Pexijlence,  ou  m/me  fur 

la  fuppofition  de  la  perfhnne  de  Louis  de  la  Pivardiere  ,Jans. 
préjudice  au  Procureur-Général ,  depourfuivre  VinjhuBion  Ai 
Procès  criminel  fur  Vaffajjînat.  Ilyeut  un  DélUiéré,  après. 
Uquel  les  Avocats  &  les  Gens  du  Roi  étant  rentrés ,  il  fit 
prononcé  un  Arrêt  conforme  à  ces  Condujîons^. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du  i^  Février  i6^^ 

fjNTiLi  Ixtàa  de  la  Pivardiere,  Eciiyer ,  fleur  da  Bôucbet;  d- 
devant  Lieutenant  de  Dragons  au  Régiment  de  Sùote- Hennine, 
Demandeur  en  ojçofition  à  fenicution  de  rArrctdu  23  Juillet- dernier, 
fiiivant  les  Retjuétes  &  Aûcs  des .  3  Septembre  &  i  z  Décembre  dernier, . 
d'ime  part,  &  M.  le  Procureur-Général,  &  M.*  Jean  Bonnet,  Confeil- 
"fer  du  Roi,  Lieatenant-Particolîer  au  Bailliage  &  Sè^  Préfidia!  de- 
ëhStillon-fiir-Indre,  &  M.'  François Morin,Sub(litut  de  M.  k  Procn- 
Bcur-Général  audit  Si^i  Défendeurs  d'autre  ;&  enb'e  Iedlt:Lo(iisde/a^ 
Pivardiere ,  Ecuyei;^  âêur  du  Bâuchet,  Demandeur  eo  Lettres  en  ferme - 
de  Requête  civÛe  par  Jui  obtenues  en  ChanceUeiie,-  le  10  Décembre- 
dernier,  contre  l'Arrer  du   23   Juillet  aulH  dernier  ,.  &  en  Requête 

lui  préfentée  à  la  Cour ,  le  16  Décembre  dernier ,  tendante  à  ce  quU'; 

plût  entériner  laifite  Requête  j  civile ,  félon  fa  forme  &  teneur  -,  ce  - 
frifant,  remettre  les  Parties  en  tel  &  femblable  état  qu'elles-étoient  au- 
paravant ledit  Airct,  &  eondamnei  letdits  Bonnet  &  Mopn  aux  dé- 
pens d'one  autre  part  ',  &  M.  le  Procureur-Général  &  IcTdits  M."*  Jean. 
Bonnet  &  Françcûs  Morin ,  Déièndéun  d'autre  i  &  entre  ledit*  Loms- 
dê  la  Hvardiere,  Demandein:  en  Requête  par  lui  préfentée  en  la  Cour  ,< 
le  29  diidit  mois  de  Décembre  dernier,  tendante  à  ce  qu'il  f&t  donné, 
aâe  de  ce  qu'ilfe  pféfente  comme  étant  le  véritable  Louis  de  la  Pivar> 
diere,  Ecuy-er,  Geor  du  Bcrwiheti,  né  en  la  Paroiâè  de  Poulenne.,  le 
15  Novembre  1661,-dQ  mariage  d'Antune  de  laPivardine,  £cQfer>.. 
fleur  du.Boucfaet&  DupIelEs,  &  de  dame  Marie  de  Bétoulet  de  Suof* 
ChriHophe ,  fes  père  &  mère ,  baptifô  dans  l'Ec^life  de  Poulenne  ,  le  deux 
Février  16614 od.  il  a  été  cetiu  Air  les  Fonts .<»  Bapt£me,  par  isù.VLei: 
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fnre  Hcmî  -  Dominkjue  d'Eftampes  ,  Chevalier  dei   Otérn  du  Rot ,  m— —i^ 

Mar{]tus  de  Fienoe  &  de  Vaiançay  »  &  par  daate  Hiitabetb  le  M^etunda       i^oo-. 

ci-devant  Eponfe  du  fîeur  Marqub  de  Moufi^>  ie  à  préfent  Epoufe 

du  fieur  de  B^thuoc,  Marqué  de  Chabry,  f«  paraùi  Se  tnaraijiet  di 

ou'il  a  époufé   dame  Marguerite  Chauveltn,  en    Fanqéo   1687  >  daiu 

1  EglUe  de  Jeu-Mal'oche ,  qu'il  detneuroit  aâoellcment  »  depuis   fa» 

Mariage,  dauj  la  maifon  de  Nerbonne,   paimÛè  do  Ïcu-Malloche,  8t. 

en  confcquence ,  «donner  qu'il  fera ,  disrà-pr^lënl ,  proc6d^  à  la  reconc 

iM^ûànce  de  fa  perfonne ,  pardevant  tel   de  Meflîcurs    qu'il  plaira  à 

la  Cour  de  commettre,  en  prerence  d'un  dei  Subftituts  de  M.  le  Procureiu- 

Général,  &  que  lefdits  Bonnet  &  Morin  Tcront  tonus  de  déclarer  s'ils 

■e  reconnoinênt  paa  que  c'eft  lui-tnéme  qu'ils  ont  vu  Air  les  lieux,  aa 

mois  de  Janvier  1690,  &  slls  entendent  fontenir  qu'il  ne  Ibitr  pas  le 

véritable  Louis  de  k  Pivardiere,  pour,  du  tout,  Itre  dreffé  Procès-vep- 

bal  âc  fervir  au  Demandeur  ce  que  de  raifon  -,  &  oâ  la  Cour  feroit  difK- 

aàtè  de  procéder  dè»-à- préfent  à  ladite  recoiiaok£tnce ,  (bus  prétexte 

de  l'Arrêt  du  t)  Juillet  dernier,  failànt  droit  fur  Ton  oppofîtion  it  fur 

les  Lettres  en  forme  de  Requête  ei^le,  remettre  ,  dcs^-pcélcnt,  les 

Parties  en  tel  8c  femblable  état  <ju'elleB  étoicnt  avant  ledk  Arrêt,  à  l'é^ 

gard  du  Demandeur,  &  condamner  ledits  Bonnet  &  Morin  aux  dépens 

d'une  part,  &  M.  le  Procureur-Général  St  iQfdits  Bonnet  &  Morin, 

Défendeurs  d'mtte  ,JàfU  que  les  Heftu  &  quaUf^J  prijès  par  les  FartUs-f 

puiJJentprijuàicUr  aufo/id  des  Comtflalioiw,  A?Ris  qqe  Nivelle ,  Avocat 

pour  Louis  de  k  Pivardiere ,  Bonnamouf ,  Avocat  pour  Bonnet ,  fc  Rf»- 

oert  de  Saint- Vincent,  Avocat  poi»  Morlo,  eint-été  ouïs  pendant  huit    - 

Audiences  i  enfemble  d'Agueflèau  pour  le  Procureur-Général  du  Roi. 

LA  COUR  ordonne  qull  en  lëra  prélêntement  délibéré  fur  le 
regiftre  ',  &,  après  avoir  délibéré,  les  Avocats  des  Parties,  &  le^Gens 
dir  Roi,  mandes  en  la  Cambre,  a  été,  l'Arrêt  qui  en  fuit,  prononcé  en 
leur  préfence. 

LA  COUR,  avant  faire  droit  fur  l'Oppofition  &  Lettres  en  fomie 
de  Requête  civile,  ordonne,  qu'à  la  Requête  du  Procureur -Général 
du  Rot,  il  fera  informé,  pardcVant  M.°  Jean  Bocbard,ConfeilIer  en  U 
Cour.del'exiftencedu  foi-difantdelaKvardiere,mêiDedefa  fuppofition 
s'il  y  échet,  &  à  cet  effet,  lui  permet  de  feire  entendre  tels  témoins  que 
bon  lui  femblera,  tant  du  nombre  de  ceux  dont  la  liAe  lut  eft  ii  tîgnirier 
à  la  Requête  de  la  Partie  de  Nivelle,  qu'autres  témoins  qu'il  jugera  à 
propos ;&  après  l'information  faite,  fera  le  prétendu  de  la  Pivardiere, 
repréfenté,  (1  belbin  eft ,  aux  témoins ,  pour  déclarer ,  par  lefdits  témoins , 
s'ils  le  reconnoiffeiit  pour  être  le  véritable  de  la  Pivardiere ,  ou  non  :  dont 
iera  £ùt  Pocèt-verbal  par  ledit  Conféiller,  pardevant  lequel  ledit  préte»- 
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■'i^".    ""J  du  delà  Pinrdiere  fera  incd^mment  interrogé  fur  les  £ùts  qui  fenmt 

1^99,       donnés  par  le  Procureur-Général  -,  &  à  cette  fin,  qu'il  fe  tHnfportcr» 

es  Prifons  du  Fort-Lévèque ,  où  il  eft  détenu  ;  &  en  outre,  ordonner 

Sue ,  pardevant  ledit  Confciiler ,  il  fera  pareillement  procédé  à  la  véri- 
cation  des  corps  d'écritures  &  Signatures  des  Lettres  miflires,  des  lo 
Oâobre  1697,  8,  2[  &  24  Janvier,  i  5  Mars  &  25  Aolît  1698,  deticà 
.autres  I>ettres  miOives  fans  date,  l'ime  adreûànte  à  DupleiÉs,  doneu- 
rant  au  Pleffis  ;  l'autre  k  la  Bruyère,  Procureur  «1  la  Cour,  &  la  troi- 
iîcme  làns  adreOe,  &  de  deux  lignes  &  deux  mots,  (Ignées,  la  Fivar- 
diere,  étant  au  bas  d'une  Lettre  miÛIve  écrite  par  fous-main  »  aufli  1 
adrerïànte  audit  la  Bruyère,  en  date  du  12  Jan^er  1698.  toutes  pré- 
tendues écrites  &  lignées  par  Louis  de  la  Pïvardiere,  depuis  le  IJ 
Août  1697,  par  Gilles  du  Houlzi  Nicolas  le  Gret,  &  Etienne  de  Blé- 
gny.  Maîtres  Ecrivain  s- Jurés  ^  Parts,  Experts,  que  la  Cour  a  nomméi 
d'office,  qui  feront  ouïs  chacun  féparémient  par  forme  de  dépofition, 
fur  les  pièces  de  comparaifon,  dont  le  Procureur-Général  &  le  pré- 
tendu de  la  Pivardiere  conviendront  pardevant  ledit  ConfeiUer,  &  à 
cette  fin ,  Seront  lefdites  Letttes  mîfltves  en  queftion ,  qui  font  es  mùm 
des  Gens  du  Roi,  renùfes  au  Greâe  Criminel  de  la  Cour,  &  Procès- 
verbal  dreâé  par  ledit  Confeiller,  de  l'état  d'icelles,  en  préfence  de  l'un 
des  SubAituts  du  Procureur-Général  da  Roi.  pour,  le  tout  &it,  être 
.ftatué  fur  lefdites  oppolîtions  &  Requête  civile,  ain&  qu'il  tppaitiendn 
par  raifon,  lâns  préjudice  au  Sfocureuc-Général  de  pourfuivre  ,  uni 
qu'il  avifera  bon  être.  l'Inftruâion  du  Procès  Criminel  intenté  pou 
nifon  du  pr&tpodu  aûàŒnat  de  Louis  d«  la  Fivardiere. 
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SECOND    PLAIDOYER 

Dans  là  Caufe  du  Sieur  de  la  PivaroierEj 

Prononcé  à  l'Audience  de  la  Tournelle  plexz  Juillet  1 655. 

'Jt-jST-iL  donc  vtai,  comme  on  vous  la  dk  avec  tant  de  ^i^^^^ 

confiance,  que  nous  fommes  enfin  parvenus  à  ce  moment      1699. 

l*eureux ,   anendu   depuis  fi  Iwig-tems  par  leS  Accufës ,   & 

defirc,  fi  nous  ofons  le  dire,  par  la  Tuftice  même,  où  la  vérité 

dent  triompher  de  llmpofture,   l'innocence  de  la  calomnie, 

&  la  juitice  de  l'iniquicé  î  ou   fommes-nous  encore   dans   cet 

état  de  doute  &  dobfcurité ,  dans  lequel  nous  n'entrevoyons 

de  loin  qu'un  faiHc  jour  ,  6c  une  lumière  trompeufe,  plus 

<apable  de  nous  faîte  tomber  dans  le  précipice  de  l'erreur , 

que  de  nous  conduire  en  afi'urance  dans  le  cHemin  de  la 

vérité» 

Et,  cmnme  les  Juges  ne  doivent  jamais  recevoir  la  vérité 
même,  quelqu'éclatantc  qu'elle  patrafle,  que  des  mains  de  là 
IxÀ  y  Se  dans  les  fermes  qu'elle  a  établies  j  c  eft  peu  (  nous  ne 
craigncms  point  de  le  dire  d'abord)  ceft  peu  aavoir  décou- 
vert le  flambeau  de  la  vérité,  fi  l'ordre  in\iolable  des  Juge- 
mens  s'oppofe  aux  efforts  prématurés  des  Parties ,  &  fi  la 
févérité  de  notre  Miiyftère  nous  oblige  de  âcnfier  encore 
à  la  rigueur  de  la  formé ,  la  jufte  compaifitm  que  nous  ne  pou- 
vons nous  empêcher  d'avcâr  pour  des  malheureux. 

Ceft  donc , Messieurs, àces  deux  points  împoirants 
que  nous  pouvons  rçdmre  cette  grande  afi^re.  La  Vérité 
que  nous  cherchons  depuis  fi  long-temps,  a-t^lle  enfin  <Mîpç 
les  nuages  qui  i'envitonnoient  ?  Se  montre-t-elle  à  nous  avec 
ce  caraâère  éclaunt  d'évidence  &  de  lumière,  auquel  la 
nûfon  humaine  ne  fauroit  réfîfter  î  Et  fi  ce  premier  point  eft 
ccHiftant,  quelle  conféquence  peut -on  en  tirer  par  rapport  à 
roEdxe  de  la  Procédure»  &  à  la  qualité  de  l'inftruâion  >  Ne 
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=^=^  doit-on  plus  écouter  que  les  feadmcnts  d'une  vive  cwmàfi- 
1^99»  ration  pour  des  innocents,  ou  doit-on  les  fufpcndrc  encrae 
pour  l'ordre  publie ,  pour  le  bien  de  la  Juftice ,  pour  ruitcréc 
même  des  Accufcsî 

Tel  eft,  Messieurs,  le  plan  &  l'abrégé  de  cette  c^u&j 
dont  la  deftincc ,  comme  vous  le  venez  dans  la  firite ,  eft 
toujours  d'être  également  incroyable ,  d'cconner  Tef^HÎt  hu- 
piain  par  Ùl  nouveauté ,  de  le  con&ndrc  par  ion  incetùtudei 
&  de  l'accabler  par  fâ  (Ufficultc. 

Nous  ne  nous  attacherons  pont  à  vous  répéter  id  les  dr- 
conftances  du  fait  avec  la  même  cxaâitude  que  dans  ks 
caufes  or<^naires.  L'hiftoite  ou  la  Êible  de  la  vie  Se  de  la  mon 
du  iîeur  de  la  Fivari^ere,  t&  à  préiènt  un  de  (ts  cvénemcns 
iàmcux  quH  ndl  phis  permis  d'ignorer  ;  &,  après  vous  l'avcûr 
déjà  expliquée  une  première  (ois  dans  toute  Ton  étendue , 
nous  nous  contenterons  ftujcmrd'hui  de  vous  retracer  avec 
autant  de  iîmpËcitc  que  de  prédfion>  les  prindpales  dccon£^ 
tances  de  la*  Procéduie  qm  nous  parotQent  abfoîumenc  dSca 
«elles  à  la  décifion  de  cette  cvife. 

Le  ficttt  de  U  Pivardiere,  après  une  abfiaicc  de  quelques 
mois,  paroît  le  15  Août  de  l'année  i6$y  y  dans  fonchàteaii 
de  Nctbonne.  Il  y  arrive  le  ibir  après  le  folcil  couché.  Le 
lendemain,  avant  le  pcunt  du  jour,  on  le  cherche  i  on  ne  le 
trouve  plus.  On  conçcwt  de  trifte  (bupçons.  Ttcôs  femaines 
s'écoulent.  Le  Procureur  du  Koi  de  CluclIon-iûr-Indre,  de- 
mande, le  5  Septembre  1^97*  pemùilion  d'infiïtma  des  bruits 
qui  fë  répandent  dans  la  Province,  fur  le  pcécendu  ailafimat 
du  fieur  de  la  Pivardiere  :  il  cxpofe,  dans  ù.  plainte,  les  divi- 
fions  timeftes  qui  avdent  trot^lé  (on  mariage ,  fan  abfence 
{iibite  Se  incroyable ,  un  Ëtit  dédûf,  qu'on  puhlioit  dans  k 
pays ,  que  h  tête  avat  été  trouvée  dans  un  hm  voiûn  de  iâ 
maifon.  Sur  cous  ces  ^its,  le  ûeur  Bcumct,  iJcuocnaBC-Par'- 
dculier,  permet  d'informer.  Il  informe  j  il  emcnd  plufieucs  té- 
m£»ns,  qm  donnent  quelques  indices  de  l'aflaiBiiac.  Il  dccrecc 
tontre  la  Dame  la  Pivardiere ,  fês  enfàns ,  &  fes  dtane^ 
dqucs.  Au  bruit  de  ca  décxa»  k  Darne  de  k  Piyaidkzc  ^ 
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^uck.  On  la  duxche  inutilement  dans  £1  nuùfan.  On  y  arrâee  m  dm—ii 
nnc  de  ces  ièrvances  fi  £uncu&s  dans  cctse  a£ùre  j  l'amtc  1699. 
Servante  efl;  ariécée  peu  de  jaaa  a|>rà.  On  Jes  intcnogc 
phificurs  fâs.  La  prcmiètc  diâimnle  k  vente  m  la  calomnie  > 
;ufqu'aa  ttcnfième  intetrogatoire.  La  icconde  explique  dabovd 
les  plus  atroces  circonftances  de  rafiàilmaci  &  (ê  céunifiànt 
miîn  l'une  à  lautre,  dles  compoTcnt  l'hiftoitc  la  phis  £iivic, 
la  plus  déciUlée,  mais  en  même-ccms  h.  plus  a£euâ:>  d'un 
crime  qiù  Ùât  honcur.  On  déctete ,  fur  leur  interrogatoùc , 
oontre  le  Ptienr  de  Miiêray,  &c  Ces  deux  valcn:,  autcuts,  coi»- 
plices,  miniftres  de  raiTaHuiat. 

Un  événement  fineuHar  augmente  la  prêtée  >  &  Cetrhlc 
donner  lé  dernier  degré  de  force  &c  d'autorité  à  la  dédaration 
d'une  des  ^rvantes.  £Ile  tombe  malade }  on  déic^wre  de  £t 
vie  j  elle  appelle  ion  Juge,  &  dans  le  moment  de  tous  oà  la 
vétioé  s'explique  avtc  phu  de  liberté ,  elle  déclare ,  pour  la 
déchat^  de  ù.  conlcicnoe  >  que  la  crunte  des  menaces  du 
Prieur  de  Milèray,  l'avoit  empêchée  de  dire^  ju£]u'alors>  qu'il 
^ic  préfènc  dans  le  tems  de  !*aÛàninat>  Si  qu'il  a  lui-même 
iiempé  fes  mains  dans  le  £mg  du  fîcur  de  la  Fivardtere. 

Après  cette  déclaradon,  Marguetite  Mercier-,,  qui  l'avoic 
£ttte,  revient  des  pmtes  de  la  moct,  6c  le  premùr  ufàge 
qu'elle  &it  de  fa  lânté,  eft  de  confirmer  de  nouveau,  par  un 
intntogatfMte  iblcmnel ,  la  déclaraooa  quelle  avrat  faite  pen> 
dant  UL  maladie. 

On  oHitinue  llnfiruéBon.  On  récolc  les  témcnm^  L'0£-<^ 
cial  de  Bourges  condamne  le  Prieur  de  Miièray  par  contumace.. 
Ger  Accufé  eft  arrêté  à  Paris-, on  le  transfere  dans  les  priions 
de  Ch^llon.  A  &  feule  vue,  les  deux  iërvantes  (c  rétiac' 
oenc  L'une  déiâvoue  feulement  ce  qu'elle  avoit  dit  qui  pou- 
vckt  charger  le  Prieur  de  Mifcray.  L'autre-  dément  toutes  les 
déclarations  qu'elle  avtnc  faites-  Toutes  deux  ,.  d'Aocofces 
^'cUes  étoicnt  ,,  tk^ôenncnc  Aonfâtrioes.  ËHer  reprodietu: 
en  face,  au  LieuœnaHt-Parriculier  de  ChâdUcm,  fês  furprife,, 
fes  mniaccs,  fés  violences,  qui  fe  réduifent  héanmtMns  à. leur 
avcHt  St ,  quV^ks  fertnent  critrâneUes  fi  elles  refiifàienc  de: 
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-  dire  la  vérité,  qu'on  ferait  obligé  de  leur  faite  leur  Procès 

16$^.      comme  a  des  muettes,  &  qu'enfin  on  les  mettrait  à  la  tor- 
ture, fi  elles  ne  difoieht  pas  tout  ce  qu'elles  favoient. 

A  peine  la  confrontation  eft- elle  achevée,  que  pendant 
que  le  Prieur  de  Mifccay  triomphe  de  fa  \îaoire  ,  les  fcr- 
vanies  lui  en   dérobent  le  fruit.  Elles  rappellent  leurs  Juges 
•  fe  jettent  à  leurs   pieds,  confèfTent  leur  faute,  avouent  quelles 

n'ont  pu  lôucenir  k  préfence  du  Prieur,  retracent  loir  rétrac- 
tation, &  demandent  à  réparer  une  faute  involontaire,  dans 
wie  nouvelle  confirantaôon.  On  les  confronte  de  nouveau, 
&,  par  un  changement  incroyable,  elles  fqutienncnt  au  Prieur 
tous  les  faits  quelles  avoient  rctradé  peu  de  tems  auparavant 
en  fa  préfence. 

-  Difpcnfcz-nous  après  cela,  Messieurs,  de  vous  rendre  un 
compre  plus  exaft  du  détidl  de  l'inftruftion.  Nous  venons  de 
-VOUS  en  rcroucher  Ifcs  principales  circonftances  ;  le  reftc  fcrcw 
inutile  pour  le  jugement  de  k  Requête  civile  ,  fur  laquelle 
feule  vous  avez  à  prononcer  aujourd'hui. 

Nous  ne  vous  expliquerons  point  non  plus  les  ini^ces  qui 
réfultoicnt  des  dcpoiitions  des  témoins  ,  &  qui  &  joignant 
aux  dédaradons  des  fcrvanics,  fembloient  former  k  preuve  h 
plus  complote  qui  ait  jamais  paru  aux  yeux  de  la  Juftice.  Ces 
ibupçons  véhémens  d'adultèœ  ,  cette,  nimeur  de  toute  une 
Province ,  qui  accuicHt  hautement  k  Pâme  de  la  Pivardieie  & 
le  Prieur  de  Miferay  j  cette  diviiîon  de  k  femme  &  du  mari, 
trop  certaine  &  trop  coonue  pour  ftu}  &  pour  l'autre  >  ces 
teproctes  fanglans  quils  fk  firent  mutuellement,  &  qui  ftircnt 
les  premiers  e&ts  de  l'arrivée  imprévue  du  ficur^de  la  Piw+ 
dierc  i  les  précautions  fufpeÛcs  de  k  Dame  de  Ja  Pivardiere, 
d'ékxgner  de  k  chambre  de  fon  mari  tous  ceux  qui  auraient 
pu  cire  témoins  du  crime  dont  on  l'accufoit  ;  ce  coup  de 
âiûli  cette  veux  plaintive  entendue  pendant  k  nuit,  ce  fàng 
ckk^Ç.k  îendcm^n  &  peu  de  jqurs  après,  &  fur  k.paillaflt 
&  ïux  ic  pknpher  j  ce  déparc,  ou  plutôt  cette  difpatvpoa  fu- 
Hte  Al  fleur  de  k  Pivardiere  ;  fon  cheral,  fon  manteau ,  fes 
'   ajêaxs  trouvée;  dans  I«  Château  }  çexie  IçQivc  ù.\t&  rar  k 
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Dame  de  la  Pîvardicrc  eUe-mcme  ,  contre  Ùl  coutume  >  &  s 
dans  laquelle  on  prétend  avoir  vu  des  draps  enfatigkiués  ; 
cnân  CCS  difcoun  ambigus  Se  £1  tctrùce  précipoée.  Voilà,  en 
peu  de  mots  >  tout  ce  qui  comporott  la  madère  de  cette  accuTa- 
rion,  &c  qui  iembloit  pouvoir  tenir  lieu,  en  quelque  manière» 
de  la  preuve  du  corps  de  délit.  ' 

TeÛcs  écMent  les  préfomprions  de  la  mut,  teUes  étoient 
toutes  les  procédures,  que  nous  vrais  expliquâmes  avec  exa£ti« 
Ride  dans  le  tems  de  l'Arréc  intcclocuœuc.  Nous  nous  hiltons 
de  les  parcourir  Jcgèœmait,  pour  pailec  aux  pré&mpcions  8c 
aux  preuves  de  la  vie ,  que  les  Accules  s'cffiitçràent  d'établie 
dans  le  même  tems  que  leur  AccuJâteur  aav^lloît  à  aûiirer , 
par  une  procédure  extraordinaice,  la  vétirë  de  la  mort. 

Nous  vous  oWêrvâmcs  encore ,  dans  le  tems  du  dernier 
Arrêt,  qu'à  pdnc  les  Officiers  de.  Châàllon  curait  commoicé 
à  pourfiiivrc  la  vengeance  de  l'aiTaifînat  du  fieur  de  la  Fivar- 
dcœ,  qiie  la  Dame  fa  femme  leur  oppolâ  la  cermude  de  £t 
yie  y  comme  une  barrière  infurmontablc. 

Delà  tous  ces  aâes  fufpeâs,  ou  pour  mieux  dire,  videux 
&  irréguHers  dans  la  forme ,  mais  cohfidâables  par  leur  date, 
4jans  Idquels  tunis  voyons  que,  dès  le  xi  6c  le  3. £  Septembre 
■.s697y  ceft-à*dire,  quinze  jours,  après  le  Decrec,  pluneurs 
témôns  ont  déclaré,  qu'ils  avoioïc  vu  viranc ,  celui  dont  on 
vxniloit  venger  la  mort. 

Ddà  cet  aâe  important  du  2,1  Oâobre  i£97,  dans  Icqud 
le  ptéxcaéd  de  la  rivaidiere  déclare ,  pardevant  Notaires ,  à 
Jflavigny,  qu^il  eft  exiftarit,  &  qu'il  autorifé  toutes  les  Pro- 
cédures que  fa  femme,  a  ^les.  Se  pourra  faire  contre  les 
-CHEciers  de  Chânllon.    < 

Delà  enfin,  pour  retrancher  tout  rinurile ,  cette  Requête  ; 
|>ar  laquelle  la  Dame  de  la  Pivardiere  demanda  à  la  Chambre 
«icfi  Vacations,  au  mois  d'Oétobrc  1S97,  q^'il  '"i  fût  permis 
«l'informée  de  la  calomnie  que  l'on  répandoit  contre  elle  au 
jCujet  de  la  more  de  fon  mari. 

Cette   Requête  eft  renvoyée  «1  Lieuœnaitt- Général  de 
Xlopunanôn.  Deux  mois  après*  on  ^t  paioîtce-,  devant  hù,  te 
Tme  /p:  Rrr 


,y  Google 


1498  SECOND  PLAID.  DANS  LA  CAUSE 
-'■ — '■'■■'"  prétendu  tic  U  Pivardiete.  On  rincerroge.  Il  explkpe  tout» 
■  ^3?'  les  circonftanccs  de  fa  wc  jH  rend  raifon  de  «e  depan  fbudaùi 
du  Château  de  Nerijonnca  qtd  xvoît  cté  le  premier  ptétenc 
Àti  iaux  broies  qoe  la  milice  de  fes  ennemis  a.v<x  iémés  dant 
ja  PTOvincc.  Content  de  Ces  cépon&s^  le  Liestetunt-GéncTal 
de  Romorancin  le  mené,  a»nine  en  criomphc>  dxas  &m  Fayt. 
Ses  parens.  Ces  amis,  fès  voifins,  les  Juges  mêmes  de  Luçay, 
^iH  avaenc  d'abdrd  inibrmé  de  Jâ  mott,  coas  ïe  tcomncnifetit 
sinanifncment.  Heureax  sil  en  étcst  densorc  là,  U  s'il  »at 
&  jouir  du  frtnc  d'uDC  â  pion^te  &  &  unanime  reconiuif* 
£ince  !  M«$  &  céméziGé,  on  l'anifîce  <fes  Offiden  de  Chi* 
jôllon,  luiiît  prcfque  perdra^  câ  un  momonC)  le  inom  du  vérité 
de  la  Pivoraidre  y  pour  tepteni^c  celui  dunpoâeur  &  as 
'Tanche.  , 

On  a  k  hanËeâè  idc  le  repréiêntet' Jtax  fémnites  afocofmï 
<iles  déclarenc  (pi'eBes  ne  le  teocmnc^bac  point  pour  leur 
Maître,  hc  Produrëur  du  Rxn  reqraen  qu'il  fi}ic  artêeé  i  fluii 
le  Licucenanc-Général /de  Romoranôn  ccmfeETe  :piéciedcmenit 
h  dépôt  qu  kn  éft  coRâé,&  refiife  de  le  cemeaie  en  d'autia 
mains.  Il  remmené  avec  \m.  Il  lui  permâc  de  vaquer  à  â» 
fïâïifes.  Ce  ven^eiâ;  de  lihuocence  <1«  Accufês,  ou  cet  iaâat- 
fneht  ^  leur  tm^oilure,  diiparbît  une  fccosde  ias.  Les  J^ccn- 
-£és  tntdrj^Ënt  appd  de  rouoe  la  PcAccdure  qui  avoit  Été  tsK 
contre  eux.  M.  le  Procureur-Général  elî'  appdlant  de  tout  a 
'qui  avoic  été  ùk  par.  le  Lieutenant-Général  de  Romomtôo. 

Les  Officiers  de  Châdllon  'fi>nc  incmés  &  fffis  à  pacde. 

Fendant  que  Ton  :pLùAe  •Sur  tous  ces  ch^  de  conreftstDOiT 
:I«  (km.  ou  le  Véroahlc  de  la,  FivartËere,  €ùt  entendre  £i  vdx 
du  fond  des  ténèbres  dans  Icfquels  il  éiok.  vattsé.  Il  i^ocdê 
de  Bigamie  pour  'ic  juftiâer  du  cmne  dHmpoftece  j  il  veut 
tr^ter  avec  la  Juftice>  avant  que  de  fe  lincr  enoe  fes  maint? 
il  demande  «n  iôuÉ^XAiduic  iyai  le  mecte  à  couren  de  l'aoco- 
^oti  de  Biganùev'fic  ceft  a  ces  conditibnsv  qoU  c^&e  de  it 
repréfcntcr. 

Ënàe  toutes  ces  Faines,  a|q:ès  qtnnae  Audiences  JÙt  Flai- 
doinc,  VOIS  tendez  im  Anéc  célèbte,  pat  -lequel  tous  coi&' 
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nier  b  pFQcédjre  cFinvaelle ,  aptes  ça.mwk  rctninché  qn^ttws  mmmmiftn 
tnftruâions  planes  de  nullités.  Vous  accordez  un  autre  Juge  1699. 
aux  Accufcs  >  vous  infirmez  {\a  l'appel  de  M.  le  Procureut- 
Génécal,  touc  ce  qui  avok  été  fàic  par  le  Lieutcnant-Génétal 
>dc  RamoBtmtn,  pour  parvenir  à  la  reconn^ûance  du  ptétendu 
de  la  Pivardicre.  Vous  le  d^Mutez  liù-mcmc  de  fon  interven*> 
tion.  Se  vous  ordonnez  qu'il  iêra  pris  au  corps  pour  tépohdrk 
aux  conckfiofis  que  nous  voudrons  prendre  contre  \m.  Enfin 
vous  infhùfez  k  Lieutenant  -  Pardcutier  de  ChâcillcHi-ûu^ 
Indre^  par  un  grand  nombre  dmjonâ^ns  que  vous  lui  fàiœs, 
^'obfêrvet  l'Ordonnance  dans  taas  les  points  dans  lelquels  il 
av<nt  née^é  de  la  fiiivre. 

Mais  a  peine  cet  Arrà  eftnl  rendu,  que  le  bruit  de  l'arrivée 
prochaine  du  vcric^le  de  la  Pivardiece  OHnotence  ï  ië  tépandco, 
Il  fuit,  de  près  là  renommée  >  S£,  dans  les  premio?  jours  de 
-Sepcembtc,  à  la  avoir  d'un  prétendu  i^iif<:ondutt,  qu'il  die 
avoir  obtenu,  'û  vient  s'olfnr  à  la  JuAice  1  6c  k  remet  voloo- 
ciment  dans  les  pnfons  du  Fott-l'Evêque. 

Le  Roi  vous  établit  feuls  Jugçs,  &  ea  premièce  &  en  dep; 
tùète  Inftanœ  de  ceiœ  affûte 

On  vous  préiênte  une  Requête  à  fiin  d'oppoildon  à  votre 
Ancc  j  on  y  jwit  d»  Lçtctes  en  fbime  de  Requcte  civile,  pour 
k  détruire.  On  denuade  qull  Iîme,  ptocédé  à  la  leoonnoiilance 
du  £bi-diiknt  de  la  Fivardiere,  Se  on  le  demande,  non-iëulemcnt 
avec  nous,  nLÙs  avec  les  Ol^ders  de  Chânllon. 

Nous  examinons  devant  v<mk,  Messisuks,  la  grande  quci^  ^ 
lion  que  vous  avez  dédiée  p»  votre  Artct>  &  qui  confiftpic 
à  iâvoir  fi  l'exift^ice  du  pc^ndu  de  k  Pivardicrç  devoit 
1ère  nùfc  au  iMttiil»ï:  de»  ^ics  juAtâcaô^*  ou  û,  au  concratre, 
QQ  la  ousûdécefoic  comme  wi  fàt  pvéalabb  qui  devoît  »  ou 
piétxder,  ou  et  moins  accompagner  rinfimâÎQn.  Focoés  pat 
le  concours  Turprenanc  des  cvcooftances  fingi^eo»  de  cet» 
aJB&b% ,  eofiaiijcs  par  ces  jgtaads  jpnaàpus»  fnr  ces  maximes 
fondamentales  jjg  la  ;  Foxxdmc  ccinûJicUe»  qii  lœ  peQVânaie 
BU  que  l'oo.  di&%  d'uD  momsau.  d'écliûnàiui  d'apurer,  d'éca* 
pk  tcAïc  «e  qû  reg^ardc  le  corps  du  déUt>  noua,  mrtfcnanm 
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b  nous-mêmes  à  U  recxHmfnilance,  mais  nous  ne  cinytms  pas 
devoir  en  confier  HnftrufHon  à  un  homtne  accufé  dlmpoftwcî 
nous  demandons  qu'elle  fcât  remifc  entre-  nos  mùns.  Vons 
l'ordonnez.  Messieurs,  fuivanr  nos  Conclufkms,  &  vob 
nous  prcferivez  trois  genres  de  preuves  qui  renferment  tcot 
ce  que  refpric  humain  pouvoit  alors  imaginer  poar  parvoùri 
la  dccowverte  de  la  vérité. 

Le  prenùer,  eft  la  preuve  ceftimonialë.  Les  tcmcnns  i  fefon 
_  votre  Arrêt,  d<ivent  être  entendus  féparémenc,  Sc  repréfonés 
«nfiiite,  Cl  beTcHn  eft,  au  foi-dilânt  de  k  Pivardiete: 

Le  fecond,  eft  la  vcrificaiion  ^  Lettres  écfites  par  la  Partie 
de  M."  NiveUe,  depuis  le -jour  du  prétendu  affaffinat. 
■     Le  ttfflûème  enfin,  &"  le  plus  fort  de  tous,  eft  fon  intcno- 
gatcnre  fut  ks  faits  qm  feront  donnés  par  M.  k  Prooirelu^ 
"Gênerai. 

Et,  parce  que  mms  avions  toujours  {oacenu  que  k  (utde 
texiftence  n'étoit  pas  un  Eût  juftificaôf,  mais  un  &it  qui  de* 
vcMt  néceflairement  Éûre  partie  de  rinftniâion  du  Procès,  voiu 
flous  rcfervez ,  Messieurs,  k  drat  de  continuer  ce  Procès 
eritiiinel  >  &  c'eft  par-là  que  vous  fiiùlTea  le  dirpoâtif  de  votre 
Arrêt. 

Nous  l'avons  exécuré ,  Messieurs  ,  avec  toute  là  reSgion 
que  la  fcvéritc  de  notre  Miniftère  &  l'importance  de  la  anfc 
pouvoient  exiger  de  nous; 

La  Parrie  de  M.e  Nivelle  a  été  interrogée ,  tes  LeOxes  véri- 
fiées, nn  grand  ncHnbre  de  témoins  entendus. 

Il  revient  devant  vous  ei>  cet  état }  il  ibudenc  que  ma  ne 
manque  à  la  folcrarùté  de  &  leconnoHTance. 

lÂs  autres  Accufës  fe  joignent  à  lu  ;  ih  prétendent  ^tfe  fen 
enftenoe  eft  aujotud'hui  devenue  une  vérité -égaltmicnt  vtâo- 
rieuTe  &  triranphante  pour  tomes  les  Parties,  qin  fût  tomber; 
qiù  aiicanot  de  plein  driMt,  ÔC  k  Procès  aiminel&  l'Arrêt  qâ 
en  ordonnoit  luifeuâion.  C'cft  à  ce  grand  moyen  que  toi», 
les  Demandeurs  satiadieRt  également,  comme  au  prinâ[nl 
fomïemenc  des  Lettres  en  forme  de  Requête  dvile  quik  ode 
taas  obccnuCT.  "■■  <  ---i'  -    .'    '   ' 
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'    La  motx  leur  a  enlevé  une  de  leurs  Fardes.  M  fi  Bonnet,  ■pfwwf! 
Lieutenant- Particulier  de  Chârillon- fur -Indre,  eft   décédé      1*99. 

g:ndanc  que  l'on  procédoic  à  la  reoonnoiilance  du  iîeur  de  la 
ivardierc.  Pour  ne  point  mettre  eux-mêmes  d'obftacle  à  leur 
Ihaxét  tous  les  Accufcs  ont  déclaré  qu'ils  fc  défiftcâcnt  de 
leurs  demandes  à  l'éeard  du  fieur  Bonnet  y  mais  ils  foutiennenc 
que  M.e  Morin  ,  Subftituc  de  M.  le  Procureur-Général  au 
.même  BailHage  de  Châeillc»v-fur-Indre,  doit  toujours  demeu- 
rer en  cauTe,  ibit  par  rapport  à  k  priiê  à  partie  qu'ils  vculem 
Élire  juger  une  féconde  fois,  fdt  par  rapport  aux  dommages  - 
&  intérêts  quils  prétendent  bien^  faire  n>mbcr  uniquement 
fur  lui. 

Voila,  Messieurs,  Kxit  ce  qui  forme,  à  prciéttt,  U 
,  matière  importante  de  votre  délibération.  Tel  eft  le  change- 
ment &  la  révolution  fiirprenante  que  Tefpace  dune  année  a 
produire  dans  cette  Caufe.  Il  y  aura  demain  un  an  que  vous 
prononçâtes  un  Arrêt  £ivorablc  aux  Accuiàteurs,  &  terrible: 
aux  Accuies  {a).  Aujourd'hui  nxit  au  contr^re,  ce  font  1^ 
Accufcs  qui  présent ,  qiû  menacent ,  qui  demandent  ven- 
geance. Se  Ton  veut  &irc  palTer  la  crainte,  la  terreur,  l'in- 
quiétude du  côté  des  Accusateurs.  Voyons  maintenant  fi  Ton 
ne  fè  hâte  pdnt  de  triconpher  avant  le  tems  i  &  pour  l'exa.- 
nûner  plus  folidemcnt,  tâchons  de  vous  remettre  devant  tes 
yeux  une  idée  vive  6c  précife  des  moyens  que  l'on  a  propofés 
de  parc  &  d'autre.  • 

Que  tous  ont  dît  d'abord  lt&  Accufcs,  dota  les  intérêts 
_  ibnc  tellement  confondus  avec  ceux  du  (aiS£mt  de  la  Pivar- 
dîere,  qu^rk  n'ont  [«efque  parlé  dans  cette  Cauiê,  que  par  la 
bouche  de  fîmDéîêi^cutî 

On  a  répéoé,  en  ^>ea  de  paroles,  les  mêma  moyens  qui  vous 
firent  propofés  avec  plus  d'étendue  dans  le  tems  de  k  p%' 
nûere  plaidacne  de  k  Requêtt  âvile, 

.  («)L*Anfcc(WKrekqodksAeciifeOTMeptpf»l?T«ttdel^>pB<^i«ii&ccIfc 

la  Requête  civile  avoit  été  reédu  tel}  Juillet  ae  l'année  169%,  &  ce  Plaidoyer  fut 
prononcé  leix  Juillet  de  l'anifée  16^9  :  rna  ftippofoit  U  mort,  fautre  {trouve  fiiTÎe  ' 
dufiutfdelapivanliert:'         '  ..r.-  •  .-u 
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'■^— ^       L'Arrêt  que  Ton  attaque  ne  àok  être  confidéré  par  rapport 
t^99'      au  fieur  de  la  Prvardicre,  que  comme  un  Arrêt  comminatwte, 
tout  au  plus  comme  un  Arrêt  par  comumace.  Son  ablênoe  ït 
fart  parcMtre  coupable  :  fa  préfcnce  le  juftifie. 

SU  faut,  après  cela,  attaquer  cet  Anêc  dans  les  règles  8e 
dans  les  formes  ordinûres  de  la  procédure,  la  icole  voie  de 
loppcfition  fuAïroit  pour  le  détruire.  Il  n'eft  pas  vrai  que  le 
véritable  de  la  Fivardiere  ait  été  patrie  dans  votre  Arrêt,  & 
il  n'en  &uc  point  d'autre  preuve  que  le  décret  même  que  vous 
avez  ptonortcc.  Avcz-vous  jamais  voulu  ,  Messieurs  ,  avez- 
vous  )amab  pu  décréter  contre  le  véncable  de  la  Pivardiereî 
Tout  Ion  crime  éioit  d'être  vivanc  Car,  à  l'égard  de  la  Biga- 
mie >  il  n'a  point  encme  été  accufô.  Contre  qui  dotic  avez- 
Tous  décrété  î  C'eft  contre  un  IriipolUur,  un  feocome,  un  . 
homme  fuppoTé ,  un  fîw-difanc  de  la  Pivardiere.  Tous  ces 
noms  nie  conviennent  pdnt  à  k  Partie  de  M.e  Nivdle  :  dcnic 
il  a  raiibn  de  dire,  que  f  Arrêt  n'étant  poinc  tendu  véritable- 
ment ,  ni  avec  lui,  ni  ointrc  lui,  il  n'a  bcùnti ,  pour  le  coia- 
battre,  que  d'employer  la  vwc  d'une  fimple  oppolhion. 

S'il  y  jdnt  celle  de  la  Requête  ôvile ,  c'eft  parce  qu'dle 
lui  eft  aufll  avantageufe,  &  qu'elle  cft  encore  plus  indutncable. 
Il  ne  peut  craindre  que  la  fixme  de  l'Arrêt  >  màs  c'eft  dans 
cette  forme  même  qu'il  [n'étend  trouver  le  remède  des  maux 
qu'il  a  Hbufferts. 

Il  remarque  d'abord»  que  la  procédure  qu  a  fenrî  de  Saa^ 
dément  â  l'Arrêt,  eft  trcs-itrégulierc.  M.  le  rracwear-Gcnâal 
fait  infirmer  toutes  les  Ordcmnances  du  Ijeutenant-Général 
de  Romorandn,  fans  intimider  le  prétendu  de  la  Pivardiere,  qat 
étoit  cependant  la  pnhdpale,  &:  prefque  la  fade  Paiôe  par 
laquelle  ces  Ordonnances  pouvtMcnç  être  (^fendues. 

Il  ajouK  enfiiite,  ïjue  l' Arrêt  renfertncm:  des  diftiofitions 
contraires,  qui  fc  détnûibient  mutuellement.  D'nn  coté,  1*00. 
£iit  un  ^and  nombre  dmjonâions  au  L'eutoianc-Farriculier 
de  Chlnl|ph  ïon  ju^ ,  jur  côdeqnent, qfoc  £i  procédure^ 
nulle  en  pluiîeurs  points  eilbtidds;  Et  de  Tautce,  on  conJùme 
tovttc  h  procédure,  à  la  rc&ire  de  quelques  cooâonCMiaos» 
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fans  rccrancher  de  ImAniâion  tous  les  Afbes  dans  klqacis  on  ^^^«^^ 
<^œuvre  les  nullJccs  importantes  qui  ont  (erv'i  de  Ëmdemeia;  1699^ 
à  toutes  les  bjonâions. 

Mais,  iâns  s'attacher  {crupuleufèment  k  la  forme  >  le  dol 
periônnel  des  Officiers  de  Châtillon  ne  Tufficcnt-il  pas  pour 
oonner  atteinte  à  un  Arrêt  qw  n'a  eu  d'autre  (budenient  que 
leur  accuikôon  &  leurs  pourliiitcs  calomnienfes.  Autrefois 
leur  calomnie  pouvoir  être  douteufe  j  elle  (c  cachent  atofi- 
«ieuTement  ibus  le  voile  &  &ms  lapparence  d'une  procédure 
judiciaire.  M^  aujourd'hta  k  vâJe  eft  levé  ,  lotivrage  de 
ténèbres  paroit  à  découvert ,  &c  bien  loin  de  Soutenir  votre 
Arrêt,  cai  prétend,  Messieurs,  que  toute  votre  indignation 
doit  iè  tourner  au^rd'hoi  contre  les  Officiers  de  Châtillon, 
qui  ont  furpris  votre  religion  par  une  in juftc  procédure,  qu'on 
ne  peut  regarder  dérormais  que  comme  un  àmr  de  fuppoûiions 
^  de  calomnies. 

L'cîdftence  certaine,  fcnfible,  palpable  du  ficur  de  la  Pi- 
Tardiere ,  eft  le  grand  dénouement  de  cette  intrigue  fraudu- 
lea& ,  &  le  dernier  moyen  de  la  Requête  civile  :  moyen  û 
-déciûf,  qu'on  pourroit  abandcmncr  rous  les  autres  pour  s'artêtcr 
à  cehn-là  feul  ;  &  cette  exiftence  peut-elle  déâ>rmais  faire  la 
iaiaoère  d'un  doute  raiftmn^le  i  Ce  n'eft  plus  aujourd'hui  itnr 
im  bruit  &  Ilir  une  rumeur  populaire,  ce  n'eft  fibàs  Air  le  fon- 
Tiement  des  Procès-yeibaux  du  Juge  de  Romoranrin  i  ceft  fur 
la  (m  d'une  procédure  prefcrite  par  votre  Arrêt,  qull  a  le  bon- 
heur de  T(Nr  k  vérité  de  {on  exiftontx  établie  :  procédure , 
qtai,  dans  l'événement^  dl  d'aïuunt  [dus  fevoraUe  au  Iteur  de 
û.  Pivàrdicrc,  qu'elle  lui  a  para  d'aiwrd  pliis  rigoureufe.  Tout 
parle,  tout  Ce  réunit  en  ùl  &veur.  Xa  Nature  a  eraeé,  £]r  chaque 
.  homme  en  particuBer,  trôs  caraâières  diftérens,  qm  le  ^dillin' 
Aienc  de  tous  les  autres  hemmcs.  La  parole,  i'ak  du  -vilagc, 
léciiture,  ibnt  q)mme  trois  portcaits  également  inînùobks, 
<bns  4efquels  nous  nous  ^ï^ons  nous-mêmes  natorellcraent. 
Ceft  cette  idée  qtri  femble  avoir  fervi  de  plaft  &  -de  modèle 
aœt  tnàs  genres  de  preuves  que  votre  Arrêt  a  voulu  que  le 
CcHt  de  la  ïivardieic  donaât  de  fan  «xiftcnce. 
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•         '■-      II  a  parlé.  Messieurs,  &  fes  paroles,  contenues  clans  un 
1^99.     interrogatoire  imtnenfe,  font  une  image  fidèle,  &  une  vraie 

E incure  de  ùl  perfonne,  donc  Tart  &c  le  menfonge  du  plus 
bile  itnpoftcur  ne  fauroieni  jamais  approcher.. 

Il  s'efl  montré  à  cous  les  témoins  que  Ion  a  jugé  à  propos 
de  lui  repréfcnter.  Les  traits ,  les  lincamens  de  fon  vîiàgCi 
iâ  caille,  fon  port,  tout  &n  extérieur,  ont  tracr  d'abord,  dam 
.ous  ceux  qui  lont  vu ,  cccce  idée  Axe  &:  conftance ,  qu'une 
longue  habitude  &  une  grande  familiarité  avoient  gravée, 
depuis  iong-tetns,  dans  leur  mémôre,  de  la  figure  corporelle 
du  iicur  de  la  Fiyardiere. 

Deux  témoins ,  à  la  vérité ,  onc  voulu  le  méconnoitre  j  mais 
l'un  eft  juftcmcnt  &  honteufement  reproché.  L'autre ,  fufpcâ 
en  foi  &;  prodmt  par  les  Oiïîders  de  ChâciUon  >  c&  con&ndu 
par  les  termes  mêmes  de  Ùl  dépondon.  Il  n'y  a  donc  plus  rien 
qui  s'oppofe  à  l'enoère  manifcftation  de  la  vérité,  ly'artificç 
des  ennemis  du  jîeur  de  la  Fivacdïere  a  bien  pu.rot>fcurcic 
pour  lin  tems  i  njas  tôt  ou  tard  il  faut  qvie  fc  puifl^çc  djfllpç 
tous  les  nuages  dont  on  a  voulu  la  couvrir.  Ce  jour  heureu:^ 
eft  enfin  arrivé ,  le  fondement  de  vocre  Arrêt  eft  déauit, 
Vous  avez  décrcçc  contrç  un  Impofteur ,  &c  çelvii  auquel  on 
vouloic  ^ire  cette  injure,  s'eft  ù^t  recotui«ltre  d'une  tnanièrç 
fî  aiuhenrique ,  fi  folçmnellc ,  ù  dédfive ,  que  fes  ennçmif 
picmes  ftmç  forcés  d'avouer  qu'il  gft  Iç  véritable-  4ç  1*  Pi-r 
yardiere. 

Mais  fi  fon  cxiftenœ  nç  pçut  plus  être  conccftéc,  fi,  par  nnç 
confëquence  néceffaite,  l'Arrêt  tojnbc  ;ivcc  la  feulITcté  qiri  JEin 
fervtMC  de  fiïndemenc,  diviferiH>on  aujourd'hui  la  canfe  du 
ficur  de  kl  Pivîirdiere  de  celle  des  aucres  Acculjbî  gcta^nl 
vivanc  par  i;apporç  à  fon  incépct,  6c  mort  par  rappwt  à  celui 
des  Pnfopnier?  >  P^rtagera^^jp  fon  exifteqce  fif  1^  vjc  î  Le 
yeconn<»cra^-on  d'un  coté  pour  le  vçricafelc  4p  U  Pivairdicte? 
Inftruira-t-otï  de  l'autre,  un  procès  criminel  à  ùl  fcimnp  pour 
J'avfflr  aflàflînéï  Qui  ne  vac  dai)s  quelle?  abfijrdités  on  con^, 
auffi-tpt  que  l'on  veut  divi&r  ce  qui  eft  indivifible,  Ùîic  fub- 
/yiçr  une  accuiârion  4an$  Iç  ;£ins  qu'il  n'y  a  pljïs  de  01015, 
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preuve  du  corps  du  délit,  mais  lors  même  qu'il  eft  démontre      1699. 
que  le  corps  du  dclîc  eft  impoiTible. 

Après  cela,  Messieurs,  écoucerez-vwis  les  fins  de  non- 
rccevcHt  fiivolcs  &  capticufes  que  le  Procureur  du  Roi  de 
Châiilion  oppolê  aujourd'hui  à  une-  Requête  civile  fi  favora- 
ble ï  Votre  AiTct  interlocutoire  a  déjà  préjuge  la  foiblcfle  de 
fcs  moyens.  Il  demandoic  pour  lors,  comme  il  le  demande 
encore  aujourd'hui ,  à  être  mis  hors  de  caufc .:  il  foutençMt 
qu'il  ne  devoir  plus  prendre  aucune  paît  à  l'cvénement  de 
cette  conreltadon  :  il  oppolôit  le  nom  6c  l'autorité  de  votre 
Arrêt;  il  abuf<»t,  dès  ce  tems-là,  de  la  manme  quil  a  en" 
axe  répétée  dans  cette  Auttience,  non  Bis  in  idem  y  comme 
Û  l'on  pouvoit  dire  que  la  pri&  k  patiie  a  été  véntablemenc 
jugée  avec  k  fieur  de  la  Pivardiwe  ,  que  les  Officiers  dç 
Châdllon  iaiCcÂcaz  pafiTer  dans  le  tems  de  l'Arrêt  pour  une 
<xnbte  ou  pour  un  fantôme.  Malgré  tous  ces  moyens ,  vous 
avez  cm  que  rintciêt  des  Accufés ,  que  le  bien  de  la  Jullicç 
demandoit  nécefiàitement  que  ces  OiHdecs  fiifient  toujours 
Fatnes  jufqu'au  Jugement  de  la  axiteftadon.  Vous  avez  pro- 
noncé rinterlocucoite  avec  le  Procureur  du  Roi  de  Châtîllon  ; 
comment  pourriezr^ous  prononcer  fans  lui  le  Jugement  défir 
ninf î  Envain  ceflcraîc-il  pour  un  moment  d'être  Partie  >  danp 
ceae  affaire  »  on  le  &roit  bientôt  rentrer,  maljg;rc  lui,  dans  Iç 
péril  qu'il  fe  flatieccHt  peut-être  d'avoir  éviK.  C'eft  fur  lui 
que  dat  QMnbcr  tout  le  poids  de  llndignadon  de  la  Jufticc, 
Une  heureufè  mort  a  nus  le  Lieutenant-Particulkx  à  couvert 
«les  Jugements  des  hom^ies.  Le  Procurent  du  Rn  eft  la  iêulç 
vtâime,  fi  l'on  en  croit  les  Acq^>  qui  doit  être  bientôt 
immolée  à  U  réparation  de  leur  hoimcur,  &  à  la  vengeance 
publique. 

Tels  £>nt  tous  les  moyens,  &,  fi  nous  ofbtjs  le  ^re,  telles 
ibnt  tpufes  les  menaces  des  Accufés,  qm,  comme  nous  l'avons 
jàéJA  dit,  femjblcnt  prendce,  dès-à-piïlênt,  le  ton  &  h,  Jitïcrté 
4'un  AjçfuffLtfm. . 

Qu'opposE-T-Q^dçi^'pan  <^  Piocoicur  du  Roi  de  Châ- 
Tome  if:  S(C~ 
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—— "  ■"■^  t^Uon-fur-I]idi-e  ^  <jiri  devient  feul,  aujourd'hui  >  Vchja.  d'une 
i*99(      déclamation  injurieufc? 

Il  vous  a  dit.  Messieurs,  qoc  TArrét  interlocutoite  ne 
peat  être  confidcrc  comme  nn  préjuge  fur  les  fins  de  non- 
t=ectn'otr  qu'il  propofâ'  pour  lors,  &  qu'il  propofc  cnixirc  au- 
joiiM'hui  î  que  cet  Arrêt  a  confcrvé  tous  les  dr<Mts  de  Parôes 
en  leur  entier ,  &  que ,  puifqu  il  s'agit  à  préicnt  de  prononcer 
définitivement  fur  la  Requête  civile,  il  doit  lui  être  permis 
de  fe  fervit  des  mêmes  armes  qu'il  a  déjà  employées  pour 
tcpoufler  les  efforts  téméraires  de  la  Partie  de  Mi*  Nivelle. 
•  Il  lai  cft  donc  glorieux  de  rendre  trois  ^fois  'compte  de  la 
conduite  à  la  Couf,»quî  a  bien  voulu  l'approuver  des  la  pre- 
mière &xi  qu'elle  lui  a  été  expliquée. 

Bien  loin  d'être  coupable  pour  avoir  fait  informer ,  il  fcrcc 
criminel  sll  ne  l'avoit  pas  feit.  Qu*a-t-il  dit  dans  &  pkintcï 
A-t-il  aflùré  la  vérité  de  l'aflaflinat  du  ficur  de  la  Pivardicrc  î 
A-t-il  -donné  la  moindre  preuve  de  cette  paflîon  aveugle,  de 
cette  prévenrioh  téméraire  qu'on  lui  attribue?  Il  s'cft  contentt: 
de  parler  des  bruits  piidics  î  il  a  demandé  permiflion  de  les 
fuivre ,  de  les  appomndir,  de  remonter  jufqu'à  leur  ioirce» 
il  a  été  afTez  malheureux  pour  trouver  dés  indices  vidénts, 
qui  l'ont  obligé  à  «quérit  un  Décret.  Les 'interrogatoires 
des  ferva'ntcs  ,  auxquels  on  tte  petit  l'àccuferd'âvcMr  eu  au- 
cune part,  lui  ont  été  éonimuniqués.  Pouvoic-il,;à  la  vue  de 
ces  interrogatoires ,  ne  pas  dcmartdor  que  le  Procès  fût  inf- 
truit  par  rccolement  &  confrontation  î  Vralà  cependant  tout 
ce  qu'il  a  fait.  Quel  crirtie ,  encore  une'  fois ,  plus  'glorieux  qw 
celui  qu'on  lui  immite  ?  ït  a  t«t  foh  devoir,  peut-être  avec 
trop  de  lenteiir'i  ians  'dôiite  avét  un  exécs  de  riiodérarion^ 
'qui  pouvoit  lui  attirer  pkjs  de  reproche  de  ta  part  de  fcs  Su- 
périeurs, que  de  la  part  des  Accufcs. 

■  Quelque  convaincu  qu'il  foit  de  la  régularité  de  fa  con- 
duite j  il  avoue  néannicMns  qu'il' fc  défieroit  toujours  de  lui» 
mêmt,  fi  ta  CoiImt  ne  lui  nvdt  rendu  le  calme  &  h  tranqui^ 
lité  ,  en  confirmant  tout  ce  qu'il  a  fait  dans  cette  affai* 
■X.'ouvikge  du  LjËtitcnant-Particulier  a  fi)U&it  quelque  atteÎDit: 
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TCCÎui  du  Procure(ft'"'(îu  Roi  cft-  demeuré  inviolable;  tont  ce  ■  i  ■■■- 
■quil  a  requis,  a  iiibfiftc.  Vous  êtes  donc,  Messieurs,  1699. 
il  ofe  prendre  la  liberté  de  le  dite,  vous  êtes  comptées  des 
fautes  dont  on  l'accufe  :  il  aime  micuîs  être  coupable  avsc 
■vote-,':  que -d'être  innocent  avec»  les  Acci»£es  ;  & .  peut'il  Vcm- 
pêcher  de'  chérît  &  défendre  Ion  erreur j  (  s'il  eft  vrai  qu'etje 
aiéritc  ce  nom,)  puifqu'clle  liû  eft,  en  quelque  maniète,  com- 
mune avec  vous? 

Mais  enfin ,  ians  entrer  dans  le  fonds  de  la  conteftation , 
iâ  ^âion  eft  bx^tée,  fba  pouytÀr.  eA)  fini;  il  a  remis  Iç  fbin 
jde  la  vengeance  publique  en  des .  mains  .plus  éttvéesi  c'eft  à 
vous  à  prononça:  fur  levcncmeni  le  plus  fingulier  qui  a\t 
peut-être  paru  depuis  plufieurs  .fièclcs.  Il  entendra,  avec  tout  ~ 
le  Public,  l'Oracle  de  votre  Juffice,  mais  il  l'apprendra  lans 
incérêc  i  il  apfrf^udïra,  avec  joie,  à  l'innocence  des.Accu- 
iës  ,  s'ils  peuvem  obtenir  leur  ^{ôkitiçm,;  il  plaindra  , leur  , 
4nalhebr,  s  ils  font  coupables.  Pourquoi  le  faire,  rentrer,  dans 
un  Procès  dont  la  Cour  ne  l'a  rettandw  quep  approuvant 
publiquement  fa  conduite  î  Ne  lui  fuffit-il  pas  d'avoir  été 
oblige d'cffuyet une  fecondefôislcforttoujoursdouteux&incertain 
des  Jugemens  »  Toute  prilê  à  partie  eft  une  efpèce  d'accufâ- 
iôon  qui  ne  pcw  être  inftfûite  &  jugée  qu'une  feule  fois.  Soit 
jque  h  Juftice  oondahme»- iÊ>it  qu'elle  prononce  une  àbfolu- 
rion,  elle  ^appe  ou  guérit  pout  toujours  i  fes  grâces,, comme 
fes  rigueurs  ,  font  fans  retour,  fes  oracles  font  immuables,  ils 
ne  font  point  fujets  au  repentir,  ni  .à  fincbnftance.  Se  ce 
c[u'clle  a  une  fois  prononcé  en  cctcc  madère,  dure  éternelle- 
ment. 

De  quoi  même  peuvent  fê  'plaindre  aujourd'hui  les  Accufeïî 
Il  ne  s'agit  encore  que  d'untf fimpîc'prife  a  pattie.'I.a  Cour 
en  a  déchargé  le  Procureur  du  Rùi  de  Chatillon  ;  mais  l'a- 
t-e!le  décharge  par  avance  de  cette  accufation  de  calomnie, 
<lont  on  le  menace  fi  hautement,  &  qtfii  attend  fans  frayeur  î  ; 

Il  ne'pictend  fdia  ic  fcrvît  dé  fon  Aïkt  cOïittt-  «ne  demande 
que  iet  Arrêt' n'-a  point'  d^idée.  Q'uils  comnteflceht  partcf- 
peûer  Tautorité   des    cholbé  jagées  i  quib  viennent  en^iice 
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™  '■  «a  I attaquer,  s'ils  oiènc  le  €ùvc  :  sûr  de  Hoa  innocence,  il  ne  hot 
16^9.     oppofera   plus  aucune  fin  de  non-rccev(Mr,  &  il  reeardcra 
leurs  eâbrts  téméraires,  cenune  une  heuECufe  occafîoo  de  Éûrc 
encore  plus  éclater  &  vertu. 

Que  sll  n  eft  pas  encore  fufii&tnnient  à  couvert,  i  l'ombier 
de  l'aucorité  de  votre  Attêt,  il  finiiient,  lâns  ib  dépainr  de; 
fins  de  nonTrecevoîr,  que  ce  Tngemcnt  Toîcnind  ne  peut  ja- 
mais recevtMr  d'atteinte  dans  tout  ce  qui  rcg;arde  la  prife  à 
partie; que  ce  ncfl  point  à  lui  qu'il  apparticnc  de  juftificr  la 
procédure  de  M.  le  Procureur-Général  ;  ïp'il  ne  peut  néan- 
m<Hns  fê  difpenfer  de  remarquer  la  fdtblcÛs  du  premier  moyea 
de  Requête  civile,  tiré  de  la  nullité  de  la  procédure.  M.  le  Pte- 
cureur-Général  poUv<Mt-il  reconnc^tre  le  ptétendn  de  la  Pivar- 
f£ere,  dans  le  tems  qu'il  fe  déroboiraux  regards  de  ta  Joilice}. 
par  une  fiûte  fiiTpeâx,  &  que  Ùl  contumace  devcnt  le  fiiite 
paâèr  juftement  pour  un  impoftcur  -y  &  naurotc-cc  pas  été' 
Je  rcconnoftre,  que  de  k  faire  indmer  fui  l'appel  de  la  pror 
cédure  de  Romorandn? 

Ceft  emain  qu'on  cherche  des  contrariétés  dans  im  'Anît 
qui  n'en  renferme  aucune.  Il  n'eft  pas  vrai  qu'on  ait  confirmé; 
ûuii  côté,  des  procédures  que  de  l'autre  on  déclaroit  nullcsl 
On  n'a  pas,  à  la  vérité,  infirmé  nommément  tous  les  A£tes 
qui  pouvoient  être  irrégoliers  i  mais  s  enfiàt-it  de-là  qu'on  les  . 
ait  confirmés  i  Et  d  aifîeurs ,  quel  rapporr  tous  ces  moyens 
ont-ils  avec  le  phef  de  fAirét  qui   juge  la  priTe  a  partie  î^ 

Le  dol  personnel  dont  on  accuTe  les  Oifîders  de  Ch^ 
nllon  eft  un  de  ces  faits  inventés  par  l'art  de  l'Oraceur,  pouc 
fetvir  de  madère Jl  une  inve^vc  vehémepte  ;  mai$y  avant  que 
de  le  propofër>  U  fàudroit  avoitr  prouvé  cette  noire  calomnie, 
que  l'on  ofê  impuur  a  des  Juges  j  fie.  ceft  ce  que  l'oa  ne  €crA. 
jam^. 

Enfin  Fexiftenee  du  ileor  de  la  Pivardicre  efi  un  £ait  qu) 
n^mtérdJb  pcùit  le  Procureur  ^u.  Bjçà.  Qu'il  exifle  ,  fi  l'oa 
veut  j  qu'il  confonde  Timpothite  de  ceux  qui  avcùcnt  puUié 
ù.  mort»  6c  répandu  ces  bniics  que  le  Pjioçurçur  du  RÂi  a% 
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pas  cm  dev<Hr  négliger  i  que  non  conœnt  de  fê  juftifier  li^  — wi 

même,  il  fcnt  le  l^rateur  &  le  proteâeur  de  Ilnnoccnc»  des      1(99. 

autres  accufest  le  Frocurear  du  Rrà  de  Châdlloa  y  consent 

avec  joie  ;  mais  que»  parce  qu'il  cft  le  véritable  de  la  Fivar- 

diere  »  il  puiHè  cenfurer  une  féconde  fbîs  la  condiùte  d'un 

Ofïîder  que  la  Cour  a  autorifc  par  fon  Arrêt ,  ceft  ce  qui 

ne  réiifte  pas  moins  à  la  JuiHce  qu'à  l'Equité.  Ceft  ce  qu'on 

cfpèrc  ,  Messieurs  ,  que  vous  ne  fouffiîrcz  pas  >  vous  avez 

aâez  témoigné  par  les  andens  6c  par  les  nouveaux  Régle- 

mcns,  {a)  combien  l'honneur  des  Juges  vous  efl  prédeux  >  6c 

vous   ne  fauricz  jamais  en  donner  des  marques ,   en  £iveur 

d'un  Offider  qui  en  foit  plus  digne,  par  l'honneur  que  vous 

lui  avez  fait  d'adopter,  pour  ainfi  <Ëre,  fa  procédure,  qui  n'eft 

plus  même  la  £enne  depuis  qu'elle  eft  revécue  de  1  autorité 

Iblemnelle  de  voce  ArrcL 

Après  avoir  entendu  ces  différentes  raifbns ,  qui  font  pro-; 
pofées  de  part  &  d'autre,  il  vous  refte.  Messieurs,  à  écou- 
ter maintenant  la  pcindpale,  ou  plutôt  la  véritable  Farde  que 
les  Accufés  doivent  craindre  dans  cette  affaire.  Ceft  dans  nos 
utiles  main»  que  l'ordre  public  du  Royaume  dépofe  le  fbin 
de  la  vengeance  des  crimes  î  ceft  à  nous  qu'il  appartient  uni- 
quement ,  fous  vos  yeux  &  fous  votre  autorité ,  ou  de  fou- 
tenir  ou  d'abandonner  rArrêt  que  l'on  attaque  aujourd'hui. 
Nous  fommcs  les  véritables  Défendeurs  à  la  Requête  dvilc 
que  les  Accufés  ont  d>tenue  >  mais  û  notre  Miniftère  nous 
împofê  la  qualité  de  Défendeurs  &  de  Farries,  il  ne  nous  en 
d<Mt  pas  inifùrec  la  prévenoon. Forcés,  malgré  nous,  de  pour- 
fiiivre  le  crime ,  dans  le  œms  même  que  notre  devoir  nou» 
oblige  d'en  demander  la  puiùdon,  nous  foubaitons  enflme  de 
trouver  l'innocence.  Sommes-nous  allez  heureux  pour  l'avoir 
enfin  trouvée  dans  cette  occafion ,  &  pouvons  -  nous  fiùvic 
noae  inclinadon,  qui  nous  porte  toujours  à  rhumaiùté  ,  fân» 

(a)  Le  Parleoient  veiioii  de  rendre  un  Arrêt  de  Régletneni  cooffe  les  Prîfes  k  par- 
tie ,  le  4  Jnin  1 699 ,  fnr  le  Réquîfitoïre  da  mftme  MagiAnt ^  que  l'on  peat  voii  dajt» 
le  Tome  I,  page  2}0t  -. 
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^— "^  nous  écarter-  des  règles  auftères  de  notre  devoir ,  qui  non* 
Jépgr.  porte  fouvcnc  à  la  rigueur  ?  C'eft,  Messieurs,  ce  que  nous 
allons  tâcher  d'examiner  dans  la  fuite  de  ce  Difœurs,  non  en 
nous  laiffint  emporter  au  torrent  des  opinions  humaines  & 
des 'bruits  populaires,  mais  en  nous  renfermant  uniquemeM 
dans  une  exafte  &  folide  dlfaiflion  des  preuves  que  l'ordre 
judiciaite  nous  préfence. 

Diftinguons  d'abord ,  comme  ikh»  l'avons  déjà  fait  dès 
l'entrée  de  cette  caufe  ,  deux  queftions  principales  qui  en 
font  tout  le  partage,  &  qui  en  renferment  toute  la  difficulté. 

Le  grand  fait ,  le  fait  capital  Se  dccifif  de  l'exiftcnce  du 
fieur  de  la  Pivardiere,,  eft-il  aujourd'hui  porté  à  un  tel  degré 
d'évidence  &r  de  certitude,  que  les  efprits  les  plus  incrédules 
ïbient  contraints  de  le  teconnoîtreî 

Quand  même  ce  fait  feroit  cettain  &  indubitable  ,  eft-il 
capable,  par  rapport  aux  fortnalités-  cflèntielles  de  la  procé- 
dure, de  donner  atteinte  à  un  Arrêt  aufli  jufte  Se  suffi  fo- 
lemnel  que  celui  que  vous  avez  prononcé  l'année  dernière? 

En  un  mot,  la  certitude  du  fait  confidéré  en  lui-même ï 
la  conféquehce  de  ce  même  fait  envifagé  dans  fes  cffes. 
C'eft  à  quoi  peiwcnt  fc  réduire  iiaturellement  toutes  nos 
réflejdons. 

PREMIERE     PARTÏE. 

Certitude  du  Fait ,  conjidéri  en  lui-même. 

■  Avant  que  d'examiner  Jes  preuves  fiir  lefquelles  on  prc- 
ttnd  appuyer  ce  que  l'on  Vous  a  dit,  qu'il  n'y  a  pmnt  d'homme 
dont  l'exift^ice  foie  plus  certaine  Sa  {^as  démontrée  que  celle 
du  fieur  de  la  Pivardiere ,  repréfcntrais-nous  d'abord ,  d'urw 
feule  vue,  quel  écoit  l'extérieur  ôc  la  fecc  de  cette  grande 
afiàire,  lorfque  vous  avez  ordoimé  qu'il  fcKMt  procède  à  la 
reconnoiflance  de  la  Partie  de  M/  Nivelle  :  tâchons,  de  re- 
mettre devant  vos  yeux  les  deux  peintures  <iiffirentes  ^ 
Ij  ous  eûmes  l'honneur  de  tracer  en  cçtcc  Audience^  des  prc- 
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iômptions  oppofëes  de  la  mort  Se  de  la  vie  du  /îeur  de  la  ^^^-m. 
Pivardi«c.  1699. 

D'un  côté  ,  nous  vous  dîmes ,  Messieurs  ,  que  rien  ne  / 
.  paroiflac  plus  prdiable  que  fa  more  :  un  ailemblagc ,  qui  ne 
peut  être  fortuit  ,  d'un  grand  nombre  d'indices  difFéi;ens, 
îemWe  ne  former  qu'une  ièulc  vmx  qui  selève  oMitite  ■  les 
Accufés,  &  qui  demande  vengeance  contre  leur  cruauté.  Si 
l'on  joint  à  cette  foule  de  préfomptions,  les  déclarations  pré- 
cifes ,  formelles ,  dccifives  des  fcrvantts  dans  kurs  premiers 
interrogatoires  :  ù  l'on  confiderc ,  comme  nous  eflayâmes  de 
vous  le  montrer ,  qu'il  eft-  prefque  moralement  impoffiblc 
qu'elles  aient  été  ni  trompées,  ni  trompeufes,  ni  contrantes 
par  les  Juges  de  Chârillon  à  entrer  dans  le  complot  de  la 
plus  noire  calomnie  qui  fût  jamais  i  qui  pourra  s'empêcher 
^dc  concevoir  de  triftes,  de  fimeftes  foupçons  contre  imno- 
cence  des  Accufcs  ï  Qui  pourra  même  s'arrêter  aux  fimples 
foupçons  i  ^  ne  pas  fe  perfuadcr  qu'il  trouve  des  preuves 
ïôrtes,  lênfibles,  convaincantes  de  faflaflîuat? 

Mais,  d'un  autre  côté,  lî  l'on  obfer^'e  qu'il  n'y  a  pas  un 
feul  des  intlices,  dont  nous  fîmes  alors  une  longue  enumé- 
rarion ,  qui  ne  foit  douteux ,  incertain ,  équivoque  i  fi  l'on 
remarque  que  ces  fervantes ,  luiiques  témoins  de  la  mon: 
fTucUedu  ^îieur  de  1?  Pïvardiere  ,.,f(Mît  des  témoins  convain- 
cus, par  leur  propre  aveu,  de  fuppofmon  &c  d'infidélité  ,  fi 
l'on  fuit  toutes  leurs  démarches ,  fi  on  réunit  toittes  leurs 
variations ,  fi  l'on  confidère  qu'après  avcnr  rétraâé  leurs  in- , 
tcrrogatoites  ,  elles  ont.  retracé  leurs  rctradations  mêmes, 
&  que,  dans  cet  état  d'irréloludon ,  de  conrçadiâioh ,  à^utr 
cerrimde  ,  elles  ne  pçuvent  prefque  plus  nuire  qu'à  elles- 
mêmes  i  enfin ,  fi  on  ajoute  que  la  feule  rcpréfehtarion  da 
fieur  de  la  Pivardiere,  qiù  donne  ùl  tête  pour  gage  de  la 
fincénté,  eft  ime  preuve  plus  iùrte  que  toutes  les  depofirions 
des  témoins  &  toutes  les  déclafancms  des  ^  (èrVanccs  i  alors 
■on  eft  tenté  d'abfoudrc  les  Accises,  dt  condamner  les  Juges, 
Zc  de  crcHTC  la  vie  beaucoup  plus  certaine  que  là.  mort. 

Dans  un  combat  fi  douteux  &  fi  balance,  heureux,  yous 
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^^^^^  dîmes-nous  cncxirè,  qiu  peut  atttndrc  en  filencc  l'oracle  <fc 
^^99'  vos  Jugemcns  ?  Mais,  s'il  fauc  fe  déterminer  entre  deux 
extrémités  contraires  >  &  prendre  partie  encre  la  vie  &  la 
mort ,  alors  nous  ne  craignîmes  point  de  vous  dire  que  cé- 
Eoit  dans  le  douce  qu'il  fàlloic  chercher  les  pnncipes  de  la 
certitude,  &c  làire  naître  la  lumière  du  fdn  de  l'obrcuriK. 

Si  le  corps  du  délie  efl  douteux  >  il  Boxe  donc  l'approlôndir, 
fie  c'eft  ce  qu'on  ne  fautrat  mieux  faire  ,  qu'en  examinant 
le  fait  de  i'exiftence  ou  de  la  fuppoHtion  du  prétendu  de  la 
Pivardiere. 

Si  la  mort4i'eft  pas  cercùnc,  ccft  envain  que  Ton  cherche 
à  punir  les  coupables  d'un  crime  qui  peut-être  n'exiAa  jamais. 
Donc  le  &it  de  la  vie  du  lieut  de  la  Pivardiere  n'cft  ptùnc 
un  fait  juftificatif,  mais  un  fait  préalable  qm  peut  anéantir  en 
\m  moment,  &  Ëûte  difparoître  le  vain  rantome  d'une  av- 
iation imaginaire. 

Enfin,  dans  le  doute ,  la  vie  n'a  pas  befoin  de  preuve, 
oUe  iê  préfume  toujours  ;  la  mort  doit  être  prouvée ,  elle  ne 
fe  préfume  jan^^s  :  ce  n'eft  donc  point  bleiTcr  les  règles  de 
la  TuAice ,  que  de.  traiter  également  les  deux  objets,  &  de 
.  permettre  au  moins,  que  les  preuves  de  la  viç  marchent  d'un 
pas  égal  avec  celles  de  la  mort. 

Oeil  ainfi  que  cherchant  à  nous  affuïer  par  le  doutt  même 
&  par  fincenâtude,  nous  crûmes,  Messieurs,  devrar  vous 
pcopofer  de  jetter  les  fondemcns  folides  ou  de  l'abiblutioa 
ou  de  ia  condamnation  des  Accules,  en  récabliffant  la  preuve 
-du  corps  do  délit  par  l'çxamen  dç  la  vie  ou  dç  la  m<«  d» 
ficui:  de  la  Pjvardierc, 

Mais  pour  nous  confirmer  encore  dans  ce  fentimenc,  par 
ks  eirconftanccs  ^n^licres  du  fait,  qui  fious  parurent  fç  çpn- 
dlier  p;ur6itemcpt  avec  Jes  grands  principes  du  Dccnc ,  nom 
vous  proposâm*»  des  -  lots  ,  Messieuiw  ,  une  multitude  dç 
pré&niptions  fi  forices  Se  fi  confidérabks  çn  Étvetir  de  la  vie 
du'fol-diiânt  de  la,  P^vardiçre,  que  ii.  elles  nctoicnt  pas  crv 
^<ppr(:   capable^   d;'  dçtçifninçr   abfoMimcqç  le^   fi)£ages  des 

Juges, 
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Juges ,   elles  pouvcncnc  du  moins  cxoifer  la  prévcncion  des  — ■■^— 
jRgemens  populaires.  '  169^ 

.  £c  quelles  éocMcnt,  Messieurs»  ces  prcfbmpàons  î  II 
fiifBt  de  les  retoucher  légèrement,  pour  en  &ire  Ccnèî  le  poids 

6  k  gravité. 

Première  Préfomption.  A  peine  le  bnot  de  la  mort  du  fieur 
de  la  Pivardicte  commence  à  fe  répandre,  que  l'on  entend ^ 
d'un  autre  côté>  publier  le  bruit  de  fa  vie.  Jamais  la  Damé 
de  la  Pivar^erc ,  jamais  le  Prieur  de  Miiêray  n'ont  alléfcuc 
d'autre  défenTe  que  le  fût  déôlîf  de  l'enftence  de  celw  quoa 
les  accufoit  d'avoir  afTalïmé.  La  juflification  a  été  auflî  {Compte 
que  raccuiâdon.  La  Dame  de  la  Pivardiere  eft  décrétée  te 

7  Septembre.  Ce  décret  même  n'eft  exécuté  que  le  *itf  du 
même  mras ,  &  dès  le  11,  c  eft-à-dire ,  fix  jours  après  la  con-  ' 
nrââânce  légitime  quelle  a  eue  de  laccufarion,  elle  a  com-  .; 
mencé  à  chercher,  a  recudllir  des  preuves  de  la  vie  de  Ton 

mari  par  les  certificats  de  différentes  perfbnnes  qui  tmt  aAuré 
quils  avraent  vu  le  lîeUr  de  la  Pivardiere  trois  jours  après  fôn 
prétendu  allàifinac  Son  cxiftence  n'eft  donc  pcùnt  un  de  ces 
raies  préparés  avec  art  pendant  long^^niji;  ce  n'eft  point  un 
de  ces  dénouements  de  Théâtre,  qu'on  ne  fait  paroitre  qu'^' 
la  fin  du  rpeâacle,  &  qu'on  n'y  mené  que  par  machines. 
Qui  pcurni  croire  que,  dans  un  fi  court  intervalle  de  tems, 
on  aie  pu  fermer,,  arranget,  concerter  le  plan  de  l'impofture; 
txouver  un  homme  propre  à  la  répandre  par  ia  reifemblance, 
à.  la  foutenjr  par  iâ  hardielle ,  à  la  rendre  vr^lémblable  par 
San  induftrie  î  Qui  ié  perfiiadcra  que  dans  fix  jours  tout  au 
plus,  que  dans  un  mois  d'intervalle,  la  fortune  concourant 
avec  la  tnalîce  des  Accufés,.  ait  achevé  d'un  lêul  trait,  ce 
chef-d'œuvre  de  fraude  &  de  fiippofition ,  fans  qu'il  at  été 
xtécelTaire  d'y  rien  changer  dans  k  fuite,  pour  fêrfe£tionner 
cet  ouvrage  d'impoftureî 

Seconde  Préfomption.  Dans  quel  tems  parMt  celw  qiil' 
emprunte,  fi  Ton  veut,  le  nom  U  l'apparence  du  fieur  de  la 
pivardiere  î  Que  Ton  rende,  sll  eft  poflîblc,  tous  les  £m 
douteux  dans  cette  a£^c  »  qu'on  reiecto  les  déclarations  des 
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^ _i  Paitiçs  i  qu'on  attaque  ks  dépofîdons  des  cémoios  i  qaon 

itf5>9.  o{c  même  rendre  la  fcà  des  Juges  fufpeâc  &  vadUarae^ 
dam  c«  doute  vrùveriêl ,  il  faudra  néanmoins  cnxvaiic  que^ 
dès  le  HKns  de  Janvier  fé^S  ,  c'eft-à-difc,  qpatœ  mens  te 
demi  aprè^  le  précendu  aftàflînat,  on  a  vu  paroître  un  hommes 
qui  a  (fit  publiqucmiait  :  /e  fuis  celui  ^  Von  veut  faire  paffèr 
pour  mort  ;  je  fuis  le  véritaèle  de  la  Pivardiere.  Qucilc  ap- 
paience  qu'un  impofteur  eût  <^  k  moaact,  non  dans  imo 
Province  éli^^née,  mais  dans  fou  pays»  au  imliat.  de  ùs 
pi^ns  >  de  les  anus  «  de  iës  yà&t»  i  fi:  dans  md  cemps? 
A  pciae  laifTe-t^l  pArïcc  quatre  mws  coders»  aprei  fabfenoe 
ou  la'mon  de  celui  dont  U  veut  ufutper  le  nom.  Ce  ne4 
point  an  de  ces  iaupofteuj?  iàmeux  dans  fltûftoùc  des  Em- 
pires, oq  dans  les  années  de  la  ïuAtce ,  qtà  axiKS  TÎinc 
ou  trémie  années  d'abiénce  >  cherchent  à  âvpKitare  la  ma* 
moire  inccrt^inç  des  honiiteS)  à  la  &vem  de  <}iidqats:  csits 
de  ceflèmblance.  On  ne  peitt  point  Im  mptoéhcr,  ccHme 
on  le  ^'ifck  même  »i  véritable  Jeaa  Mtillard,  qu-Uz  médkô 
fi>a  impoftuce  pendant  quai:an&e  ans  de  âknce.  Oeft  na  facmmc 
qui  {^roît,  qui  soâ|i  éc  ]«rmfime>  qui  ic  livre,  k  tous  ceœc 
qui  veuictu  le  rcconnaîne ,  dans  ua  œms  oà  l'aiii  cxiiczvcic 
encore  we  image  vwe  &  réceoie  du.  véniabdc  <k  la.  Fissur- 
diere.  Aumnt  de  pqr&nvca  qu'il  aimnt  rcnconccées ,  auroieiic 
été  autant  de  témoins  ic  de  luges  iercre».  de  &.  ténwriié^ 
!Ena»-e  une  £»s,  ipii  poucra  concevo«:>  dans  cecta.  ibppofr 
^on  >  C4i  ù.  hajrdieâe.  à  tout  enteepcatidiie>  ou  &a  bonliîcuE  h 
y  réuifir. 

Troijîème  prijomatiçn^  Quelle  cft  la  conduke  nouveUe; 
furpi:aiante>  inorae  oc  cet  impofieur  î  U  ne  fc  caneence  pas. 
d'expoièt:  iâ  iignatiirc  dans  àss  aâ«s  néoeilaires  à  la  ccmurc 
de  ki  ennemis.  &  au.  Jugement  de.  la  ïuâice  y  il  ^c  taatx^ 
ment  de  iâ  m^n  un  grand  ncxnbre  de  Lettres  fiipeifiaes^' 
ilidiiïerénces,  ians  -uàiice;>  Éms  ncce^,  qu  np  ibnt  pdnr 
q^enùellcs  pour  ûiutcnir  fon  impolhire ,  ac  qni  Çoax.  un  der 
plus  puillàns  moyens  que  l'ai  pdiTe  jamais  avoir  pour  la 
confondre*  (H  a^t-on  VH>  juiquà  prc&nt>  on  in^oftoir  qn> 
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tmùfpp&e  inudlement  ks  adcs>  &;  qui  ne  iê  œntencc  paà  Ai  »i  1  >  1  »  «J 
donner  à  regret  une  fimple  égnaturc  dans  un  petk  non^re      tôs'^-  ' 
iifaâes  aHblumait  néceûaircs  i  Heureux  s'il  pouvoit  ne  laifler 
aucun  veAigc  durcie,  aucune  ciacc  fixe  &  pci^matiente  de  fera 
impoftureî 

Quatrième  Pré/omption.  Comment  paraît  ai^Durd'biû  fe 
Térieabic  ou  le  foî-diiànt  de  h  VivtKdkte  ?  Ne  parkas  pmnt  ici 
de  toute  la  procédure  ài  LicocenaOt-^yénàll'  de  Rcanor&ntin-^ 
de  laqudle  nous  {btmnes  ncanmcÀns  obligés  d  avouer  qu'il  ré- 
fiilte  que  tout  un  pcn|^ ,  cpi'unc  Province  enoère  a  vu  put 
bliquement  un  homme  qui  fc  difoc  le  vérhaUc  de  la  Pîvar^ 
diere.  An:ceons-nons>  à  ce  qui  ne  penc  jamah  îai^nt  ta  mcniidrË 
conKihncxL  II  t£t  certain  que  depws  le  mois  àc  Septôm&rt 
dernier,  la  JuAice  a  dans  fes  fèts  |un  dcktvâ  voltmtïùre,  qui 
prend  le  nom  8C  h  qualité  de  ca  homme  Êimeuït  par  fcs 
inalhcucs  >  dcmt  nous  cberclions  depuis  (1  tong'-Temps  eu  la  \ie 
(Kl  la  motc 

Que  l'on,  nippeile  avec  finn  rhifttnoe  de  tcns  les  impofteursj 
dont  les  £ècles  {MdTés  nous  ont  conférvé  k-  mémoire ,  en 
nouvc^-on  un  Hail  qm  ait  de  fc  rematK  Ëbremrac  dans  tes 
faotneurs  dune  fenguc  prifim.  Se  k  ùcr&ec  hu-même  à  la 
preuve  de  fen  impi^faiie  i  La  ftaude  6c  la.  fnppofiDcoi  fbnc 
toujours  dmides  Se  tremblantes  ,  quelque  fermeoé  extérieure 
fijttdles  alfèâcnc  >  elles  cher-chent  les  ténèbres  où  elks  ont 
crë  conçues  >  ^cs  fiiisnt  ta  lumière  oà  elles  doivent  enfin 
ocre  confondues  par  l'éclat  de  la  vérité.  Id ,  tonc  au  contraire , 
Ja  Partie  de  M.e  Nivelle  nattcnd  pas  qu'on  le  cherche,  il  ne 
fe  montre  pcMnt  à  demi  >  il  ne  relfemble  point  à  ces  impofteurs 
doTX  parle  un  des  Hiftoiîens  Romains  >  (pu  ^aSsttt  i!a|»de- 
menc  aam  les  ViUes  d'Italie,  fans  l»âèr  à  pencmne  le  lc»fir 
de  l'examiner,  fiitprenoit  \bs  Eifl^ges  des  hommes  pat  Cx 
pcé&nce  imprévue  ,  &  content  d'avoir  excité  une  tumeur' 
poputaiie,  ne  lui  donnoit  jamais  le  tems  de  &  &>ttificr ,  82  . 
de.  s'aficrmir,  ou  phitôt  de  fc  déctmrc  &  de  fe  ^flïpet  :  aue 
pravemebatfitmam ,  aut  Telincjuehat^  Cdt  peu  pour  la  Patrie 
tic  M.9  J^ivelle,  de  &  monccet  à  découvert,  il  senfèrme  vo* 
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^*"''""'^  lontairement  dans  une  prifcoi ,  dans  laquelle  il  ne  demeure 
J699,  pjj  moins  expofc  à  la  nialignc  cutiofité  des  hommes»  qu'à  1a 
îcvere  inquîfirion  de  la  Juffice.  S'il  neft  pas  le  véritable  de 
la  Pivardierc,  il  faut  au  moins  avouer  que  perfcMuie  n'a  mieux 
fu  imiter  le  prindpal  &  le  plus  éclatant  de  tous  les  caraûèrcs 
de  la  vérité. 
.  Cinquième  Pré/bmption.    Quel  eft  luitétêt.  qm  l'amène 

aux  pieds  de  la  lufficc  i  Car  enfin,  les  grands,  crinies ,  Se 
£ir-tout  les  crimes  dont  l'entrepriiè  eft  dîffidle  ,  le  ûicxxs 
Incertain  ,  Tiffue  très  -  dangcremc  ,  ont  toujours  de  grands 
mod^,  une  pafllon  violente,  ou  un  intérêt  confidérable.  Tels 
*  font  les  refTorts  efficaces  qui  remuent  le  cœur  des  hommesj 
tels  font  les  caraâères  qiû,  dans  tous  les  tems,  ont  diftingué 
les  impofteurs.  Les  uns,  âaxœs  par  la  rcflemblance  que  les 
jeux  de  la  Nature  avoient  mife  entieux  ic  des  Rois,i(HŒ 
voulu  monter  au  trône  par  les  degrés  de  la  fraude  &  de  la 
{iippofidon.  Les  autres,  animés  par  lardeur  de  leurs  pailîonsj 
réduits  par  leur  vanirë,  entraînés  par  leur  avariée,  ont  voulu 
ufurper  un  nom  glorieux,  entrer  dans  une  &imlle  ÏIluAre, 
semparer  d'ime  Tucceflion  opulente,  L'Amour  a  fait  des  im- 
pofleurs ,  comme  la  vanité  &  l'avarice  ;  &:  il  )a  Fable  nous 
montre  un  hux  Amphyirion,  l'HiftcHre  nous  préfênte  un  &int 
Mardn  Guerre. 

Mais  un  impofteur  fans  paffion,  iâns  intérêt,  eft  un  pro- 
dige plus  étonnant ,  plus  incroyable  que  khis  ces  effets  fîtr- 
prenans  d'une  parfaite  reflcmblance ,  dans  lefquels  il  iëmble 
que  la  Namre  ait  pris  plailîr  à  ic  jouer  pour  un  tems  de  la 
crédulité  du  vulgaire. 

Tel  eft  ncanmcnns  aujourd'hui  la  Partie  de  M.«  Nivelle. 
S'il  n'eft  pas  le  véritable  de  la  Pivardierc,  ccft  le  plus  aveugle, 
mais  en  même-tems  le  plus  criminel  de  tous  les  impofteurs: 
il  eft  impoftcur  granritement  i  ce  n'eft  pas  tout,  il  l'cft  contre 
fon  propre  intérêt.  A  quelle  qualité  préttnd-il  parvenir  à 
l'ombre  de  fa  fuppofirion  î  Quel  eft  1  objet  de  ù.  nouveUc 
ambition  ï  Deux  ritres  fi  triftes ,  fi  honteux ,  qu'ils  feroieoc 
jndns  capbles  de  faire  fordr  un  &ux  de  .la  Pivardierc  du 
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ïàn  des  ténèbres,  que  d'y  Eure  entrer  le  véncablc.  L'un  eft  1  »  i.i^ni» 
cchïi  de  mari  (fane  femme  ibupçonnée  de  lui  avoir  été  ïrifi-  1^99. 
dèle;  L'autre  eft  celui  de  bigame.  Que  chcrche-c-il  donc  ici, 
s'il  eft  vrai  qu<^  c'eft  un  homme  fiippofé  ?  Il  ne  peut  av<nr 
en  vue  que  l'efpérancc  gratuite  &  défîntcccflcc  de  trahir  U 
vérirë,  ou  Taniuance  certaine  de  périr  par  une  moir  hoh- 
teufê.  Tromper  ou  mourir,  c'cft  tout  ce  qu'il  peut  envifâger: 
car  quelle  recompenfè  ferdt  capable  de  l'engager  à  expofêir 
une  vie  innocente  ,  pour  làuvcr  celle  des  coirpables  î  Les  ^ 
Accufés  mêmes  font-lis  en  ét^j  par  rapgprt  à  la ,  iîtuatioh' 
présente  de  leur  fcHituoe ,  '  de  payer  dignement  urt  fervice  û 
important  i  hiealàn  que  là  firoteâion'  éclatante  qu'un  parent- 
généreux  ,  &.  qui  ne  peut  aimer  en  eux  que  leur  malheur , 
a  ^n  voulu  leur  accorder,  nous  puïfle  alarmer  aujourd'hui, 
c'eft  elle,  au  contraire,  qm  nous  raflùre  ,  &  qui  dewent,' 
flu[nès  de  tcm  les  gens  de  bien,  titie  des  plus  fortes  préf6mp- 
ûons  &  de  l'exiftcnce  ,du  ficur  .-de  la  I^v^urdiere,  &  de  l'in- 
nocence des  AccuTés.  • 

Telles  fcmt.  Messieurs,  touœs  les  jwéfompàons  qm 
ont  achevé  d'entraîner  vos  fiilTragcs  dans  le  ttms  de  l'Atrct 
interlocutcMre.  Telles  font  celles  que  i^ous  avons  cru  devfnr 
vous  propofa  de  nouveau  avec  plus  d'étendue,  parce  que 
c'cft  aujourd'hui  le  jour  fetal  &  le  moment  critique  dans 
Jequel  vous  êtes  obligés  de  prononcer  définitivement  fiir  l'état. 
de  la  Partie  de  M.*  Nivelle.  Tout  fembloit  dœic  alors,  tout' 
icmble  encore  aujourd'hui  parler  en  ùt  faveur  j  la  prompti- 
tude avec  laquelle  on  a  oppofe  le  brtrit  de  fa  vie  à  celm  de. 
£t  mort  }  le  cems  dans  lequel  il  a  paru  lû-même  pour  con- 
fendre  la  calomnie  j  le  grand  nombre  de  Lettres  itiuôles  qull. 
a  données  pour  gage  de  &  fmcérité  }  le  facrihce  £>lemnel 
■  qu'il  fait  de  fa  pcrfonne  à  la  JufHce,  &  l'éclat  avec  lequel  il- 
ofc  fbucenir  ces  vives  lumières  auxquelles  un  impofteur  n'a, 
jamais  pu  réfîftcr  ;  enfin  le  peu  d  intérêt  qui  I'e»|nKroic  à 
piUDiire  ce  qu'il  ncft  pas,  ou  plutôt,  le  véritable,  le  CcaûbW 
intérêt  qull-auroit  i  dcmeuter  ce-  qu^l  eft,'^il  -n'avoir  pas  le' 
malheur  d'ctrc  certainement  le  lieut  de  la  Pivâidiere.  Toutes-  * 
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—  ces  conjeaurcs  rcuràes  patoilfent  produire  la   cenjaiie  tbiis 

^^99*     cattc  czuÉe  ;  6c   s'il  êiÛoit  la  déadec  par  ce  tfoc  l'oa  peut 

appelles  la.  OHinoilIànce  de  l'honuile ,  il  (cuàAe   qu'il  y  ea 

auroit  aflez  pour  poner  un  Jugeaient  Tolïde  for  l'acklcDce  de 

la  Partie  de  M.'  Nivelle'.  Mais  parce  que  vous  ne  con^dez 

J'amais,  Messieurs,  la  fcicnoc  de  l'homme  avec  celle  db 
i^  >  vous  avez  voulu  que  des  preuves  judià^es  &  lê^àwa 
fe  joignifleoc  aux  préTompàons  extârioires. 

Ceft  donc  ee  que  nous  avons  maiocaaapt  à.cxaixûner.  Vous 
venez  d'eraendre  les  pré(bn^)Gons  qui  oàr  piécédé  veicn 
Arrêt  :  Voyons,  à  pcéfeht,  les  preuves  i^w-  T^ni  «livi.  C'eft  ici. 
Messieurs,  où  nous  au^ns  beaucoup  plus  à;ltfe  qu'à,  pader. 
Heureux  de  pouvoir  mettre  k  véieé  en  noi^e  ptace,  &:  <k 
nêcre  plus  que  les  amples  or^uies  pan  lesquels  cUe  d<;Kt.paalcc 
en  cène  Audiences 

Vocre.  Arrêe,  nous  l'avons.  déj[à.  dit  %  &ç>t»  a.  oacé  le  |^aa 
de  crois  genres  de  preuves  qui  qni  toutes  été  exaâËemetu 
remplies.  -, 

L  mcerro^ancÔK ,  la  vôiâcapen  4es  «crkUKs ,  la  drpofl&oa 
&  la  repcéi^acaoon  des  témoins. 

Nous  pouvons  çavii^gec  ces  preuves  pax  rapport  à,  resBD* 
neur  >  ou  par  i^fpoix  a  l'iméneur ,  c'eftrà-*^ ,  pap  nppm 
à  l'écorce,  ou  à  lâ^â^^llance  de  là  meuve. 

Appliquons- 4'4>ôi:d  cecse  idée -à  ii»terrogaéoire  dufieurde 
la  PivacfÈere. 

Dans.Ja  fbcme»  trois  pEécwDoos. 

i."  Un  interrogatoire  feçrec,  dont  il  a  été  impo^Sile  à.  h 
Farde  de  M/  Nivelle  d'avoir  la  moindre  eonno^anoe.  H  a 
pa0c  des  mains  de  M.  Ëe  Procureut-Général  dans  celles  da 
M.  le  Comînii&ire}  feo^cc  auâîiât,  &  aulÏÏ  ioviolable  dans 
lune  &  dâins  Vautre  main. 

ï.^  Imerrogateire  d'une  kioggeut  immeniê  &  d'un  détail 
infini ,  fiir  leqviel  il  eH  prévue  impoâîble  qu'un  aunrc  <pe  k: 
vôicable  de  la  F)va«^ere  ^  réponoa  pademioenc  à  pks  de 
deux  cenis  acDclfes  cQ(n|»i£Sr  avec  une  euâtoide  mranrdi, 
paire. 
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.'  9°  £nfin,  par  une  itiite  néceÛane  de  la  féconde  obTerva-  ■—■■■■■ 
bon,  il  étok  impoifîble  de  répondce  en  un  jour  à  ah  iï  Ibng      ié^9. 
imecrogaceire  i^il  a.  été  pAttagé  en  pki£euvs  ^'aÈa^ii  de  ircfti 
ou  quatre  heures  chacune.  On   a  prop<sfé  pii^îerA^  fois  les 
nûmes  fàics  d'une  manière  diSerence:  :  nutïé  Variadon,  nulle 
incerotùde,  nulle  ctmcrarié«é  dans  les  réptKlfe.  '■- 

Dans  k  fonds ,  l'audience  ne  permet  pas  de  lire  cec  incet-^ 
œg^oire  en  enâer.  Îa  Ctiur  pounra ,  h  elle  le  juge  à  pro- 
pos, fe  donner  la  peine  de  le  lire>  dn^fïC  que  de  prononcer: 
î'Arrêt. 

Nous  nom  bornerons  à  croîs  ebfetraciong. 
;  i.**  Préds-de  rincorrogacâire.  Le  nom  y  I*  ê«ralfe,  lage,  . 
Tcducation ,  les  emplois,  les  afl^res,  les  biens ,  le  mariage  » 
ks  eniSincs  éa  £cur  de  la  Piratdiere ,  csvtx  de  la  I^me  fa 
femaie ,  tsf  voiim^r  ^  Axtûsy  ie$  pai«ncs  y  (es  aventures , 
&&  voyages  y  ù.  demeuve*  on  un  mocy  eouc  c6  t^m  ren^me 
la  iïàc&  &  ]<&  principaux  ^énemenn  de  ùi  titi»  oh  n'a  riëri 
oublié.  Et  par-tout  nous  trouvons  une  exaâitude  ùdmîraMe  ,- 
une  libercé  entière,,  une  parfmce  confdrnùté  dans  toutes  les 
ïcponfcs. 

-  ».'  Ceux  qiri  ont  foumv  à  M.  le  Procureur -Ccnéral,  les 
&its  les  plus  finguliers  de  rîneertiogatoiœ ,  -  l'ont  affîiré  en- 
mêjne-tcms,  <5ue  fî  Ja  Paroe  de- M."  Nivelte  répcmdoic  cer- 
taines chofes  iùr  tels  ic  tels  articles ,  il  pouvoir  6c  devoit 
croire,  qu'il  étcnt  certainement  le -véritable  de  la  Pivardiere. 
n  a  répondu-  précîTénKsit  ce  que  l'on  avoir  annoncé  qu'il  d&' 
*(Mt  répondre  ra  ce  cas  :  donc  il  l'eA  en  eiFet. 

3.°  II  y  a  des  articles  fi  précis  &  fi  fiïiguliets,  qu'il  eft' 
mip^ble  de  cnMrc  qu'un  autre  que  le  véritable  de  la  Pivar- 
diere eût  pu  répondre  comme  il  a  fait  C'eft  i  cèux-la  <^c  nous 
réduirons  la  leâure  que  nous  allons  faire  dé  quelques  ^cles 
àc  rimcrrogacoire.  Lire  (a). 

Vralà  ce  qui  concerne  le  premier  genre  de  preuves, 
'  '■  Le  &cond  s'cxp^ue  beaucoup  ]^s  ibmmairèment. 

faJM.'d'AguefTeiHi  fît  en  cet  endroit  la  teâuivde  pluficartankleïdtfiMcnvr 
£aioire  du  lîeur  de  la  Pivardiere»  &  y  ajouta  quekjiKS  réfleiions. 
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Bf^ff^^        f^éfificaeion  des  écritures,  D«ns  la  forme ,  trois  précautitti£ 
1^99.  i."  Un  grand  nonUirc  de  Lettres  à  vérifier.  ImpofiîUe  ^ic 

la.  6:aude  ne  Te  fût  pas  découvert  dans  quelques  endstuts. 
Huit  Lettres  miflivcs. 

1°  JSxperts  nommés  d'office. 

j."  Pièces  de  compàraifon  trcs-auchendqucs.   Le  Contrat 
de  MMÎagc ,  l'Aéte  de  célébration»  des  Aftes  de  foi  &  hom- 
mages, des  ayeux  &  dénombcemens>  des  baux  ,  des  Contrats 
.   pait^  pardevanc  Nocùre;. 

X)ans  le  fonds,  deux  obrervations. 

I."  L'unanimité  des  Experts.  Il  n'y  en  a.  aue!un  qui  hcfîte; 

z."  Ils  lèvent  le  fcul  îcrupule  qui  pouvoit  refter  dans  la 
yénâcation. 

On  cjï&rvoit  que,  dans  quelques-unes  des  Lettres  du  dernier 
tems }  qu'U  sagitlUc  de  vcnfier ,  le  nom  de  la  Piv^(UQ«  étoîc 
écrit  avec  une  feule  R  à  la  fin,  au  lieu  que  dans  plufieurs  pièces 
authentiqua  du  brcnùer  tems,  ce  même  nom  éccHt  figné 
avec  une  double  R. 

Quçàque.le  foupçon  qiâ  naifloît  de  cette' différence,  fut 
très-léger  j  quoique,  dans  un  autre  Cens  y  elle  pûc  (érvir  de 
preiwe  de.û  vérité  &  de  la"  fincerité  de  l'écriture ,  puifquil 
n'eft  pas.à  préfumer  qu'un  fauflàire  fût  aiTez  mal -habile  pooc 
wblier  une  Ji^re  en  coqtre-faifacit  une  fignature,,  au  lieu  que 
rien  neft  plus,  ordisiaire  que  de  voir  une  lettre  oubliée  raxa- 
tellement,  &  ians  y  penfer,  pM  la  vîteflè  &  la  rapidité  avec 
laquelle  une  fignature  eft  faite  ;  cependant ,  -pouc  eâacer  juf 
quau  moindre  ycftige  de  fufpidctps  fâchcufcs,  les  Experts 
qnt  cfcfcrvç;  qtfil  y  a  ijne  des  pièces  du  premier .  tems ,  pièce 
authentique,  qui  a  fervi  de  pièce  de  compàraifon,  dam  b^ 
quelle  le  rf!ênie  défaut  fe  trouve,  &  ou  le  même  de  la  Pivat-; 
c^ere  eft  fignç  ^veç  utie  R  lêulement 

Rien  ne  manque  donc  à  cet  ^ard  au  p^urfàît  éclaircûCTeincHL 
de  la  vérijç,  .,  . 

PaUbris-iavi  ttçi^iètnc  gsnse  de  preuves,  &  confidéions,  de  h 
même  manière,  les  dépofitions  des  Témoins  *  &  par  rapport  à  la 
fycme  &'par  rapport  aufon4s, 

pans 
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,Dans  la  forme,  quatre  précautions.  = 

i .'  Tcmoins  enttadus  en  grand  nombre  i  wngt-fcpt  témoins. 

z."  Qualicé  des:  témoins  i  prefque  tous  recommandables  par 
leur  naiflàncc>  leur  qualité,  ou  Icut  reladon  avçc  le  ûeur  de  fa 
Pivardietc. 

j.'  Tcmoins  non  ofFcrts,  ou  produits  pat  l'Accufc,  mais 
chmâs  par  M.  le  Procurcur-GcnéraU  tant  dans  la  lifte  qui  lui 
Avdït  été  Signifiée,  que  pat-tout  ailleurs  où  U  a  jugé  à  propos 
de  les  aller  chercher. 

4.*  En£n>  l'oii  a  jugé  à  propos  de  les  entendre  féparément, 
•Se  avant  que  de  Ëùre  vcdi  devant  eux  le  frâ-dilant  de  la 
Pivardiere,  de  peur  que  ù.  vue  Se  (es  dîfcours  ne  leur  ^afTenc 
cetoc  liberté  &  cetœ  préfence  d'erprit  qui  eft  fi  nécdTaire 
pour  déclarer  la  vérité.  On  a  rcpre£bnré  enfiiiu  à  la  Partie 
de  M.«  Nivelle,  ceux  que  l'on  a  trouve  plus  conlidérables  6c 
plus  pofiafs.  Leur  repréfentation  a  confirme  le  témtngnage  qulk 
avracnt  configné  dans  Iwt  déporidon,  &  la  munielle  recon- 
nôflancedes  témoins  8c  du  prifotmier  du  Fort-l'Evcque,  a  paru 
mettre  le  dernier  iceau  à  la  vérité  de  Texifl^nce  du  fieur  de  la 
Kvardiere. 

Daïis  le  fonds,  trois  claflès  de  témoins. 

Les  uns  abfolument  fiivorables  à  la  Parde  de  M.'  I^velle. 

Les  autres  abfolument  contraires. 

Les  derniers  inuales.  Toit  parce  qu'ils  n'ont  jamais  connu 
le  fieur  de  la  Pivardiete»  Ënt  parce  que  ne  l'ayant  vu  qu'une 
fcMS  il  y  a  long-tcms,  &  lâns  Gàx  beaucoup  d'attendon,  ils 
déclarent  cux-incmcs  qu'ils  ne  peuvent  pas  préalcment  le  cecon- 
noîcK. 

Commençons  par  rejccter  les  derniers.  Il  y  en  a  fcpt  de 
cetu  nature 

Un  ieul  ffîétîte  quelqu  attention.  C'elit  Boniuau,  Tepàèrnc 
cémcHn  de  llnformadon.  Lire  fa  dépojition. 

Elle  paroit  avoir  quelque  chore  de  contràre  à  la  certimde 

de  r«xiAiencei  mais  le  rcmcnn  parle  d'une  manière  fi  doi>- 

teaic,  qu'il  ne  peut  mériter  aucune  croyance.  Le  fîgnc  qu'il 

donne  pour  faire  doutci,  comme  \xà,  de  l'état  du  préKnda 

Tome  IV.  VvT 
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"■■■■■■'■-  de  la  Pivardiere ,  eft  ttès-éqmvoqce.  H  dk  q«t  de  h  PÇrar: 
1699-  ■  dierc  lui  a  lépbndu,  qu'il  fe  feuvcncMC  dateur  faa  &  nungé 
avec  lui ,  quinquc  cela  ne  fut  pas  vrai.  Mais  tcoodl  adra-toD, 
ou  du  cénuMn,  ou  de  celui  qui  lui  eft  repréiénœi  Ëtd'aSlon, 
quel  câ  l'homme  qui  pût  être  ailuré  de  fon  cxificnoe,  s'il  &&• 
ioit,  pour  l'en  faire  dou^,  de  prouver  qnH  s'eft  trompe  fut  un 
fait  auill  indiâerenc  que  celui  aavdr  bu  &  mangé  une  fcns  cfa 
paflant,  avec  on  homme  qui  ne  paix^  pas  aroir  eu  une  grande 
Ëuniliarité  avec  luiî 

Examinons  enioise  la  {ectmdc  c\»(St  des  t^iKÙ».  Nous  vou- 
lons parla:  de  ceux  qw  {ont  comnHFCs  à  la  pré^noon  du  fîen: 
de  la  Fivaidictc. 

Dont  fenis  de  cctK  qt^ilké.  Jean  Chenu,  Ardier  de  la  Maié- 
chaoiToe  de  ChaiilIon-riB--Xndre,  qtâ  pend  aufll  k  qualité  je 
Sergent- Royal,  &  François^? oui  Chauvin  t  Reli^eux  AuguffiD 
du  Couvent  de  ChâtiUon. 

Le  pccmier  ne  métitt  pas  l'honneur  dette  nomtncdamoetK 
Audience. 

TrtMt  ricoches,  qu  doivent  £urc  aUbltanàtt  lejeaa  h 
dépofidon. 

Premier  reproche.  It  {»cnd  fauflèmenc  la  qua£rë  de  Sergeot 
Royal,  quil  convient  lui-înéme  qu'il  n'a  pas  j  Ac  cependant  en 
prétend  qu'il  en  a  fait  les  fimâions. 

Second  reproche.  Il  paiok  telkmeot  bé  avec  les  Cffiaos 
de  ChâcilIon>  dans  ceac  affùre,  qse  ceSt  l\à  que  les  (crwus 
accufent,  principalement  dans  les  derniers  intcrtogatmrcs  qu'dks 
MIC  ûàxs  en  la  Cour,  d'avoir  été  l'inÂtument  8c  le  Miniftic  d« 
violences  que  l'on  a  conuniTes  concr'elles,  pour  les  (^lîgct  à  otfair 
la  vciité  Se  à  iâcn£er  l'innooence. 

Troi/îème  reproche,  auqnel  feul'  nous  nous  arrêtons}  v»kx 
mill  en  uniqœment  «keiiîf!  Ce  témàn  a  Ùx  condaouie  aux 
Galères,  en  1 690 ,  par  le  Lteutenanc-P«àadia  de  Ch^bôUon-fôi- 
Indre.  La  Senimcc  ^,  à  la  vérité,  rendue  par  cc^nimace» 
mais  il  ne  pat<»c  pas  que  jufqu'à  préfent  clic  sàt  été  putgécj  3 
ne  fetoit  même  plus  teaa  de  la  purger^  k  tome  Êicaî  <ies  à^ 
ans  cft  çxfâfé. 
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Lodqae  ce  reproche  a  été  prop(^>  nous  avouons,  fans  ^f^^^^!^^ 
peine,  que  nous  «avons  pa  croire  dabord  qui!  fût  véncabte^  .^^99- 
BOIT  qiie  luns  fHÙffions  douter  de  rcdftence  de  la  condamna- 
ôosky  la  Sentence  écoic  rapportée  en  bcMme  ferme  :  mais 
voyant,  (fim  côte,  que  cette  SenDnKC  ééok  rendue  par  cornu- 
macc,  &  fâchant,  de  l'autre,  que  Ic  même  Jugo,  ccft-i- 
dire,  te  âeur  Bonnet,  lieutenant  -  Facàculier  de  Chadllon, 
qin  avoit  tendu  ce  Tugemcnc,  s'étok  fèrri  pid>fiquement  dani 
falï^e  même  dont  il  s'agit,  du  miniftère  de  cet  Archer  ccm- 
damné  aux  Galères  dès  fiinncc  itfjo,  nous  ne  pouvions  eon- 
«evotr  que  la  condamnati<m  fôt  encore  {îdifiitànte,  &  nous 
ooyom  encore  pouvoir  conjcéhirer,  avec  aflêz  de  fondemcnr, 
que  la  contumace  avoit  été  purgée,  8c  qu'apparemment  cclm 
qu'on  avok  a»idamnc  abfent,  avwc  éce  aofous  depua  qu'il 
scOnc  rcpiéfemé. 

Mats,  ^ns  nous  arrêter  à  de  telles  oe»ijcâtires,  nons  atout 

écrit  fiir  ks  lieux  pour  Jâvcùr  la  vérité  du  fàk  ;  £c  la  léponfe 

«pe  nom  arons  reçue  de  Tancieh  AvDCtf  du  Roi  du  Siège  de 

Châdlton,  nofls  aflîire  que  le  &k  de  la  condamnadon  cil  vert* 

«Aie,  qoe  jamais  la  contumace  n'a  été  ptogée,  que  Otenu 

même  «n  cft  convenu,  8c  qu'ainfi  k:  reptothe  dck  demeurer 

dans  coûte  fà  force  contre  la  dépofidon  de  ec  témoin. 

■   Nous  ne  powons  mâme  inoùs  Âfpcnftt  tfajoHter  id  qull 

cft  c&jfiâle  de  ne  pas  eoncevtnr  quelques  feitpçofu  finiftres    ' 

contre  k  cxmduite  dn  LiemenafK- Participer  de  ChMRon- 

iûr-Indre.  Il  condamne  tm  Archer  a\BE  Galères  par  conta* 

MHce,  en    téfo,  &  ce  même  Archer,  dont  il  ne  ^owck 

Jg^orcT  k  coïKkmnaQOR,  pmfque  o'étok  fuî-méme  qui  ravoil 

prononcée,  eft  néanmoins  un  des  principaux  MiniRres  qu'il 

*m^oie  dans  fmftm^on  du  procès  crÊiùne!  dont  il  s'agit.  Que 

ce  Ibît  une  aSèÛation  criminelle,  ou  une  négligence  grc^re, 

l^HW  &  l'aurtc  chargent  "pre<^  éigalemeBt  k  mémdrc  de 

«et  Officier;  imâs  il  hoc  cncon  îufpendre  no»  Jugemcns. 

^>btneneon3>-nDSs  de  icmaïqncr  que  ces  fimoçons  ne  doiveni* 

pas  &  jëptndrê  jtriqqw  iôr  le  Ftocoreur  du  Koi  de  Ch&nflon} 

jj  ne  paroîc  point  qull  ak  eo  tacme  «imoU&nee  de  b  east* 

Vvv  t 
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I     damnation  prononcée  ccmtre  Chenu}  il  n'énxt  pas  enaKcreçt 

i6ff,     dans  le  cems  que  cet  Accher  a  éeé  condamnée 

Le  iécond  &  le  Saû  témoin  qrâ  s'élève  hauttmene  a»itcc  I^ 
vérité  de  Texiftenee  du  {cs-diiànt  de  la  Pivardiere>  eft  Fiançot»- 
f  aul  Chauvin»  ReUaeux  Auguftin  du  Monaftère  de  ChâtiUrai- 
iûr-Indre,  Lire  fa  dépofition. 

TrcKs  (^iêrvatîons:  l'une,  qu'on  a  voulu  tendre  ce  témàni 
très-rurpcâ ,  par  une  Lettre  que  fôn  Supérieur  a  écrite  aa  Prieur 
de  Miiëtay}  dans  laquelle  U  aSablit  ion  ténungnagc  autan 

ÎuH  Im  eu  poffîblc  r  &  marque  enfin  que  c'eft  le  neveu  d» 
'iDcnreur  ou  Rcà,  6c  l'oncle  du  lieutenant -Particutier  de 
Ch^lloa,  qû  ont  £bœxà  à  c«  ReBgjcux  tout  l'argenc  qm  lu 
étâç  néccilàire  pouf  fon  voyage. 

Il  eft  diâtcile  de  déterminer  lequel  dote  paioitre  phis  M- 
peéï>  ou  du  Religieux  y  dont  on  àk  que  les  ôffiders  de  Châ^ 
oUon  ont  payé  le  voyage^  ou  du  Supaicur»,qm  panHC  fi.  ouva- 
cernent  engagé  dans  les  intéccts  du  Trieur  de  Mifrray.. 
.  L'autre,  que  ce  céman  cà  umque;  Dix^Hiic  cendeut  tanôr 
gn^  à  la  vérité  de  l'cidllence  du  fieur  de  la  Pivardiœ.. 

Ia  trcnfièmc  enfin,  que  la  manière  dont  œ  cémcMn  patle^ 
cfl;  trop  vague  &  oop  iuperfidelle  pour  poimxi:  £ùie  une  im- 
prefiîon  folide  &  durâblc 

Il  na  vu  qu'une  fins  le  fieur  die  la  Rvasdiete  j  iTla  vu  il  y 
&  Jipt  ou  huit  ansi  il  l'a  vu,. enfin,. diiru  une.grande  affimiKA 
de  Gentilshofnmes,  avec  lefquels  il  peut  fort  bien  ^voîr  coa- 
fendu.  Il  eft  vxà  qpe  k  ReSg^eux  marque  ^uU  pafËi  deux  jouet) 
dans  le  lieu  où  il  vit  le  fieur  de  la  Pivatdieie,.  mais  îl  n'ajptae 
poinr-que  le  fieut  de  la  Piyardierc.  y  demain  auifi:  pendant  k» 
deux  jours.. 

.,  /Ce  icmpulc  eft  ârop  léjger,.poià'  pouvou:  atrâxcanmoinenc 
la  balance  de  la  Juftïce^ 

Quelle  fitfce,  au  axinûrCy  quel,  pdds,  quelle  viaifilmblanoe! 
dans  les  fiEuk  témc^  qw  nous  reûent  maintenait  à,  examiner,, 
ç'^-à-dire,  dans  ceux que.nous.avon5  appelles  les  rëmcHnsdek< 
première  daflè,  qid  saccordene  tam  nn=^niwfff?*pf  à.  pt^ifiecL 
VqâftcDc^  duL  ficut  de  k  KTacdioc^ 
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DiTisoNS*s.ES  en  tKHS  efpcces. 


TtmoàUf 
La  Dame  de  Bétbtuie, 


ÎLa  L 

Le  Père  David,  3, 

Le  iîeur  de  Valençay,  4. 

Le  fieur  Carré  de  la  Bru,  ïj» 

La  Demoifelle  Dupont.  20. 
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«pauxiont.  l  Chauvin.  19. 

(  M.  d'AgueJpeaufit  Ucïure  dits  dcpoJUions  dans  cet  ordre.  ) 

Une  obfèrvaôon  commune  à  cous  les  tcmânsïlapluparcne 
jë  contentent  pas  d  afTurer  qu'ils  reconnoifTcnc  le  ueur  de  la 
Pïvardierc,,  ils  tendent  même  t^fbn  de  leur  jugement^  &  ils 
.  cxpËqucnt  tons  quelqae  drcotiftance  impottame ,  qm  a  déter- 
miné leut  efprit  a  fuivte  le  jugement  de  leurs  yeux. 

Telle  cftv  Msssi£.UKs^la  itmple  &  naïve  expoûdcm  dec 
preuves: 

Vous  voya  que  nous  avons  eu  raiion  cEe  vous  dire  que 
nous-  avions  beaucoup  plus  à  lire  ^u'à  patlet  dans  c«ce  Caulc.- 
S  cependant  il  cft  ncceilûte  de  j[(nndie  encne  le  fcoouts  d« 
nos  reflexions ,  à  une  venté  qui  Semble  ^Sca  (félle-mémc 
d'une  manière  beaucoup  plus  forte  que  coutts  les  paroles  donc 
ea  pcnimnc  la  revêdr>.  nous  vous  mota  d'alx«d>  qua  ne  r»* 
garder  ces  preuves  que  du  oôcé  de  la  fbrmc  &  du  tems  dans: 
lequel  elles  paiolÛèDC,  il  fi^n^le  que  nous  ne  piûflicnts  plus> 
aéfifier  à  la  force  des-  argumcns  qjic  nous  emcndons  tettnâc  d« 

SDUS  CÛ^- 

:    JmEqQCf»^  quand,. n0ns  oncdit  les  Demandeurs)- laiflenK-ooi 
]^  .TCQCc  U  rinnoecnce  captives,  géoùc  daot:  les  némes  fei^ 
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sasa»  qui  retiennent  les  Accafési  Qpc  peac-cn  Ae&xa  «bivaacage  pour 
I  â^^.     Vendcre  iàns£tâion  de  la  Juftice  la  plus  rigouteufe,  ic  pour  la 
décharge  du  Miniftère  public  î 

La  feule  prcfencc  du  fiear  de  h  PivatdJere,  accompagnée 
de  toutes  les  préfomptions  qui  parltnent  ft  fortonent  en  ùl 
faveur,  pouvoît  fuffire  pour  attaquer  un  Arrêt  qui  n'avoit  d'autre 
fondement  que  fon  abfcnce.  On  n'a  pas  cry  néanmoins  devfflr 
Ce  contenter  d'une  preuve  û  convaincante  de  la  vérité  de  fon 
cxiAencc}  oa  a  picforit  tnns  auttes  genres  de  preuves  avec 
une  exactitude  nigourenic.  Les  accuies  n'en  ont  point  mut* 
muré  -y  ils  ont  obéi  avec  rcfpeâ  &;  même  avec  joie  aux  Oracles 
de  h  Tuflice.  Le  foccès  n'a  point  trompé  lev  atteme.  lU 
ont  vu  leur  jultifîcadon  ccoferè  au  milieu  des  difEcul^  de 
rinfhuâion.  Chaque  jour>  chaque  inftant  a  ajouté  un  ndli' 
veau  degré  à  l'éclat  de  leur  innocence,  ^nfîn,  ^ut  eft  accom.pli. 
Le  vétitable  ée  k  RvMdieie  s'eft  Ùst  eonnokce  par  fes  «W^ 
cours}  fes  Lettres  lui  rendent  un  témoî^iage  itrépcochaUei 
une  foule  de  témnns  dépofênc  hautement  en  ùl  clvcut.  Oa 
auroit  pu  en  &ire  entendre  etu;ore  un  plus  g^and  nombtc»  il 
en  avoic  indiqué  plus  de  foixantcj  il  auroit  pu  indiquer  couc 
lé  Régiment  de  Saiote-Hermine  »  tous  les  CcnnldiomQKS  du 
Beny  fie  dé  la  Touraînc.  Onq  mois  fe  font  écotilcs  dqpins 
TArret  :  qui  a  pu  empêcher  qu'on  ne  fît  entendre  une  PiO' 
TJnoe  eatière,  ua  peuple  de  cémoinsa  Ci  on  l'avot  vontu? 
Que  Pon  (Sic,  s'il  eft  poflîble,  ce  qui  manquera  à  la  ré^jp» 
lànté,  à  révideiice>  à  la  pTératudc  de  la  Dceuvej  mais  ù  elle 
^  parËtite,  on  ne  peuc  plus  en  envier  |ç  miit  à  dçs  malbeuFon 
innocens. 

Keos  amuons»  itzsti%v ns,  t^vÊt  ces  nûfons  fi  pafliin»; 
ik  gquJBifafcs,  ù  ttuduates,  nous  oinaîneK  nous-m^es;  K 
m^grr  nnxe  la  tiguor de  poc  fisUbons,  ncur  tïhé6wm  poM 
à  quiOBr  anjowrfh»  le  ingup  <ftm  Âccuâscor,  peur  ccemr 
^vcxatlemcnt  les  plaintes  des  Accufés.  Nous  l'avons,  ôefi 
dB>  ■one  Afiafiènc  «e  àâi  pas:  atdmm  coc  tr  ptonArardc 
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0OIU  côons  capâbla  de  le  &ixc  fattok  &rw  à  finjuAioe,  taof  'fp— ^^ 
Je  Ofcdcux  precene  d'une  jufticc  rigoureufe'  itf??. 

Nous  Jionuiies  donc  obliges  de  recoonokce  que  nous  n  avons 
plus  rien  i  vous  demaodcr  pat  rapport  i  la  Kamnaâioce  du 
îieur  de  la  Pivatdicre  y  Se  puiiàuc  votre  Arrêt  iiuerlocuiïMre  eft 
rempli,  ne  pouvons-nous  pas  aire  ^le  la  Caufecftdéjà  jugée» 
puii!que  vous  n'en  avez  lîupeDdu  le  Jugement  que  juTqua  ce 
qu'une  inÛfuûion  réguHère  âc  donné  aux  prcfomptions  le  der- 
nier cacaéïère  d'évidence  8c  dé  cemmdc  qui  pouvoit  alors  leur 
manquer.  Maïs  fi  nous  paflbns  de  ces  raiions  8c  de  ces  modfs 
exrëncurS}  à  la  fubftance  &  à  rmtéricur  de  la  preuve  même, 
nous  croyons,  Messieuk.Si  y  ciouver  encore  plus  nocre 
décharge. 

Qutpouvoit-on  fejre  pour  découvrir  la  vérité  que  nous  diçr^ 
dùons  autrefois,  8c  que  nous  croyons  avor  axnivéc  à  préiait,  fi 
ce  n'eâ  œ  que  l'rai  a  &îtî 

Car  enfin,  ou  il  &ut  foutenîr  que  la  vérité  eÙ,  impmilànGe, 
loriqu'elle  Te  trouve  une  itùs  combattue  par  les  fermes,  & 
qu'un  homme  acoiie  d'impoftate  ne  pou  plus  fê  juJHfier,  6( 
prouver  qu'il  eft  hû-mêmej  ou  il  £ui£  avouor  qull  n'y  a  point 
d'autres  voies  pour  y  parvenir,  que  celles  que  votre  Arrêt  nous 
a  tracées,  c'eft-à-dîie,  l'incerrogaccHtc,  la  vérificaiioa  des  coï* 
nues,  la  dépofidon  &  la  recoonoiflimoe  des  témcôns. 

Or,  f(Ht  que  ïoa  examine  ces  màs  goircs  de  preuves  {èmxé' 
ment,  fixe  qu'on  les  céuniHc  conunc  autant  de  rayons  diâcreos 
qui  «kirent  ic  tcjcmdsc ,  pour  ne  compoiër  qu'uu  {cul  cc»ps  de 
lumière,  nous  aoyom  que  l'ciptit  aoài  demeurer  égaSâncnç 
convaincu. 

lie  iêid  ÎDcnrogatcMre  ùàc  preique  une  dcmonfhiation  en 
cette  tnaoère.  Tous  cooc  qâ  l'ont  traôée,  con-netment  que 
ceâ  la  phis  forte,  la  fim  irt^wociuUe,  lônvoit  même  la 
iaile  pccuve  entictcmem  coiMnmcante.  C'cft  dans  ces  occ»- 
fifins  ^K  l'on  peix  bien  dire  ceoe  fuak  fi  célèbre  d'un  an- 
cien: Loquen,Mt  te  videam.  Nul  aiure  pinceau  ne  pouvat 
^galo:  k  fidélké,  la  vtvacké,  la  naïvese  des  craies  que  1^ 
fKUolcs  dv  fieur  de  U  Pivanfios  «ne  ffVfOi  de  JuHioàac  ;  St 
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I      -iB  comme  cette  preuve  ne  fé  dit  jamais  miora:  £emir  que  par  U 

Jé99.    fuite,  le  ûffa,  &,  il  l'on  olc  dur,  le  a^  cnàer  de  Hnccno- 

«annre,  nous  (bmmcs  per&adcs  que  la  Cour  ne  pourra  le  liie, 

fans  reflentir  h  même  impreillon  qu'il  a  faite  fiir  nous. 

La  véiificadon  des  ccrimrcs  forme  au  mcnns  une  piéfbmpdon 
très-cfHcacc,  qui  paflè  même  pour  la  venté,  juiqua  ce  qu'elle 
foie  détruite  par  des  preuves  concrùrcs. 

Enfin  la  reconnoiflànce  des  ûmoins  cft  le  dernier  moyen 
que  la  Le»  mettra  entre  les  mains  des  Juges,  pour  s'aûùier, 
autant  qùll  eft  poflîble ,  de  la  véticc. 

Dans  les  deux  premiers  moyens,  ceft  le  fieor  de  la.  Pivar- 
diere  qiû  s'eft  pdnt  lui-même  dans  fcs  paroks  tC  dans.iôn 
éoiture. 

Dans  ledecmer,  chaque  témoin  cofnpo&  un  nouveau  tablcan, 
dans  lequel  il  exprime  le  fieur  de  la  Fivardiere  aux  yeux  de  la 
Ji^ce. 

Telle  eft  la  forée  de  ces  preuves ,  confidérées  icparémeoc. 
Que  fêra-ce  û  on  les  réunit?  Et  que  pourra-t-on  dire,  quand 
on  verra  la  vérité  fbrtir  également  vive  &  lumineufe,  &  des 
paroles,  te  des  Lettres  du  fîeur  de  la  I^vardiète,  &  des  dé- 
portions  des  témoins?  Ce  concours  Ci  parfait,  cette  heurcuiè 
harmonie  de  tous  les  genres  de  preuves,  ne  s'ell  peuc-etre 
jamais  trouvée  que  dans  cette  Caufc.  La  preuve  ne  vacille, 
ne  chancelle  en  aucun  endrcHC ,  H  ce  n  eft  dans  la  d^>ofiti(ni 
d'un  fpul  témmn.  Mus  vous  avez  vu  quelle  eft  la  légèreté  de  Jôn 
témoignage  ï  il  neft  pas  nécellàire  de  le  répéter  ici. 

Nous  uvons  que  u  nous  voulions  introduire  dam  les  fonc- 
tions de  la  JufBcs,  cette  fubdle  &  dangcrciife  incrédulité, 
dont  quelmiefr'uns  des  andens  Fhilc^>phes,  dififérens  de  ceux 
qui  ont  meri»  le  nom  de  Sages  j  ont  voulu  fè  faire  gloire, 
&  faire  profeflîon  d'un  douce  univeriël ,  nous  poanioni 
trouver  encore  une  infinité  de  prétexces  pour  fiifpentuc  nottt 
Jugement. 

Quelque  forte  que  fbit  la  preuve  qtn  ré£ikc  de  rmterrogï- 
feiie>  ne  poumst-on  pas  vous  àca  id  une  mubicudc  d'exem- 
ples 
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pies  dans  lefquels  le  tnpnibnge.empnmcanc  limage  Se  lappa-  -^■«— ^ 
.  rence  de  la  vérité  ,  a  fu  déconccrtei  la  prudence  des  Juges ,  1 699, 
&  par  une  cfpèce  d'enchantement,  tenir  leurs  fuf&ages  en 
iiilpens,  daas  la.  crainte  de  iè  déterminer  pour  ritnpofteur, 
en  croyant  prendre  le  parti  de  la  vérité  ?  Ainfi  »  l'on  a  vu  deujç 
des  faux  Sebaftiens  qiû  ont  paru  de  cems  en  tems  fur  le 
théâtre  de  l'Univers,  répondre  avec  autant  d'exaâitude  fiir 
les  faits  les  plus  fecrets,  &  furies  penfëcs  les  plus  pK^ndes ; 
que  Je  véritable  Séballien  autoît  pu  fmr£.  Ainfi ,  le  faux  Marrâi 
Guerre,  pat  une  illufîon  encore  plus  étoimante, 'fiirprit  la 
crédulité  de  la  femme  du  véritable ,  en  lui  révélant'  les  myftères 
les  plus  cachés  de  leur  vie.  Ne  nous  étendons  point  id  dans 
une  longue  induâion,  crée  de  l'Hiftoire  famcufe  des  plus  cé- 
lèbres Impoileurs ,  &:  convenons  qu'abfolument  parlant,  il  u'eft 
point  évidemment  impoffiblc  qu'un  Interrogatoire  ,  quelque 
draHifl:andé ,  quelque  âdèle  qu'il  paroUTe ,  ne  puiHc  jamus 
tromper  les  yeux  de  la  Jufticc. 

DiiÎHis  de  même  âur  la  vériâcation  des  écritures ,  que  ce 
n'efi:  qu'un  argument,  un  indice ,  une  préfompiàon  invraifem- 
blable ,  tirée  de  la  re/Temblance  des  cara^ères ,  fur  laquelle 
nen  n'eft  plus  faàle,  difons  même ,  rien  n'eft  plus  commun  que 
d'-être  trompe. 

ReconnoilTons  enfin  qœ  les  témoins  peuvent  être  Ibuvent 
ou  trompés,  ou  trompeurs,  fcdmts  pat  leur  "crcdutiœ ,  fëduc- 
teurs  par  leur  prévarication.  On  a  vu  des  Impofteurs  entraînée 
après  eux  des  Villes,  des  Provinces,  des  Nations  entières, 
trompées  par  la  refiemblancc ,  &  fouvent  par  le  £éul  goût 
que  le  peuple  a  toujours  pour  les  chofes  nouvelles  &  extraor^ 
din^ves. 

Mais,  malgré  toutes  <»  raifons  extérieures  de  dourar,  &- 
tcKites  celles  qu'une  imagination  o':iivc  &  ingénienfc  poutroit 
encore  y  ajouter,  nous  trouvons  ici  des  principes -iblides  , 
Se  comme  (les  pennes  fixes  auxquds  nous  croyons  devoir  itous 
amctcr. 

Le  premier,  eft  que  celui  que  l'on  veut  Éùre  paffer  poiir  Imt 
pofleur,  eft  iàen   diâercnt  de  tous  ceux  que  l'Hiftaœ  nobs 
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M^Mywwy  pçfenK.  Noos  l'avons  déjà  dit ,  c'eft  un  Impo^t»  ùm.  îm&éc 
t«9^.  On.  pouTÛt  6c  on  devmc  fe  défier  des  aunes»  nous  savons  nul 
fi^ct  de  nous  défier  de  celui-ci. 

Le  fecond  cft  encore  plus  important  que  le  premîei:.  On  n  » 
jauBus  vtt,  nous  ne  difbns  pas  un  Itnpoâeur,  mais  un  de  ceux 
mènes  que  l'on  a  accuses  feuflemcnt  de  fuppc^Kton ,  i^  ait 
BU  k  braihcur  de  voir  d'abord  tons  les  geiucs  de  preuves 
tconi»  e»  h  faveur;  Le  vémable  Martin  Guerre  pcma  fuc- 
comber  ions  les  artifices  de  cehù  qui  avoir  ufiirpé  fim  m»n, 
h.  femme  >  fcsr  biens ,.  &  mcciK  iâ  fccunté  &  ù.  confiance.  La. 
véricé  fe  vit  à  ht  vàlle  d'étse  vùncue  pas  le  menibnge  >  & 
rïBDOcenc*  tremblac  dans  le  tcms  que  le  emne  parotlI<nc 
ferme  &:  intrépdc.  Comlùen  Jean  Maillard  a-e-il  dHiyc  de 
nos  jours  >  avant  que  d'ccre  cecoimu  >  de  ttavet&s ,  de  coq- 
tradi^ons  >  capables  de  balancer  long-cems  les  fiiffi-ages  de 
h.  JuAice  L  Ici  tout  confînre  >  tout  tend  à  la  même  fin  >  tien 
ne  fe  dément  >  rien  ne  le  contredit  dans  k  i^rftcme  de  h  vie. 
du  fieur  de  k  Fivardkre.  Ce  n'eft  donc  pcûurk  cas  dans  kquel 
on  peut  demander  encoœ  des  preuves  plus  certaines  âc  ^xs 
authentiques. 

Le  tcraûèmc  pdnt  eft  que^  dans  les  aocrs  aff^rcs^  dans: 
kfquelles  il  a  paru  un  Impofteur ,  on  ne  s'eft  pas  cantenié 
de  êàtc  *  ce  n^t^  point  celui  dont  on  lifurpt  le  nom  ;  nuûs 
va  a  oou^ooES  a)0ttté,  c'efi  un  autrt  hommes  Bon-iculemeoe 
ee  n'eft  point  Martin  Guerre  y  màs  c'eÛ  Arnaud  du  ThUf 
oon-fcukmeM  ce  n'eft  pcrint  k  véritable  Vacherontt  c'eft  k 
icritabk  M<mroiiJfeau  y.  ce  n'eft  p«nt  Veri ,  c'eft  Fedy  de  Lt 
Léraudiere. 

Le  quatrième  p<»nt  fixe,  fiir  lequel  nous  nous  ap{niy<»u 
avec  confiance  >  en  qu5l  ny  aura  plus  ikn  de  certain  dans 
les  Jugcmcnsy  fi  Ton  peut  encore  porter  k  doute  ^ias  kâ 
dans  cette  afiàire.  Car  enfiin,  Messieu&s,  tous  ks  raifoos  de 
domcr  que  nous  venons  de  voœ  {aopoièr,  peuvent  s'af^li- 
qucc  également  à  toutes  forces  de  preuves  judidares.  Qtslk 
ê&  fuiRraâion  dans  kquelk  on  ne  putâc  point  ann^  h 
Itaude  &  la  fiippaûcioii  des  Accufe,  ngoconce  «u  la  ma^ 
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lice  des  Experts?  Imâdélké  ou  la  corruption  des  Témoins?  ■    "i 

AinH,  toutes  ces  réflexions,  qui  lèmbicnt  Ëiirc  lujcre  le  doute,     *é99* 
ne  peuvent  être  tegatdées  que  comme  un  tieu  comimin^  qiù 
ne  peut  plus  s'appliquer  à  une  affaire  en  parriculicj ,  patce 
qull  convient  également  à  toutes. 

Que  reftfrt-il  donc ,  fi  ce  n'cft  de  ttaittr  les  affaires  humaines , 
humainement ,  de  fe  pcrfùader  que  tout  ce  qui  tait  la  matière 
des  Jugcmens  eft  du  reflort  de  la  JuriCprUdence,  dans  laquelle 
en  JDK  des  <iioifes ,  non  fdon  ce  qu'elles  font  en  elles-mêmes , 
mais  lèlon  ce  qu  elles  parcÀfIcnt  ainiehf^ }  de  s'humilier  à  la 
TÛe  du  néant  d^  la  fcience ,  &  lî  nous  oions  le  dire ,  de  la 
.  JulUcc  humune,  qui,  dans  les  queftions  de  lait,  c&  forcée  de 
juger,  non  fur  la  vérité  étemelle  (a)  des  chofês>  mds  fur  leurs 
ombres,  leurs  figures ,  &  leurs  apparences  î 

Ainfi,  après  avoir  pns  coures  les  précautions  que  la  pni- 
^lence  des  hommes  pouvoic  prendre  dans  cette  af&îre,  £>uve> 
nons-nous  qu'il  y  a  un  cems  de  décider ,  comme  il  y  en  a  un  de 
•douter ,  &  qu'après  avoir  douté ,  pendant  près  d'une  année 
cndère,ily  aurcnt  peut-être  à  préiènc  autant  de  mal  à  fufpendre 
notre  Ju^menc,  qml  y  en  auroit  eu  autre^ûs  à  le  prédpiter. 
'S  nous  fommes  trompés ,  tomme  nous  pouvons  l'être  encore, 
nous  le  fommcs  dans  les  règles,  &  nous  devons  laiflèr  au  Ju- 
fioncnt  de  Dieu,  la  vengeance  d'un  crime  qu'il  lui  plaît  de 
dérober  tellement  à  notre  vue ,  qu'il  nous  paroit  même  abfolu- 
■menc  impofftble. 

Ajoutons  qu'il  faut,  ou  que  le  doute  foit  immortel ,  ou  qu'il 
(e  difiipe  ablokiment  aujourd'hui,  pufquc  nous  n'efpétons  plus 
lien  déibcmais  qm  puifle  le  fiser. 

SECONDE    PARTIE. 

Coaféquence  de  Vexijience  par  rapport  à  la  Procédure, 
Pour  faire ,  en  un  mot,  Tapplication  de  cette  grande  vérité 

(a)  Il  n'en  d1  pasde  même  des  altaires  dam  lefqtielks  les  faits  font  confiants ,  & 
oà  il  s'^itti'ex^iquer  les  Matimfis  éiabtîes  par  les  Loix  qui  ont  Ictij:  fource  dans 
les  premières  notions  de  la  Juflïce  mime,  comme  l'Auteur  de  ce  Plaidoyer  l'a 
[irtmvâ  dans  Coa  Efftà  Vlr^iution  stt  Dmh:pablic ,  I.  Fan.  Tom.  1 ,  page  442. 
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que  l'ordre  judiciaire  nous  oblige  de  regarder  aujourd'hui  comme 

lépji,     ab&lumcnt  certaine,  nous  l'enviiageronsy 

I .'  Par  rapport  au  fieur  de  k  Pivacdiere. 

x."  Par  rapport  aux  Accufés: 

Par  rapport  auteur  de  la  Pivardiere.  Son  cîdftcncc  eft  un 
moyen  fi  décifif,  fi  viâorieux,  qu'il  nous  diJpenfc  d'entrer  dans 
l'examen  des  autres. 

Si  ce  détail  étoit  néceÛ^re ,  nous  vous  dirions  que  tous  ces 
autres  moyens  font  également  mal  ÊMidés. 

1."  Procédure  de  l'Ordonnance  r  non  fuÎTie.  Mais  il  Êllat 
feire  retrouver  un  homme  que  nous  ne  pouvions  alors  regarder 
que  comme  im  fantôme,  ou  comme  un  impofteur. 

1,"  Contrariété  dans  l'Arrêt^  en  ce  que  l'on  fait  des  injonc- 
rions,  &  l'on  n'infirme  pas  les  procédures  qui  ont  mérité  les 
înjon^ons.  Mais  i."  en  fm  nijlc  contrariété.  i.°  La  Cour 
n'eft  point  entrée  dans  le  détail  des  procédures ,  elle  a  pro- 
nonce en  général  Fappeltanon  au  néant.  S'eft-elle  privée  àa 
droit  d'examiner  fcmpuleufement  dans  la  fuite ,  en  jugeant  le 
Procès,  les  procédures  où  il  iê  trouvera  des  nullités  d  Ordon- 
nance î 

-j."  Dol  pctlbnnel  dés  Officiers  de  Ch^llon.  Mïùs  jufqn'à 
ptéfent  nulle  preuve.. 

Ainfi,  en  nous  renfermant  dans  le  grand  Ëiit  de  l'exiftcnce^ 
voyons  fl'  ce  n'eft  pas  une  ouverture  de  requête  civile. 

i.°  Contre  Nous  qui  avons  reqws  le  décret,  &  demande 
que  de  la  Pivarc^erc  fût  débouté  de  fon  intervention.  Neus 
déclarons  que  nous  ne  pouvons  plus  l'empêcher.  C'efl  le  véri- 
table cas  de  rOrdoimance,yi/gé^r  chofes  fauffes.  Qu'importe 
que  ce  foit  fur  une  pièce,  ou  fur  un  fait  fuppoféi  La  mort  du- 
fieur  de  la  Pivardiere  eft  l'unique  fondement  de  votre  Airêt,. 
&  fa  vie  eft  prouvée  aujourd'hui^  Ajoutons  que  la  fîmplê  vrac 
d'oppofldon  parcNlToii  même  fûffiiânte. 

z."  Ccmtre  le  Procureur  du  Roi  de  Chârillon.  Nulle  fiû 
de  non-teccvoit:  car  à  quoi  le  réduit  -  elle  î.  On,  tx   dé^ 
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JHgé  mal  pris  à  panie. ....  Non  bis  in  idem.  Mais  avec  qui  i  ■^— ^ — — 
Ce  nccoit  point  cercainemcnc  avec  le  fleur  de  la  Pivarcïcre,  169^ 
puifqu*on  n'a  pas  voulu  lecoucerj  on  ne  la  pas  même  reçu 
partie  intervenante  >  on  a  déaeté  contre  lui ,  comme  contre 
un  perfonnage  fuppofé.  Donc,  dans  l'ordre  de  la  procédure,. 
il  neft  pas  vrai  que  la  prilê  à  pattie  Ibîc  jugée  avec  lui.  C'efl: 
un  malheur  pour  le  Procureur  du  Roi ,  mais  un  malheur  iné- 
vitaUe.  Du  relie  >  qu'a-c-il  à  craindre  î  La  Cour  lui  fera  la  même 
juftice  qu'elle  lui  a  déjà  rendue ,  s'il  ne  futvient  pcùnc  de  &its 
&  de  moyens  nouveaux ,  &  s'il  en  futvient ,  feroit-il  jufte  de 
fermer  la  bouche  à  la  Partie  de  M.'  Nivelle,  qui  jufqu'à  préfent 
n'a  pas  encore  pu  le  &ire  entendre,  à  caufe  de  l'incertitude  &^ 
rfe»l  obfcurité  de  fon  écar. 

Par  rapport  aux  Accujes.  R  fcmble  d  abord  que  l'exiftence 
du  ficur  de  la  Pivardierc  ne  foit  pas  moins  dccifive  par  rapport 
a  eux,  que  paj  rapport  à  lui. 

1.0  De  quoi  avoit-il  écé  prefque  accule  î  dlmpplhire  &:  de 
iiippofirion  de  petfonne. 

De  qutri  les  autres 'parties  font -elles  foupçonnées?  de  Tavrar 
aflaifine. 

Sa  vie  certaine  &  recoimuc  confond  également  l'une  U.  l'autre. 
accufadon. 

S'il  eft'  le  véritable  de  la  Pivardierc,  U  cft  donc  fàuflement 
accufé  dlmpofturc. 

Sll  eft  le  ventile  de  la  Pivardiere,.  la  fenune  eft  d«nc'    • 
^uHement  acculée  de  l'aviùr  aflàUîné. 

Sa  vie  eft  indivifiblc;  il  ne  peut  pas  &re  vivant  pow  Iw ,  6c 
mort-  pour  les.  autres. 

Quelle  étrange  abfu^tKté  de  le  rciriettre  d  un  côté  en  poficflion 
de  fon  état,  &  de  laiffcr  Cibfifter  de  Fautre  un  An-êt  qui  porte' 
que  le  procès  fera  fait  &  parÊût  à  fà  tcmme ,.  comme  coupable 
ae  ù  mort? 

1.'' Ajoutons  en  fécond  lieu,  qu'il  eft  iniffërcnt  d'admettre; 
ou  de  rejetter  k  requête  civile  dès  'Accufés ,  dès-  le  momêne 
%ue  vous   aur«  entériné  celle   d«  ûcur  de  la  PivardiMC  r  cat 
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I — ■  ■—  il  rentre  par-là  dans  fon  véritable  état,  il  le  trouve  dans  la  mcmc 
itf99-  iinutkm  où  il  fer<»t  s'A  s'étoit  fait  rcconnOTtre,  avant  votre 
Arrêt.  Ne  pouvoit-il  pas  alors  intervenir  dans  la  caufc  pour 
l'intérct  de  fa  femme,  te  c^clarer  fon  pronâeinr,  prendre  (on 
fak  &c  caufc,  &c  f^re  ptcnonccr  ton  abfohirionî  II  peut  dotu 
aujourd'hui,  £  votre  Arrêt  eft  rétraâé  à  fon  égard,  f^re  les 
mêmes  démarches  pair  la  libération  de  fa  femme,  injuftemcnt 
acculée  i  &  comment  pourriez-vous  rehiièr  de  l'encendre.  Se  de 
l'entendre  Êivorablememî 

Quelque  fortes  que  fcncnt  ces  nùiôns  t  on  peut  néanmcnns  leur 
oppofer  une  double  c^jeâion. 

Première  Objection.  Si  la  Requête  dvile  eft  inuule,  il^ 
faut  pdnt  l'écouter,  fiir-touc  en  matière  criminelle,  dans  la' 
quelle  on  n'admet  cetœ  v<Me  que  rarement  Or  elle  eSt  inutile. 
Car  que  pcwte  l'Arrctî  Que  le  Procès  fera  f(ùt  &  parfait  yi>Lc 
Quel  toic  cela  &it-il  aux  Accufésî  Ne  peuvent-ils  pas  deman* 
der,  après  la  reoonnoiilance  de  la  Fivardiere,  que  le  Procès 
foit  jugé  en  fétat  qull  eft  î 

La  rcponfé  eft  facile. 

Cet  argument  peut  fe  rétorquer.  S  la  Requête  civile  eft  unie," 
elle  doit  être  en^rinée.  Or,  elle  eft  utikî  difons  plus,  clk  cfi 
indifpenfablemcnt  néccflaire,  puifque  fans  cela  les  Accufcs  cflnie- 
roni  un  long  &  rigoureux  Procès^  ils  4emeuteront  en  prifon. 
Peut-on  compter  tout  cela  pour  rien  î 

Cependant,  fi  la  Cour  croyoît  que  nonobftant  l'Arrêt  on 
pût  juger  le  Procès  en  l'état  où  il  eu ,  pcnt-être  pourroit-elle  fc 
ailpenîer  d'entériner  la  Requête  civile, i  mais  en  y  ajoutant  cette 
precaudon  ncceflàirc ,  que  le  Procès  feroit  jugé  fans  nouvelle 
mftruâion. 

Seconde  Objection.  Cetœ  grande  affaire  parok  finie,  mas 
on  ne  peut  êkc  cependant  quelle  ne  feft  pas  abfcdumcnt. 

Nous  vous  avons  dit  «n  commençant  qu'elle  étcùt  toujoun 
également  ioei^Iicabk,  6c  aous  le  répétons  enooie  en  miiP 
ma. 
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RappeDez-vatK  pour  an  moment >  Messiebks,  tout  ce  aw  ■■.g 
que  nous  vous  avons  dit  autre&ù  touchant  les  Juges  de  Châtil-      i^99< 
km ,  qu'il  çtCHt  fâcheuii  de  le  <£];e,  m^  qu'on  ne  peuvent  prei^ 
que  s'en  difpcnfcr  :  qu'il  falloit  %  ou  que  les  Accuies  fuâènt  cou- 
pables de  f  aOoAÎDat ,  ou  que  les  Juges  &â(;pt  convaincus  d'une- 
calomnie  encore  plus  noire  que  ce  aime. 

Or'l'un  ÎC  l'autre  nous  jMFoiûent  toujours  également  incroya- 
bles. L'affàffinat  eft  impcmîble,  puifquc  l'ordre  de  la  procédure 
nous  tâic  paroître  le  Heur  de  la  rivardiere  vivanc. 

La  calomnie  &  la  prcvaricaiion  des  Juges  ne  paraît  guères 
mdns  impoffible ,  puifqull  faut  Tuppolét  pour  cela  des  Juges 
gratuitement  criminels  dans  les  drconft^ces  de  toutes ,  les 
pfajs  propres  à  les  juffiiîer. 

Nous  favons  que  les  forantes,  dans  les  dermcrs  interroga- 
icMreSi  dépdgnent  la  violenee  Se  fempratemciitr  diibns  même  la 
cruauté  de  ces  Juges,  avec  les  plus  luntcs  couleurs}  mais,  dans 
le  même  tems  quelles  le  font,  elles  y  ajoment  des  drconftances 
m  ôtent  toute  créance  à  leur  déclacanon  ;  drconftances  abfîir- 
[es  t  inconcevables ,  démenties  pat  le  Knungnagc  des  autres  Âp: 
cuics. 

Dans  cet  état,  fi  \'oa  épargne  les  auBxs  Accules,  qui  peut 
dcmtcr  qu'il  ne  &illc  inftniire  le  procès  des  fervantesî 

Elles  ne  font  plus  que  fimples  Témoins  y  sll  n'y  a  phis  de 
crime  dont  elles  miiâènt  paiTer  pour  cconplices  j  &,  de  leur  aveuV 
elles  ^xii  ùaa.  Témoins:  il  ne  reliera  plus  que  d*exaitûner  fi 
ccft  leur  pn^>re  nralicc  (^  k$  a  corrompues,  ou  fi  elles  ont 
été  les  innrumem  forcés  de  la  pa/Hon  des  Juges}  ceft  ce  qin 
d«c  produire  dans  la  fuite  un  double  Procès,  qui  renaîtra  des 
cendrés  de  celui  de  la  Dame  de  la  Fivardiere }  le  Procès  des 
Servantes,  le  Procès  des  Juges. 

Or ,  qui  lait  quelle  fera  la  fin  de  ce  Procès  i  Feut-étxe  appren- 
droiu-nous  un  dénouement  înconpu  jufqu'à  préfènt,  mais  fatal 
aux  Accufés.  Peut-être  lé  trouver(Hit-ils  cfflivaincus  de  quelque 
autre  crime,  qu'une  heureu&  erreur  dérobe  pour  quelque  tems 
à  nos  yeux. 

Commcncera.<-on  par  les  renvoyer  aUbus  y  dans  k  tems  qu'une 
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^11  ■!—  partie  âc  leurs  Co-accufés  ne  (ont  pânt  encore  jugés >  &  qu'eux* 
1 699.     mênies  peuvent  encore  être  coupables? 

Nous  avouons  que  ce  moyen  avoit  d'abord  làît  quelque  im- 
preflion  fur  nos  efprits.  Cependant  plus  nous  l'envUageons,  plus 
il  nous  paroîc  qull  eft  du  nombre  de  ceux  qui  ont  plus  d'éclat 
que  de  folidité. 

I ."  îiC  Procès  de  la  Dame  de  la  Pivardierc  n'a  rien  de  com- 
mun avec  celui  qu'il  feudra  maintenant  ioftruiœ  aux  fervantes. 
JL'unc  étoit  accuiee  d'althiTinat  j  les  autres  le  feront  de  faux  té- 
moignagp.  Le  Pjrocès  des  Juges  eft  pncorc  plus  él(»gné  de  l'ao 
pufarion  d'aiTa^uut. 

1.P  II  eft  vrai  qu'il  n'eft  point  impoflîble  qu'on  ne  orouvc 
jin  dénouement  auquel  on  ne  s'«tena  pas  î  &;  la  Providence 
lente  >  mais  attentive  à  puiûr  les  grands  crimes  >  poumÀ 
nous  apprendre  que  ceux  qui  fe  hâtent  de  triompher ,  féroienc 
coupables  d'un  crime  qu'i^  Ç2.ç]\eT^  ajijourd'bui  i  h.  vue  des 
hommes.. 

.  Mais  t.o  nuk  in^ces^,  nulles. prcfomptioDS  quant  à  préfenc 
Un  feul  rai&nnemenc  ciré  de  ilmpoflibilité  de  feindre  un  autre 
dénouement ,  fuffira<-il  pour  différer  dç  prononpcï  fiir  la  Re- 
quête civile? 

i.o  Ne  l^ra-t  il  pas  po/fible  après  rentérinemcnt  de  la  Re- 
quêtç  ^ivilç,  .dç  pourvoir  égalanent  à  tout  par  un  fage  temr 
périment  j  d'prdopi^er ,  aA-anc  faire  droir ,  que  le  Procès  iêra  ùàt 
aux  fet^a^tcs,  .&  j:epjet^d<uit  >  par  p;x>yifion,  que  les  Accuics 
icroqt  n^  en  libertç. 

^ous  opyons.  donc  que  la  ,Cour  peut  entéripej*  également 
Jes  daix  Reqù^t^s  dvilçs,  iî  ce  n'eft  qu'elle  voulut ,  ^u  lieu  d'é- 
couter celles  des  Accufés ,  ordonner  que  Iç  procès  iêra  jugé  ea 
Jléçu  qu'il  eft. 

Il  poas  reftp  à  répondre  au  reproche  de  l'inconftance  de  U 
Juftice  dans^fine  mqne  affaire}  nous  l'^avc^is  déjà  f^ic. 

La  Jpiticp  eft-iine ,  niais  ks  ùiïts  Se  mutàpUenc.  L'une  eA 
i*nmuabic  i  les  autres  font  fujets  au  changement.  -La  Juflice 
^coit  injufte,  û  elle  ne  ch^^ic  pas  avec  les  ùks  qui  lu 

fevcpî 
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^fervent  de  madère.  La  tn&ne  Jufiicc! ,  qcd  vous  a  &ic  pron<xicer il. 

votre  Arréc,  vous  le  feca.rcctaâcr.  C'cft  toujours  la  Juftice  qui  ii99: 
jcft  le  pnndpc  comtimn  >  &  des  Conctufions  que  nous  prîmes 
alors»  &  de  celles  que  nous  prenons  çi^ourd'hui.  Parta^  dans 
-lés  moyens,  nous  nous  réurnmxis  dans  la  fin  «  &  nous  pcRiypn; 
dire  de  la  Juflîce  >  Comme  un  ancien  .à  dit  des  Dieux  :  luflitiaui 
miris  médis,  concordi  difcordiâ  veneramw"^  coîimus,      J 

TJ^rrét  entérina  les  Lettres  de  Requête  civile  obtenues 
contre  celui  du  t^  Juillet  i6^B  »  canformément  aux  Conclu- 
'Jîons  i  ce  fanant  f  il  ordonna'  Pilar^Jkment  dujîeur  de  Ifi 
Pivardiere,  dépens  réfervés^  '" - 

C«t  Arrêt  fitt  Juivi  d'un  autre  duzg  •Juillet  rS^g,  qui 
ordonna  u  ^c  te  Procès  lêroic  inceflatnment  fait'  .flI;/pa^Lt^cË 
«la  Cour  à  Catherine  le  Moyne  &  Marguerite  Merder,pour 
n  raiibn  du  faux  ténuHgnagc  en  queftion ,  drconltances  6c  dé- 
»pcndances,  &  autres  cas  réfultans  defd^«s  infônnaciens,  à'iâ 
55  req*içte  ,  pourfuite  &  di^gence  du  Procureur-Général  du  Roi  ï 
97  cependant  que  la  Dame  de  la  Pi^^rdiere,  Silv^n  Charofl;^ 
n  Prieur  de  Mkèray ,  &  Rcgnault ,  cuijinier  de  V Abbaye  de 
»)  Miferay  '(  qui  étaient  accufés  du  prétendu  affaffinat  )  fc-  - 
11  roicnt  mis  ht)rs  de  prifon ,  à  la  chargé  de  fe  repréfenter  a 
îfl  toutes  affignations.  j) 

X>ans  l,a  procédure ,  qui  fut  faite,  en  conféquence  ,  il  y  eût 
plujîeurs-  Décrets  contre  ceux  qui  étoientfoupçonnés  d'avoir 
été  les  auteurs  ou  les  complices  du  faux  témoignage^  dei 
deuxfefvantes.  L'une  d'elles  ^  qui  était  Catherine  le  Moyne , 
mourut  au  mois  de  Mars  lyoo  ,  avant  le  Jugement  du  Pro- 
cès ,  dans  lequel  elle  ne  fut  pas  cdmprife  attendu  fon  décès, 

,  JStifn  ',.  ce  grand  Procès  fat  terminé  -définitivement  par 
\/irnét , rendu,  au  rapport  de  M,*  Bockardy  le  14  Juin  lyoi  , 
qui  condamna  Marguerite  Mercier  à  faite  amende'  honorable 
tm~de^(int  de  VB^ife  de  Ckiltillon-fur-Indre  ,  où  elle  dé-^ 
-clareroit  que  méchamment ,  &  comme  mdl-àvijee^  eue- avait 
fiiit  les  fau^s  déclarations  mentionnées, au  Proc^^;,  à  étj^ 
ÈfJUgén i  marquée. £uue.fieur  delvs ,Q  bannie' à  perpétuité 

■^^  Tome  IK  Yyy 
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ssss^  ^rj^rtéu  Parkmest.  Le  fitur  dtla  Fkvardur* ,  Ut  Dame 
1(99'  fa  femme, Silvam  Charafi tPriatr de  AU/ira^ , ReptaaU & 
le  nommé  Mercier,  Jurent  renviiyés  des  acafatumisipdavouttt 
été  fhrmus  contre  eux  pour  raffaffiaat  &  lapitinàue  mv- 
pofiire,  ji  l'égard  du  autres  ferfwneSi  qui  aveient  été  d^ 
eréttes  dans  le  cours  de  VinfiruSion ,  &  des  OJ^iers  de 
CkatiUoti,  ipii  avoitm  été  pris  à  partie ,  Urfiiteut  mis  hms 
de  Cour,  ne  s'étantpas  trouvé  apparemment  des  preuves  fuf- 
fijittktespûur  prononcer  une  condamnation  à  ieur  égard. 

.  On  tremyera  ccf  j4rrù  â  la  faite  dt  celui  qui  fat  undu 
far  ce  plaidoyer. 

»..■'  -..■■.  ^.•.....ib  iiw ■■■■— Il 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT, 
pu  sa.  Juillet  tG^S' 

Xjntbb  T,otds  de  la  Pîrardlere,  Ecuyer,  Seur  rfii  Bouchet,  ci-deTtnt 
Lieutemn»  de  Dragons  au  R^jtnenl  et  Suite  -  Hemiioe ,  Dtnundeas 
en  Requits  par  tki  piérentée  en  b  Coin,  le  j  Septrœbce  denner ,  i 
ce  qu'il  pMt  i  Udhe  Cour ,  en  conftquroce  de  œ  tf^à  ^cft  vokititai- 
rem^itt  mis  en  état  es  PnTonc  dv  Foct-4'Evè^  »  pw  J«  juft&itiov 
de  Ton  exiftcnce,  le  recevoir  oppofapt  ^  lexicurton  de  TArrêt  contre 
lui  obtenu  le  23  Juillet  1698;  raifaiit  droit  fai  Toppotîtioti ,  ordooner 
<pi'k  la  requête  de  M.  te  Procureur  -Général ,  telles  des  personnes  qult 
Voudra  cboSJr  de  cclIn'déîKniHn^  en  U  fôle  donnée  ledit  Jour ,  fâxwt 
aJHgoées  pardevant  tels  de  Meffieuis  quil  pbiia  à  k  Cour  Amunettrc 

Eïur  recevoir  les  déclarations  qtà  fefont  par  evx.  fiiite^  au  fii$et  dl 
dite  reconnoiâànce,  pour  ce  £ùt  être  psr  le  Demandeur  pris  telles 
autres  coqcluGons  (]u'U  zviiêra ,  &  qu'il  reroît  cependant  ftulis  à  toutes 
"pourfuites  qui  fe  pourtoient  &tre  en  exécution  dudit  Arr£t,tantà 
rencontre  de  lui ,  <jue  de  Dame  Marguerite  Çhauvdin  fon  époufe  > 
pour  riifen  du  ruppoié  aflaffinat  prétendu  cotanâs  en  £1  perlotme,  d'une 
part  ;  4c  M-  le  Proavetv-GénéTal ,  Dé^deur  d'uitre  i  Su  entre  ledit  1» 
'  rivardiere ,  ouwfant  à.  l'exécution  du  même  Arrêt  du  2^  JuHlet,  à  Té* 
gard  du  Défendeur  d-ipris  nommé  ,  fiûvant  l'aâe  figaiËé  le  12  diidft 
mois  de  Mai  decnier ,  d'une  autre  part  ;  &  M.*  François  Morin  y  Subftitû 
de  M.  le  Ptocureur-Génétal  aq  Préfidial  de  Ch3tillon-/ur-Indre  ,  Défr»^ 
4'UP  d'autre^  &  entre  lediF  Louis  de  la  Pivardieie,  Ecujrer»  Seuf  do- 
Bjudwt,  «ifiidàinneBt  Devundew  m  LcOk»  èrt  tun»  ds  Rc^n^ 
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civile  par  lui  obtenues  en  CEuncctlerle  .  le  lO-DécemlN»  duviatt  «on-  mfpÊÊ^amyf 
tre  ledit  Arrêt  du  23  Juillet  dernier ,  Se  en  Requête  par  lui  préfentée  k  .  gg^ 
la  dur»  le  16  dudit  moitde  Décembre»  tendante  ^  ce  qu'il  lai  pMt  en- 
tériner lidite  Requête  civile  Telon  là  forme  &  teneur  ;  ce  fàifànt , 
remettre  les  Parties  en  tei  &  feinblable  état  qa'ellcs  ^toient  auparavant 
ledit  Arrêt  ,&  condamner  ledit  Morin  aux  dépens,  d'une  autre  partt& 
M.  le  Procureur-Général  &  ledit  M','  François  Morin,  Défendeurs  d'ait^ 
trc  i  8c  entre  Dame  Marguerite  Chauvelin  ;  cpoufe  dudit  Louis  de  la 
Fivardiere,  Ecuyer,  Sieur  du  Bouchet,  aullî  Demanderelû  en  Requête 
civile  par  elle  obtenue  en  Chancellerie ,  le  27  Mai  dernier ,  contre  ledit 
Arrêt  du  2}  Juillet  169S  ,  &  en  Requête  du  29  dudit  mois  de  Mai, 
tendante  à  ce  qu'il  pUlt  à  k  Cour, en  aitérinint  ladite  Requête  dvile, 
remettre  les  parties  en  tel  &  Cemblable  état  qu'elles  étcMent  auparavant 
Jëdit  Arrêt, &  condamner  ledit  Morin  aux  dcpeni,  d'une  autre  part',  & 
M.  le  Procureur -Général,  &  ledit  M.'  François  Morin  ,  Défendeur* 
d'autre  •■,  &  entre  M.*  Sylvain-François  Charoft  1  Prêtre ,  Prieur  de  l'Ab- 
baye de  Mifëray,  &  Claude  Regnault^cuitînier,  auŒ  Demandeurs  en 
Lettres  en.  forme  de  Requête  ciïile  par  eux  obtenues  en  Chancellerie, 
Iç  20 dudit  mois  de  Bitai dernier,  contre  ledit  Arrêt  du  23  Juillet  1698, 
éc  en  Requête  préfçntée  par  eux  à  la  Cour  les  )0  Mai  8c  Juin  der^ 
nier,  tendante!  à  ce  qu'il  plat  à  la  Cour  entériner  Ic/iiices  Lettres  & 
Requête  civile  Teion  leur  forma  &  teneur  i  ce  Ëùfant,  remeure  les  Par- 
ties en  tel  Se  femblable  état  qu'elles  étoient  «uparavant  ledit  Arrêt  du 
2  5  Juillet  dernier ,  &  condamner  ledit  Morin  aux  dépens  ,  d'une  autre 
part  ï  &  M.  le  Procureur-Général ,  &  ledit  M.'  François  Morin ,  Dé- 
fendeurs d'autre.  Af&ès  que  Nivelle,  Avocat  poor  Ifcdtt  de  h  Fivardiere* 
lAartinet,  Avocat  pour  la  Dame  Chauvelin,  Gondoin,  Avocat,  pauf 
ledit  Chacoft,  Tenraâbn ,  Avocat  pour  ledit  Regnault ,  &  Robert  de 
SaÏDt'Vincent,  Avocat  pour  ledit  Morin ,  ont  été  otiis  ;  enfemble  d'AgUef* 
^au,  pour  le  Procureur-^néial  du  Roi,  pendant  quatre  Audieilces. 

X^  COUR  a  donné  a^e  ï  la  Partie  de  Nivelle  de  la  reconnoi(tânc6 
de  fi  perfoime ,  &  en  conféquence ,  ayant  égard  aux  Lettres  en  fbftne 
de  Requête  civile ,  5t  icelles  entérinant,  «  retûis  toutes  les  Parties  en  toi 
ctit  qii  elles  étoient  avant  l'Ariêt  du  23  Juillet  1(^98  ■■,  ce  faifâottor^ltr 
tter  que  la  Partie  ^e  Nivelle  fera  élarpe  &  mile  hors  des  Prifons*  à  c«  ' 
fclfe  W  Greffier  &  Ge-olier  contraints  par  corps  ;  quoi  fâifafit  y  déchat^ 
géSt  &  feront  Us  amendes ,  conlîgnéâs  fur  lefdites  Requêtes  civiles  ren- 
due ,  tous  dépens  rcfervés.  Fait  eii  Farletdent,  le  22  Juillet  1 699 ,  3c 
prùtioncé  audit  de  la  Pivardiere,  pour  ce  atteint  aux  guichets  des  Pri- 
ions du  Fort-1'Ëycquâ ,  le  25  demits  niob  &  a». 
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'<^99.  ARRÊT    DÉFINITIF. 

Du  14  Juin  tyot. 

Vu, par  la  Cour,  le  Procis  criminel,  &ct.  Concluions  du Procorenr- 
GinéraJ  du  Roi  ;  oiib  &  interrogés  Icfdits  Marguerite  Mercier,  Jacque- 
met,  François  Morin',  le  Breton  ,  M*chaut ,  Françoife  Morin,  GauliQ& 
Cronet,  accoTés  fur  les  cas  réfultans  du  Pr»cès,  tout  conlîdàré  : 

LA  COUR,  faifant  droit  fur  le  tout  pour  les  cas  tifultans  des  Procès  : 
eondamae  ladite  Marie  Meràer  à  faire  amende  honorable  ,  nuds  pieds  , 
la  corde  au  col ,  unant  en  Jis  mains  une  torche  ardente  du.  poids  de  deux 
livres  ,  au-devant  de  la  principale  porte  de  tE^ife  de  ChâtUlon-Jar-lndre, 
&  là ,  étant  à  genouil ,  dire  &  déclarer  à  haute  6"  intelligible  voix ,  que  mé- 
chamment &  comme  mal  ayifée /elle  a  fait  lesfaujfes  dédaraàons  me» 
tionnées  au  Procès  , dont  eUe  fe  repent  ,Sf  en  demande  pardon  à  Diea,  eu. 
Roi,  ù  à  Juflitei  ce  fait,  battue  ^fiifiigée  nue  de  verges  parles  Carrefours 
&  lieux  accoutumés  de  ladite  ■  Ville  de  Chdtilîon  ,&â  fun  Vieeux  ,  flétrie 
dun  fer  chaud ,  marqué  d'âne  flear-de-iys ,  fur  tépauk  dextre ,  ta 
bannie  &  bannit  à  perpétuité  du  rtjfort  du  Parlement;  lui  enjoint  de 
garder  Ton  ban ,  aux  peines  portées  par  la  Déclaration  du  Roi  >  déclare 
tous  Tes  biens  lîtués  en  pays  de  conhfcation ,  acquis  &  conlîrqués  à  oui 
il  appartiendra ,  fur  îceux  &  autres  non  fujets  à  confîrcation ,  préalabie- 
tneiit  pris  la  JbmRie  de  cinqiunte  livres  d'amende  envers  ledit  Sâgneur 
.  Roi.  Et  ayant  aucunement  égard  aux  interventions  de  TArcheTêque  de 
Bourges  &  dudit  Nicolas  Mercier ,  &  Requête  defdits  de  la  Pivardiere 
&  fa  femme,  dés  27  Janvier,  j  &  14  Juillet  1698  iS:  23  Juillet  170a. 
Dudit  Charoll,  des  3  &  12  Mai,  5  ,  6  &  lo  Juin  1698 ,  20  Juillet  A: 
22  Décembre  I700,  &  7  Janvier  1701.  Dudit  Regnault,  des  18  Ja&< 
vier  1698,  &  20  Juillet  1700;  &  dudit  Nicolas  Mercier,  du  l  Dé- 
cembre 1700.  Et  en  tant  que  touchent  les  appellations  comme  d'abus> 
dît  qu'il  a  été  mal^  nullement  &  abufivcment  procédé  &  jugé  par  l'Offi- 
cbi  de  Bourges ,  en  ce  que  le  nom  de  ladite  femme  de  lu  Pivardiere 
'eft  compris  <Mns  ladite  Sentence  du  i  Févriet  l697,*&au  furplus,dit 
quïl  n'y  a  abus.  Et  fur  l'appel  interjette  par  le  Procoreur-CénéraJ  du 
Hoi,  de  la  procédure  faite  par  le  lieutenant-Çénéral  de  RomonntÎD, 
cnfcmble  fur  toutes  les  appellations  fimplcs  defdits  '  de  la  Pivardiere  & 
fa  femme,  Chiroft,  Rcgnaiilt  &■  NiccJas  Mercier;  met  lefdites  appelU-^ 
tions  &  ce  dont  a  été  appelle  au  néant,  émendant,  dccbre  ladite  pto-* 
cédiire  £tite  par  ledit  I^utenant-Généial  de  Romorantin  nulle,  renvoie 
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Itpkts  de  .la.  PivardUre  Gf.Ja  femme ^  Charoji  ^  S^g/t^Jt  &  Mercier,  ^g^— ?■ 
de  Vacaifation  contre  eux  intentie  ,  ordonne  que  les  écroues  faits  de  1 699' 
leurs  perjànnes  /iront  rttyés  &  biff'és.  Et  a^ant  aucunement  égard  aux 
Requêtes  dndit  Jacquemet ,  du  4  Décembre  1700;  ddHits  Monn&  Bre- 
ton,des  19 Février  i6g8, 2  Août  1700,  &  20  Janvier  1701  ^  &-defditi 
Gaulin ,  Chenu ,  Crouet ,  Mîchault  &  fa  fèmmé,  des  2  &  'i  4  Août ,  2  J 
Novembre  1700,  &  20  JanTÏer  1701  ,  fur  l'accufation  intentie  contre 
lefdits  Jaci^uempt,  Gaulin,  Chenu,  Crouet,  Michault&  fa  femme, en- 
femble  fur  les  prifes  à  parties  &  iurplus  des  demandes,  fins  &concIii- 
fions  portées  par  les  Requêtes  rcfpeâives  de  toutes  lefdites  Parties ,  les 
met  hors  de  Coût  &  de  Frocès>  tous  ^dépens  corapenjCés  ■■,  &  en  confé' 
quence  feront  lefdits  Gaultn,  Chenu,  Crouet,  Michault  &  fa  femme, 
mis  hors  des  prifons -,  quoi  faifânt,  les  GeoKet  &  Greffier  déchargés.  Et, 
pour  l'exécution  du  préfent  Arrêt ,  ladite  Cour  renvoie  ladite  Margue- 
rite Mercier  prifonniere  pardevant  le  Lieutenant-Criminel  de  ChâtiBoii- 
for-Indre.  fait  en  Parlement ,  le  quatorze  Juin  mil  fept  cent  un. 


y  Google 


Î4t         CINQUANTE-DEUXIEME 

LU.   PLAIDOYER. 

Dv  5  Mars  t6^. 

Dans  la  Caufe  <lc  M."  Esprit  Bernard,  pourvu 
en  Régale  de  la  Chapelle  de  Saint- Vincent  de 
Flayofe^  &  François  Magdeion' M  ai  es- 
pin  e,  pourvu  en  Régale  fur  la  Prcfeiitation  de 
Jean-Baptiste  &  Orcin  M alespine  fc 
prétcndans  Patrons  de  la  même  Chapelle. 

Il  s'agijjbie  de  deux  Quejîions  j  i."  Si  un  droit  de  Patrth 
nage  appartenant  aune  Famille  ,  peut  être  cédé  par  une  per- 
Jonne  de  la  Famille ,  par  donation  ou  par  quelque  autre 
acle  que  cefoitt  à  un  homme  étranger  à  la  Famille  ? 

x.^  Sides  Provijîons  accordées  par  le  Roi  ,Jiir  la  Prcfèntation 
de  ceux  qui  n'étoicnt  pas  véritables  Patrons  j  peuvent 
fubjijler  en  faveur  du  Pourvu ,  ou  ji  elles  font  nulles  & 
obreptiaes.  ^ , 

""""■  Lja  nature  du  Bénéfice  &  la  qualité  des  Proviiîons»  ferment 
^^99-  jjujt  Queftions  diffcrenees,  qiri  renferment  tout  k  plan  6c 
toute  la  difficvilté  de  cette  Cauîcf 

Par  rapport  à  la  nature  du  Bénéfice  >  cft-cc  un  Bénéfice  dont 
la  libre  &  pidnc  colladon  apparàenne  à  l'Evéque  ou  au  Rn 
pendant  l'ouverture  de  la  Rcgale  î  eft-ce ,  au  contraire ,  un 
Bénéfice  dont  le  Patronage  ait  pafié  dans  la  perfonne  de  ceux 
qui  ont  pcéfenié  la  parôc  de  M.'  Marefchaux,  &  dont  TEvê- 
mie  ou  le  Rcn  n  ùt  que  la  fitnple  inffitudon  \  C'eft  la  première 
Queftion. 

Par  rapport  à  la  quabté  des  Provifions ,  ibnt-elles  tellement 
retirantes  »  limitées  >  déterminées  par  la  préfentation  qm  leuc  a. 
iervi  de  fondement  >  qu'elles  ne  puilent  plus  en  être  féparées> 
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loi  forte  qaè  U  ntdfité  de  Ttine  etnporce ,  entcalne  néccflairement  ^^^t— ^ 
avec  foi  la  perte  &  la  nnne  des  autres!  Ou  tfiftinguera-c-on  la  ^^99- 
Ftéiêntaàon  de  la  Cdlanon>  feparera-c-on  ces  dcmc  Aâes,  &: 
fôuàendra-c-on  que  fon  paît  abarrdonner  lun  iàns  renoncer  a 
f autre,  en  (brtc  que  l'intcnoon  du  Roi  ïût  été  d'accorder  toujours 
h  Chapelle  contcnrieufc  i  la  patrie  de  M."  Marcfchaux,  lôit 
«yi'ellc  lïît  en  Factonage ,  foit  qirelle  (ht  exempte  de  cette  es- 
pèce de  fêrvitudeî  C'eft  la  feocmde  Queftn»!  fur  laquelle  vous 
avez  à  prononcer. 

Avant  que  d'entrer  dans  rcxamen  de  ces  deux  QnefHons» 
il  eft  ncceilaire  de  retracer  en  très-peu  de  paroles,  les  faits  am- 
ples &  certains  qui  leur  fervent  de  maô^. 

Le  premier  fait  concerne  la  nature  du  Bénéfice. 

On  peut  difHnguer  deux  états  dans  la  Chapelle  de  Saine-' 
Vmcenc  de  Fkyofc ,  fancien  Qc  le  nouveau. 

JJanden  état  cft  certain ,  quoique  le  titre  de  Fondarion  ne 
parcqfie  pas.  Cependant  il  eft  proovc ,  par  de  très  -  andennes 
cnonciations ,  dès  l'an  1470,  que  cette  Chapelle  a  été  autre- 
fixs  fondée  par  Vincent  Conflcrier ,  &  que ,  dans  U  Fondarion, 
il  s'écmt  refervé  à  lui  &  à  fes  Aicceflcurs  le  droit  de  Fa- 
cronage.  Il  p^roît  même  omltant  que  ce  Patronage  n'étdt' 
pas  du  nombre  de  ceux  qin,  attcuihés  à  la^  terre,  &  comme 
parlent  les  Doâeurs ,  à.  la  Glèbe ,  font  ^>pellés  Patrcm^o 
réels ,  qin  palTent  également  à  xaac  polFelIeur  du  fonds.  Ce 
drmt  >  an  contre  ,  ctcnc  un  drcnt  perfimncl ,  accordé  aux 
héridcrs  &  fucceflcurs.  Ftcnent-cc  les  héricers  du  &ng ,  ou 
même  les  hériocrs  étrangers  î  C'eft  oc  qui  peut  parrftrc  obf- 
cor. 

Voilà  ce  qui  regarde  Torig^ne  du  Patrcmagc. 

S  l'on  coRÛderc  de  quelle  manière  <x  diot  a  été  tranfhiis, 
■ont  eft  beaucoup  plus  cl^c 

Ven  l'an  i  ï  1 7  ,  ce  droit  de  Fatitmage  fort  de  la  fàmiUe 
du  Fondaseurî  mais  à  la  faveur  dTun  mariage.  Hugws  Con^ 
&rierKqiàétDic  fa  parenie,  Se  qtt,quel<MK  tems  auporavfmt, 
avoit  hit  une  prcjcntarion  à  l'Evcque  de  Fréjus,  fuivie  de 
frovilioiu:  m  ï  cft  die  qu'elle  amnc  le  drac  de  FaanBage* 
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'  '  ■■■  *  lègue  ce  droit  à  Cypcicn  âsCorçis  on  de  X^uers,  -fon  gendre; 
'*99'     qu'elle  inftimc  un  de  fcs  héritiers  univcrfels. .   . 

Cette  nouvelle  famille  exerce  le  droit  ^de  préfentcr  au 
Bénéfice  .4ns  contçllanpn  (  a  ).  Fofletfîon  conilante  «  ap- 
prouvée, ooniirmqe.  par  les  ■  Evèques  de  F/cjus.  Cinq  Pro- 
vifioris  depuis  i5i7>  -fiînt  les,  pçcnve^  de  cette  vérité.  On 
n'en  rapporte ,  à  la  vérité ,  que  des  copies  collarionnces^ 
forme  inlufKiante.  La  coUadon  eft  faite  par  un  Secrétaire  du 
Ken ,  hors  la  préfence  des  Fardes.  Mais-  il  ne  paroîc  pas  que 
la-  Patde  de  M.e  Vaillant  veuille  conicftet  la  vérité  de  ces 
'pièces... 

Tel  a  été  le  premier  changement  arrive  dans  la  poflcflîon  de 
ce  droit  de  Patronage.  Venons  au  fécond  i  c'cû  le  dernier  étati 
état  douteux ,  dont  il  s'agit  prindpalcment  dans  cette  Caufe. 

Maxime  de  Cuersy  dernier  Foircffeur  de  ce  Patronage, 
poilc.  un  A£lc.pardevant  .Notaires  ,  en  iâ5i>  par  lequel  il 
déclare  qu'il  fait  donadon  jsntre-vife  de  fon  drcnt  à  Matthieu 
Maiefpine  ,  NoKÛre  Rnyal  du  lieu  de  Flayofe.  Il  afUirc'  que 
ce  droit  lui  cft  acquis*  tant  en  vertu  de  la  difpoiÎDon  de  fes 
devanciers ,  que  d'un  Fidéi-commis»  f:ût  en  la  faveur  par  JoJ^k 
de  Cuers ,  V  ïcaire  de  Flayofe ,  &c  il  ajoute  que  cette  libérafitt 
a  pMir  motifs  les  bons  &  agréables  f^rvices  qu'il  a  reçus  audit 
Male/jfiney  fon  co^fin  {b). 

Les  cnfens  du  donataire  ont  voulu  exercer,  en  ifî9o,k 
droit  que  leur  père  prétendoit  avràr  acquis  en  1651»  Ils  ont 
préfenté  à  M.  l'Evêquc  de  Fréjus,  Pons  Malefpine,  fils  de 
l.un  &  neveu  de  l'autre.  L'Evêqvc  n'a  pant  vouUi  admettre  la 
préfcntadon ,'  £ins~  examiner  le  titre  primordial  de  la  feiulation 
&  du  Patronage. 

f  fl)Il  y  auroit  eu  ntifiijetde  conteflation ,  fi , ^ar  là  fondation ,  Te  patronage 
avoit  été  affeélé  ^ux  miles  à  l'exclufion  des  filles  ou  de  leurs  dtfccndaos.  Mais' 
il  pajotr  qii4l  appartcnoit  aux  plus  proches ,  (oit  mUes  ou  femelles ,  puîTçpie  la 
Tcnauice  en  jomS'oit  ;  (à  fille,  mariée  au  fieur  de  Cuers ,  &  Ces  de(cendans  ,  la 
ICpréTeMtoJsnt ,  &  par  conré<{ueDi  étoietit  de  la  iâmflJe  du  Foadateur. 
,^^i&^:Ilpatqît,  far  Iji  fujifi  de  ^çPtfidpyçt,  qu'il  écoJt  ceBveilu  que  Matefpîoe 
n'éioiipoinr  (le  la  fam^ledu  fondaiçur  .fonquil  ne  fut  pas  véritablemept  coulîn 
âe'itfaximèje  <:uttt  ,-{okqa'^  6àt (m  parènt'd'on  autre  côté;  &  s'il  ritoicùé 
^exûié.dcf(UulatinirvoaLi)'auroic  pax  omis  de  l'cnlicpa-  daps  ca  a^ 
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Sur  Cm  tcfiis,  on  s'cft  adrcflé  au  Métropolitain,   Le  Sicgc: 


d'Aix  étoic  alors  vacant.  Le  Grand-Vicaire,  après  avar  cxa-     i699' 
txâxté  les  otrcs  que  nous  venons  de  vous  expBqucr  ,  confère  la 
Chapelle  à  celui  que  les  prétendus  Patrons  avoîent  nommé; 
mws  il  ajoute  en  mcme-tems,  fauf  aux  prétendans  droit  d'i' 
celle  ,àjé  pourvoir  pardevant  qui  il  appartiendra. 

,pn  prétend  que  Pons  Malefpine  a  joià  de  la  Chapelle  en 
ycxva.  de  ce  titre. 

Il  eft  mort  le  lo  Mars  i6<)7.  C'eft  fâ  mort  qui  donne  lieu 
à  la  première  q^eftion  que  Ton  ag^  dans  cette  Caufe. 

Le  iccond  Ëiic  regarde  la  qualité  du  dtre. 

La  Régale  écoit  ouvetre  conftamment  par  la  vacance  de 
i'Evêché  de  Frcjus. 

Jean-Baptifie  &c  Orcin  Malefpine  préfente  au  Rm  Fran^ 
çois-Magdelon  Malefpine.  C'eft  la  Partie  de  M.'  Marcfchaux. 

Le  Roii  liir.  cette  prcfentation  >  accorde  des  provilîons  en 
Régale  purement  &  amplement. 

François-Magdelon  Malciinne,  prend  poflcifion  le  14  Juillet 

Tel  eft  le  premier  rittc  qui  fait  le  fiijct  de  la.  féconde  Quef- 
côn. 

Dimautrecôtc, M.' £/^ric5«ntanf, Partie  de  M.'  Vaillant, 
obtient  du  Roi  des  provilîons  en  Régale,  poftérieures  à  celles 
de  Malefpine.  Elles  ne  font  expédiées  que  le  1 5  Ac^  1 697. 

On  n'y  tiouve  aucun  veftige  de  préfentadon. 

Il  prend  pofleffion  le  8  Novembre  i  tf 97.  Il  fmt  afligner 
Malelpinc  en  la  Cour,  le  17  Janvier  1698. 

Enfin,  pendant  que  le  R<m  accordoit  deux  titres  diffërens 
de  la  même  Chapelle,  deux  autres  prétendans  à  ce  Bénéfice 
fcùfoient  nûtre  le  même  combat  devant  les  Vicaires-Généraux 
de  Fréjus,  le  Siège  vacant.  Des  particulien,  appelles  le  Cuerst 
defcendus,  à.  ce  qu'ils  prétendent ,  de  la  famille  des  anciens 
patrons ,  ont  adreuie  deux  [Hic&ntations  diiFâentes  à  ces  Grands- 
Vicaires.  Deux  Pourvus  fur  ces  préfentanons  >  Tun  nommé 
Marc-Antoihc  Villy,  rautcè  Henri  Brua,  om  ptis  pofleflîon 
Tome  XK  '  Zz» 
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«fc  au  mcHS  d'Avril  1 697  :  mais  ils  ne  paroiHènt  pont  aujourd'hui; 

1 699.  &  s'ils  parfflfloient,  leur  drdc  fc  crouvcrcàc  évidemment  mal  fondé. 
Les  Patrons  ne  &  Jbnt  ps  adieiTés  au  Rcû ,  la  Régale  écuie 
ouverte. 

Auffi  n'obfervc-C-on  ce  feic  que  pour  prouver  que  la  fe- 
miUe  des  Patrons  n'cft  pas  éteinte,  &c  que  y  sll  y  a  encore  ud 
droit  de  patronage  fiibfiftant,  ce  fcrdt  aax  le  Cuers  qu'il  ap- 
pardendroit.  Se  non  k  txuK  qui  ont  préTenté  la  Farde  de 
M.'  Marcfchaux. 

Moyens  de  la  Partie  de  M.'  Vaillant, 

Deux  Pn^>olîtions. 

Première  Propofition.  La  préfentarion  de  Françoîs-Magdeloil 
Malefpine  efi:  nulle.  Ceux  qui  l'ont  Êiite  ne  fcMit  pas  Patrons. 

Leur  drcrit  eft  fondé  fiu:  un  titre  videux.  Le  PatrtMiage  per^ 
fonnel,  GentiUtium  ,  familiare  y  ne  peut  pafler  par  donatioD 
à  des  ctran^rs. 

Le  Dcdt.  Civil  ne  ioaStcât  pa5  que  tout  ce  qm  énnt  accwdé 
en  faveur  de  la  pcrfonne,  déficiente  eâ,iùz  transféré  à  d'autres 
perfonncs. 

Telle  efl  la  décifion  de  la  La  68,  fF.  de  diveijîs  Reg.  Juris, 
&  de  la  Lffl  Quia  ^erindè  42,  §.  t,ff.  ad  Sénat.  Trehell. 
reJHtatâ  kereditate  jura  Sepukhrorum  apud  heredem  réma- 
nent. Comparaifon  jufte  &  naturelle  cnaejus  Sepulckri  &  jus 
Patronatûs. 

Le  Droit  Canonique  ne  îbuffre  pas  auffi  que  le  drcnt  de  Pa- 
tronage, quand  il  eft  attaché  à  la  famille,  puifle  paHer  par  do- 
nation dans  une  mai^  étrangère. 

Telle  eft  la  ifpofirion  du  Chapitre  lîlud  X  de  Jure  Po' 
tronatûs.  ^ 

Deux  raiibns  dans  cette  difjMïfîtion.  L'une,  que  là  con^îdon 
de  l'Eglifè  en  devieœlrfflt  mcnns  avantageuse ,  parce  que  le  Fa- 
ttonage  ne  s'écôndrort  jamais >  l'antre»  k  cr^te  Se  le  fbupçoa 
de  la  Simoxue. 

Tous   ks  AuteuES-  £c»K..Bnaninics.  fiic  ce  penne  Les  plu» 
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relâchés  demandent  au  moins  le  con&ntement  de  t'Evêquc.  ■'■  -■  ' 
Id  >  rien  de  coui  cela  i  h  doiucion  eft  faite  comme  d'une  choie  vé^y, 
profane. 

Inutile  d'alléguer  la  confirmation  prétendue  de  l'Archevêque 
^l'Aix  en  1690.  C'cft  une  Provifion  qui  ne  préjuge  pcànt; 
autrement  elle  feroit  abufîve. 

Seconde  Propojîtion.  Les  Provîfîons  accordées  à  la  Partie 
de  M."  Marefchaux  font  nulles;  car  elles  font  relatives  à  la  pré- 
ièntation.  Or  elle  eft  nulle  Se  obreptice. 

Nulle  maxime  plus  certaine  que  celle  qui  veut  que  preces 
vemate  nitantur. 

L'obreprion ,  la  fiirprife  font  maniféflxs. 

Inutile  de  dire  qu^il  faut  fuppléer  la  claulê  qui  manque  dans 
les  Provifions  tenues  du  R(M  ,  aut  aliàs  quovis  modo.  Il  n'cft 
pas  qneftion  id  du  pouvcMr  ;  il  s'agit  de  la  volonté. 

Le  Rœ  peut  varier  lorfqu'on  l'a  trompé ,  &  d'ailleurs  ne  juge 
point  les  queftions ,  mais  vous  les  l^fle  a  décider. 

« 
Moyens  de  la  Partie  de  M.'  Marefchaux. 

Deux  Propofirions  ccmcraires. 

Première  Propojîtion.  La  piéiêntaion  eft  valable. 

On  convient  que  ceft  une  grande  queftion  entre  les  Intcp- 

Ecces  du  Drrât,  fi  le  dnrit  de  Patronage  peut  être  donné  à  un 
aïe. 

Sur  cette  queftion,  diffcrens  Auteurs  &  différentes  opinions. 
On  vous  aobfervé  qu'il  fâlldt  la  traiter  en  général,  on  pour- 
tât  dire ,  avec  des  Jurifconfultes  modernes , 

i."  Qu'il  eft  diffidle  de  concevrar  poorqucn  ce  droit  peut  être 
donné  avec  le  fonds ,  8c  ne  peut  pas  l'être  ians  le  fonds. 

2.*  Qull  eft  conftant,  dans  les  principes  du  Droit  Canoni- 
gue,  que  le  droit  de  Patronage  peut  être  dtmné  à  une  Èglifc 
tms  cpnfultcr  fEvcque.  Or  quelle  différence  peut-il  y  avoir 
entre  les  Ecdéfiaftiques  &  les  Laïcs  quant  à  ce  point?  Les 
ons  ôc  les  autres  en  font  également  capables.  Nulle  Loi ,  nul 
Canon  qiù  le  prohibe. 

^         ^  Zzz  i. 
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■■■  ■■- !      Mais,  dans  l'efpèce  paràculièEC.qHcftion  fuperfluc.  L'Evcqiié 

1699.  aconfîrniç  la  donacioni;  non  pas,  à  la  véncé^l'Évêque  immédiat r 
mais  le  Supérieur:  le  Métropolitain  a  vu  tous  les  ncr«,  &r  après- 
une  mure  délibération  ,  il  a  accordé  l'inflitUQon  à  celui  qui  lui 
avoit  été  préfenté  pas  k  Patron  donataire, 

Seconde  PropoTuion.  Les  Provifions  de  la  Partie  de  M."  Ma- 
réchaux font  valables  par  elles-mêmes.  La  ptéTencation  n  eft  pas- 
teUemcnt  liée  à  la  provifion ,  qu'elle  en  ftàt  infëparable;. 
Trois  raifons  principales  fervent  à  écaUir  cette  ptopolîdon; 
1°  La  qualité  des  grâces  du  Souverain,,  qui  doivent  are  in^ 
tcrprctccs  dans  le  fcns  le  plus  étendu  :  Beneficium  împeratoris.^ 
quàm  plenijjîmè  interpretari  dehemus~ 
Loi  ;.  ff.  ée      Deux  modfs  dans  les  Proviiîonsr  la  préfentadon,  la  bienvdt' 
ConpH.  Prir.-  j^^gg  ^  l'èffime  Ju  Collateari-  l'un  ou  lautre  fuffit.  Que  le  pre- 
"^'  mier  foit  détruit,  fi  l'on  veut,  le  dernier  fubfifte  toujours.  Lej 

bonnes  qualités  du  Préfenté,  font  ua  fendemenc  auiE  légitime 
que  le  titre  du  Préfcntateur.. 

i."  La  nature  du  droit  de  la  Régale.  Le  "Rcn  confère  auiE 
éminemment  que  le  Pape.  Or,  ù  c'étcric  une  Ptovifion  de  Couc 
de  Rome,  on  y  fijppleercnt  la  clauic  aut  aliàs  quovis  modv^ 
Le  pouvoir  eft  le  même  ;  rinterprétation  eft  -  elle  différente  ^ 
Beneficium  Principis  oportet  eje  manfurum^  La  variation  ne 
convient  p<nnc  à  la  majcfté  du  CoUaceur.- 

j."  L'intérêt  des  Sujets  du  Roi ,  qui  ne  doivenr  pas  trouver 
mdns  de  faveur  &  moins  de  proteiUon  dans  le  Royaume  ,  & 
dans  la  perfonne  de  leur  Souverain,  que  dans  un  Pays  étran^r, 
&  dans  la  Cour  du  Pape, 

Eiitîn,  s'il  faut  des  exemples,  ne  icpar&ton  pas  mus  les  jours 

hi  préicncarion  de  l'infiituDonî 

'Adi.  ^y.vt.      Dumoulinnefouriem-ilpas,  queiilc  Vaflal  ptciènte pendant 

UT.eoiUftud.  que  fon  Fief  eft  &ifi,  &  que  le  Seigneur  téodal  ne  fe  plaigne 

CU^io.      point,  la  collaùon  eft  vaille?  Cependant  la  préfencadon  eft 

nulle. 

Quant  a  Nous ,  deux  Queftions  ïbnt  le  parcage  de  cenc 
Giufe.  Elles  onc,ra(*ort  aux  deux  patries  du  titre  oc  la  Partie 
de  M.*  Marefchaux.  La  préfencation  &  l'initicuDCHL 
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Là  première  confiftc  à  favoiif  fî  la  prc&ntadmi  cft  valable,  ou,  ^^f^^^^. 
ce  qui  eft  la  même  chofe,  û  celui  qw  l'a  ptéfenté  ctoic  le  vérî-  ^^99' 
table  Patron. 

Four  examiner  cette  Quddion,  fuppofom  deux  piincipes  pré- 
liminaires. .0 

Premier  Principe.  Quelque  Éivorable  que  puiffe  paroîtrc  le 
droit  de  Patronage,  cependant  c'efl:  une  véritable  fervicude  qui 
change  Ict-it  naturel':  fcrvitude  non  odicufc,  à  la  véricc,  au  con- 
traire droit  fondé  fur  un  da:c  favcxiable,  reconuafTance  jufte  de 
l'Eglife  pour  tes  bienfaiteurs,  mais  cependant  droit  qui  ne.doic 
pas  être  facilemenc  étendu. 

Second  Principe.  Deux  fortes  de  droit  de  Patronagej  l'un 
réel ,  ^ebtx  aâfcriptum  ,  paaimonial ,  héréditaire  à  raifon  du 
fonds  auquel  il  eft  attaché  j  l'autre,  peribnncl,ya/ni/iar« ,  ^ntir 
litium:' 

Ce  dernier  genre  de  Patronage  a  précédé  laQtre.  A  remon- 
ter dans  l'antiquité,  nous  ne  voyons  point  qu'il  y  foit  parlé,  rû 
dans  te$  Loix  de  Zenon,  ni  dans  celles  de  Juftinien,  ni  dans  les 
premiers  Conciles  qui  en  ont  f^t  mendon ,  d'un  Patronage 
réel. 

Il  y  a  une  grande  <£fïcrence  encre  l'un  &  1  aucrë. 

Le  Patronage  réel  paflc  mêfne  4  l'acheteur  par  droât  d'accef- 
fîon,  quia  non  fpecialiter  locus  facer  vel  religiojus  vaniit , 
Jed  émptioni  majoris  partis  accej^t ,  die  la  Ixù  14,  S.  de 
contrak.  emptione. 

Le  Patronage  perfoniKl  ne  peut  être  vendu  «x>mme  ime  cho& 
ou  un  drdc  réel, 

Aïws  peut-il  êcEc  dwmé?  C'eft  ce  qiù  forme  là  Queftion, 

Ces  deux  pnncipes  fuppofés ,  encrons .  dans  l'examen  de  Li 
Queltiori  même. 

.    On  peut  la  confîdérer,  ou  en  général,  ou  en  parùculier,  6c 
datK  l'efpèce  de  cette  Caufe. 

Pour  la  décider  en  général ,  on  peut  avoir  recours  au  Dcoâ 
^Civily  ouauDroic  Canwiiquc, 

..   Le  Djtcnç  Civil  nous  fournit  deux  principes,  l'un  généial^ 
f  aiKEC  paràculier  au  Drcnc  Romun, 
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^'  '■  Le  principe  général  à«stn  M.'^  Vaiïlânc  vous  a  parlé,  eft que 

i699.      jgj  droits  perfbnnek,  ou  plutôt  les  droits  accordés  en  ctmfidé- 
racion  d'une  certaine  pcrfonne,  ou  d'une  certaine  &millc,  font 
comme  renfermés  dans  la  pcrfonne,  ou  dans  la  Ëunitlc,  &De 
peuvent  en  fortir  pcmr  pafler  à  d'Arcs. 
_,,-„,       Ih  omnibus  Cgufis  id  obfervatur,  dit  la  Loi  qui!  vous  a 
Divajù  Re-  cîcéc.  Ut  uhi  pcrjona  condiùo  locum  facit  Benejicio,  ibi, 
gulisjurit.     déficiente  eâ,  bcneficium  quoçue  deficiai. 

De-là  auin  la  déctâon  de  la  Lm  i ,  S.  de  Jure  immunitiUis, 
§.  t.  Perfonis  data  immunitates  ,  heredibus  non  relinquun- 
tur,  §.  1.  Sed  &  generi  pofierifque  data  cuftodkaque ,  ad 
eos  qui  ex  faminis  natifunt  non  pertinent» 

On  a  mal  apptiqué  ici  la  Loi  41,  §.  i ,  ad^enat.  Trchelï, 
comme  un  exemple  de  ce  principe.  Que  die  la  La;  RejHtutâ 
hereditate  ,jurajepulchrorum  apud  heredem  rémanent.  En  un 
mot,  lé  fciis  de  la  Ld  eft,  que  rhériricr  confcrve  le  droit  de  , 
iepulture,  quoiqu'il  reftitue  l'hérédité,  mais  de  telle  oianiètc 
cependant  que  le  Subfticuc  acquiert  le  droit  de  répultuie  dam 
les  mêmes  lepulchres  j  car  il  eft  certain  que  ce  drmt  eft  compris 
dans  un  FideKoramis  urûverfcl.  C'cft  ce  que  l'on  pourrrat  con- 
firmer par  l'autcHité  de  M,  Cujas  fur  ceae  L<m,  par  la  Ld  to, 
ff.  de  RtUgiofis  &  Jùmptihus^tcpu  h.  Ijcà  ^^y^.tyS.à 
action,  empti  &  venditi. 

Le  pnncipe  particuliet  au  Dtnt  Romain  fiir  le  drnc  de  Fa*, 
tronage,  c'eft  que  les  Maîtres  l'acquerroient  fur  leurs  Afian- 
chis,  comme  le  prix  du  bien&c  de  l'af&anchifTement,  &  qucce 
drmt  ne  pailat  jamais  aux  héritiers  étrangers,  comme  on  le  voit 
dans  la  Loi55,ff.  ad  Senatus -Conjultum  Xrebellianum i 
dans  la  Loi  fi  operam  injudicio  :  i^^n.  de  operis  libertomm, 
&  dans  plulieurs  autres  du  même  ritrc.  Car  ce  dioit  eft  dû  au 
Ken&itcur  &  à  ià  tàmiUe ,  &  n'cft  pcnnt  tran^érc  avec  l'iiDi- 
veriâlité  des  biens ,  lorfque  celui  qui  y  Tucccde  o'cft  pas  de  cctK 
làmitlc,  - 

Concluons  de  tout  cela ,  que  ce  qm  a  été  donné  à  h  &nil)ct 
ne  peut  être  tranfmis ,  à  quelque  titre  que  ce  irac,  à  des  émo* 
gers. 
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Or  le  droit\cle  Patronage ,  que  l'on  nanme  peribnncl ,  cft  r*^— ^-S* 
prcfumé  afxnrdc^  la  famille.  -i^??* 

Donc  il  ne  peut  ère  tranfpotcé,  à  titre  de  donation  ^  ni  à 
quclqu autre  titre  que  ce  puiiïe  être,  à  un  étranger,  fuîvantles 
pnndpes  du  Droit  Civil. 

Si  nous  cherchons  la  dcdHon  de  cette  Queltion  dans  le  Droit 
Canonique ,  nous  ne  pouvons  la  trouver  qtfe  dans  trras  fources, 
ou  dans  le  Droit  Canonique  même ,  c'eft4.-dire ,  dans  la  collec- 
tion des  Décrctales,  ou  dans  les  foiâmens  des  Interprètes ,  ou 
dans  les  raifons  que  les  Interprètes  apportent  pour  fouteiHr  leurs- 
faitimens. 

En  liiant  atrcnàvement  la  colleâîon  des  Dccrécales,  on'  n'/ 
trouve  rien  qui  décide  précifêment  fi  le  droit  de  Patronage  peut, 
ou  ne  peut  pas  erre  trans&ré  à  des  Laïcs. 

Si  Ton  confulte  les  Interprètes  fur  ce  pdnc,  il  a  donné  Ueu  à 
une  ancienne  difcorde  eiirce  deux  Interprètes  du  Droit  Canoni* 
quej  Jean  &c  Barthelemi  di  Brejfe  (  Brixcenfes).  L'un  a  iôu- 
tenu  qu'on  ne  pouvoit  céder  le  acoa  de  Patronage  £mslc  con- 
icntement  de  l'Evcque.  L'autre ,  qu'on  Iç  pouvoit. 

Mais  il  y  a  plus  de  concorde  entre  les  Interprètes  des  fiécles 
fuivans.  Si  l'on  en  excepte  un  très-petit  nombre  >  ou,  peut-' 
ccreun  lêul,  qui  eft  le  Pape  Innocent  lY,  tous  les  aim^es,  Se 
ceux  qui  font  d'un  plus  grand  poids,  tels  que  le  Cardinal  d'Ofilei 
Jean  André,  Panorme ,  Bouhic,  Antoine  d^  flufrio, Pierre 
u4nckaran  (  de  Ancharano),  Roçh  de  Curt^e  , hambertinus , 
&:  entre  les  modernes,  M.  Tiraqueûu,  Dumoulin,  Fagnan , 
Joannes  à  Cofia  ,  Goniàier,  fe  îbnt  tous  réunis  pour  une  aiême 
opinion,  qui  Cbnfille  à  dîuî'ngucr  entre  deiix  cas  diiFérei)svoû 
la  donadpn>la  cefilon  .du  droit.de  Patronage  ell  Ëiite  locaRe- 
ligivfoi  à  une  EgHiê ,  à  un  Monâftère,  à  une  Communauté  Ec- 
eléfiaftiquc ,-  '8c  alors  •'le  confentement  de  l'Evêqoc  n'eft  pas 
nécefïairç,  ccft  ce  que  le  Pape  Boni&ce  VIII  dit  expréité- 
fhent'dàns  teCbaprrc  uràqtie  du  àak  de  jute  Patronaiûs  ^a^ii^i 
fc  1exce,'qQC nous  rie citonsia  qdr  comme  un  tétnoigri^  de' 
i  opinion  qin  avcMt  prévalu  dès  fon  tem?:  6u  Lï' açmîanbhi 
le  tranfpàt  fie  U  cçiSoAr:  ibnr  ËÛCÙ  en  iaveux  d^ob  LaïcV  âc 
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■  '    Il      a1c»-s  il  eft~  oécdlàire  d'ivoii  tecours  à  iainorité  de  l'EvSque. 
ié$.9.         Enfin,  Cl  nous  exanùnons  les  caiibni  qiù  ont  déisrininc  ks* 
Interprètes,  ils  en  rapportent  deux  principales. 

La  première ,  que  te  chanj^mcnt  des  Paccons  peut  être  coo-  - 
traire  à  riiuérêc  de  l'Egliië.  La.  protcâicm  de  l'un,  efl:  fouvent 
plus  utile  que  celle  de  l'antre.  Jjoac  ce  ctui^gemenc  exige  unç 
connoiflance  de  caufe. 

La  féconde  >  qu  il  y  a  coujeurs  lieu  de  ibupcotmer  la  Simonie* 
On  crsùnt  des  ven^  fimulécs  fous  k  ticte  ipecicux-  d'un  aâs  do 
libéralité. 

On  peut  ajouter  une  croilîème  raifon  ,  tirée  de  la.  .luturc  du 
droit  de  Patronage, 

C'eft  une  fervitude.  Il  ne  faut  pas  la  rendre  immot^llc.  II 
y  a  même  apparence  que  tel  a  été  k  motif  de  ceux  qui  ont 
attache  le  droit  de  Patronage  à  une  feule  famille.  Ils  ont 
voulu  que  la  pcrflérité  du  bien&îteur  jouît  da  fruits  de  la  re- 
oonnoinance  <ie  l'Ëglilc.  L'Eglifc  ne  foufire  point,  tant  que  les 
defcendans  de  fon  fondateur  exercent  le  droit  qulk  otu  H  jufle- 
mcnt  acquis.  Mais  lorfque  ce  drcMt  paife  en  des  m^ns  étrangères, 
alors  l'Eglife  commence  à  s  appercevoir  que  c'eft  une  charge  & 
une  iervttude.  Elle  a  donc  drcMi  de  s'y  oppofâr,  ic  de  ibuceinc 
que  la  caufc  de  cette-charge  ce&  loifquo  la  Ëunille  d\^  Fondar 
;eur  celle  d'exifti^. 

Après  avoir  pefé  ces  rai{bns>  nous  avons  encore  à  répondre 
à  deux  objeâions  que  font  les  Défcnfeurs  du  parti  opçoîé. 

Premier^  Objeclion,  Nulle  dîifêrencc  à  feire  entre  les  Eccic- 
fiaftiques  8c  les  Laïcs,  puifqu'ils  ^nt  égalenient  capables  d'nccc- 
cer  le  dfwt  de  Patronage^ 

Mais  cène  c^jeâton  n  eft  fondée  que  fur  un  faux  prîndpe.  Il 
y  a  de  grandes  rûfbns.  de  di^r^ce  çn£te  les  un$  &  ^  ayores  à 
cet  égard. 

En  prctiûcr  lieu  »  le  re(x}ur  au  drc»t  coii)muii  «ft  fâyoraUe. 
Oti  quand  une  E^lilé  pf'cipitcà  )iac  autre  ï)glifê,  le  Dtnc 
foiiHnmj  eft  fâpsÉùf .  ,    ,     ,  , 

^  i^cQod  lic)i>  k  dn»  de  Fsoniuge  Ecdcfiaftjijiie  cfk 
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à  prcfcnt  moins  à  charge  k  l'Eglife  que  ie  droit  de  Patronage  ■ '-HH'.b 
Laïc  i  donc  la  donadoft  de  ce  drotc  à  des  Eglifes,  ou  à  des  i^99< 
Corps  EccIclîaAiques,  eft  conforme  à  rmtcrct  de  l'Eglilc. 

Cependanc  sll  arrivoit  qu'elle'  ne*  lui  tùc  pas  avancageulë , 
en  ce  cas  >  nom  ««coirions  que  la  donation  feroit  inudle  -,  '  mais 
c'eft  une  queftion  étrangère  à  celle  que  nous  coûtons  eir  ce  mo- 
ment. 

Seconde  ObjeSion.  Pourquoi  tedrcxtde  Patronage,  qui  peut 
Inen  erre  vendu  à  un  étranger,  comme  un  acccflblre  d'im  fonds, 
ne  pourra-t-il  pas  être  donne  làns  un  fonds  i 

C'eft,  premièrement,  parce  que,  dans  le  cas  de  la  vente  d'un 
fends ,  le  prix  ne  tombe  jamûs  que  fur  la  terre }  au  lieu  que,  dans 
le  cas  d'une  donation  du  Patronage  feul ,  il  y  a  un  jufte  ilijet 
d'appréhender  la  Simonie. 

C'eft,  fecondement,  parce  quil  y  a  une  RÛfon  qlù  parle  en 
faveur  du  poAeflêur  étranger.  ïl  pofsède  la  terre  donc  on  a  dé- 
membre  le  fonds ,  qui  a  été  autrefois  donné  pour  la  conftruo- 
ôon  ou  la  docadon  de  TEgUlé. 

Dumoulin  dit  avec  amant  de  jufteiTe  que  d'éne^c  r  Jus  Fa- 
tronatûs  ejiima^  quadam  €f  Keliquittveteris  Jjominii.  Or, 
comme  cet  anden  Domaine  auroit  appartenu  à  l'Acquéreur 
étranger,  il  eft  jufte  quil  jouifte  de  Ihonnair  qm  tient  Ben 
du  fonds,  qui  eft  comme  TuBtitué,  fubrogé  à  ta  place  du  fonds. 

Rien  de  tout  cela  dans  te  Donauire  étranger  ,  qui  n  eft  ni 
de  la  famille  du  Bienfaiteur,  ni  pofteiTeut  de  la  terre  dont  l'£- 
gtife  eft  une  efpèce  de  démembrement. 

Ainti,  vaut  concourt  à  dédder  en  général,  qtie  ftûvant  le 
Droit  Civil  &  le  Droit  Canonique,  le  Patronage,  appelle ^çr- 
Jonnely  ne  peut  pailer  par  la  vtHe  d'une  donation ,  ni  autremeiu, 
à  des  perfonnes  qm  ne  font  pas  de  la  &miUc  du  Fondateur. 

Si  Icm  conlidere  la  même  queftion  dans  l'eTpècc  particulière 
de  cette  Caufe,  il  eft  abfurde  de  dire  que  la  Donation  du  dr<»c 
de  Patronage  ait  été  confirmée  par  le  Métropolitain.  Il  ne  Tau- 
rdt  pu  Étire  fans  abus.  On  pourtcHC  le  démontrer  par  une  fôulo 
dp  raifons.  Mus  il  ne  la  pas  fait.  Donner  des  Frpvifîons  qu^ 
ne  font  même  accordées  quç  ad  confcrvationem  Juris  ,  âc 
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.  '   B.    ''"fauféoix  prétendant  droit  d'icelte  {  Chipt^)à  Ji  pourvoir 
■^^99'     ainfi  ifu'â  appartiendra  y  ce  neft  As,  ùm  deutCj  ccmânncr 
un  aâbc  de  Donantm  d'un  droic  de  racrotugc. 

PaiTons  à  k  féconde  ^nefbaa ,  &  voyetis  ù  la  pronfion  cft 
Talable,  quand  mcitie  la  ptéfcolacian  ne  le  icraic  pas. 

Suj^oTons  auâi  deux  oraérvaikns  pcclimindKS. 

La  première ,  qu'il  ùxa  dîftinguer  encre  la  pmllànce  &  b 
volonté.  Nous  ne  douKODS  pas  que  le  Roîi  pemanc  h  vacana 
du  âége  £pû(copKl«  ne  OMifcrc  jure  eptimo- miaxàmm ,  aoD- 
(culement  cxHnme  l'Èvêque»  mas  oocotc  a<Kc  Jes  mtnes  ^ôd- 
^6ves  que  le  Pape ,  en  Tcmi  d'un  droit  aé  aut  omnia  Jura 
Canonica,  Ibloa  1  expceffini  de  Domoulia ,  &  le  F]ÉÊéafer^  anS 
^lide  que  ûvant ,  de  M.  Kgnon (a).  Mais  iôn pourak  dépend 
de  iâ  volonté  j  &  doit- on  croire  qu'en  conférant  fur  xmx  pidén- 
QtckHi ,  il  ''ait  voulu  oon^icr  k  bénéfice  au  Piéfené ,  dans  le 
cas  même  où  elle  icroit  nulle,  ^  où  ceux  qû  ïemu  &ite  ne  fe- 
rotent  pas  les  vérit^iles  Paooas  i 

La.  féconde  oblërvadon  eft,  que  le  Rxà  ne  juge  point  en  ao- 
ctvdant  <bs  Ptoviâons.  Il  &pp^  la  vémé  ^  &its  qu'on  lui 
expofc  i  il  hiilè  à  &s  Juges  le  dccnc  de  les  examiocc 

Cela  Tiropcfé ,  deux  mannaes  inoDtncibblcsv  lune,  <]ne  toace 
e^ceffion  d'un  Ëtit  £uix  qw  a  pu  &  dû  dctcnnner  le  Cuélamr, 
vicie  la  FréTentaiioo  »  l'auixc,  que  le  fait  du  Patron^  *  peut  & 
doit  déterminer  le  Collaietir.  Donc ,  â  le  Ëùc  du  PnoEwe  cft 
£iux4  c'cft  un  vice  ciTcntiel  dans  k:s  Fioviâons.  Le  Rci  nauiok 
peut-être  pas  accordé  la  gcacc  à  celui  qm  l'a  obceaoe ,  fi  on  ne 
Juj  avoit  ms  expofë  qœ  ceux  ^  le  itû  pcéfeoBoicnt  coacnt  les 
légitimes  Tatcoos. 

Il  ne  nous  refte  pbs  qu'à  s^ondic  à  mx  ob^eâion. 

Le  Roi  con&ic  comme  le  Pape.  Or,  on  fiipplccroic  das 
des  Provifions  du  Pape ,  la  daufe  auz  aliâr  quovis  modo. 

Mais  il  neft  qncftion  id  que  de  la  volonlé.  Où  eft  cette 

Xa)  Ct  Plaidoyer  dl' rapporte  dmt  le  Journal  des  Aiictiencet,Tome  III,^ 
l'EdiiioD  de  l7\h-,  dA  ^  n'afi  pas  darn  l'ordre  de  fa  date,  mais  3  efl  pbcri 
dans  le  Livre  lV,ihfuiie^  Chapiire  XIV.  Il  ietxamtvA  dwu IllilW 
de  fUniverfiié,  par  du  fioulav ,  Tome  JV  ,  p»e  (jt4.ll  domie  use  îiiâeidée 
ife  la  Tdriuhle  «rigue^  &  Ae  la  «amn  de  la  Régal«. 
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vohnite  »  Se  par  qnris  termes  paraic-cHe  dans  les  Fiovîfïons  ac-  ssss^s 
cordées  par  k  Rmi  f  tfS^> 

DumouUn  en  cite  un  exemple.  Le  R<»  nomme  fiit  RéfignaT 
cion.  Le  Pourvu  ncft  pas  cerné  nommé  à  cauk  de  mort.* 

Nous  en  trouvons  un  autre  exemple  dans  les  CqU^ôoiis  de 
rOrdinaiie.  L'Ëvêquc  confère  fiir  la  réquifîdon  dua  Gradué.  Il 
peut,  ions  varianon,  conférer  à  un  autre.  La  juftefle  de  ce  do:- 
nkr  excn^>le  cft  fenfiblCf  jHÛfque  la  noaûnaâim  des  GraAahi 
cft  an  vcù  Patronage  des  Ùavexfùés. 

Ajout<»s  à  toutes  fês  raifons,  qu'elles  font  cftcore  plus  (ottst 
par  rapport  k  des  Ptoviiïons  accordées  fur  une  Pi^&ntadon  faite 
au  RcM,  qui  n'entre  jam^s  en  coiuuMftànco  de  caulé»  parce 
qall  la  laiUe  à^  Ti^s}  sui  lieu  qu'on  pawTCHt  impuet  a  !'£- 
vèque  de  n'avtMt  pas  demandé  à  s'cclakcir  du  droit  de  Patro- 
nage t  avant  que  de  donner  l'Inftitution. 

Les  Conclu/tons  n'ont  pas  été  écrites.  Blîes  tendaient  à 
adjuger  h  Bénéfice  à  M.'  Ejprit  Bernard ,  en  vertu  de  fis 
Provi/tons  en  RîgiUe,  celles  qui  avaient  été  accordées  au- 
paravant à  François'Magdeîon  Malefpiae,  ne  pouvant  être 
regardées  que  comme  Jkrprifes  par  ceux  qui  fi  prétendaient 
Patrons  en  conféquence  d'une  Donation  ,  quo^u*ils  ne 
Jitffènt  pas  de  la  famille  du  Fondateur,  &  ceux  qui  pouvaient 
refier  de  cette  famille ,  ne  s*étant  pas  adreffés  au  Roi,  qui 
pouvait  fiul  conférer  pendant  la  liégale^  Û Arrêt  fut  con- 
jormt  aux  Couclufions. 

Il  parott ,  par  cet  Arrêt ,  que  la  Caxtfi  fUtpîaidée  con~ 
tradiaoirement  ;  mais  apparemment  que  le  Défenfiur  de 
J\dalejpine,  après  avoir  expliqué  fis  Moyens  »  fit  quelque 
remontrance  nonoBfiant  laqueûe  on  jt^a  à  propos  de  pro- 
noncer définitivement ,  &  que  c'efi  par  cette  raifon  que  ÛAr^ 
rét  donne  défmt  contre  lui  en  prgènet  dejon  Avocat  &  de 
Jon  Procureur, 


Aaaa  ^ 
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.»69?-    EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 
•  Du  5  Mars  i6^g. 

I^n'trz  M.'EJprit  Bernard  ,  Piétrc,  Doftcur  en  Théologie,  du  lieo 
d'à  Flayofe  ^Diocèle  de  Fréjus,  habitué  en  l'Eglife  &  Paroiflc  de  Sûot- 
Sulpice  de  Paris,  pourvu,  par  îç  Roi ,  de  la  Chapelle  de  Saint-Vincent 
de  Flayofe ,  fuivant  les  Provifions  données  à   Veilàiltes ,  le  1 3  Aoât 
1 697  j  (ignées  Louis ,  &  plus  bas  >  par  le  Roi,  Comte  de  Provence ,  Pbe- 
If  peaox  »  fcellée»  du  gr^nd  fceau  de  cire  jaune ,  Demainleur  en  Reaôêie 
portée'  en  TArcêt  de  la  Gnir,  dii  7  Janvier  1698 ,  &  Exploit  daffi- 
gnation  donné  en  ^onf<!qtience  dudit  Arrêt,  &  dec  CommilIîons&Pd- 
refl/ù  obtenus  fur  iceluî  au  Défendeur  ci-après  nommé,  lé  i7Févrieren- 
fuivânt  :  ladite  Requête  tendante  à  ce  »}u*i!  pMt  à  la  Cour  ordonnai 
CommiAîon  être  délivrée  au  Demandeur ,  pour  faire  affigner  les  pri- 
tendans  droit  à  ladite  Chapelle ,  8c  autres  qu'il  appartiendroit ,  pour 
voir  dire  <}ue  ladite  Chapelle  feroit  déclarée  avoir  vaqué  en  Régale ,  &  m 
oonféquencc  »  que  ledit  Demandeur  feroit  maintenu  &  gardé  en  b 
poScmonSc  jouiffance  de  ladite  Chapelle ,  avec  reftitutionde  &uits;qt« 
défenfes  feroient  faites  de  l'y  troubler ,  &  que  les  Conteftans  feroient 
condamnés  aux  dépens,  &  en  fes  dommages  &  intérêts,  d'une  prt;& 
M.'  François-Magdelon  Malefpine ,  foi-dîfant  Clerc  Tonfuré  du  Diorffr 
de  Fréjus,  fe  prétendant  potuvu  de  ladite  Chapelle,  fur  la  nonùnatio» 
de  Jean-BJptifte  Se  Orcin  Malefpine,  frères,  feprctendam  Patrons  dV 
çelle  ,  Défendeur  d'autre  patt  :  ■&  entre  ledit  François-Magdelon  Mi- 
lefpine,  inridemment  Demandeur,  fuivant  fes  défenfes  {ïgninées,le  19 
Février  dernier,  à  ce  qu'ayant  été  pourvu  par  le  Roi  de  ladite  du- 
pdle,  par  un  brevet  antérieur,  à  celui  dudit  Bernard ,  i!  pliît  à  la  Ccmi, 
en  déclarant  ladite  Chapelle  avoir  vatjué  en  Régale, la  lui  adjuger  comme 
telle,  avec  défenfes  audit  lîeui  Bernard  de  le  troubler  en  lapoâcŒon 
dudit  BénéËte  :  &  cbndâitinelr  ledit  Bernard  aux  dépens ,  d'une  aotn 
part;  &  ledit  M,*  Efprit  Bernard,  Défendeur,  d'autre  paît.  Apiti 
que  Vaillant,  Avocat  d'Efprit  Bernard  ,  &  Marefchaux ,  Avocat  de  Mig- 
delon  Malefpine,  oirt  été  ouis  pendant  deux  Audiences,  enfemblc  d'A- 
gueÛèau  pour  le  Procureur-Général  du  RoL 

LA  £OUR  a  donné  ddfeitt  en  préfence  de  l'Avocat  &  da  Procurtur 
de  la  Partie,  &,  pour  le  profit ,  déclare  la  Chapelle  dont  cft  qncdiwi 
avoir  vaqué  en  Régale ,  &  comme  telle ,  l'a  adjugée  à  la  Partie  de 
Vaillant  avec  reftitutïon  des  fruits,  sll  y  échct;  condamne  la  Partie  dï 
Marefchaux  aux  dépens. 
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Dv  27  Mars  iG^y, 

pans  la  Caufè  du  Sieur  Comte  de  Lesberon, 
du  Sieur  Marquis  de  Créqui,6c  de  Madame 
la  Maréchale  deCréqui. 

//  s'a^Jp)it  d'une  fuhjiitutîon  faite  par  le  Comte  duPaJfagey 
à  laquelle  il  avait  appelle  le  Comte  de  LesherOn  ,Joiis  cette 
condition  :  En  cas  que  mon  héritier  &  le  Marquis  de  Cré- 
qui ,  meurent  fans  emns  mâles. 

Il  etoit  quejhon  dejavoir,  \*  Ji  une  Subjlitution  condition' 
nelle  ejl  ouverte  au.  moment  de  la  mort  de  l'héritier  inp- 

■  titué ,  en  Jortc.que  s'il  n'y  a  point  alors  d'en/ans  de  la 
perfonne  dénommée  au  Trament,  les  Biens  doivent  être 
remis  au  Suhjîitué,  ouji  la  Subjlitution  demeure  enfuf- 
pens  ,  tant  que  l'on  petit  éjpérer  qu'il  naîtra  des  enfans. 

-%.  Si  la  jouijfance  des  biens  ^  en  attendant  l'échéance 
de  la  condition,  appartient  au  SubJHtué,  ou  à  celui  dont 
les  enfans  excluraient  le  Subfiitué^ou  à  l'héritier  légitime 
de  celui  qui  était  chargé  de  Suhftitution. 


:^A  DÉCISION  de  ctae  Caufc,  illuftrc  par  la  qualicc  &c  le-  «*" 

lévarion  des  Parties,  importante  pv  la  nature  &  la  qualité  des  1*99' 
biens  qiri  en  font  le  fujet ,  <ïffidle  pai;  le  combat  6c  roppofition 
,  des  maximes  du  Droit  &  des  con)c£hires  de  la  volonté  du  Tcf 
-  cateur  y.  dépend  umquement  de  Tinterprétadon  que  vous  donnerez 
aux  termes  obfcurs  Se  ambigus  d'une  claufe  équivoque ,  dont  le 
fcns,  prefqu  également  fufpendn- entre  deux  explications  con- 
traires ,  ne  peut  plus.étrc  déierrmné  que  par  les  lumières  &  l'auto-.  v 
rite  fupcricure  dclajuftice.    - 

Hmais  efpère  ne  fut  plus  fimple  que  celle  que  l'on  foumct 
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16^^.  qin  rendit  la  décinon  des  queftbns  de  Dnnc  ooujouis  dou- 
taiGsfOc  {tDousoibos  ledJre,piciquetou}CMirs  ionlc. 

A  pdne  e(l41  ncccllàice  de  vous  dtmner  une  légère  idée  de 
la  qualiK  du  Teftacov,  &  de  cciix  qu'il  a  cfamils  pour  hérxicn. 
Il  lufïîrât  prcfque  de  vous  exporcr  nuemenc  les  termes  mêmes 
de  la  chuiê,  donc  votre  Âncc  doit  fixer  pour  txx^ctus  la  véric^ 
meipiccaficnL 

Nous  ne  pouvons  néannioiiu  nous  di^>en&r  de  tépâa  iâ  ce 

r'  vous  a  été  expliqué  avec  plus  d'étendue  i  que  le  ficur  Comte 
PafTage,  Teftateur,  iflu  aune  des  plus  andetmes  maiions  de 
la  Province  de  Dauphinc,)(»gnait  à  cet  avanugc,  cclm  de  def- 
cendre  par  les  femmes  de  la  maifbn  de  Ctéqei.  Son  aileâim 
pour  cette  Maifôn ,  le  nouvel  éclat  que  ce  nom  avok  reçu  dans 
kt  perftmnc  de  feû  M.  le  Matédial  de  Crcqtài  dont  la  mcmoôe 
fera  toujoin  précieufc  à  la  France ,  dctcrmincrent  le  Tcftatcnr 
a  ptéfétet  même  des  païens  éloignés  à  tes  coulînes  gecmaiiics, 
èc  là  dïTpc^cion  paidc  avmr  {lùvifordre  de  lad^nicéibeuicoi^ 
plus  que  cclm  de  la  patenté. 

Ap^s  avoir  tlonnc ,  pendant  ù.  vtc>  des  preuves  marquées  de 
libéralité  à  M.  le  Marcdial  de  Créqm ,  par  des  donations  con- 
fidéraUcS}  il  voulue ,  en  mouranc»  lai&i  à  fa  famiHe  àa  gages 
encore  plus  grands  de  ibn  aaûôé. 

C'eft  dans  cenc  vue  qnll  patent  avott  ùk  fon  Tcftamem  Sa- 
lemnel,  le  i8  Juin  lâSj. 

Ne  rappelions  pcônt  ici  notes  les  difpofitxms  quil  conDoif. 
Actachons-nous  aux  Clanfès  importâmes  qu  r^aidient  f iaffinir 
non  6c  la  Subftiturion. 

Le  Teftatcur  patent  avcir  envï^eé  trois  perfbnnes  dâi> 
tenRs ,  qtâ  (HJt  été  fbcodSvemenc  lœjec  de  (ta  dcnncics  v»r 
lontés. 

Le  ficnr  Marquis  de  Blanchefert. 

Les  cnËms  du  ficor  Matqtas  de  Créqtû. 

£c  enfin,  le  fieur  Comte  de  Le^teron. 

Il  appeOe  d'abord  le  ficur    Marquis  de  BUncbefÔEC  Ccft 
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M q»*!!  ii^tituc}  ci*eft  lui ,  pocr  nous  feme  «les  ttraics  conlâcrés  -y  *,"."- 
par  les  Loue,  qull  honore  du  titre  de  fon  hciiàcr.  Il  n'appelle     1699. 
que  tadcemencfèsen&ns,  Se  iHcw  imp^e,cotnnK  à  leurpcre* 
la  néoclicé  de  poctcr  £mi  nom  da  Failàge  avec  les  armes  de 
Foifieiix. 

Il  prcvcHC  eniiiite*  le  cas  du  décès  de  ton  héiider  ûms  en- 
61ns  mâlesî  9c  ceft  dans  ce  cas  qull  paflc  au  fecond  ordie 
d'héritiers  qull  choific }  c'eft-à-dire ,  aux  eiiËuts  da  fkur  Mar-^ 
quis  de  Creqiù.  $%  en  a  phiGcurs,  il  préfere  le  Jêcond  i  l'aîné  > 
8ç  sll  n'en  a  qu'un,  le  Tcuatcur  te  rid>mnie  de  la  même  manière 
au  lieur  Martpns  de  Bbnchcfoit.  La  raifon  de  cène  préférence 
qu'il  hk  ée$  puînés  aux  aînés,  cSt  écriée  dans  le  Teftamenc 
mâne.  Il  voulok  faire  paHci:  fen  nom  &  iês  armes  dans  une  &- 
mille  ctrangcrcî  telle  cnùc  la  loi  à  laquelle  il  aoachoit  la  pdcf- 
fion  de  fes  biens.  Dans  cette  penfëe ,  il  a  rcfpcaé  faîne  de  la 
Maiibn  de  Créqui  i  il  n'a  pas  cm  pouToir  l'obliger  à  qutter  un 
nom  fi  illuftre,  &  auquel  le  Teftaicur  même  érat  fi  forcement 
attaché  i  mais  il  a  cm  que  les  puînés  de  cette  Mafon ,  pouvraent, 
fans  rougir ,  prendre  le  nom  du  PaiTage ,  &  ptJttcc  les  armes 
<3e  Fnfieux. 

Enfin ,  H  païlc  au  dernier  degré  de  fes  héririers.  S  le  Ciel 
rcfijfeàla  Maifon  de  Créqm  «ne  pt^éricé  mafculine,  fi  le  fîenr 
Marqnis  de  Blanchefisrt,  Ion  hcritict  inftttué,  fi  le  fieur  Marquis  . 
lie  Créqw ,  meiBrent  fans  cnfans  mâles,  il  déclare  qu'il  leur  ftb- 
fiitue  le  fieur  de  l<ed)CFon,  fils  de  la  Dame  de  Lesberon,  fa 
confine  gernmne. 

Voila,  Messieurs,  quel  eft  k  piéds  Se  fâbrégé  àa 
dfpofidons  du  fieur  Comte  du  Faââge ,  quels  ibnt  les  trois 
dégrés  d'hctiiiers  qu'il  appelle  fucccflivement  à  la  poficflkm  de 
fes  bàcnsi  le  fieur  Marquis  de  Sanchefort>  les  en^ns  du  fieur 
Marqms  de  Créqoi ,  le  fieur  Comte  de  Lesberon. 

Nous  ne  nous  ccmtenarcxis  pas  de  vous  awrir-tracc  ce  plan 
général  des  claufes  du  Teftamoit }  nous  vous  lirons  dans  la  fuite 
les  termes  mêmes  dans  le£}uels  le  Tcftatcur  a  expliqué  J4  vo- 
lonté. 
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'!^'^=^      Achevons ,  en  on  moc,  le  récit  du  Fait ,  par  fexplicaoon  de 

1^99'     la  procédure. 

Le  jieur  Comte  du  Paffage  meuic  Le  fîcur-  Matqùs  de 
Blanchefort  lui  fucccde.  Une  mort  prcmaturéc  l'enlève  à  k  fleur 
de  ibn  âge.  Le  fieur  Marqujs  de  Crcqui  fon  frère,  veitt  ië  mcttrç 
en  pofleflion  des  biens  du  Teftatéur.  II  fek  une  prenùère  fMO* 
cédure  très-ihdiâeccnce ,  pour  ne  pas  dire  très-inudle,  pour  U 
déciiion  de  cette  caufe. 

Deux  cd>ftacles  atrccenc  ics  pourfuices. 
D'urt  côté  ,  Madame  la  Maréchale  de  Créqm,  héritière  légi- 
nme  du  lieur  Marqms  de  filanchefbrt  Ton  Ûs,  prétend  être  cd 
droit  de  jouir  des  biens  fiibftitués ,  jnfqu  à  ce  que  révénemeia; 
d'une  condition  incertaine  en  donne  la  propriété,  ou  aux  en- 
&ns  qui  naîtront  du  lîcur  Marquis  de  Crcqui ,  ou  s'il  meure  ùd& 
en  avoir,  au  fieur  Comœ  de  Lesberon. 

D'un  autre  côté ,  le  £eut  Comte  de  Ledscrm  fbutient  que 
la  condidon  (bus  laquelle  il  a  été  appelle  par  le  Teflateuf  cft 
accomplie»  quil.  n'y  avcnt^ue  les  enfans  du  fieut  ' Marquis  de 
Créqui,  nés  dans  le  tems  de  la  more  du  Ceur  Marquu  de 
Blanchefort,  qui-  pulTent  l'exclure  j  que  aws  ceux  qui  pourroîent 
naître  dans  la  fuite  feroient  incapables  de  recueillir  une  fiibfti- 
tution  ouverte  long-tems  avant  leur  naillàncc}  que  l'efpénuicc 
de  la  vie  6c  l'e^ltence  de  ces  enfâns  ne  peut  donc  plus  lui  être 
oppofce  ,  ni  retarder  un  moment  l'ef^  de  la  libéralité  du  Tet 
cateur,  dont  il  eft  feul  en  état  de  proiîier. 

Sur  ces  différentes  prétentions,  la  Caufe  éft  portée  dans  le 
Tribunal  des  Requêtes  du  Palais ,  &  après  y  avoir  été  plaidée 
pendant  huit  Audiences,  die  y  a  été  cféddée  par  une  Semence 
contradiaoiçe  qui  fait  la  madère  de  l'appel  fur  lequel  vous  ava 
à  prononcer. 

On  juge ,  par  cette  Sentence ,  que  le  fleur  Marquis  de.  Créqm 
n'eft  point  compris  dans  le  nombre  des  Subftituesj  on  le  dé- 
boute de  fa  demande  en  ouverture  de  Subftiomoh.  Mais 
en  méme-tcms  on  déddc  que  la  condidon  fous  laquelle  le 
fjepr  de  Lesberon  eft  appelle ,  n'cft  pas  encore  échue  i  quç 
\a  Sub^tudon  eft  en  fulpcns ,  jufqu'au  moment  doutcujt  fl( 
-  .        incertain 


y  Google 


4,. 


PLAIDOYER;  j?r 

Jticertain  de  la  mort  du  fieur  Matquis  de  Çréqui.  Ainfi,  fut  f 

CCS  deux  premières  demandes,  on  décide  que  l'une  eft  fâiis  1699. 
fondemenc,  &  que  l'autce  ell  prématurée  ;  &,  en  attendant 
Ja  mort  du  ileur  Morqms  de  Ccéqui ,  on  laiiTe  ks  biens  entre 
les  mains  de  l'héritière  du  &ng  :  on  ordonne  que  Madame  la 
Maréchale  de  Ctéqui  en  joiùra ,  qu'elle  fera  les  fruits  iiens, 
3  la  charge  néanmdns  de  rendre  les  fonds  ,  conformément 
au  tcflament>  foît  aux  eniàns  qui  naitront  du  Heur  Marqms  de 
Crcqui,  foit  après  fa  mort,  au  fîeur  Comte  de  Lesberon. 

C'eft  ïûnfî  que  les  premiers  Juges  ont  interprète  le  tcftament. 
C'eft  cette  inrerprétation  que  l'on  attaque  par  deux  appellar 
tions  di£fërentes.  L'une  inierjeccée  par  le  ileur  Marquis  de 
Créqiù,  Partie  de  M.e  Dumont:  l'autre,  parle  ûeuc  de  Les- 
beron^  Partie  de  M'  Nouet.  Tous  deux  fe  plaignent  de  la 
même  Sentence.  L'un,  parce  qu'elle  a  jugé  qu'il  ne  pouvcàt 
jamais  être  admis  comme  Subftimc  ;  l'autre ,  parce  qu  elle  a 
décidé  qu'il  ne  l'étoit  pas  encore. 

Commençons,  pour  fuivrc  l'ordre  de  la  procédure  &  celiû 
^c  la  Plaidoicrie ,  par  vous  expliquer  les  moyens  du  iîeut 
Comte  de  Lcdxron. 

Il  voQS  a  ^ic  d  ab(»-d  >  cj^"i\  regardoit  comme  un  augure 
favorable  pour  Id,  la  dîvifîon  qui  règne  dans  le  parti  de  fes 
advetfâires. 

IncertMns  fur  leurs  prétentions ,  encore  plus  fur  l'interpré- 
xacion  qu'ils  doivent  donner  au  teftament  >  ils  foutiennent 
Aes  propolirions  djreâremcnt  contnùres  î  ils  ne  peuvent  s'ac- 
jcorder  entre  eux  iûr  le  véritable  fens  de  la  claufe  du  tcfta- 
ment i  âc,  pendant  que  la  mete  ibudent  que  la  jouiffance  des 
biens  dcft  lui  appartenir  comme  héridère  de  l'Infticué,  le  iîJs 
prétend,  au<ontrairc,  que  ces  mêmes  biens  lui  font  dus  en  vertu 
d'une  prétendue  fubftitution  qu'il  s'efïbpcc  vainement  de  trou- 
v£r  dans  les  termes  du  rcftament ,  ou  plutôt  dans  l'efprit  du 
Tcftatcur. 

Après  cette  première   obiêrvadon  ,   il  renferme  taaic  iâ 
^ufc  dans  rétabliilement  de  quatre  ptopofît.ons. 
Tome  IK  Bbbb 
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"■■■■—  l,â  première  &  la  plus  décifivc,  cft  que  le  ficur  de  Créqiû 
1699^  ne  peut  lui  faire  obftaclc,  parce  qu'il  n'eft  point  appelle  à  la 
fuWticurion. 

La  féconde,  qui  eft  une  confcqucncc  de  h  première,  qnc 
le  deaî  de  Lesberon  eft  appelle,  dcs-à-préicnt.  Se  dans  le  cas 
ptccis  qm  eft  arrivé. 

Il  ajoute,  en  trcâricmc  lieu ,  que  la  propriété  des  tàens  ne  Im 
eft  pas  feulement  acqmfc  dès-à-prcfcnc  >  die  Im  cft  encore 
acquifc  irrévocablement. 

Enfin  il  fourient  qu'il  feudrcrit  violer  toutes  les  règles  de 
la  plus  faine  Jurifprudence,  pour  admettre  Madame  la  Maré- 
chale de  Crcqui  a  la  porrion  des  biens ,  en  attendant  l'évci»- 
ment  de  la  condition  marquée  par  le   Tcftateur. 

Parcourons,  en  peu  de  paroles,  les  principales  preuves  de 
ces  quatre  propofîdons  que  nous .  ferons  obligés  de  renxicha 
bientôt  avec  plus  d'étendue. 

Première  Propojition.  Nulle  Tocariôn  du  fieur  Marquis  de 
Créqui. 

Il  n'eft  point  appelle  nommémeru.  La  {bok  leâute  du  rd- 
tament  en  &t  la  preuve. 

Il  ne  l'eft  pcrint  non  plus  tacitement.  Pour  le  préfumer  ap- 
pelle de  cette  manière,. il  Éiudroit  attaquer  tous  les  principes; 
préférer  une  volonté  obfcure,  douteufe,  pour  ne  pas  dire  îma'- 
ginaire ,  à  une  volonté  claire ,  certaine ,  réelle ,  qui  appelle 
exprcflément  le  fieur  de  Lesberon  j  faire  cette  iîâion  en 
faveur  d'un  parent  éloigné ,  pour  exclure  un  parent  beaucoup  plus 
proche  5  fuppofcr  que  celui  qui  n'eft  pas  même  dans  la  ccm- 
dition,  eft  néanmcnns  ëomptis  dans  la  difpofiàon,  dans  le  rems 
que  les  Dofteurs  6c  les  Anrts  ne  mènent  prant  réguUèremcnt 
au  nombre  des  héritiers  appelles,  ceux  mêmes  qui  font  exprcf- 
fément  dans  la  condiribn. 

Si  l'on  oppofe  que  Je  Teftateur  s'eft  expliqué  en  ces  termes, 
in  cas  j  &c.  je  leur  fubftitue . ,,  on  répond  qu'il  eft  vif^ 
ïpae  ces  termes  je  leur  Jubjiltue  ,  fe  rapportent  évidemment 
aux  enfans  &  non  xax  pères. j  qu'il  y  aurmt  une  très-grande 
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abfiirdicé  à  fùppofcr  le  contraire  ,   ptàfqu'il  ^udtoit  feindre  ■'"   ■■■ 

corûre  la  rairon,  contre  la  vraifèmblaoce»  contre  les  pnndpes     ^^99-- 
du  Droit,  contre  les  termes  do  tefbment,  que  le  fieur  Mar- 
quis de  Crcqui,  qui  ne  reçât  nen  du  Teflateur,  feroit  néan- 
mfflns  charge  de  rcftituer. 

Quel  cft  donc  le  véritable  fens  de  cette  claufe  î  Le  Tefta- 
tcur  a  6it  une  double  Subftitution  en  faveur  du  fieur  de  Lcs- 
beron  i  une  fubftitution  vulgaire,  par  laquelle  il  a  voulu  qu^il 
flic  appelle  au  défaut  d'enrans  du  lîeur  Marquis  de  Créquii 
uœ  ^IQtutioa  Fidéi-comtnifriûre  ^  par  laquelle  il  Ta  encore 
appelle ,  en  cas  que  les  enfara  du  fieur  Marquis  de  Créqm.' 
aeufiènt  pdut  forrécu  à  leur  père.  Ceft  ce  que  les  Doâeôts 
appellent  une  fiibftiturion  compendieufe ,  qui  cft  toute  renfer- 
mée dans  ce  terme  énergique  &  emcuce,  je  fubJUcm  {a). 
■  Si  Ton  vante  enfin  la  prédileâion  certaine  du  TeftaKur 
poiir  la  maifon  de  Créqiu^  on  repond,  avec  Dumoulin,  que 
cette  prcdileâicai  ne  peut  étendre  le  Fidâ-commis  ulcra  per» 
Jimas  expreffas ,  dans  ie  nombre  delquellcs  le  fieur  Marquis 
de  Crcqui  ne  fe  trouve  point. 

Seconde  Pmpofition.  Le  fieur  de  LesbcrtHi  eft  appelle,  &; 
2e  cas  eft  arrive. 

Dewd  ù>jtts  de  fubftin^ans  dans  la  mène  clat^e  ;  nous 
J'avons  déjà  dit. 

Une  fijbfttnnion  vulgaire,  fi  le  fieur  Marqiûs  de  Kanche- 
Éart  &  le  fieur  Marqius  de  Ctéqui  n'ont  point  d'cnfàns  mâles. 
Jjc  cas  eft  arrivé  j  ils  n'en  ont  pcnnt  nï  lun  m  l'autre,  dans 
le  moment  on  cette  fijbflitution  cft  ouverte. 

Une  fiibiboidon  Fidéi-commiilaire  aux  en&ns  du  fieur  do 
Blanchefbrt  Se  dû  fieur  Marquis  de  Crcqui.  Mais  c'cft  une 
règle  certaine  en  matière  de  fiibftitutions  vulgaires  ic  Fldéi- 
commiilàires ,  que  lorfqu'un  degré  riianque  ,  le  degré  fuîvant 

(.a)  La  nature  de  )a  fubflicuiion  puremeot  vulgaire,  &  celle  de  la  fiiblliimioa 

Suremejitfidéi-comnniiraire,  font  expliquées  à  fonâsdans  ladcaxièmeAadiencedii 
^XXVII.*  Plaidoyer,  qui  eft' le  premier  far  l'affaire  de  M.  le  Prince  <lcCoiiiy& 
■de  Madame  de  Nemours,  Tome  IJl ,  page  îC7  &  fuivanics-  La  défîmiioa  de  la  fubT^ 
tîtutîon  compendteufe  Te  trouve  dans  un  extrait  de  M.  le  Chanceliti-  d'AgueffLiu, 
tappoiié  dans  le  la&me  Tome,  page  641. 
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m  I  I»  prend  fa  place  fans  incerrupdon.  A  la  vérité ,  les  en&m  diï 

16^9.     iicur  de  Blanchefbrt&  du  fieur  Marquis  de  Cccqm,  poUTÔeoc 

former  un  cA)ftacle  entre  rhcririer  infticué  &  le  fieur  de  Les- 

BaU.  6  alii  bcîOTî  ;  mais  CCS  enfens  n  cxiftcnt  pdnt  r  Subfiltutus  fubfitutog 

t^^.f,l  'Jlfimt^tus  injUtuto. 

fiU  Celt  cnvain  quon  oppofc  a  ces  maximes  cettames,  que  la 

condition,  fous  laquelle  le  fieur  de  Lesberon  eft  fubftitué  ^ 
neft  pas  arrivée,  piàfque  le  fieur  Marquis  de  Créqui  neft  pas 
mort  fans  enfans. 

Car,  en  premier  lieu,  Madame  h  Maréchale  de  Créquifii; 
le  fleur  Marquis  de  Crcqui  fon  fils,  peuvent-ils  fe  fervir  d'un 
droic  qui  ne  les  regarde  pas,  &r  fc  mettre  à  conveit  des 
juftes  pourfuiccs  du  fieur  de  Lesberoa,  à  ta  &vetir  de  ces  en- 
£ins,  qui  ne  font  pas  encore  d^ns  la  nature  des  cho&sî 

Mais  d'ailleurs  cette  condition  na  point  été  ajouœc  en  &• 
veut  du  fieur  Marqws  de  Créqui ,  puif^uil  n'a  aucun  litre 
pour  jouir  des  biens.  L'obligation  eft  puce  &  fimple.  à  fon 
egacd ,  &  il  eA  vrai  de  cUre  qu'il  n'a  ni  kicérct  ^  m  qualité 
pour  alléguer  cette  exception. 

Troijîème  Propojît'wn.  La  fubûitution  eft  ouverte  irrévoca- 
blement en  faveur  du  fieur  de  Lesberon  j  car  qui  pourrait  la 
révoquer  î  Setoicnt-ce  des  en&ns  qui  naîtrcnem  dans  la  foite, 
enfans  incapables,  puifqu'ils  ne  pourroient  jamais  réparer  le 
retardement  de  leur  naifïànce  î  On  leur  oppofcra  toujours 
qu'ils  n'étoient  ni  nés  ni  conçus  dans  le  tcms  de  l'ouvertutc: 
de  la  fubftimcion ,.  &  ce  ne  fera  point  le  fieur  de  Lesberon. 
qm  leur  fera  cette  objcâion  j  ce  fera  l'autorité  précife  &  dé- 
dfive  de  vos  Arrêa  ,  qui  <mic  établi  imîvocablement  cette 
maxime. 

Que  fi  Ion  fôutient  que  le  Teftatcur  a  fufpenda  le  cas  de- 
la  naifTance  des  entàns  jufqu'au  jour  de  la  mort  du  fieur  Mar- 
quis de  Créqui,  on  repond  que  cette  condition  d(Mt  toujoun 
Je  rapporter  au  tcms  de  l'ouverture  de  la  fubDitunon.  En. 
,  quelques  termes  que  le  Teftateuc  ait  expliqué  fa  volonté,  c'cft 
en  cet  imiquç  moment  que  l'on  décide,  pour  toujours ,  de  U. 
capacité  des  Subfl;!tucs, 
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.    Or  ,  dans  quel  tems  la  fubiHtudon  z-trtUle  été  ouTette>  fi  —'■"■'■'■'- 
oc  n'cft  dans  le  tems  de  la  mort  de  rhcntier  inftimé  chargé      ^^99- 
de  reftiturion  î  céwît  alors  que  les  cn^s  du  Ceur  Marquis 
de  Créqiù  auroient  pu  demander  la  préférence ,  Se  l'obtenir 
fiir  le  fleur  de  Lcsberon  i  mais  ils  ne  peuvent  la  demander 
pmiqulls  ncxiftent  pas. 

Si  quelques  Doreurs,  moins  attachés  à  la  pureté  des  prini 
dpcS)  ont  cru  que  l'équité  pouvcxt  admettre  quelquefois  des 
cnfans  nés  Se  conçus  après  Téchcance  de  la  ccmdiDon,  ils 
n'ont  jamais  ofc  le  dire,  que  lorTqu'il  écnc  qucfljon  d'admettre 
les  defcendans  du  Teftateur. 

Telle  eft  l'efpèce  de  l'Arrêt  d'Oppcde,  efpèce  fi  éloignée 
de  celle  de  cette  caufe,  qull  eft  fiirprenant  qu'on  en  ait  ofê 
feire  lapplicarion. 

Quatrième  Fropojttion.  La  jotâfianGc  n'a  jamais  pu  être 
donnée  à  Madame  la  Maréchale  de  Créqiù  ;  il  ËiUoic  la  donner 
au  fîcur  de  Lc^on. 

lia  fèntence  eft  contraire  à  toutes  les  règles.  Y  en  cûc-ïl 
janiais  une  plus  inviolable  que  celle  qui  décide  que  la  fiiccef- 
fion  ah  intefiat  ne  peut  jamais  avoir  lieu^  tant  quon  eipcrc  un 
héritier  tcftamcncùre} 

Id  on  rcnvcrfe  l'ordre  des  fiicceffions  j  on  admet  rhcritiei: 
légitime  de  llnfiitué,  dans  le  tems  qull  y  a  un  fubftituc  ap- 
pelle par  le  Teftateur. 

Et  qui  eft-ce  qu'on  met  en  pofleflîon  des  biens  fiibftituésî 
Madame  la  Maréchale  de  Créqui.  Quelque  grande  que  foie 
/a  faveur  dans  la  fucceflîon  légitime  de  fon  fils,  cUe  doit  néan- 
moins Jbuffiir  qu'on  ta  regarde  comme  étrangère  par  rapport 
au  teftamcnt  du  fieur  Comte  du  Paflage. 

Il  eft  inutile  de  dire  que  lliéritier  doit  jour  jufqu'à  ce  que 
la  condition  frat  exiftante. 

I .'  Elle  eft  arrivée  :  idem  efi  liberos  non.  haèere,  aut  non 
Jaccedentes  extare. 

a.*  Quand  elle  ne  fcrcnt  point  arrivée,  rout  ce  que  l'on 
pourrit  dire>  eft  que  le  fieur  de  Lesberon  ne  pofiecieroit  les. 
tÀcm  que  révocablcment.  Mais  pendente  conditione  ^  lui  fèul 
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faille ■■■  Il  pgm  jçj  poflcdcr,  puifquc  des  àeax  Parties  qui"  f attaquent ,' 
r*??'     Tune  eft  aWblumcnt  étrangère  au  Teftateur  ,  &  fautrc   n'cft 
nommée  dam  k  teftamenc,  que  p3x  rn^poa  À  Ses  enfàns. 

Db  l'autre  côté,  le  {îcur  Marquis  de  Créquî  Soutient 
deux  propoiîtions  oppofces  à  celles  que  le  fîeur  Comte  de 
Lesberwî  avance  contre  lui. 

La  première,  qu'il  eft  appelle  à  la  fuWlittition  par  une  prc- 
ibmpQon  favorable  de  la  voionré  du  Teftaceur. 
'  La  Icconde,  que  1c  ficut  de  Lesberon  n'cft  pas  encore  en 
état  d'afpirer  à  la  qualité  de  fubftitué,  parce  que  les  cn&ns 
que  le  lîeut  Marquis  de  Creqm  peut  avoar,  fiwmcnt  un  obftaclc 
invincible  à  ics  prétentions. 

Le  ileur  Marquis  de  Créqui  eft  appelle  ;  c'eft  la  première 
Ptopofitiôn,  non  jias,  à  la  vérité,  exprcflément,  mais  tadtc- 
fflent,  mais  certainement,  mais  efficacement.  Trois  ccxijeâures 
également  puiffantes  établiflent  cette  vocation. 
.  i,"  Le  iîeur  de  Lesberon  n'eft  appelle  qu'après  le  (icur 
Marquis'  de  Créqui  j  qu'en  cas  que  le  iîeur  Marquis  de  Créqui 
meure  uns  enfens.  Or  celui  qui  précède  un  fubftituc ,  qid 
retarde  iâ  vocation ,  qui  fait  obftaclc  à  fon  admiffion ,  eft  cer- 
tainement fubftitué.  Donc  on  ne  peut  conœfter  cette  qualité 
au  fieur  Marquis  de  Créqui.  ,  , 

1°  La  dernière  clauic  coruient  ces  termes  dccifîÊ ,  &  en 
cas  que ,  &c.  je  leur  fuhjîitue.  Vocation  expreflc:.  Jamais  on 
ne  peut  fuppofer  une  fubftiturion  ,.  s'il  n'y  a  une  infficuoon. 
On  s'efforce,  cnvain^  dç  chaiiger  le  fêns  naturel  de  ces  termes. 
Explication  ftifpe^e.  Imerprétarion  équivoque. 

;/  Llnténdcm  du  Teftateur  ftifEnnt  &uk  pour  indmse  une 
préfompdon  de  Fidéi-comnûs.  Ici  l'on  vcMt  une  intention  claire 
d'appeller  tous  les  defcendans  de  la  M^fon  de  Créqtù ,  avant 
Je  fieur  de  Leifoeron. 

Le  iîwr  de  Lesberon  n'eft  point  encore  appelle.  Pourqua 
tth  ï  Parce  que  les  enfans  que  le  iîeur  Marquis  de  Créqiù  peut 
efpércr  jufqu'au  jour  de  fon  décès ,  l'cxcluercmc  certainement 
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Vainc  fubôlitc  de  dire  que  ces  en&ots  iéront  incapaUes.  ^^^^^f^- 
Il  faut  diftingucr  deux  cfpcccs  trcsJifietcntcs.  •éjy. 

Lprlquc  le  Teftateur  a  die  qu'il  appelle  les  fubftitués,  en 
cas  que  celui  donc  il  s'agit  n  ait  prànc  d'en&ms  «  alors  s'il  n'en 
a  pCHnt  dans  le  tems  de  l'ouvciturc  de  la  fub^cioion ,  il  elt 
dimci]&  d'admettre  ceux  qui  naiiTent  dans  la  riûce.  C'eft  l'ef- 
pèce  des  Arrêts  qu'on  a  axés. 

Mais  lorTque  le  Teflaccur  A.  dit  qu'il  -  appelle  les  en&nts 
d'un  de  Tes  patents,  Se  qu'en  cas  qu'il  meure  fans  enfancsi  il 
iiibftitue  une  autre  pctfbnne,  alors  il  £iut  ansndre  néceâ^e- 
ment  le  tems  de  fa  mort. 

Il  n'y  a  aucun  Arrêt  contraire  à  cette  diftinftion. 
£nfîn  Madame  la  Maréchale  de  Créqui  déclare  d abord; 
qu  elle  ne  s'oppofê  pant  aux  prétentions  du  fieur  Marquis  de 
Créqui  ion  fils  j  elle  confent  qu'il  ibtt  maintenu  dans  la  pofTeC- 
fïon  des  biens  ^  comme  Im  de  Ion  côté  confent  que  la  Sentence 
£}it  exécuixe  par  rapport  à  elle,  &  que  ces  biens  demeurent 
entre  fes  mains. 

Mais,  pour  réunir  toutes  leurs  forces  contre  rehncmi  com- 
mun ,  elle  a  établi  deux  Propoûrions  quelle  prétend  égal» 
ment  fôUdes  &:  indubitables. 

L  une ,  qub  la  condition  fous  laqudle  le  fîcnr  de  Letton 
cft  appelle ,  n'eA  pas  enoxe  arrivée ,  Se  cela  par  deux  raifons. 
La  penuère ,  que  les  termes  feuls  du  Teftamcnt  décident 
la   QuefH(Hi.  Une  double  condition  tmpofée,  c'efl  une  dou- 
ble LcM  à  laquelle  il  faut  obéir.  Il  &uc,  pour  qu'elle  ftMt  ac- 
complie, deux  événements  j  la  mort,  &  la  mort  fans  enfants. 
La  féconde  ,  que  la  volonté  efl  encore  plus   claire.  Tant 
qu'on  efpérera  des  héririers  de  la  Maifon  de  Créqui,  le  Tes- 
tateur ne  veut  pas  que  fes  biens  paflent  à  une  autre  matfbn. 
L'autre   Propofirion,  fbutenue  par  Madame  la  Maréchale 
de  Créqui ,  c'eft  qu'en  attendant  l'événement  de  la  condition , 
Vhéririer  légitime  de  Tinflimé  doit  jouir. 

On  vous  a  dit  que  cette  Propofirion  ne  pouvoir  fôuf&ir 
aucune  difiîculié  ,  foit  parce  que  le  fieur  de  Lesbcron ,  jus- 
qu'à la  condition  anivée  »  n'a  aucun  drùt  lÂir  les  &uits  j  foit 
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ï699.  fin,  parce  que  rArrêt  oÔppcde  déddc  précUemcnt  les  deux 
Queftions. 

Telles  font  toutes  les  raîTons  des  Parues  j  tel  eft  l'état  & 
la  difficulté  de  la  Qucftion  que  nous  avons  à  examiner  :  Quct 
aon  que  Papinien  aurac  propofée  &  décidée  dans  un  petit 
nombre  de  lignes ,  qui  ferrat  à  peine  la  maàèrc  de  ce  que  l'on 
appelle  un  Paragraphe  dans  les  Ecrits  des  TutifoonTuItes  ;  que 
nous  fouhaiterions  nous-mêmes  de  pouvar  renfermer  dans 
des  bornes  auflî  étroites,  mais  que  nous  fommcs  obligés  d'ex- 
pliquer avec  plus  d'étendue ,  pour  traircr  toutes  les  QucftitKtf 
mcidêntes  que  l'on  a  Eût  naître  dans  cette  Caufe. 

Réduifons  d'abord  toutes  ces  Qucflions  à  deux  points  prin- 
cipaux qui  comprennent  toute  U  i^fHcuIté  de  cette  Contclb- 
tion. 

Il  y  a  une  fubftiturion  i  c'eft  un  premier  fait  dont  on  ne 
fauroit  douter.  Le  fieur  de  Lcsbcron  eft  appelle  à  cette  fublH- 
tution  par  les  termes  du  teftamcnt  ,  par  la  voloiaé  cxpte& 
4Ju  Téftateur  ï  c'eft  une  lècondc  vérité  dont  toutes  les  Parties 
■conviennent  également. 

Mais  cette  fubftiturion  eft  condirionnelle  »  la  condirion  cft-cUe 
arrivée  î  C'eft  la  première  Queftion. 

Mais  iiippofé  que  la  condirion  foit  encore  en  fîifpens  ; 
qu'elle  ne  foit  pas  c»ftantc  à  la  vérité',  mais  auilî  quelle  ne 
foit  pas  impoilible ,  à  qià  doi&on  confier  la  garde>  la  jouif- 
iiince ,  h.  pofléfTion  des  biens ,  en  attendant  cet  événement 
incertain,  qui  décidera  pour  raujours  de  l'ouvejtUFe  de  la  fubf- 
ritudon  î  S«ra-ce  au  fieur  de  iJcsberon  ,  comme  appelle  ex- 
preflément  par  le  Teftatèur  î  Sera-ce  au  fieur  Marquis  de  Cré- 
qui ,  comme  appelle  tadtemcnt  par  la  volonté  préfumcc  du 
Tcftateur,  dans  le  cas  même  dont  il  s'a^t,  ceft-à-dire  ,  dans 
le  tenis  où  l'on  peut  efpéter  des  héririois  du  Nom  fie  de  la 
Maifon  de  Crcqm  ?  Sera-ce  enfin  à  Madame  la  Maréchale  de 
Ctéqui,  comme  reptéfentant  le  fieur  de  Blanchefortfon  fils, 
qiic  vous  adjugerez  l'ufufnùt  des  biens  fubftituésj  pour  ne  rien 
préjugçr  pnttç  lç$  deu;x  Parties,  &  pour  Lùfter  la  volonté  du 
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Teftateue  toujows  és:aletnent  fufpea^  cmie  les  enSxâei  du  ai.'     'BJ 
Heur  Muquîs  de  Crequî  d'un  côcé,  61;  le  ùem  Coime  de  Les-     i^?^* 
beron  de  l'autre  i  V<Hlà,  Messieurs,  quelle  eft  la  féconde, 
6c  nous  pouvons  dire,  dès^-pEéCent,  I2,  mùns  difficile  patcie 
■de  cette  ^ande  caufe. 

Attachons-nous  donc  principalement  à  la  ptcmière.  Ta* 
«bons  de  pénétrer  dans  le  fonds  des  principes  Si  Droit ,  dans 
l'intérieur  &  dans  le  fecrct  de  la  volmité  du  Teftateor.  Cher- 
chons dans  l'un  ce  qa'il  a  pu  voultnr,  â£  dans  launr  ce  qu'il 
a  vouhi. 

Mais,  avant  que  d'entrer  dans  cet  examen,  fiippofimj  id 
jjuelques  principes  généraux,  qiû  doivent  Servir  de  rondement 
à  toutes  les  réflexions  que  nous  vous  propofètons  dans  la  fuite. 

Les  uns  regardent  le  pouvcnr  du  Tcftateur }  les  autres  re- 
gardent la  capacité  de  ceux  qu'il  envilàge  d'un  regard  ^vorable , 
&  qu'il  ddline  à  être  un  joui  les  poâèflcurs  de  les  Ixens. 

Le  premier  6c  le  plus  grand  de  tous  les  principes,  qiû  re- 
gardent le  pouvoir  du  Teftateur,  eSk  ^ic  ki  Loi  lui  permet 
tout  ce  queUc  ne.lui  défend  pas  exprewmenticdle  {é  démet, 
|>ou£  ainfi  dire,  de  fon  autorite  entre  Tes  maim  :  elle  Ito  accorde 
une  efpèce  de  confoladon  de  ù.  mottalité,  en  loi  permettant 
de  vivre  après  fa  mort  dans  la  perfonne  de  fes  hcrioer^  Elle 
.domine  fiir  ks  vivons  y  m^  elle  refpeâe  ta  vabnté  des  morts. 
I>ans  coûtes  ks  autres'  aâion&  (k  la  viie,  l'homme  parent  ab'- 
Iblument  fournis  à  la  dirpoûrion  de  la  Lcâ  j  à  la  nsort,  il  fembl^ 
au  contraire  ^e  la  Loi  fe  fbumetK  à  la  tËfpofhÎDn  de  l'homme. 
Dc-là  cet  expref&ons  magnïËques  de  la  Loi  des  douze  Tables: 
Ufi  qu^^e  pater  femikas  légale  >  itâ  jus  efio.  De-là  ces 
termes  non  moins  eneràques  de  JiiAitxâM.z  Dypana»  unujque  NoTel-XX'II. 
jkptr  fuis . . .  .&  fit  Lex  ^as.  voluntas^  tp.  . 

Quon  ne  ibic  pdnt  fuipiis  de  iu3us  eatendcc  appliquer  ici 
<xs  textes  <bi  Droit  £crie.  qw  ne  onvicnocnr  pa&  toi^oins  au 
pouvcHr  borné  que  nos  Coimnncs  donncm  au  Teftaoeur.  Il 
>'ag|t^.  dans  ceaer  cauTc,  d'un>  TeitaceBC  qui  woïc  fous  l'autorité 
«les  L(ùx  Romaines  ï  il  ùgic  d'un  tcftâment  £ùt  en  pays  db 
X)raic  Ecrit,  tevécu  de  couœs  les  îwaus  ks  pins  fôlemnclles 
Tome  TV^.  C  c  ce 
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■*>«— —*"»  oUe  les  Lcgiflateurs  Romains  onc  établies  pour  tes  teftamoa. 
1699,     C'eiV  uniqncmcnc  par  les  idées  Se  par   les  manmes  de  cette 
Junfpruderice  y  que  Ton  doit  dédder  cens  cauiê. 
Reprenons  donc  la  fuite  de  nos  principes* 
Le  Teitateuc  peut  tout  ;  il  commande  en  Maître*  il  parlé 
en  Légiflateur  ;  mais  quelque   gcand  que   fcnt  ce  pouvoir  >  il 
n'éclate  jamais  davanrage .  que  dans  les  conditions  qu'il  plak 
Mix  mourants  d'ajouter  a  leurs  dernières  difpofîdons.  Telle  eft 
la  dédfîon  de  cette  Loi  commune,  û  fbuvcnt  citée  dans  votre 
Loi  19.  ff.  A  Audience,  in  conditionibus primum  locunt  voluntas  defunâi 
'^ dtmonpa-^^^^^'^  '  ffl^uf  Tegit  conditiones.  Comme  œs   conditions  ne 
tionitus.        peuvent  jamais  être  l'ouvrage  de  la  Loi,  elles  font  toujours  l'u- 
nique produdion  de  l'efprit,  de  la  volonté,  de-l'intention  ds 
Teftateur.  C'eft  de  lui  quelles  tiennent  tout  leur  être  i  c'eft 
de  lui  qu'elles  doivent  recevoir  leur  forme   &  leur  maniète 
d'être  i  c'eft  par  leur  feceurs  qu'il  fc  préparc,  de  loin,  une  longue 
fuite  d'héritiers  >  c'eft  pat  eÙes  quil  prévoit  tous  ks  change- 
mens  que  le  caprice   du  fort ,  que  rmccrticude  des  évène- 
mens  peuvent  apporter  dans  l't^dre  de  la  fucceflîon  i  c'eft  par 
elles  quil  choifit  ce  qui  exiftc  &  ce  qui  n'exiûe  pas   encore, 
Se  qu'il  va  chercher  des  héritiers  jufque  dans  l'averui;  le  plus 
reculé,  &  dans  la  poftéritc  la  plus  éloignée. 

£n  effet,  (&  c'eft  le  fécond  principe  que  nous  dcwinsétz^ 
blir  ici  comme  une  ftùte  &  une  conféquence  naturelle  du 
premier  )  quoique  régulièrement  les  fûcceflk>n$  ne  doivent 
pas  demeurer  en  fufpens ,  quoique  dans  celles  qtû  fe  défèrent 
par  la  Loi,  il  ne  puiflc  jamais  y  avoir  de  vuide  m  dmttrvalle, 
quoique ,  fiuvant  î'exprefiîon  tngénieufe  d'un  des  plus  grands 
Poètes  latins ,  les  héririers  fe  fiiccèdent  les  uns  aux  autres ,  iâos 
laifler  entr'eux  aucun,  intervalle,  comme  des  flots  qin  fe  pouflènc 
Horat.  Epift.  conrinuellement  l'un  l'autre  fiir  le  rivage ,  Herejque  heredem 
^  .ILEpifi.  alteriûs ,  velut  unda  fupervenit  unaam  ,•  cependant  il  eft 
certain  que  le  Teftateur  peut  fixer,  quand  il  lui  plaît,  cecoms 
û  rapide  des  fucceftions  j  il  peut  arcêcer ,  il  peut  fîifpendie 
pour  un  tems  rcxécuôonrde  fes  denûèi«s  vc4ontés  ;  &  foie 
^'il  veuille  que  iés  biem  ne  -paflcnc  à  ceux  qui  dràvefic  1^ 


y  Google 


..        P  L  A  I  BO  Y  E  R/       '         57T  - 

Sbfledcr,  qu'après  un  jour  certain,  loir  qu'il  rende  ée  terme  ssssss 
outcux  ,  en  ajoutant  une  concRribn  ipctrtaîne  ,   fa    derrière      1699. 
dUpofinon  cft  toujours  regardée  comme  abfblument  inviolable. 
'■■   Rctrandions  donc,  dès  rentrée  de   c^cecaufe,  toutes -cei 
maximes  vagucsi  &  génétiles,  cfbé  les  fuecefliônS  doivdit  è'nfiri 
acquérir  un  degré  de  cettîtude  ic  de  cwififtance,  un  état  fixi    _  , 
&  invariable,  après  lequel  elles  font  acqu  ^■.^..    ,'. 

que  la  propriété  des  Imchs  ne  doit  pas  É 

impcns  ,  qu'il    cft:  contre  l'ordre  &   l'un  '    "'   . 

pour  nous   fervir  des    exprcflions   des   pi 
îbit  toujeurs  en   l'air,  toniours  incertain^, 
cous  ces  principes. font  inconteftabics  ,   m 
Ëiut  y  joindre  ne .  l'cft  pasmoins,  ^^  ce  ■ 
uur  en  ait  autremmt  ordonné:  .Car,-encffl'e  une-  tCTs,-c'eft' 
Je, propre  effet  de  la  condirion,  que  de  tenir  les  biens  en  fùP-' 
pens.  .£lle  regarde  fc  tcms''à-venir,''c'ommé  dit  laLoii  (a); 
beaucoup  plus  :que  le-  parte;      '  '     -  -'•'■'•  ■  '.  '' 

t  II  adroit  tranfcrire  ici  le  Titre  entrer  de  coiiditionihus  & 
demonflratiônibus ,  ou,  pour  mieux  dite  ,  prcfqiie  cous  lés 
Xitrcs  qui  rrùtent  des  diljrafîtions  tcftameticaïrcs,  poiir  prouvée 
cette,  vérité,  qui- ne  peut  jamais  être  révoquée  en  doute,  que 
le Teftaicut  peut,  retarder,  autant  quîil  lui  plaît,  l'effet  de  fa  11- 
béraJicé,  ic  la  faire  >  dépendre  d'un-  évènemcni  incertain  qui* 
n'arriveca  pcnt-êttei  jamais.  ....  ; 

Suppofons  jen&itc  'deux  autres  principes  par  rapport  à  la 
capacité  des  héritiers,  nonmoins  conftans  que  ceux  que  nous,  , 
Tenons  de  vous  propofer  par  rapport- au  pouvoir  du  Tefta-     '..-.' 
tcur.  ■■.''.■ 

■    Deux  fortes,  de  fûcccffions  ;  la  fijccÉiHon  légirimc ,  &  la. 
fiicceflîou  tefiamentairc^  '        r 

Pouf  recueiHir  Tune  &  fautre ,  il  &ut  êtte  ca^île  ;  mais. 
dans  quel  teinj  doit-on  trouver  cette  capacité  ;  C'eft  cç  qui 
forme  le  fujec'des  deux  principes  différens  que  nous  devons 

.  {t^  jMacpoufiaum  eoaJiûoaii  obtintt,  tfuhm  in.futunm  eonfertur.  Li  )p.,C  ^  Rèi 
>«*cred(((>,  Ce[[el,oieftiir6êdePapiai8ni  tib.  I,ZÎ«ftM*/o'Him.      -  »  '    -■  '    ■  ■ 
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f      '!-'"    expliquer  eft  cet  endroit  :  l'un ,  par  rapport  aux   héritiers  da 
1^99.    ^3i^g>  l'autre,  par  rapport  aux  herieers  ccftament^s. 

Quel  çft  le  tems  dans  Içquel  on  enviJÊigc  la  capacité  de 

j'hcriricr  ah  inteflat  ?  Ceft,.£ans  aucune  exQcpDon^  le  mo. 

fncnt  de  la  ;nprt  ;  c'efl:  Ic;  feul  inftant  que  la  Là  connafle. 

Ccft  dans  ce  poiiit  facaU  quc.i  fvQvant  l'expreffion  de  nos  Ccot 

^1*°'*'5'  '  "  '"t  le  .vi/,  quç,  félon  la  DoÛrinc  des  Lois 

^t^ontmia  lefimcli  ^iiajljuncîd  defcenMi  ad  kendtm^ 

uf.r^t.  }Rs  légitiiites  ne  £buâ^e'  aucune  inccrrup- 

pas  çàpaWc  dans  le  premier -moment- de 

:,,  ne  peut  jam^s  le  dévenic  dans  le  fi;* 

'çc  laquelle  la  Ixm  déftrc  les  biens  au  plus 

[1  grande»  que  cela  qui  n'a  pn  la  fixer  d'a- 

_)ar  rappon;  à  cette  wcceHton ,  comme  un 

étranger  ,  ou  plutôt  comme  s'il  n'éoHt  pas.  Se  le  Dn»t  ne 

diftingue  point  en  cette. maiùère  celui  qui  e£(  venu  au  monde 

trop^tard  d'un  moment,  de  celui  qui  n'a  jamâs  exiftc. 

•  Telle  eftla  r^râjredêx-  mais,  la  jufte  &  immuaUe  di^fî- 

Don  du  Droit.  Telle  eft  la  JuriTprudence  invariable  de  vos 

Arrêts  (rï),  par   tefquels  vous  avez  toujours  déddé    que  les 

pecits^n^ts  qiù    n'âïxenc  ni   nés,  lû  conçus  dans  le  tems 

de  la  mort  dé  leui:  ayeul,  étdent  perpétueÛemcnc  incapaUcs 

d'arpicer  de  leur  chef  à  la.  qualité  de.  {es  hériders  .légituncs  >. 

pairce  qulls  ne  pouvoient  même  porter  àJuÛe  titre.  Se  dans 

ïn&'mtJeHe- 1  étroite  ûgnification  des  mots,  le   nom  de  fes  parens,  nullo 

nditatibus  jure  co^rtûfionij  ,  dit  Juftmien,  en  parlant  d'un  pent-fils  conçu 

%fer%.t\.oi  ^P"^*  ^  '^°^  ^^  ^°^  ayeul.,  nullo  jure  cognationis  patremfii 

é.fi.dtinjupo  patris  attigit. 

/ly»  Ttfiam.  jyjaij  cçjjg  j-^gig  jj'gft  pjs  jyflj  févere  à  l'égard  des  fiicceC- 
fions  tcftamentaires.  Tontes  les  Lcmx,  tous  les  Doûeurs,  tous 
les  Arrêts,  admettent  également  la  diftin£tion  que  nous  allims 
vous  expliquer. 

On  la  diijwfition  du  Teftateur  eft  pure  &  fimplc ,  ou  cDe 

{a)  11  y  en  a  dcui  rendns  fur  les  Conclnfioiu  du  tnânie  MaeiArat,  Tun  dn  1 1  Mn 
jfiy: ,  l'auira  du  f  Avril  1^.  K«>:<{ Je  XIIK  Pbùdo7«r  oacette  qpieAioBcfi  tMr 
tée  à  fonds.  Tome  II,  page  288  &  fuiykuei^    . 
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eft  a»ulinonneUe.  Si  elle  cft  pure  &  fîmple ,  foît  qu'il  s'agiflè  -^ 
d'une  inftrtuDon  d'héririct  ,  ou  d'une  fubffiturion  d'un  legs,  *  '^* 
ou  d'un  ftdét-comtnts,  l'on  Tuic,  i  U  rigueur,  la  même  règle 
que  le  I>tcât  a  cublic  pour  les  fiicdeffions  Icgirimes.  Il  faut 
être  capable  dans  le  rcms  que  la  fiicceflîon  cft  dcfétéc ,  c'eft- 
à-dire»  dans  le  œms  .même  de  la  mort  du  Tcftatcur.  C'cft 
icnvain .  qùé  l'héritier  ou  le  légac^te  aUnnc  été  capable  pen- 
dant la  vie  de  fon  bien^teur.  Si  quelque  acddent  Im  a  ravi 
cette  Capacité  dans  le  tems  de  ù.  mort ,  il  icra  perpétuelle- 
ment  exclus.  Difons  encore  que  c'eft  inuôlemcnt  qu'il  acqtùcn 
peu  de  tems  après  ceae  capadcé  qui  lui  a  manqué  dans  cet 
inftant  cririque.  Tout  ce  qui  précède  eu  inutile,  tout  ce  qiù 
fuit  cft  fuperfiu  ;  un  lêul  moment  dédde  pour  toujours  de  foo 
-fort  &  de  iâ  capacité. 

Mais  û  h  difpofition  tcftamcntaitc  eft  con<foionnelIe,  alors 
ce  n  cft  plus  dans  le  moment  de  la  mort  que  l'on  examine  la 
caparité  du  Lcgaraire.  L'éqiûcc  du  'Préreur  ne  la  dciîre  que 
datis  le  tems  de  l'échéance ,  de  rérènement ,  de  Texiftencç 
de   la  condition. 

C'cft  ainfi  qu'une  infinité  de  Loïx  s'en  expliquent.  Se  tout 
le  Titre  du  Digefte  quando  dies  Legati  vel  fidei-commijjî 
cedat  j  n'cft  qu'une  rcpéririon  &  une  cxplicarion  de  cette 
maxime. 

Si  nous  demandons  aux  Turifccmftiltes  quelle  en  eft  la  raifon» 
ils  nous  répondent  que,  le  Légiflatcnr  ne  doit  defirer  la  capa- 
cité, que  dans  le  moment  ou  elle  peut  être  utile  à  l'héritier 
on  au  légataire ,  c'eft-à-dire ,  dans  le  tems  que  l'évèncmenc 
de  la  condition  doit  le  mettre  eti  poftèifîon  du  legs  ou  de 
rhcrédirè.  Jufquc-là  ,  comme  11  ne  peut  rien  acquérir ,  il  ne 
peut  aufO  rien  perdre.  Sa  capadté,  dans  le  tems  que  l'actentc 
de  la  condiritm  rient  tous  fcs  droits  en  fufpens,  lui  feroit 
inutile  ;  il  n'cft  pas  jufte  que  fon  incapadté  lui  nuife. 
^  En  un  mot,  le  legs  pur  &  fimpje  dft  dû  au  Légaraire  dès 
le  jour  de  la  mort,  dits  cedit  ,•  il  a  une  aftion  ouverte,  où. 
au  moins  Mn  droit  acquis  pour  fa:  demandât.  C'eft  donc  dans 
ce  mêmejotu:  qu'il  doit  être  capable.  Le  legs  conditionnel  n'cft 
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SBmiÊaam  ^  au  Légataire  que  du  jour  de  l'exifienoe  de  la  cbndààôtu 

i699'      Avanc  ce  moment  favorable,  il  ne  peut  encore  le  tnuifmetne 

à.  tes  hcnders  i  il  (uffit  donc  que  fa  capadtc  fnt  certaine  dans 

ce  moment.  .Ceft  la  doûrmc  de.  h.  Loi  5.  ff.  Quando  dics 

Leg.  vel.  Fidei-comm.  cedat  (a).  , 

Voila,  Messieurs,  quels  fôia  les  prindpcs  géncKua 
>   iêrvir  de   gmdcs  dans  la  dcciûon  de  cetcc 
dont  la  fimplc  expoïîâon   &it  la  preuve,  & 
t  éd.  auflî  ^cile  que  néccfTûrç  au  jugement 
jucAitMi  que  nous  avons  à  examiner. 
point  de  la  répéter,  encore  une  fois.   Quel 
eft  le  doute  important  de  cerje  grande  affaire  î  Nous  l'avons 
déjà  dit  :  il  confifte  uniquement  a  Tavoir  fî  la  condition,  fois 
laquelle  le  fieur  Comte  de  Lesberon  a  été  fubftimé,  eft  arri- 
vée, ou  II  l'on  doit  conferver  eiicore  une   crpérance  Icgiomç 
de  raccômpIJflement  de  cette  condition  ,  capable  d'arrêter   Iç 
cours  de  Tes  pourfuites,  &  peut-être  d'anéantir, un  jour  la  fui^ 
iitucidn  à  laquelle  il  fe  hârc  de  parvenir. 

Liions  d'aboxd  les  termes  mêmes  de  la  cUufe,  &  tâchons 
ciifuite  d'en  découvrir  le  véritable  efprit  {l>). 

Ceft  ainfî  que  le  Tcftateur  s'eft  expliqué  :  mais-  quelle  a  été 
ifon  intention  î  A-t-il  voulu  admettre  h  Partie  de  M.'  Nouet, 
en  cas  .que  le  fieur  Marquis  de  Créqui  n'eût  point  d'enfàns 
Imâles  au  jour  du  décès  du  iîeur  Marquis  de  BÎanchefcHt  j  ou 
au  contraire,  n'a-t-il  eu  intention  de  lappcUer,  que  fuppofé 
que  le  fieur  Marquis  de  Crcqui  ne  laiHat  en  mourant  auci^ 
cnfans  mâles,  capables  de  recueillir  l'clfei  de,  la  fubftimrion  î 

Expliquons-nous  encore  plus  clairement.  Eft-cc  le  tems  de 
la  mort  du  ficur  Marquis  de  Blancliefort,  ou  celui .  du  décès 
du  Iîeur  Marquis  de  Créqiri,  qui  eft  le  moment  fatal,  le  pcànt 

(a)  Cette  Loi  s'explique  ainfi  5.  I.*  Si  purvm  Itgatum  eft,  tx  die  mortit  Het  ejus 
«edit.  $.  i.  Sedjijiib  conditione  fit  Ugatum  reliditm,,  non  priât  dits  legati  ctdit  ^uirn 
fonditio  fuerit  impUta,  &c. 

{t)  M.  d'Agueffiau  fil  id  Mure  de  lacUvfcdti  Teflainem  du  fieur  Cotnte  dn 
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déâû^f  le  nceud,  oa  le, dénouement  de  la  fiibffituDon ?  C'eft»  s:S=â 
Messieurs,  ce  que  vous  avez  à  décider.  1699. 

Four  Nous,  donc  le  pcincipal  devdr  cil  dcclaircir  une  de 
CCS  queftions  que  la  fuocilitc  des  Doftcurs  rend  fouvcnt  plus 
<^£cures  &  plus  diilïciles  que  les  termes  mêmes  du  teftamenc» 
nous  tâcherons  de  parvenir  à  la  véritable  interpiécition  de 
cote  claufe,  par  trois  routes  différentes. 

Nous  nous  attacherons  d'abord  à  la  lettre  Se  aux  termes 
fimples  dont  le  Teftateur  s'cft  fervi  pour  déclarer  fcs  inten- 
tions. Nous  examinerons  cnfuite  cette  même  claufe  par  rap- 
port aux  principes  du  Droit,  aux  ièntimens  des  Doâeurs,  à 
iautoriré  des  chofes  jugées.  Et  enfin  ,  revenant  roujoun  au- 
point  capital  &  cfïènriel,  nous  terminerons  l'examen  de  cette 
queftion  par  les  différentes  préfomptions  de  la  volonté  du 
Teftateur,  donc  nous  dons  dire  que  la  force  &  Tautoricé  doivent 
être  encore  plus  grandes  que  celles  des  Lcnx  mêmes ,  U  du 
"  préjuge  que  l'on  rire  de  vos  Arrêts. 

Smvons  donc  le  chemin  que  nous  venons  de  nous  tracer 
nous-mêmes.  Oublions,  pour  im  moment,  les  maximes  du  Droit ,- 
les  fubrilités  des  Doâicurs,  le  poids  de  vos  Arr^  >  exanùnons- 
Ic,  teftament  en  lui-même,  dans  le  fcul  tribunal  de  la  railôn,. 
&ns  appeller  à  notre  fecours  ni  les  lumières  des  Jurifconfultes  > 
ni  les  lueurs  fouvent  trompeufes  des  Interprètes. 

Comment  s'efl  exp^ué  le  fieur  du  PaiTage  ï  Ne  peut-on  pas 
dire  d'abord,  que  ce£t  fùre  injure  à  la  clarté,  à  la  fîmplicité,    . 
à  la  netteté  de  fes  expreflîons,  que  de  leur  prêter  le  fecours 
49ngereux  d'une  interprécaôon  étrangère  qu'elles  ne  demandent 
pasî 

Qu'eft-ce  donc  que  le  Teftateur  a  voulu  ï  Jugeons-en  par  ce 
qu'il  a  dit  :  Êr  en  cas  que  mon  hiritier  &  ledit  Seigneur  Mot' 
quis  de  Criqui  meurent  fans  enfants  mâles  ,  Sec.  Je  leurfubf 
titue  M.  de  hesbtron. 

La  volonté  ji'eft-elle  pas  claire,  certaine,,  évidente!  Le 
fieur  de  Lesberon  eft  appelle,  mais  il  eft  appelle  fous  oondidon.. 
Quelle  eft  cette  condidon  î  Que  le  fieur  de  Blanchcfort,  que 
le  fieur  Marquis-de  Créqui,  meurencfiins.cn&ius  mâles.. 
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P*^*^^B!r      La  première  de  ces  conditions  cfl  accomplie  :  la.  fccoocic 
1699-      ne  l'cft  pas.  Dilôns  mieux  :  cette  fccoode  condkion  en  ren- 
ferme deux  autres  qui  dcùvau  coiars  deux  exiflxr,  avant  que 
Je  fieur  de  Lesbcron  puiHè  avcxr  ua  drcnc  certain  fiir  la  wc- 
ce0îon  du  fîeur  Comte  du  Paâàge. 

J\  faut  cpe  le  iïcur  Marqtùs  de  Créqin  meure  Ce  n'eft  pas 
tout }  il  &ut  qu'il  meure  ùm  errants  mâles.  Ces  deux  condi' 
oom,  qui  nea  font  qu'une  dans  le  texte  Qc  dans  rencbaînement 
des  cxprcilîons  du  Tcâateur>  ibnt  en  effet  abfbhimcnc  infiS- 
parables. 

C'cft  peu  de  montrer  que  l'une  de  ces  conditions  eft  artî- 
Tce,  il  faut  que  toutes  les  don  f(»enc  accompUes  pour  auto- 
rifer  la  prétennon  du  Tubftitué.  Jurque-là  il  Terubv  que  le 
Teftateur  même  lut  oppoTera  toujours  >  que  l'ayant  appelle 
ibus  deux  ron^tions ,  U  ne  peut  jamais  être  admis  y  tant 
qu'une  feule  de  ces  conditions  lui  manquera.  Ces  deux  con* 
dirions  marchent  d'un  pas  égal.  La  mort  du  iieur  Marqms  de 
Créqui  ne  fera  qumi_vain  titre  pour  la  Partie  de  M/  Nouer, 
s'il  ne  peuc  joiiûlre  à  cette  pemière  circonûance  te  déËiut 
d'en&ns  mâles 4  &  réciproquement  Le  déiauc  d'cnfans  mâles, 
'  qu'il  objeâe  à  £3.  Partie,  ne  peut  kù  donner  aucun  droit  juf 

ou  a  ce  que  la  mort  du  lîeur  Marquis  àe  Créqin  ait  ajoure  le 
dernier  fcèau  à.  cette  condicon. 

Il  cil  vrai  que  la  Partie  de  M.*  Dumonz  n  a  pcnnt  à  pcéfènt 
d'en&ns  mâles  :  nuûs  il  peut  en  avoir  i  nuis  il-  eft  encose  vi- 
vant ;  &:  jufqu'à  ce  qull  (ck  mort,  le  fieur  Comie  deLesbecon 
c'efl  point  véritalidemeat  appelle.  Telle  eft  b.  Loi  qoil  a  pJjf 
au  Tcftateur  de  lui  prefcrire.  Il  a  pu  donner  toutes  fentes  de 
bornes  6c  die  reftnâicms.  à  £1  libéralité.  Il  a  vôdu  cpe  k  iéul 
eoncfKiES-  de  deux  condinons  diâérentes  pât-  tranfoiettre  Ses 
biens  dam  la  Majibn  de  Lesbcron.  Il  faut  donc  que  l'ane  & 
l'autre  fe  rcuniileni  en  fa  faveur.  Il  n'y  en  a  aKOioe  de  Knt- 
plie  jufqu'à  ce  qu'elles  le  foient  toutes  deux.  . 
'  Telle  efï  mcme  la  nature  d'une  de  ces  condinons.,  quelle  a 
la  force  de£u^>endrc,  ou  plocôc  do  perpécuti;  l'autre,  &  d'emp^ 
cher  qu'il  ne  Ibit  vtû  de  dite,  qiûrlle.  eu.  véôtablemeat  atrivée; 

QueUcs 
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Quelles  font  ces  deux  conditions  î   L'une  que  le  fîeuc  Mar-  '^^- ^ 

quis  de  Crcquî  meure i  l'autre,  qu'il  meure  fans  cnfents  taSlës.  ^^99- 
Nous  difons  qu'en  cet  état ,  la  première  empêche  que  la  féconde 
ne  ibit  accomplie.  Difons ,  avec  le  lîeur  de  Lesberon ,  que  la 
partie  de  M.  Dumon;  n'a  point  d'enÊints  mâles  ;  mas  pou- 
vons-nous dire,  &  peut-il  le  dire  Iw-même,  que  le  fieui:  Mar- 
quis de  Crcqiii  cft  mort  fans  cn&nts  mâles  i  Cependant  il 
Ëiudiôit  qu'il  pût  le  dite  ,  pour  foutenir  qu'il  eft  appelle  aux 
termes  du  tellament.  Concluons  donc  i  non-Tculement  de; 
deux  conditions ,  il  ne  pourroit  y  en  avoir  qu'utK  coût  au  plus 
qui  fut  accomplie ',  allons  plus  loin ,  8c  ajoutons  qu'il  ncft  pas 
même  vrai  qu'il  y  ak  encore  une  feule  des  conditions  qui 
foit  arrivée,  pinfque  la  prcnùère  condition,  qui  cft  la  mort 
du  fîeut  Marquis  de  Crequï,  doit  fuipendre  l'événement  de 
.  la  féconde  ,  qui  eft  iâ  mort  lâns  en£mts  mâles.  Elle  proroge, 
pour  ainA  dire,  elle  fait  durer,  elle  perpétue  cette  féconde 
condition.  Tant  qull  fera  vrai  que  le  fîeur  Marquis  de  Crcquî 
n'eft  pas  mort ,  il  fera  parallcmcnt  vrai  quil  n'cft  pas  mort 
{ans  enfants  mâles ,  &  par  confequent  que  ni  l'une  ni  l'autre 
des  conditions,  fous  lefquelles  le  tieur  de  Lesbeton  eft  chafi 
par  le  Teflatcur,  ne  font  pas  encore  arrivées. 

Voila  ,  Messieurs  ,  quelles  font  les  fîm^es,  mais 
iblides  réflexions  que  les  plus  pures  lumières  de  la  raifon  na- 
turelle fèmbiem  inîpirer  à  tous  les  hommes,  fur  la  feule  leâure 
àc  la  claufe  qui  eft  foumife  à  votre  incerprétation. 

Rcfpederons-nous  cette  première  imptefUoa ,  qui  ièn^Ie 
potrer  l'image  &  le  caraâère  de  la  vérité  ;  ou  nous  défierons- 
110US ,  au  contraire ,  de  ces  penfces  futùtcs ,  qu'une  lég^e  inf^ 
peétion  d'une  aff^re  prodmt,  6c  qu'une  méditation  plus  pro- 
fonde diilîpe  fouventî 

Prenons  un  milieu  entre  ces  deux  extrémités.  Ne-  rejetons 
pas  ce  premier  Jugement  ï  regardons-le,  au  contraire,  comme 
un  préjugé  avantageux  pour  une  caufe  dans  laquelle  le  doute 
&  ld)fcimté  ne  coounencenc  à  naître  qu'après  une  longue 
rcflenon  j  mais  auâi  ne  nous  l^ons  p(»nc  entraîner  par  ceite 
Tome  JK  -       P  ddd 
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^ES^s  pocmî^  id^i  tâchons  tSelaoeufir,  de  rAppn^utdir  enooce 
fgp^,  du^ncage,  en  la  comparant  avec  les  plus  cooftances  maximes 
da  Droic.  Nous  reoonnoîtrons  txcntôt ,  put  cet  examen ,  fi  ce 
préjugé  n'avtùt  ^'une  foible  Lueur  &  une  &u(l£  apparence, 
oufî  Ion  doit  le  mettre ,  au comraJre ,  au  nombrc.de  ces  vôités 
qui  d«vcnc  faire  une  împreflîon  durable  iîjr  l'cTpcit ,  parce 
qu  elles  ibnc  aulH  f<^des  que  lumîocures. 

Fa^nt  donc  du  teftameni  conûdéré  en  lû-méme ,  au  td- 
eamenc  examine  dans  la  rigueur  des  principes  du  DrcMt,  & 
■  doutons  cnoocc  ua  moment,  pour  diâîpacous  nos  doutes  avec 
plus  de  lumière  &  de  certitude. 

Metcons  k  diificulté  dans  fon  véncable  point  de  vue.  Que 
Yous  a-&on  dit  peur  £ûre  paiohre  U  clauie  que  nous  cxanù- 
nong,  non-âmtement  obfcure  6c  équivoque  >  m^  &vond^ 
même  uix  prétendons  du  ûeui  de  Xcsberon  ! 

On  cft  convenu  que  la  condition  >  impoliËe  par  le  TcHateur, 
nétCHt  p(xnt>  à  la  véntt>  littéralement  accomplie  j  que  le  iîeur 
Marqws  de  Créqui  vivant  encore  >  on  ne  pouvotl  pas  dire 
qu'il  fôt  mtxt  Cxns  en£mts  >  mais  qu'il  n'éeoit  pas  nouveau  >  dans 
X'mtexpt^aâxm  des  teftaments,  de  fiippléer  up  cas  onûs  par 
le  Teftateur,  ou  plmût  d'écendre  ù.  diipoûtian  du  cas  quil 
a  exprimé ,  au  cas  femblable  qui  lui  eft  échappé  ;  que  le  DiŒt 
nous  fournit  une  iiiânoé  d'exemples  dans  leTqucIs  on  s'eft 
plus  attaché  à  l'eT^t  qu'à  la  lettre  du  teftament  }  on  a  ^ 
|>lutôt  ce  que  le  Teftueur  avoir  voulu  ,  que  ce  qu'il  avoit 
cent;  que  ceft  ainiï  que  dans  l'eTpcce  d'un  legs  oit  à  des 
çnËuits  après  la  mcxc  de  leur  père ,  on  a  jugé  que ,  l'émane^ 
non  des  en&nts»  pradùiânt  le  même  efièt  que  la  m«t  du  pete, 
U  faWoit  fubftituer  cette  condiritm  à  la  place  de  celle  que  le 
Teftaceur  avtnt  marquée,  avancer  le  œms  de  la  preftanMk 
du  legs  qiù  n'avoir  été  différée  qu'en  faveur  des  en&nts  mc- 
JfKSi  Se  leur  donner,  après  rémancipanon ,  ce  que  le  Tcfta- 
teur  ne  leur  avoir  dpiuiè  en  aj^iarena ,  ^'apcès  la  mon  de 
leur  perc. 

Afi^liquane  ces  prindpes  à  l'eipèce  de  cette  cauiè ,  on 
1{(W  a  dit  ^u'à  k  véri^  le  ûeur  Comte  de  Lcsbcron  a'éocxc 
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«ppellé  quen  cas  <pie  le  fiera:  Marquis  de  Créqdi  motirûc  fan  sssssst 
cnizacs  mâles,  nuîs  que  «ne  œndition  n'avoit  point  été  1^99- 
ajoutée  en  &vciir  du  iieur  Marquis  àc  Créqtù,  pnilqu'i]  n'é 
R>ic  ni  Infttcué ,  ni  Subftimé  ï  qu'elie  n'avoïc  pu  félre  qu'en 
faveur  de  iês  cn^cs  appelles  nommément  à  ta  fubftitucioiL 
Or  il  ne  peut  plus  avoir  d'enfants  capables  de  la  recueillir. 
On  doit  donc  le  coniidércr,  dcs-à-préfcnt.,  comme  mort  fans 
cn&nts  i  or  cette  condition  cft  précifément  la  même  que  celle 
^i  eft  écrite  dans  le  ceftament.  Qu'importe  que  le  ficur  de 
Créqui  meure  lâns  cniâncs ,  on  qu'il  meure  Êins  enfants  capa- 
bles d'être  admis  a  la  il^ftitution  :  I^ns  lun  &  dans  fautie 
cas ,  la  volonté  évidente  du  Tefiatcur  appelle  également  le 
ûeut  de  Lesberon. 

Sans  nous  aircter  id  ÎL  examiner  fcrupuleufément  biutes  ces 
propofidonst  attachons-nous  à  une  feule  dont  fétabliflèment 
iiimt  pour  k  dccifion  de  cetix  difficulté. 

£ft-ii  vrai  que  les  en&ras  mâles  qui  pourroicnt  nakre  >  dans 
la  itiite>  du  ficur  Marins  de  Créqui ,  fcroïene  incapables  de 
recueilUr  les  biens  du  fieur  Comte  du  Paifage?  ou,  dcnt-on 
décider ,  au  contraire ,  que  cous  ceux  qà  nalirom  feront  k>us 
cenfés  compris  &  renfermés  dans  fefpcic  6c  dans  tes  termes 
du  reftamentî 

C'eft  cette  qœflion  (^  cft,  à  pKmem«H  parler,  le  nceud 
de  toute  la'  difficulté  i  c'eft  le  pcrat  fixe  fiir  lequel  rouïe  tout 
le  fyftémc  des  conjeéhircs  du  fîeur  Comte  de  Lesberon. 

S'il  peut  prouver  que  le  ficur  Marquis  de  Créqui  ne  peut 
plus  elpéicr  déformaii  de  voir  paAèr  les  biens  du  Tcftatcur 
entre  les  mains  âa  ies  en&ncs}  s'il  peut  montra:  que  ces  en- 
Ëints ,  en  quelque  tems  qulls  vicnnetw  sm  njonde ,  iëront 
incapables  de  donandec  l'oBvercure  de  la  fubftituti(Hi ,  ce  lera 
pour  lors  t^'on.  pourra  appBquer»  avec  ftmdement,  à  l'cTpècc 
de  cène  cau&  muscs  les  masdmes  qu'on  vous  a  ptopofêes 
touchant  l'éiptpcdfence  dos  cas.  fit  des  cmdiàons,  fi  nous 
o£xu  nous  fèrvir  de  ce  terme  badsore,  mais  €orÀcré  par 
l'ufiigc  de  hk  meilteras  Anteors. 

Alors  «i  aura  raifon  de  vous-  dise- ,  que  ce  fetoit  envaîn 
Ddàd   j, 


Digitizecby  Google 


58o         CÎNQUANTE-TROISriEME 

■n^— ^  qu'on  actendroic  la  nrûfïànce  des  en£uics  du  iîcur  Marquis  de 
s-é^^.  Créqui  >  puifquc  ces  enÊmcs  n^croîent  incapables.  Le  feul 
djftacle  que  l'on  puille  Icgirimcmcnt  oppofer  à  la  fubftiturion 
feite  en  iàvcut  du  fieur  de  Lcdseron,  eft  Iclpérance  des  enÊints 
qui  peuvent  naître  du  fîeut  Marquis  de  Créqui  >  mais  cette 
cïpcrance  ne  feroit  plus  qu'une  eipcrancc  trompcufe  Se  une 
.vaine  illufion,  s'il,  étott  wm  que  ces  en&uts  eux-mêmes  ne 
pourroient  jamais  être  préférés  au  fîeur  Comte  de  Lcsberon. 
Le  cas  qm  eft  arrive  fcroît  donc  enriètemcnt  iêmblable  à  celui 

3ui  a  été  prévu  par  le  Teftateur.  Le  iîcur  Marquis  de  Créqui 
evroit  être  regardé  comme  étant  mort  larw  enfants.  Il  ne 
pourroit  même  prétendre,  pendant  fâ  vie,  à  la  jotùflànce  des 
biens ,  parce  qu  il  ne  peut  jamais  la  demander  que  pour  la 
rendre  un  jour  à  fes  enfants  j  Se  Tes  enfants  étant  incapables, 
les  biens  pafferoient  direâement  &  immédiatement  de  la  per- 
fonne  du  fieur  Marquis  de  Blanchefbrt  en  celle  du.  fleur  Comœ 
de  Lcsberon,  Se  le  milieu  fe  trouvant  inhabile,  il  s'evanoui- 
roit,  il  difp^ioîtroit,  pour  ainfi  tfirc.  Se  les  deux  extrêmes  fe 
réuniroient. 

Qu'avons-nous  donc  à  exanûner  i  Ce  point  important ,  la 
'     capadté  ou  l'incapacité  des  en&nts  qui  poirroient  naître  à 
favenir  du  ficur  Marquis  de  Créqui. 

Mais  cette  queftion  fe  décide  par'  une  autre.  La  condition 
du  Fidéi-<ommis  eft-cUe  arrivée  î 

Si  elle  eft  accomplie,  nous  l'avons  déjà  dit,  Se  nous  le  ré- 
pétons encore,  les  enfants  qui  pourront  naître,  naîtront  inca- 
Pîtbles.  La  raiibn  en  eft  évidente.  Nés  Se  conçus  après  l'évé- 
nement de  la  condition ,  il  en  eft  du  Fidci<ommis  condiriwi- 
nel,  lorfquc  la  condition  eft  arrivée,  comme  du  Fidéi-commis 
pur  Se  fimple.  De  même  que ,  dans  le  cas  du  Fidéi-commis- 
pur  Se  fimple,  il  faut  être  capable  au  jour  de  la  mort  du  Tef- 
tateur, ainfi  dans  le  Fidéi-commis  conditionnel,  U  feœ  être 
capable  dans  le  tems  de  l'échéance  de  la  condition. 

Si  au  contraire  la  çondidon  eft  encore  in  pendenti,  tous  les.- 
en&nis  mâles,  qui  naîtront  à  l'avenir,  auront  une  capadté  cer- 
taine &  approuvée -par  la  Loi. 
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Approfondiffons  cette  queftion.  -^     ■■  ■  ■■ 

Mettonfren   l'cfoècc  ,    ou    plutôt   propofons  deux  elpèces     .'^99* 
générales  dans  lefqucllcs  elle  peut  avoir  lieu. 

Première  ejpèce.  Un  Teftâttur-  charge  fon  hcriner  en  cas 
qu'il  meure  ians  cn^nts ,  de  rendre  fa  mcccflion  à  un  Subfti- 
tuc.  Dans  quel  tcms  ces  enfants  doivent-ils  être  capables  pour 
i^re  ceJlèr  la  con<^Qon  du  Fida-commis  ou  de  la  fubftitu- 
don  i  II  eft  vifible  que  ce  doit  être  dans  le  tems  de  la  mort 
de  leur  père.  Il  faut  au  moins  qu'ils  foîent  conçus  en  ce  mo- 
ment pour  être  capables  de  lui  mccéder.  Il  n'y  a  point  d  équi- 
voque ni  d'ambiguïté  fur  cette  première  dccifîon,  &  il  eft 
évident  qu'il  ne  peut  jamws  y  en  avoir,  parce  qu'il  eft  impôt 
fible  qu'il  y  ait  des  enfants  de  l'héritier  chargé  de  reftïmtion, 
qui  Ibient  conçus  après  (2.  mort. 

Seœnde  ejpèce.  Ce  ne  font  point  les  en6nts  de  l'héritier 
inftitué  qui  peuvent  feuls  exclure  celui  qui  eft  appelle  à  la 
iûbftinmon ,  ce  font  encore  ceux  d'un  autre  qui  n'a  été  ni 
înftituc,  ni  fubftimé  nommément  par  le  Tcftateur. 

Nous  en  trouvons  l'exemple  dans  l'cfpcce  de  cette  caufc. 
,  Le  fîeur  Marquis  de  Crcqui  n'eft  point  inftitué  héritier ,  ni 
appelle  expreirément  à  la  fubffiturion  j  cependant  fês  enfants» 
au  dcÉïut  de  ceux,  du  fieur  Marquis  de  Blanchcfort,  peuvent , 
par  leur  cxiftence,  exclure  le  fubftitué ,  c'eft-à-dire,  le  fieur 
de  Lcsberon. 

Dans  quel  "tems  £iut-il  qu'ils  exiftent  î  Eft-ce  dans  le  mo- 
ment de  la  mort  de  l'héridet  inftitué  !  fûffit-il  que  ce  foit  pen- 
dans  tout  le  cours  de  la  vie  du  fîenr  Marquis  de  Créqin  i  Vcnlà 
le  point  ptécis  de  la  queftion. 

Pour  la  déâder>  il  faut  diftinguer>  &  cette  diftinâion  pour- 
roit  donner  hea  à  de  grandes  dîflcrtarions ,  où  nous  verrions 
les  Doâeurs  armés  les  uns  contre  les  autres»  fe  téugdr  enfin, 


èc  convemr  tous  dans   letablift'ement   de   certains 


pnnapes. 


Retranchons  ces  recherches  iminlesi  attachons -nous  à  lef- 

fenncl. 

I>iftiflguons  donc   deux  cas  très^ndifférents.    : 

liC  piemia ,  lorfquc  le  Tefbtcur  n'a  rien  dit  qù  pt^  dcKc- 
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!  miner  le  tems  dans  lequel  les  en&ns  ^«cxiC  aàfter  pour 


1699'     exclure  te  iubftiaié. 

Le  {cconà  >  lorfqu'au  œocraire  H  a  décemûné  ce  ccms  oa 
préàfémeoC}  ou  par  des  indices  &  des  prdôinpôoiu  de  vo- 
kmcé. 

Examinons  fépaicment  ces  deux  cas. 

Premier  cas,  brfquc  le  Tcftatcur  n'a  tien  die  qiù  pût  dc- 
Krminer  le  cems  dans  lequel  les  en&ncs  dcvaioK  csfter,  pour 
exclure  le  fubftiiué. 

Suppo&ms  que,  dans  refpèce  de  œoe  canfe*  le  Tcftateor 
ait  die  Umplemenc ,  Et  en  cas  que  ledit  Reur  Marquis  de  Créqui 
n*  ait  point  d'enfants  mâUsyj*appeUe\e&tiaAcljdsxixxïica 
bien  qu'il  £è  ëmc  exprimé  en  ces  termes  :  Et  mt  d^eia  d'enfanu 
mâles  dujîeur  de  Créqui-,  &c 

Comment  décerminera-t-on  ce  tcms,  cdBc  heure,  ce  mo- 
ment que  k  Tcftatcur  a  killé  indéâniî 

Dira-c-on  qu'il  eft  préfumc  avoir  voulu  âÔTre.  la,  £fpofiDon 
du  droit  commun,  &  que  fon  intennon  a  été  de  r^poncx  ce 
moment  &  impoctant  au  jour  de  la  mort  de  rbéritier  initinié! 
Il  autoît  pu  déroger  à  cote  régie  géïKrale,  s'il  avoàr  voiiu, 
mais  il  auroît  dû  le  faire  cxpfâement.  Ne  l'ayant  pcnnt  &ic, 
dans  le  douce  on  dcMt  lûppofer  ^^il  s  eft  fournis  à  là  Loi ,  & 
la  Loi  qui  défère  toujours  les  iiicceâ&ons.  telles  qu'elles  font  à 
l'inftanc  de  la  mort  >  nadmetrra  point  des  en&nts  cpà  n'exif- 
tfnenc  pas  encoce  en  ce  moment. 

SouDcndra-rt-on  au  contraire  que,  n'ayant  psinc  marqué  de 
tcms  fixe  Si.  limké,  il  £uit  étraidre  la  coodimu  aiicanc  qu'il 
fera  poiTible  de  le  &ire,  de  peur  àt  changer,  d^zlisrec,  aa^ 
fbiblii:  U  vïJmté  du  Teftaicur  en  la  renfèzmaac  dams,  ds  bor* 
nés  trop  éookesï 

Cette  queltion  a  psmgé,  Il  y  a  Icmg-tems,-  ks  fiiâiagcs: 
&  les  dédâ(»is  des  plus  Ëuntux  Doâxuts. 

Une  e^ièce  prefi^  icmfalaUe  à  cdk  que  nous  wnms  de 
vous  propofêr ,  fe  préfênca  en  Italie  dans  le  quinàème  £cck^ 
Deux  des  plus  grands  Juittxiafiibcs.  Uttcuncaitains  &Mnt 
çonfiikés.   Lqiùs  Dopou,   coconi^  panrn  les.  IiuiTtHi^ii  y  du 
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Proie ,  fous  le  nom  de  Ladovicus  Romanns  >  Dodteot  célèbre  ! 


qui  aiJîfta.  au  conàlc  de  Balle  avec  le  Carénai  de  Falerme>      \6$9- 
qiù  l'y  av(Mt  mené ,   lépondk  en  6iveur  d'une  des  parties.   Luà.  Rom» 
Nous  avons  encore  fou  confcàl,  dans  kqueï  il  estime  queie  "'"*  ^°'^^^^' 
tems  de  la,  naillànce  des  en£uics  n'ccanc  pcùic  détermine  pu 
Je  Teftateur,  on  dévoie,  par  une  interprétation  favorable,  ad- 
meccre  tous  ceux  qui  pounxxoit  naître  à  l'avenir. 

Paul  de  Caûxc  au  ooiuiaire ,  confuité  dans  le  même  tems  PanUtC^, 
par  l'autre  partie,  décide  dans  im  de  fes  amlêils,  quil  n'y  a  Com-U^'i'' 
que  les  en^ts  nés  fie  conçus  dans  le  tems  de  û  mort  de 
J  héritier  inibtué,  qm  puiiTent  interrompre  le  cours  de  la  fubf 
ticution  i  que  cous  ceux  qtù  peuvent  naîete  dans  la  fiike ,  font 
abfolument  incapables  ï  qu'ils  viennent  demander  toop  tard  à 
recueillir  une  fûcceffîon  qui  a  déjà  paâé  encre  les  mains  du 
fiibfticué ,  6c  quil  eA  vrai  de  dire  qu'à  leur  égard  dies  di3i 
relicii  inutiUter  ccffit. 

Lies  Doâeurs  ÙicramontaJm  lé  (bnc  en&ite  parcages  en 
deux  claiTes.  Les  uns  tmc  finvi  Topimon  de  Ludovicus  Roma- 
nus.  Les  autres  ont  pns  Paul  de  Caftre  pour  guide. 

Sans  nous  arrêter  à  kàrc  \à  une  ennuyeuïè  lifte  des  auteurs 
qiû  ic  lixit  attachés  à  l'un  ou  à  l'autre  paiti,  tâchons  plutôt  de 
ccmcilier  ces  deux  opinions  oppofêes,  par  une  dïftin^tion  dont 
les  deux  Chefs  de  pard  conviennent  également. 

Dilbns  donc  que  ce  qui  a  parugé  ces  Auteurs,  n'cA  penne,  j 

comme  plulîeurs  de  ceux  qm  les  ont  fiùvis  font  écrit,  la  dif'. 
fërence  &  l'oppo^on  des  principes  \  c'cft  umqucmcnc  dans 
les  droMiftances  particuBcrcs  du  Ëiit  quil  £uic  chercher  la 
raiiôn  de  la  dhvrficc  de  leurs  featiments.         *  ' 

Sur  quel  fondement  Paid  de  Caftre  fè  détermina-t-il  r  Prin- 
âpalemenc  fis  ce  que  le  Teftaieur  avoic  ajouté  )me  ex|»%Jlîon 
fineuliète ,  par  laquelle  il  Unûcoii  le  ums  de  la  capadté  des 
cnrancs. 

Il  s'étrâce^quc  en  cette  manière  :  Si  mon  fils  meurt  fans 
enfants  t  alors  je  lègue  une  partie  de  mon  Bien  auxenfants  mâles 
de  mes  filles  ;  &£  mes  filles  n'ont  point  d!' enfants  malts  ,  je 
JuèJHtue  les  enfants  de  mon  frère.  Le  fils  état  moit  (ans  cn- 
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e  &nt5~>  6c  les  filles  n'en  avcnent  pâs  au  ums  de  fà  mott. 

Telle  étolc  Icfpècc  fur  laquelle  Paul  de  Caftre  ctoit  coa- 
fulté.  Il  crut  découvrit  clairement  l'ïnKnnon  du  Teftateur  dans 
les  exprcffions  mêmes  dont  il  setoit  fcrvi.  Il  (^fcrvc  que  le 
terme  alors ,  tune,  qui  fe  orouvoit  dans  le  ceftamenc,  refirtur 
adtempus  mords  filii;  que  ce  terme  placé  entre  les  deux  par- 
ties de  la  claulë,  lie  &  joint  enfemble  les  deux  événements 
marques  par  le  Teftateur,  ceft-à-dire,  la  mort  de  fon  fils  & 
le  défaut  d'cn&nts  mâles  de  (b  filles,  Simon  fils  meurt  fans 
enfnnts  mâles ,  alors  y  appelle  les  enfants  mâles  de  mesfiUes. 
Ces  deux  moments  nen  compofênt  qu'un  dans  luitendon  du 
Teflateur  ;  il  mon  fils  meurt ,  alors.  Donc  le  tems  de  la 
mort  du  fils  eft  le  moment  critique  &  le  point  dcclfif! 

Et  il  eft  fi  certain  que  cette  raifon  eft  le  fondement  de  11 
dccifîon  de  Paul  de  Caftrc,  que  dans  le  même  confcil  il 
aflure  qu'il  en  fcroit  autrement,  fi  le  Teftateur  n'avoit  pas 
rapporte  fa,  <^pofirion  à  ub  tems  œrtun.  Seciis  jfiadcertum 
tempusfenon  retuliffèt.  Il  convient  qu'il  6udroit  attendre qull 
n'y  eût  plus  d'efpérance  que  les  filles  du  Teftateur  euflent  des 
cn&nts ,  s'il  s'ctoit  fervi  à  l'égard  des  enfants  de  fcs  filles  de 
paroles  conditionnelles,  ou  d'une  exprefOon  qm  ne  fiit  pôm 
limitée  :  Puta  f.  verha  prolata  ejjènt  conditionaliter  &  per 
verba  pmterici  temporis  ,  ut  fi  talis  liberos  non  haèuerit, 
Nam  ifta  conditio  non  verificatur,  nî/i  quùm  defecerit  fpes 
habendl  liberos. 

Quel  eft  donc  le  principe  dans  lequel  tous  les  Doâairs , 
même  ceux  qui  paroifTcnt  plus  ^vorables  à  la  prctenrion  du  fieur 
de  Lesbcrorfç  conviennent  également  î  Le  voici, Messie^b-s, 
ttl  qu'il  rcfulte  des  propres  termes  de  Paul  de  Gaftre. 

Lorfque  le.  Teftateur  n'a  ptànt  marqué  prcdfémcnt  fâ  ve- 
louté fur  le  tems  de'lan^flàncc  des  enfants  j  lorfquH  a  laiflc 
ce  tems  dans  toute  l'étendue  de  la  poffibiÛtc  naturelle,  fi 
nous  pouvons  nous  expliquer  ^nfi}  alors  on  ne  peut  jamais 
dire  que  la  conditon  ibit  arrivée,  c'eft-à-dire,  quUy  ait  un 
véritable  déÉiut  d'enfents,  capable  de  Êùrc  admettre  le  fubf- 
poic  appçlljé  iQ\a  cette  çondJpQh  ,  tant  que  l'on  peut  encore 

cfpcret 
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^rpértr  des  enfants:  Conditiononverijicatur,nifiquumd^ecerit  aEHHfeBS' 
Jpeshabend'iliberos.  Ce  ibnt  les  termes  de  Paul  de  Caftre,      1^99- 
serines  qu'il  a  puifës  dans  les  plus  pures  fbunxs  de  la  Junfpni- 
dence>  c'eft-à-dire,  dans  les  Loix  mêmes.  Ciuncertumfitliberos'^h9%^^- 
nafcinonpojjè.  Nijîfpes  nuptiarumdeficLat.Siimmutàbiliter   '  '  •"    * 
vemmfuit  te  in  CapitoUum  non  aJcend0è.NonJiatim  commit-  l^j,,.  -  ,, 
tetur fiipulatio i  quamvis  Capitolium  afcendere,  vel  Alexan-  s.dcVfT.obL 
driam  pervenire  potûeris,Jèa  quùm  certum  effè  cceperit  u  Capi-. 
tolium  afcendere  velAlexandriam  ire  nonpoffè. 

L'impolÏÏbilitc  fcule  de  l'exiftcncc  des  eu&nts  peut  donser 
quel(^  couleur  aux  prétentions  du  fubltitué.  Tel  ç&  le  prin- 
cipe expliqué  par  le  plus  fut  Se  le  plus  &mcux  Doreur  d'Italie, 
donc  les  ientiments  ont  prcfque  toujours  été  regardés  comme 
des  oracles  dans  la  matière  des  iiibfticucions  ;  nous  voulons 
parler  de  Peregrinus. 

Il  en  ajôuK  une  raifon  que  nous  expliquerons  biencôt  avec 
plus  d'étendue ,  Quia  ex  difhojltis  vonjlatjic  difpofuijjè  Tejla- 
torem  ^Ji  interrogatus  fui^c. 

Tdlc  eft.  Messieurs,  la  première  ÔC  la  plus  ûmple  de 
coures  les  diltinétions  par  Iciquellcs  on  peut  conciUer  iiir  ce 
ptMnc  les  fentimencs  des  Dofteurs. 

£c  iî  nous  nous  attachons  à  cette  folution,  quelle  difficulté 
jpcut-il  refter  dans  cette  caufeî 

Le  Teflatcur  a-t-il  Umité,  ou  cxprcflcmcnt,^  ou  tacitement, 
le  cems  de  la  naifïànce  des  enfants! 

A-c-il  dit  feulement,  comme  le  Tcftateur  dont  parle  Paul 
de  Caftre,  Si  mon  héritier  meurt  fans  enfants  mâles,  alors 
j'appelle  leJUur  de  Lesberon  ? 

Au  contraire,  il  cccnd>  il  dîiTece,  il  fufpend  la  condition, 
en  la  faifanc  dépendre  d'un  nouvel  événement,  ceft-à-dire, 
de  la  mort  du  fieur  Marqws  de  Créqiû  fans  enfancs  mâles. 

Nous  fommes  donc  ici  au  moins  dans  le  cas  de  la  maxime 

fcnéralc,  lorfque  le  TeftaKUc  n'a  point  renfermé  dans  des 
omes  fétrpites  le  cems  de  ta  nalflànce  des  enfants,  &  alors 
le  fubftitué  n'eft  adijiis  quç  quand  immutabiliterverum  ^qu'41 
ric  pourra  point  naître  d'en^nts. 

tomt  IV,  Ecce 
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■*■  On  peut  ajouter,  pour  oinfirtnct  cette  opinion,  le  fenâmëod 

1*99-  de  Guy-Pape.  Il  fuppofe  cette  efpècer^t  Tejlator  fuèJHtuaC 
n  r  A  filiojùo  heredi ,  libéras  mafculos  quosfiliafua  haberet  tempore 
'  mortis  diâi  heredis.  Il  décide  que,  dans  ce  cas,  on  ne  doit  pas 
admettre  les  cnfiLns'qui  naîtroient  après  la  mort  de  t'bcriaerf 
mais  il  ajoute  :  Sedjîjîmpliciter  îocutusfuijjèt  Teftator  de  liée" 
ris  mafculis ,  tune  ijia  cafuhujufmodi  deciJTo  non procederet , 
quia  taies  libe  ri ,  çUandocumquenati  vel  concepti/orene  ^  ipji 
ex  voluntate  Tefiatoris  ejj^nt  invitati  adfucce^onem, 

Fèrrerius  dit  la  même  chofe  dans  fes  ci>fervaaons  iîir  caxe 
décifîon  de  Guy-Pape.  L'un  &  l'autre  vous  ont  été  cites  par 
la   partie  de  M.'  Nouet. 

Mms>  outre  cette  première  £ftinâion>qui  TuffircHt  fenle  pour 
décider  cette  caufc,  les  Auteurs  qui  nous  ont  rapporté  les 
Arrêts  du  Parlement  de  Touloulc ,  nous-  en  indlquenc  cacom 
un  autre  confirmé  par  l'autorité  de  ce  Paricmcnt- 

£t  quels  font  ces  Auteurs?   Ce  font  des  Auteurs  d'ontf 

Fande  réputation  &  d'un  grand  poids  j  M.  Duranri,  Premier 
réfident  au  Parlement  de  Toulouié,  dans  (z  Qucfiion  jtf. 
M.  Mainard ,  qui  n'a  feit  que  le  tradmre  &  le  fiâvre  mot  pour 
mot  dans  le  Chapitre  5  i .  du  neuvième  Livre  de  fes  Arrets, 
Fèrrerius ,  (\xx  cette  Queftion  de  M.  DoranDy  anifî-ï»cn  que 
dans  les  obfërvadons  fur  ta  dédfîon  de  Guy-Pape,  dont  nous 
vencMis  de  vous  parler. 

Il  &ut  diflbguer,  difênt  tous  ces  Auteurs,  Icfffque  le  mus 
de  l'euflence  des  enfants,  qm  peuvent  excluce  le  Subâitncy 
nefl  pcnnt  déftgnc  exprefTément,  ou  tacitement,  par  le  Tcfta- 
teur.  En  ce  cas,  ou  il  y  a  lieu  de  préfùmer  que  les  eufànts 
précédcrient  le  Subftitué  dam  l'^dre  de  la  parenté,  de  finûi- 
turion  de  l'aifeâion  j  ou  au  contraire,  il  parok  que  les -enfants 
&  le  fubflimé  tenaient  le  même  rang  dans  la  volonté,  dans 
le  cœur,  dans  la  Êunille  du  Teftateur. 

Si  le  Subflitué  parok  avoir  été  autant  aimé  que  les  cd- 
fànis  ,  alors  on  peut  l'admettre  fans  attendre,  pendant  un 
tems   incertain  >  la    uaifTauce    des    enËincs ,  parce  que  dans 
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régalîté  de  proximité,  oa  d'a£feâion>  on  doit  ptérumcr  que  ^^^^^m 
\t  Telbceut  avrcnc  prc£eté  les  vivants  à  ceux  qui  ne  font  pas  ^699- 
encore  nés. 

Ceft  ainfi  que  M;  Duranri  s'en  explique,  ^^cs  avoir  rap- 
porté le  fenôment  de  Komanus  ^  &  ks  raiËMis  qu'on  pourtoic 
y  oppofer.  Ego,  dit  ce  Magiftrat  cclctsc,  difimguendumputo 
an  illi  qui  fubjlituuntar  pajl  filia  majculos,  extranei  Jînt  ■, 
velproximiores ,  vel  aque  ailecli  ac  iffi  fila  mafculi.  Priore 
caju  cequitasfuadetfuùJHtutionemJuJpendi ,  &  mafculi  filiœ 
.  ^uandocumque  nafcuntur,  vocatijhnt.  PajUnore  cafu  puto 
majculos  excludi ,  nijîjant  nati  tum  quàm  filius  Tefiatoris 
moritur ,  quiaquallcas  adjecla  verbo ,Jècundùm  tempus verBi 
întelligiturf  deindè paris  affeclionis  caufajuadet  à  communis 
Juris  reguîis  non  dijcedere. 

Ceft  Aitvant  cette  diftinftion  que  le  Parlement  de  Tou- 
loufc  a  rendu  un  Arrêt  rapporté  par  M.  Mainard  &  par  Fer-' 
rerius. 

Appliquons  ici  cette  maxime,  ou  plutôt  cette  dïftinâion. 

Les  en^nts  du  iîeur  Marquis  de  Créqui  font  appelles.  Mus 
Hquels  enfants?  Dans  quel  tems  dcMvent-ils  être  nés? 

Diftinguons  avec  le  Parlement  de  Touloufe.  Ou  ces  enfants 
£ont  plus  proches  >  ou  plus  éloignés  que  le  fubftitué. 

Difbns  mieux  :  il  eft  "^û  que  le  Subftitué,  que  le  iîeur  de 
Xicsberon  eft  pkis  proche  dans  1  ordre  de  la  parenté,  mais  ce 
ti'eft  pas  de  quoi  il  s'agit  en  macère  de  teftamenL 

De  quelle  proximité  s'agît-il  en  «ttc  matière  î  De  celle 
ide  l'affeâion.  Au/Ti  les  Auteurs  du  Farlemeiâ  de  Touloufe  ne 
s'arrêtent  pas  à  la  qualité  de  plus  proches.  Ils  vont  plus  loin , 
^  ils  cherchent  les  fondements  de  leur  dédfion  dans  l'amitié, 
<ians  l'aâèâîon ,  dans  la  prédileâion  du  Tellateur,  œquè  di- 
lecli.  Toute  la  force  de  la  diftin^on  qu'ils  ptopofënt  eft  ren- 
(etmcc  dans  ces  deux  mots. 

Si  les  enfants  ont  été  cnvifâgés  plus  âvorablement  par  le 
Teftateur  que  le  Subftitué,  alors  il  tàut  les  attendre,  de  peur 
^préférer  celm  qiù  étoit  mrans  cher  au  Teftateur. 

ai  au  contnûre  les  enfants  paroiflènc  avoir  tenu  un  moindre 
£eee£ 
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^^^mmmm  rang ,  OU  mcmc  s'ils  n'ont  tcno  qu'un  rang  égal  dans  la  hieHH 

1699»     veillancc  du  Tcftatcur,  il  Êiut  admettre  le  Subftîtué  £ir-fe* 

champ,  &  iâns  attendre  la  natlTancc  des  enfants. 

Or  ici  ce  degré  d'afFcâion  peut-il  être  dourcnxï  II  n'y  a 
que  ceux  qui  n'ont  jamais  lu  le  Kftament  du  iieur  Conue  do 
FafTage,  qm  puîflènt  douter  fi  les  enfants  du  fieur  Marquis  do 
Créqui  ont  précédé  le  fieur  Comte  de  Lefbetoa  dans  l'ordi^ 
de  TaiFe^cm  du  Teftateur. 

Deux  caraâcres  les  dilKngaent. 

t.°  Ils  font  appelles  exprelTéinent  avanr  lui,  inflùnàj 
iiîibftitués  avant  lui. 

2."  Il  ncft  invité  à  fccucillir  le  Fidéi-commis  qu'à  leur  dé- 
Êut.  Donc  ils  ne  font  pas  feulement  eequè  diUSi,  ils  foi* 
magis  dileSi,  Donc,  par  la  volonté  préfumée  du  Tdbtturi 
il  £ut  les  attendre,  pour  ne  pas  remettre  ion  hciédiœ  à  ceux 
qu'il  a  m<Mns  aimés. 

Mais  fi  dans  cette  première  efpèce  bien  moins  Çxvoai^ 
que  celle  de  cette  caufe,  fi  dans  le  cas  où  le  Tcftateur  na 
lien  dit  qui  ptËHc  déterminer  te  tcms  dans  lequel  les  enËmo 
quil  appelle  dévoient  naître  pour  exclure  le  Siibftituc ,  il  Bui- 
é^'  néanmoins  admettre  ceux  qiû  naitttncnt  en  quelque 
fems  que  ce  fcnt  pat  les  prinàpcs  éubdis  fur  k  fui^ge  una-^ 
nime  des  Doâeurs,  fût  Tautontc  conftante  des  choies  jugce^ 
que  fera-ce  fi  nous  paflbns  à  la  iêconde  efpèce,  fi  nous  exar 
minons  ie  fécond  cas  que  nous  avons  propofé  d'aix)rd,  c'cft- 
à-dire,  celui  où  le  Teftateur  a  détermine  le  tems  dans  le- 
quel il  Ëiudnnt  juger  de  la  capadté  des  enfàncs  appelles  à  la 
iubffiturion? 

C'cft  là  le  véritable  cas,  Tefpèce  naturelle  de  cetœ  cauic* 

Loin  que  le  Tcftatcur  ait  laiffé  dans  le  doute  &  dans  lin* 
certitude,  loin  qu'il  aie  fournis  au  combat  des  pcéfompdonsy 
au  conflit  des  conje^res,  la  dçcifion  du  moment  où  les  en- 
&nts  du  fieur  Marquis  de  Créqui  devrcnent  naître  pour  ctro 
capables,  ii  la  marque  d'une  manière  fi  précife  quil  paroh 
beaucxiup  plus  di^cUe  de  douter  dans  cette  cau^»  que  de  I9 
décider. 
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Reprenons  ks  exprcAîons  du  ceftamenc.  issas^ 

En  cas  que  le  fuur  Marquis  de  Créqui  meure  fans  «-    tf^pt 
fants  mâles. 

Dans  quel  tems  fàudta-t-il  donc  examiner  sll  a  des  enfàncs 
mâles  i  C'eft  dans  le  tems  de  fa  mort,  X^a  deux  inftants  iÎMit 
joints}  la  mott  du  perci  l'cxillence  des  enfants.  Ne  fépaions 
prânc  ce  que  le  Teftateur  a  uni. 

Donc  nous  ne  Ibtnmes  point  id  dans  la  thèlê  générale,  eu 
l'on  examine  en  quel  cems  des  enfants  nommés  par  un  Tcfla- 
ceur  doivent  être  capables  de  recuàllit  le  fiiùt  de  fa  libéralité. 

Alors  ce  tems  étant  incertmn,  il  y  a  Ueu  aux  conjeâurcft 
pour  connoitre  fâ  voloncé. 

Id  le  tems  eft  fixe  &  déterminé. 

En  un  mot,  il  faut  diftingucr>  comme  cm  vouslat^c,  entré 
ces  deux  expreflîons  : 

En  cas  qu'il  n^  ait  point  d'enfants  mâles  du  Mirqiûs 
ide  Créqui. 

En  cas  que  ïc  Marqtns  de  Créqui  meure  fans  enfants  mâlesl         * 

La  première,  équivoque,  générale,  indéterminée,  doit  être 
•fixée  ex  prajumptâ  mente  Tejlatoris,  On  peut  dire  même 
lue  dans  le  douce  elle  doit  fe  rapporter  au  cems  de  la  more 
le  l'hérider  inftitué. 

La  féconde  fixe,  certaine,  déterminée  au  tems  de  la  m<»c 
de  celui  dont  les  en&ncs  font  appelles*  n'a  pas  befran  du 
fecourS  des  conjeâuies,  &  ne  peut  être  aficnbÛe  par  aucune 
explication. 

L'Arrêt  d'Oppede  reçrat  id  une  jufle  application.  Void 
iquelle  en  croit  1  efpccc. 

M,  le  P.  d'Oppede  avcMt  deux  filles  i  la  Dame  de  Poriercs  i 
la  Dame  de  Peruflîs.  Il  inflirue  fés  deux  fîlfes  ex  re  certâ  >  il 
înftitue  l'ainé  mâle  qml  aura  au  jour  de  fbn  décès;  àlbn  défaiu, 
il  appelle  l'aîné  maie  de  Ta  fille  aînée }  &  enxas  qu'elle  décède 
iâns  enf^nis,  l'aîné  mâle  de  la  Teconde  fïlle  cfï  fiibllitué. 

Il  meurt  fans  laiilbr  den&nts  mâles.  Sa  fille  aînée  n'en 
Âvoit  pas  non  plus.  Claude  de  Peruflis,  fils  aîné  de  la  cadette  y 
{nrécend  i^e  là  ful^cuQon  eft  ouverce  v»  h  Êiveur,  L'aîoéf 
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•  réplique  quil  feut  attendre  fa  mort.  L'Arrêt  le  juge  ainiî  &"  en 
1^99'    fltcenoam  donne  U  jouinànce  des  biens  aux  deux  filles  conune 
héritiçtes  du  fang. 

Dcmc  on  juge  que  la  claufe>  Jt  la  fille  aînée  meure  fans, 
enfants t  renferme  une  condition  qui.ftupend  l'ouverture  de  la, 
fubâituôon  juCqu'à  fa  mort,  ou  jufqua  ce  qu'il  n'y  ait  plus 
d'cfpérance  de  la  naiflance  des  en&nts. 
.  Que  dit-on  contre  le  préjugé  de  cet  arrêt  î 

On  vous  a  dit,  i."  qu'il  s'agiiïoit  des  filles  mêmes  du  Tcfta- 
seuT ,  hériùères  naturelles  ,  légitimes  >  &vordble$  r  mais  cel^ 
cft  ben  pour  la  jouifTance ,  &:  non  pour  fufpendre  la  fubftini* 
non  jufquà  la  naiil&ncc  des  enfants. 

Il  cft  toujours  vrai  de  dire  qu'il  a  été  jugé  par  cet  Arrêt 
que  les  enfants  quandocumque  nafclturl  doivent  fuccéder  aux 
biens  fubfticués  en  vertu  de  la  claufe  du  teilament,  &  par.  la 
force  de  cette  claufe. 

1.°  Que  ces  filles  étoieni  inftituces  ex  te  certâ  ,  &  qu'un 
héritier  ex  re  cettâ  recueille  l'hérédité  entière,  &:  devient 
hères  ex  ajjè ,  lorfqu  il  n'a  point  de  concurrent. 

Mais  on  oublie  qu'il  y  avoir  un  autre  héritier  appelle  ibus 
coiM^rion,  qui  devoir  être  héritier  ex  affè,  &  qui  en  concour- 
ranc>  cxcluoit  ou   devoit   exclure  du  refle  de  l'hérédité,  les 
héririères  ex  re  certâ. 
^  Il  n'y  av(Mt  donc  rien  dans  cette  efpècc,  qui  la  diftinguaC. 

de  celle  dont  il  s'agit,  fi  ce  n'eft  la  différence  de  la  direûc  & 
de  la  collatérale;  mais  dans  les  teftaments,  ceft  l'ordre  de 
i'afFe£Hon  qni  décide,  &:  non  celui  de  la  parçnté. 

Reprenons  l'erichaînçment  &,  l'ordre  de  nos  proportions. 
'    Toute  la  difficalré  de  la  caufe  i*e  réduit  à  (âvrar  fi  les 
enfants  qui  peuvent  naître    du  Maraquis  de  Créqui  feronc 
capables  de  recueillir  l'eflfet  de  la  fubflicution. 

Cette  difficulté  peut  s'examiner  dans  deux  cas.. 
■     i."  Quand  le  Teftateur  n'a  point  déterminé  le  tems. 

Première  difiinclion  dans  ce  cas}  ou  les  conjeâutes^de  £i 
fohxvé  le  Sxsac  an  joue  du  détès  du  premier  b^rioer.  Se  akxi 
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îl  Eut  lui  obéir  6c  ne  pas  admettre  ceux  qui  feroîenc  |aés  *^^^^ 
depuis  cemomcnti  ou  iln'yapcnnt  de  fenJalables  conje£turcs  i      ^^99" 
ii  a  laifle  le  tems  indéfini,  ad  certum  tempusfe  non  retulit , 
te  alors  la  cont^don  refte  en  Jîdpens,  cane  qu'il  eft  polTdile 
qu'il  naiflè  des  enÊtnc^ 

Seconde  diJHnclion,  Ou  ces  enfints  ont  été  moins  aimes  ou 
également  chéris  que  le  Subftituc,  &  il  d<Mt  leur  être  préféré, 
parce  que  dans  Icgatté  même,  la  balanec  dcHt  pencher  pour 
ce  qui  eft  le  plus  conforme  aux  régies  du  Droit  commun  i  ou 
ces  enfants  oiu  été  plus  chéris  du  Teftarcur,  ont  eu  le  pre- 
mier rang  dans  {on  afTeâion  :  alors  il  faut  aaendre  leur  naif- 
fance. 

Application  toute  entière  de  l'une  8c  de  l'autre  (UItin£ti(H} 
à  cetxe  cauic. 

Qu'oppofe-t-on?  Trois  grandes  Objeûions. 

Première  objection.  lies  fijcccffions  ne  dcnvcnt  pas  demeurer 
en  fufpens, 

■  Réponji.  Cela  eft  vrai,  fi  ce  n'eft  que  le  Teftateur  l'eût  ainfî 
voulu.  Or  il  eft  cenfé  l'avdr  voulu,  quand  fâ  difpofmon  fe 
rapporte  à  un  tems  incertWL 

Seconde  objection.  Ceux  qui  font  nés  &  conçus  après  Icvé- 
Bemene  de  la  condition»  après  que  le  jour  auquel  on  peut 
demander  le  Fidéi-commis  eft  venu ,  en  font  exclus. 

Réponfe.  La  maxime  eft  véritable,  mais  l'applicarion  ne  l'cft^ 

pas.  Pourquoi  cela?  C'cft  une  pédtion  de  prindpe.  La  dsndt- 

çon  n'eft  point  accomplie  ;  le  jour  du  Fidci-commis  n'eft  point 

,  vçnuj  la .  lùbfticurion  n'eft  point  ouverte.  Elle  ne  le  fora  que 

quand  il  fora  certain  qu'il  ne  peut  naîctc  d'enfantsl 

Même  réponfe  aux  Arrêts  qui  ont  jugé  conformcnKnt  à 
cette  maxime.  Les  Arrêts  font  auiH  juftes,  mais  auiH  mat 
ai^liqués  que  la  maxime  même. 

Troifième  objection.  Si  la.  contËnon  érait  mifo  en  ^veur 
du  grevé,  il  eft  cert^n  qu'elle  fiifpendroit  l'eiFct  de  la  difpo- 
fidon^  8e  qtul  faudroit  attendre  non-fonlement  la  naiflance 
des  cn&nts,  mais  le  jour  do  décès  de  Ihénder  giévér  On  fc 
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t^VT^S  trouve  ici  dans  un  cas  tout  difieienL  Cette  con<tëon  eft  stt^ 
^699.     chccà  la  mort  du  lîeur  Marqus  deCréqui>  qui  neft  lùiiiAînié^ 
ni  fiibftituc.  Donc  il  Ëiut  retrancher  ù.  mort»  qui  cft  îndifFérente 
pour  l'objet  que  le  Teftâteur  a  eu  en  vue.  Il  ne  rcfle  qu'une 
condidon  qiù  eft  la  naiiTance  des  en&os  y  elle  n  eft  point  ani- 
/  vée  aâucllement ,  &  ne  peut  plus  arriver  >  puifque  ceux  qù 

pourrcnent  naître,  naîtraient  incap^les. 

Réponfe.  Sans  examiner  encore  fi  le  ficut  Marquis  de  Ctcqui 
peut  voiir  comme  Subftitué,  il  eft  certùn  que  l'on  &it  ua 
dénombrement  impar&ït.  On  iiippofe  qu'il  n'y  a  que  les 
conditions  apporées  en  faveur  de  rhétitier  grève  ,  qui  puif< 
fent  fuipendre  l'ouverture  d'une  fi^bftitudonï  principe  enùc- 
rempnt  Kiux. 

Il  ùxa.  diftinguer  deux  fortes  de  pcribnnes  en  &veur  defquellrt 
.  rouvcrtutc  des  fubft^tudons  peut  ctrc  iïïfpcndue. 

La  première  perlbnne  que  cette  fufpenfion  peut  intércilèr; 
cft  certainement  l'hcndcr  inltimé,  mais  elle  n'eft  pas  la  lêule. 

La  féconde  Ibrte  de  perJbnnes  qui  peuvent  être  Tobjeide 
cette  fiiTpenfion,  ce  font  ceux  qui  {ont  invités  à  la  fuccdHon. 

Aihfî,  dans  l'cfpècc  de  cette  cauic,  le  délai  ne  fera  point, 

fi  l'on  veut,  en'iàveur  du  fieur  Marquis  de  Créqui,  mais  il 

fera  en&veut  de  Ces  etiÉLiHs  quandocumque  najcituri  ;  mais  il 

fera  en  faveur  du  Teftatcur  même,  afin  qull  piàflTe  avoir  ks 

bériders  qu'il  a  fouhaicés,  qu'il  a  appelles,  quil  a  méférés  i 

Loi  19.  In  ç)us  les  autres,  Placuit'twn  femper  mortis  tempus  oh/èrvari , 

EÏÏÏ&  Z»1^  fidvoîuntatepatroçinantç,  tardiùs  produci  ^  dit  une  Loi. 

fm^P^t.  Achevops  l'examen  de  cette  première  parde  de  la  caufe; 

Nous  avons  vu  d'abord,  que  les  termes  fimples  du  tefta- 
ipent  fufHfôient  prçfque  pour  imppfer  ijUcnce,|  quant-à-pré&nt» 
au  fieur  Comte  de  Lcfberon, 

Nous  nous  fommes  confirmes  dans  ce  prenûer  préjuge  en  y 
joignant  les  pnncipes  du  Drtnt,  les  fçndments  des  Do£^un» 
l'autcm^  des  Arrêts ,  &  en  détniifànc  les  xxi&ods  <)e  fc^fiiioa 
contraire. 

Il  nous  rcftc  à  examiner  les  conjeâurcs  patiiculières  qtâ 
ft  mène  de  la  voloncé  du  Te^tew»  U  ccft  <x  qtn  acheva* 
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ifc  porter  cette  intcrprét«ïon ■  au  dernier  degré  d'èridence.      ■■    iH'tiB 

Rc4ïûfijns_ces  Prefomprions  à  quatre  ptmcipaks.  i^?9' 

Première  Préfomption.  ïnœrrogeems  le  Tellaam^  mêise  ;  ap^ 
pcfions-te  à  iWerprétaôoR  de  fcj  vrfoiieés.  Ejus  efi  interpre- 
tarij  cujus  Sr  cpnaere.  Jugeons  ex  difpojîtisy  comme  'parlent  ïa- 
Glofç  &  les  Doftenrs ,  quid  difpofuiffet ,  décidom  de  ce  qu'il 
aorrat  £iic  dans  les  cas  tfrà  n'a  pas  pérus»  par  ce  qu^il  a  fiùt 
dans  ^  cas  prévus. 

pans  DOIS  les  cjà  qu'il  a  marqoés,  le  fîettf  deXe^eiton'eft' 
ttÀ^OQisapp^&lc  dernier. 

-  ]Donc>  dans  ceux  qui}  n*a  pas  prévus»  on  dme  fièvre  le  m^ne 
mdre. 

S\  leHcut  de  Bknche^  kifle des  enfàns ,  ces  en&nsexcko^ 
âfta.  k  fieur  de  Lesberon. 

Si  te  ficur  de  Bîandiefott  n'en  liùflè  point,  oti  ^uifera  toute 
la  poftérité.  mafculine  du  iî^r  Marquis  de  Créqw,  avant  qu^' 
de  vente  au  iicor  de  ZiC^ieron. 

Voilà  les  cas  prévus.  ï'aflons  aux  ai  non  prcvus.  Suppofens 
cdui  ^  peut  amver. 

Le  iieuc  de  Créqia  a  de$  cfthnat  après  la  mocc  de  Llininef 
in(Htué-  Ces  enfans  ne  do<ye»-ife'  f^  cxckice  lo  iîcuc  de. 
ixâipcsoi  i  Qu'imporce  aa  Xeâ»ic4c  qu'ils  finenc  nés  ^vtot 
eu  p]ii&  tard  ;  Ce  n  eft  pdnc  k  t^ns  de  leiu  naii^ce  >  c  dl  leur 
nom ,  c'eft  leur  qualité  qui  le  détermine  à  leuc  doaner  u  pré- 
fiwsnee.      •  .      .         ^ 

.  Secandt  Prifompù^a ,  fj^  cft  pue  iuite  de  la  pEcmièrc, 
!prédileâ:ipn  ctùrçoieot  ^  iolênuiellemcnt  »  incontcllablement 
^UtfrquRe  ea,  Ëiveuc  des  Defccndans.de  la  Maî&n  de  Créqui. 
X)onc  tant  que  l'on  pourra  c&ércc  des  hérkiers  de  cette  Mai- 
ibn,  la  demande  du  ficur  de  Lesbecon  &ra  prématurée.  C'eft 
pour  cçla  que  le  Tèftateur  a  voulu  "attendre  jufqu'au  dernier 
jnomcnt  de  la  vie  du  ficur-  Marquis  de  Ocqio,  à  «  détermiRcr 
■en  fevtur  du  ffenr  die  Lcsbcron.  H  ne  commence  à  jttK?  les  yeux' 
&s  ce  dcnucr  Subftitué  y  que  lorsqu'il  perd  Kmce  eTpéranee  de 
v<nr  revivre  fim  nom  daos  la  poftniré  maTéuËne  du'  fîeur  Mar- 
quis de  Créqui. 
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-  Troi/Ième  Préjomption.  Ce  n'cft  pas  fcifiemMii  cUns  onic. 

tg^g,      claufc  ,  c'eft  dans  celle  qui  la  précède ,  que  l'on  vcâc  cvidem- 

menc  que  toutes  les  Subltitudons  faites  par  le  Tcftaccut,  demeo- 

rent  en  fufpens  juTquau  momeiic  déaûf  de  la  more  du  ùeaz. 

Marquis  de  Crcqui. 

Il  efl  dit,  dans  la  claufe  qui  appelle  lies  en^s  mâles  >  que 
le  fécond  fera  préféré  à  l'aîné,  &  que  s'il  n'y  a  qu'un  fils,  il  te- 
cueillera  en  ce  cas  tous  les  biens.  Or,  pour  vérincr  cette  oondi* 
cibh ,  il  fâuc  néceilâitcmerit  aoendte  la  more  du  fieut  Marquis 
de  Ctéqui.  Ju£]ue-là  il  eft  incert»n  s'ilauiâ  deux  en£ins  mâks,. 
ou  ^il  nen  ailta,  qu'un.  Jufqu&làïl  eft  impoiCble  de  fâvoii  quel 
fera  l'aîné  ,  quel  fera  le  puîné. 

, .  Donc,  dans  toute  la  fuite  &  dans  réconomie  du  Tcfiamcnc, 
la  mort  du  fieur  Marquis  de  Crcqui  eft  le  terme  fatal ,  le  praqf 
fixe,  où  l'état  des  Subftitudons  fera  irrévocablement  afliiré.  Juf 
que-là  tout  eft  in  fufpenfo. 

Or ,  n  cela  a  lieu  dans  une  claufe ,  ceft  un  grand  argument 
pour  conclure  qu'il  en  eft  de  même  dans  la  claufe  fuivante. 

Quatrième  Préjomption.  Pour  juger  iâincment  du  iéns  de 
la  claufe,  fubftieucHÙ  des  tetmes  équivalens,  à  ceux  qu'elle  con- 
tient, &c  mettons  en  négative  ce  qui  eft  en  affirmative. 

Prcfëntons  d'abord  la  claufe  en  des  termes  équivalens.  En 
cas  yitf  lefieur  Marquis  de  Crcqui  n'aie  point  d*enfans  au 
jour  de  Jon  décès. 

Deux  véi;itcs  certunesi.  l'une,  que  ces  termes  Ac  font  pu 

plus  fiîrts  que  ceux  de  la  claufe.  En  cas  qu'il  meure  fans  en- 

,  fans  i  l'autre,  que  Cependant  s'il  s'étoic  expliqué  ainfî,  En  cas 

qu'il  n'ait  point  d'enfans  au  jour  de  fon  décès ,  nul  &jet 

de  conteflation,  nulle  ombre  de  difficulté. 

Converrifloïis  ^  prcfent  l'affirmative  en  négative. 
C'eft  un  principe  certain  dans  le  Droit ,  que  txiuces  les  &is 
qu'un  hériôec^ft  appelle  fous  une  condition  5  il  eft  exclijs  f«B 
la  cohdidctn  contraire.  Si  Tidus  &ic  le  voyage  d'Alexandnc  ,  je 
rmftime  mon  héritier.  Si  Ticius  ne  &it  pas  le.  voyage  d^Alocaiw 
dric ,  je  ne  veux  point  qu'il  me  fiiccède. 
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La  demiècc  Propofirion  cft  unt  conféquence  néccflàirc  &  in-  SHBH^œ 
faillible  de  la.  pronière.  '      '  ^^9?* 

Cela  ûjppofé ,  félons  la  même  chofc  à  Tégacd  de  la  con^don 
(oa$  laquelle  le  fieur  de  Lesbccon  eft  appelle. 
~  ~  Si  le  fieur  Marquis  de  Ctéqui  meurt  iâns  cnfàns  mâksjj'ap^ 
pçUe  le  fieuc  de  Lcsbeton. 

Donc ,  fî  le  (îcur  Marqiùs  de  Crcqui  laifle  en  mourant  des 
éni^  mâles»  j'exclus  le  ûeur  de  Lesbcton. 

■  Ccft  pcédfément  la  même  choie  j  c'eft  une  maxime  écablid 
par  (DUS  les  Doâeurs. 

Quelle  réplique  à  un  argument  fi  concluant?  Dira-t-on  que 
ce  n'efi:  pas  la  même  chofe ,  mais  à  qm  le  perliiadera-t-on  > 

Conviendra- 1- on  que  ces  deux  claufes  fbnc  paràlles!  mus 
bferoit-on  foutenit  la  caufe,  fî  le  Teftateur  avoic  cGt,  Et  lejieur 
de  Lesberon  fera  exclus  pour  toujours ,  Ji  le  peur  de  Créqui 
îaijfè  des  eajans  mâles  au  jour  déjà  mort? 

Que  diton  contre  tout  cela  î  Qu'à  la  vérité  la  con^don  litté- 
rale ne  paroit  pas  accomplie  >  mus  qu  elle  l'cft  dans  refpnt  du 
Teftateur  ^  6c  qu'il  &ut  fîipplécr  par  les  conjeâures  de  fa  volonté  » 
ce  qiû  manque  à  la  plétùmde  de  ^  cxpreÛions. 

Mais  a-t-on  jamais  {bppléé>  pour  détruire  Hntendcmî  Or  on 
la  déttuinnt  en  admettant  dèfi-à-ptéfènt  le  fîeur  de  Lesberon. 
.  ■  Le  Xcflatcur  ne  l'a  appelle  que  lorTque  toute  efpérancc  d'ua 
mac  bérincr  lui  manquetoit.  Cependant  on  l'admettroît  dans  te 
tcms  que  cette  cTpécance  eft  encore  toute  entière. 
-  Concluons  donc,  que  Ifcs  termes  du  Teftamcnt ,  que  les  prin- 
apes  du  Droit ,  que  les  conjeâures  de  la  volonté,  ibnt  trtns 
titres  également  certains,  mais  également  contraires  aux  prcten7 
tions  du  fieur  de  Letberon. 
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*^^"  SECONDE    PARTIE. 

Fafîbns  à  rexamen  du  Second  ^<^)cc  de  cecce  cauic. 
A  qui  la  jomflance  des  t»ens.dar«lle  appartoùr  en  xûxùêaM 
pBvértémeiit  de  la  conctirion?  ' 

Commençons  par  unç  rcflçi«*n  générale.  Cette  (weftion 
femble^'âbôrda^ez  indifférente  au  (îeiir  de  Lc^ron.  Car  sll 
cft  vrai,  qu'à  fon  é^fd  dies  Piâei-cdmmijji  nunâùtn  cejjtt,^, 
ftz  ej)cwe  uKUu  dsok  iîir  la  ptoprica .;  oominenc  es  aordc-il  Itir 
les  fruits,  qui  en  font  un  acccflbireï  . 

Cepcmunc  conune  4L,  ^  miéceadu  qoe  quand  mcnve  en  ne 
pourtoit  pas  kiî  adjuger  âès^-jgitéCcnt  la  prc^été  irrévocable) 
on  pourrfflt  du  mcrins  lui  donner  la  poflcmon  des  \xciispendence 
condiùone ,  à  la  charge  de  les  rcftituer  aux  en&ns  qtù  naîtrcùenc 
du  ficur  Marquis  de  Créqui.  Il  cft  néceilaire  d'entrer  dans  l'cxa-  < 
men  de  cette  féconde  queftioD>  beaucoup  plus  courte,  oxnme 
nous  l'avons  déjà  dit ,  2c  beaucoup  moins  important  que  ta 
..  prcmicre. 

Trds  pcrfonnes  peuvent  demander  la  jouiâàncc  >  en  atttndaoc 
févéncmcnt  de  ta  condiâon. 
Le  ûeur  de  Lc^ieToa.  « 
'    Le  fjisttt'MArqMis  de  Créqtn. 

Madame  k  Marédule  deCréqm. 
'    Mais,  avant  que  de  ùséx  à  laquelle  de  ces  tien  perJbnlxi  la 
jouiftancc  dok  appartenir,  Aqïpc^oRS  un  principe  général,  dont 
la  vérité  n'aurm  pas  dn  être  révoquée  en  doue 

Quel  eft  ce  ptlncipe  *.  Que  IcNriquc  l'bnider  inftiiué  cft  diargé 
de  rendre  les  Ucns  fous  condition ,  &  qu'il  vient  à  moorir ,  avant 
que  la  condiâon  foitaccomptie,  Iesl»âu  diurgés  du  Sub^tuiàft 
tombent  dans  la  iiicceflion ,  H  appardument  à  lôn  héritier  un- 
verfel  julqu  à  l'événement  de  la  condiâon  fous  laquelle  ces  mêmes 
taens  doivent  être  rendus  au  Subftituc. 

La  raifon  &:  l'autorité,  ctN& concourt  à  éctbtir  cette  maxioie; 
La  raifon  lêule  iliffircnt. 

L'hcririet  fuccède  in  univerfum  jus  &  cattfam  defun3L  II 
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çGiâède  tdt»  k&  fatans  au«  fntroiBs  chfcrgesv»  dau&t  4£  cmcU-  ; 

jrons.  -  .-      .,  V  ,.■■,  .:>'-,.:     ■    -  -  ■   ' 

.  ^  U  mort  <le  Êhcnôci;  4iiâkué  -érair  I2  Ëcmd'ujon  1  io^u^  le 
Teftaceiic  eût attacjié  la.fç^owKHi  àa  bieB$>  cctlbÎBemenE  llié- 
ncicr de  riiiiftiiuc ne9^iw^  plus^oiqi  de  ces  mcmes  l»cns> la 
condition  étant  uherois  âmvcc.  Son  propre  "ntre  fc  fa  qualité 
(èulc  ,d'hériticr,  rcfiftçrc^ent  à  (à  prctcnqon.  Il  n'eff  hcntier  que 
^larce  que  nnftiniê  rflrriiiftitnSùs,  àd  îrromaitdë  fa  mbrt,il  a 
uû  rendre  tes  biens&bftimés.  Donc,  le  Hlêmt  fitre 'qtiifaiiît 
fon  héritier  de  fts  biens,  l'en  dépouille  pour  les  f^te  pafttr  î 
ntnegui  foMâ[^llé6  Â'k  ^iMltetttiin.       -   ' 

Mais  lorfque  la  condition  de  laquelle  dépend  Touverturo  l^è 
la  SubUitudon  >  eft  abfolutqe^  d^di^éç  .de  $a  ifïoct  dé  l'&clîdet 
inftinié i  lotfqu eHe  .peut  ^activer  ^ue  lone-tcms  après  Ton  dé- 
cès ,  alors  les  lâens  palTeiK  à  Iba  hériner  cum  enere  JFide^ 
Cûmmiffi. 

L'InfHtué*  en  un  moc>tranfma  à  fon  fucceâèuc  te  même 
droit  l^u'il  avoir  de  retenir»  decon&rverlajouiiTancc  de  ces  biens 
jufquau  jour  de  l'cxiftence  dc  ta  condition. 
'    L'autorité  d«  la  Loi  fâ  joint  m  ^u^^  -de  la  rAi^. 

La  Loi  Piél'ms  Mavms.  Jtf ,  $.  \,S.de  Condit,  &  4c* 
jnbnflrat  établit  prédfëmenc  Citte  ntàidiili. 

tfne  kmttit  légué  uhe  tt't%e  à  Scpdria,  à  k  dto^  dé  lâ 
Tendre  à  feft  ftli,  Idi^û'il  axai,  ^t^dt»  fk^  dé  (ekHt  ans,  (  ôil 
celui  de  quaR>rzc>  niivant  la  correâion  de  M.  Çujas,  )  dt 
en  cas  quil  m&itt  av^t  èet  âge,  k  Te^ttiCé  légué  cette 
inéme  terre  à  M^us  8c  ComelîtiS.  &!pQda  i»ëurt  ftvanc  lé 
tems  de  la  reftitudon.  Lé  fi}$  dé  k  T^ât^M  décède  enfu^ 
n'ayant  énanic  qiie  trdzc  arts.  Les  Subâiiliiés  àtnquénc  ks 
hériÉers  de  Sqmtia.  X.«  JntiTcbnfliltb  décide  que  .  lebr  dc^ 
m^ide  éft  ptéavotiréc  }  qu'il  âuit  attendre,  le .  moment  dans 
lequel  le  âls  dé  k  Tcâamée  «rcnc  atEÙnt  Tâge  de  pbbracé, 
s'il  cùcTccuï  ii,  pour.&kc  cetK  dédâon,  }iriropofè  par -tout 
que  les.héàtiors^du  Légauiie  charge  de  SubfticuQon'i,  ont  le 
niême  drdt  de  jouir  des  biens,  que  le.Léaacdve  méitie.  Caà. 
sÛBÛ  {jfiil  s'oi  expliqué  ea  detiK  judccnis  :-I^aradîU£  r4jpo«dit 
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*^-^^*-  Septitlamjas  quod  in,  ftUpraâiis  hahuij^ty  keridi  Juo  reU' 
'itfjj,     quiffi.  li  ajoute cnfuîte:  îTec qiùdquam  mutât  quod  Septkià 
ante  dece/Jit ,'  nam  &  JI puer  vivereti  non  prias  Septities  ke- 
redes  quant  Septicia  pojînt  convenin. 

Enfin,  c'éft  le  icrïdmcik  de  Giu-Fape>  de  fetrietCt  àk 
Ricard ,  &c  ' 

Ce  prindpc  ûippofe  *  voytnu  â.  qiù  la  ptéfeitnce  êft  due 
ëntxc  les  trtns  pccionnes  qui  |Hrécendcnt  la  jouiflancc  des  biens, 
en  attendant  laccomptilïèmenc  de  la  œndidon.    . 

Examinons  en  premiec  Ueu  \â  pcécenDon'du  fîeuc  de  Lcsbo* 
EOn. 

Il  fc-fcndc  fijr  deux  oonfîdérations. 

Première  condition*  Il  dît  qull  n'eft  pas  feulement  Tub^itiié  • 
fidéi-commiflairement ,  mas  quil  l'eft  auflî  vulgairement,  c'eft- 
À-àxtCy  Ji  hères  meus  hères  non  erity  û  les  en^ns  du  fieut 
Marquis  de  Creqm  ne  font  pas  hèridcrs.  ^ 

Mais,  I  .*■  cela  eft  fort  douteux.  ."■  '  ^ 

i,*  Qu'en  pouiïCHt-il  téfoker!  Cette  Subfticuôon  vulgaire,' 
fi  elle  mérite  ce  nom,  n'cft-elle  pas  toujours  fiifpendue  par  la 
même  concUtion  ,  fi  Jînp  liheris  ?  Qu'on  l'appelle  vulgaiie , 
fidér-commiilàice ,  OHnpendieufê ,  cela  eft  peu  important. 
La  condidon  fous  laquelle  ellç  cft  faite  jx.^  pas  encore  ani- 
vée. 

-  Seconde  condition-  H  cft  dit  que  celui  qui  cft  appelle  pen^ 
dente  conditione ,  4mt  être  admis ,  lorfque  le  Teftateur  n'a 
drainé  la  poneifîoB  des  tiens  à  perfonne.. 

*C'eft  un  Paradoxe  Ëieile  à  téhiccr.  Tout  le  Titre  du  Dtort; 
Quando  dies  ÎLegati  vel  Fidei-commijjî  cedat ,  s'y  oppofe.  Il 
eft  fi  vrû  qu'il  ne  peut  acqucnr  la  jouilance,  qu'il  perdnàt 
même  le  fonds  s'ilmourcxc  avant  l'cvéneraenc  de  la  ccmdÎQdn. 
La  Loi  Pubhus  Mavius ,  que  nous  venons  d'-expliqua,  eft 
^  prédfe  fiir  ce  pcnnt.  Xa.  jonifiahce  demeure  à  lliédacr'.de  ccliâ 
qm  cft  cha^  deroidre  fous  une  œadidon..  - 

Qn  op|)ofe  Ik  Loi  * ,  f  i ,  ff.  i?«  bànormn  pojfèjlione  fectaf 
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dùm  Tabulas ,  qm  d>ligc  le  Fréteur  à  donner  la  poileillon  des  ""■  'f*"" 
Inens  à  l'hérider  înftitué  fous  condiôon.  1 699, 

:  On  pourrdc  en  cker  un  grand  nomt»e  ièmblablesj  mais  tou- 
tes inutilement. 

Ces  Loix  regardent  l'unique  cas  d'un  héritier  inHitoé  Ibus 
condidon.  Il  &w  ou  une  adai^on  d'hécétUté ,  ou  une  demande 
uit  laquelle  le  Prêteur  àccwde  la  poiTelÏÏon  des  biens ,  afin  qu'il 
y  ait  qi^Iquim  qui  fouticnne  les  aâions  héréditûres.  Mais  cette 

Sofïefllon  donnée  par  je' Prêteur,  n'eft  qu'une  iîmple  formante 
e  Drat,  étnbUe  >  non  en  faveur  de  l'hériiier ,  mais  en  faveqr  des 
créanders,  &  fouvent  contre  l'héritier  lui-même.  C'eA  un  non| 
Se  une  qualirë ,  plutôt  qu'une  cholé  Sc  une  fubûance>  ce  qm  eft 
û  confiant,  que  Ci  l'héritier  inftitué  ne  veut  pas  Jemaiuler  la- 
porïçfliôn  des  biens,  on  leur  nomme  un  Curateur.  Ce  n'bft 
donc  que  compie  iîmple  Cfirateur  qu'on  le  coniîdècecn  atKn> 
4ant  léyénemenc  de  I^  condition ,  &:  il  ne  £Dt  pas  les  ^ts 
£ens  pendant  cC  tcms.  , 

.  On  ne  peut  donc  &ire  id  aucune  appËcaoon  de  ces  Ldx,  6c 
U  n'y  a  aucun  fondement  Iblide  à  la  pretendon  du  lîeur  de  Les- 
beron  pour  la  jouiflance  dçs  biens.  , 

.  ;  Coniîdét(»is,  en  fécond  lieu>  quel  peut  étxe  le  diCHC  du  Mar- 
quis de  Çréqui.        •  . 

.  Remarquons,  pour  la  féconde  (as,  que  cette  queftïon. eft 
Àiperflue,  puifque,  d'un  côté,  le  fîeur  de  I^esberon  eft  exdus» 

2uant  à  pcéiént,  &  que,  de  l'autre  côtéi  le  fîeur  Marqws  de 
Çréqui  ninfîfte  en  fa  demande  que  pour  l'exclure:  du  refteïl 
acquiefce  à  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais. 

Apres  cela,  s'il  fàlloit  entrer  dans  la  queftion,  ce  fercnt  une 
iecouie  càufe ,  mdns  longue  à  la  vérité ,  mais  non  pas  moins 
difficile  que  la  première.  ' 

D'un  côté ,  cm  peut  dire  avec  le  fieur  de  I«sberon,  que  k 
lîeur  Marquis  de  Créqui  n'efl  point  appelle  nommément  ï  qu'il 
ne  l'eft  pas  non  plus  tadtemenc. 

Il  eft  certùn  qull  n'eft  point  dans  la  con<^don.  Ses  en&ns 
y  font  i  mais  on  ne  peut  pas  dire  que  le  père  y  foit ,  parce 
iju'on  a  emghi^c  Ibu  nom  pour  déflgoer  les  enfans  qui  pouc- 
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•^sasEaea  roiem  iKÛtrc  de  k»  ;  ^pe  quelque  [nrcclile^on  <pie  le  Tdb- 

1699.     teur  aie  témoignée  pour  la  Mailbn  de  Créqra,  on  ne  peor 

pas  étendre  ht  pFéfotBpnw»  des  ®d«-M^tras,  aa-dclà  des 

Coitfil.  1.      perfonnes  marquées  dans  le  Teftamcnt ,  ultra  perptnas  exprefi 

Jas.  Ceft  le  fenrimene  de  M."  Charies  Dumoulin.  Qu'enfin  > 

ce  ferpic  préférer  une  volonté  lÉ>fture  à  une  volonté  daire, 

de  un  p^enc  très-étc^né  à  un  p«eM  ttcs- proche,  que  d'ap- 

pdlec  k  fieuc  Marquis  de  Créqiù^  à  l'exduâon  du  ficur  de 

l^esberon, 

•  Une  vocàqïî»  tadre  ^'  ptcfomée  ne  diMt  jamais  fempotter 
fiir  une  vocarion  expreife  &-  fetmdle. 
-  Dç  l'autre  câcé ,  on  pcue  feuténk-^  pour  h  fleur  IVËirinss  de 
Çréqui ,  quil  efl.  ^fkz  or&sûre  de  {wjrféer  des  ckufes  de 
Fiââ-cOTiura?  ex  prajhrnptà  metttt  Tt/iqtoris }  quid  il  eft 
à  ptcfumcr-que  fi  le  Tcfeteur  av«c  prévu  le  cas  qui -eft' ar- 
rivé,-il  aurtà  ÛM,k  Kégard  des  p«es,  ecqu'il  a  fait  à  fcgard 
des  en^ns>  &:.  quCi  comme  il  a  appelle  l'aîoé  des  èn&ns'  du 
Marqui;^  de  Ctcqui,  au  dé&ue  du  pané ,  il  aprcng  aulH  £d>- 
fttué  le  £ctit  A^qui»  de  Créqtû  aioé,  au  dç&ur  du  ficur 
M^ui^  de  Blanchpfett  y  dans'  le  cas  qtù  eft  arrivé  contre 
fateente  dn  Tcftateur',  q«e  l'excès  de  fên  a0câioa  pour  la 
IVIàfon  de  Créqui  eft  unç^  nouvcllç  préfotnption  de  cette  vd^' 
lontéy  qiî'il  fonWe  même  que  le  Tfcftateur  aie  fait  une  cfpèc^ 
dç  vocation  exprefle  en  fâ  àveur ,  puifipill  l'a  compris  dans 
<^X  auxquels  il  A4>flstiie  le  ficuc  de  Lcsberoa,  en  (gânc  qu'il 
hùrjubjhtue. 

Ce  mçc  leur  dt  important,  &  mérite  dfêtre  cdaird. 

i.'-Il  ne  peut  s'aj^liqucr  aux  enfàns  j  càrceft  pqpdfemcnt 
à  kur  dé&ut  que  le  âèur  de  Lesber^  eft;  appdlé. 

Il  feut  diftinguer  entre  fubjhtuer  4  quelqu'un  j  6c,fiiBJH(uef 
en  gaiéral ,  ou  au  d^aut  lie  'quelqu'un. 

Subftituer  à  quelqu'un,  iùppolc  régulièremene  que  -celw  aur 
quçl  on  {Mbftimç,,  ait  recueil^. 

Subfticuer  en  général  >  ne  Iç  fûppofè  pas.- 

Ici  on  fubftime  à  quelqu'un  :  J'e  leurjhèjUtue. 

t,^  La  fuite  de  l^conihuâioB  conduit  éridcmiilcht  à  ce 
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fcnS.  Je  leur  fubftitue.  A  quiî  Â  ceux  dont  il  cft  parlé  au  com- 


tr  Jubfti> 

cde  kc 


mencement  de  la  clauié.  1699. 

3 .°  Enfin  Tufâge  du  Teâaceur  dans  une  des  daufes  précédents  : 
iî  le  ficur  de  Blanchefort  meurt  fans  cnfens  mâles,y£  luifuhfiitue. 
Ce  relatif  eft  le  même  Là,  il  ne  fe  rapporte  point  auxen^ns* 
mas  à  M.  de  Blanchefortj  donc  il  doit  être  entendu  de  la  même 
maiùère  dans  la  clause  dont  il  s'agit. 

-  Ainiî ,  que  pcmrrcMt-on  dire  >  en  balançant  ces  raifons  op- 
polecsï 

On  pourroit  diftinguer ,  s'il  n  cttMt  pas  poffible  d'cxécutet 
la  volonté  du  Telbxeur  autrement  qu'en  Aippolknt  un  fida- 
commis  en  faveur  du  fieur  Marquis  de  Créqui.  On  ie  porteroit 
peut-être  à  le  préfomcr ,  pour  ne  pas  rendre  la  volonté 
fax  Teftatcur  {ans  cfTec,  en  arrêtant  le  cours  de  (es  difpofitions 
en  faveur  des  mâles  du  nom  de  Créqui  j  car  il  a  montré  dans 
le  teftament  même  une  volonté  énixe  pour  la  màifon  de 
Créqui. 

/  Mais,  comme  on  peut  foutenir  la  volonté  par  un  autre  remède , 
-en  fufpendant  la  fubfticudon  jufqu'à  la  naiAance  des  en^ns  du 
-iîeur  Marquis  de  Crçqui  >  il  paroit  inutile  de  fdndre  de  nouvelles 
fubftitiitions,  d'autant  plus  que  cela  irràc  à  mulnplier  les  degrés 
'de  fubftitution  contre  1  ordre  du  Teftaceur ,  qui  n'en  a  formé  qu  un 
apès  rinHicution. 

Voyons,  en  troidème  lieu>  quelle  efi  la  qualité  de  Madame 
la  Maréchale  dé  Créqui. 

Elle  refte  la  lèule  des  trois  pe^Toimes  qiû  pouvoient  prétendre 
à  la  jouilTance  des  biens  fubftitués. 

Elle  cft  héritière  du  fieur  Marquis  de  Blanchefort ,  héritier 
înftitué^  chargé  de  rcftituer  les  biens  d'après  l'échéance  de  la 
.condidon.  EUe  a  donc  dccHt  de  les  pwéder  fous  la  même 
charge ,  tiivant  la  njaxime  générale  que  nous  vous  avons  ex- 
pUquée, 

La  Sentence  eft  donc  conforme  aux  principes  ;  du  mmns  elle 
peut  être  regardée  comme  un  fage  Kmpérament ,  précédé  & 
^iKCtfifé  par  l'Arrêt  d'Pppede. 

JVIais,   dit-on,   fi  le    fieur  dé   Lçfbcrçn ,  décède   avant 
Tome  IV.,  Gggg 
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mm^mmfm  lechéaiice  de  là  condition,  il  Ce  trouvera  exclus  d'une  fubftkuôori 
1693.  à  laquelle  il  étoic  expreflcmcnt  appelle.  C'cft  le  cas  où  Ton 
peta  (tire  t  dura  Lex,JèdJcripta.  Qiill  fc  plaigne  du  Tcftatcur-, 
mais  le  Teftateur  ne  lui  deroit  rien.  Peuc-^1  lui  demander  peurquoi 
il  n'a  pas  plus  fût  en  Ùl  &veur  dans  la  difpolition  qui  cft  fin 
ouvrage  î 

Pour  nous  >  il  nous  fuffit  de  ctmnoître  ce  qu'il  a.Toulo,  Se  faa 
voit  ^n  motif  :  il  a  mieux  aimé  perdre  le  fécond  Subflktié 
que  le  premief. 

Les  Conclu/tons,  gui  n'ont  pas  eu  écrius  j  tendoUnt  â 
confirmer  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  ;  ce  qui  fitt 
ainfi  jugé  par  l'^rrét  JuivanC.  Il  efi  fait  mention  de  cette 
affaire  dans  le  journal  des  Audiences,  livre  XIV^,  chap.  5» 
tome  IV  de  l'édition  de  ty33* 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 
Du  ly  Mars  i6g$. 

Xjntre  Meflîre  Jofepb'de  Geflais  de  tcHKlon ,  appeUont  d'une  ^entrac» 
contre  lui  rendue  aux  ReqViêtes  du  Palais ,  le  9  Septembre  l6g7  ,  &  de 
tout  ce  qui  s'en  eft  enfiùvi ,  d'une  part  \  &  Dai»e  Catherine  de  Rongé) 
veuve  de  Médire  François  Sire.de  Criîqui ,  premier  Maréchal  de  France, 
Gouverneur  de  Lorraine  &  Barrois ,  héritière ,  par  bénéfice  dViventaire , 
quant  aux  meiibles  &a«qiiêt!S,de  fçûMeffire  Charles- Nicolas  de  Cr^oi, 
Marquis  de  Blanchefort,  Comte  du  Paflage ,  Maréchal  des  Camps  k 
Armées  du  Rot ,  lequel  lîettr  Marquis  de  Blanchefbrt  étoit  héritier  inftiiaè 
de  défunt  Meflïre  Âimart  de  Poyfieux,  Comte  du  J'aflâge,  Deutenant- 
CénéraE  des  Armées  du  Roi,  par  fbn  teftament  du  16  Juin  1683  , 
Intimée ,  d  autre  part  •,  &  eotre  Meflire  François-Jofeph  Sire  Marqiùs  dfc 
Créqui  &  de  Kanehefert .  Comte  du  Faflâge ,  Lîeutenant-Géoéril  des 
Armées  du  Roi, aiiflîappellant  de  la  même  Sentence,  d'une  autre  parti 

6  ledit  fieur  de  Lefteron ,  &  ladite  Dame  Maréchak  de  Créqui,  Intimée, 
d'autre;  &  entre  ledit  fieur  de  Letbeion,  Demandeur  en  Requête  du 

7  du  préfent  mois  de  Mars  1-699  >  ^  '^  q*'*''  p'*^^  ^  '^  Cour ,  en  prononçant 
fur  l'appel  par  lui  interjette  de  ladite  Sentence,  mettre  rappcllatîon  & 
fe  dont  a  été  appelU  m  néant  ;  émend«)t  »  fans  s'irréter  aux'  demandes 
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'de  ladite  Dame  Maréchale  de  Créqui ,  &  dudit  (îeur  Marquis  de  Créqiu ,  *— — ^^ 
fon  fils ,  fur  lefquelies  ladite  Sentence  eft  intervenue ,  &  dont  ils  ferotent  >-„ 
déboutés,  diclarer  la  fubftitution  portée  par  ledit  teftament  dudit  défunt 
{îeur  Comte  du  Paflàge,  du  l6  Juin  i68j  ,  ouverte  à  Ton  profit,  Se,  en 
conféquence,  le  maintenir  &  garder  en  la  pofTenion  &  jolii^nce  des 
biens  dont  eft  queftion  ;  faire  défenfcs  tant  à  Madame  la  Maréchale  de 
Créqai ,  qu'audit  fieur  Marqub  de  Créqui ,  foo  fils ,  de  l'y  troubler ,  & 
les  condamner  aux  dépens  ,  d'une  autre  part  ;  &  ladite  Dame  Maréchale 
&  ledit  fieur  Mar<}uis  de  Créqui ,  Défendeurs,  d'autre.  Après  que  Nouet, 
'Avocat  de  Lelberon ,  Dtunont ,  Avocat  du  Marqub  de  Créqui,  &  Nivelle , 
Avocat  de  la  Maréchale  de  Créqui,  oat  été  ouis  pendant  quatre  Audieaces  » 
cnfemble  d'AgueUeau  pour  le  Procureur-Général  du  Kob 

LA  COUR  a  donné  aâe  àla  Partie  de  Dumont ,  préfente  à  l'Audience , 
[de  la  déclaration  par  elle  faite  qu'elle  confent  que  la  Sentence  foit  exécutée 
à  l'égard  de  la  Partie  de  Nivelle ,  &  qu'elle  demeure  en  poirellîon  des 
biens  dont  ell  quetUon  *,  & ,  ^ifant  droit  fur  les  appellations ,  a  mis  &  ^ 

net  les  appellatiooc  au  néant  ;  ordonne  que  la  Sentence  dont  a  été  appelle, 
ibrtiia  eâet  ;  déboute  la  Partie  de  Nouet  de  fa  Kequête ,  la  condamne  en 
i'Mieode  de  douze  livres ,  &  aux  dépens.  . 
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LIV.    PLAIDOYîER. 

Du  5  Av RiL  t6g^. 

Dans  la  Caufc  de  Madame  la  Duchcflc  de  Ventadooh  J 
&  des  héritiers  d'AiPHONSE-NoEL  de  Buluonj 
Marquis  de  Fervaques. 

I ."  Quelles  règles  doit-on  Julvre  pour  connoître  fi  un  legs  efi 
limitatif  &  borné  à  une  certaine  ckoje  qui  efl  léguée  ^  ou 
s'il  efi  démonfiratif,  la  chofe  n*y  étant  déjîgnée  que  pour 
en  faciliter  le  paiement  ? 

z."  Si ,  par  rapport  aux  biens  dont  les  Coutumes  ne  permettent 
de  difpofèr  que  pour  une  quotité  en  propriété ,  on  peut  donner 
davantage  en  uju fruit,  ou  fi  les  portions  qu'elles  réfervait 
aux  héritiers  du  faug,  ne  peuvent  être  chaigius  d'aueua 
ufufruit  ? 

3.°  Si  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Normandie  ,  qui  exige 
la  furvie  de  trois  mois  pour  la  validité  d'un  tejlamentp 
efi  un  fiatut  perfonnd  ou  réel  ? 

4."  Si,  indépendamment  de  toutes  ces  qttefiions ,  le  legs  fait 
à  une  coufine  germaine  du  Tefiateur ,  par  des  motifs 
Ultimes  &  convenables ,  devait  être  exécute  par fes  héritiers 
fur  tous  les  biens  defafucceffion ,  dont  une  grandi  partie 
ttoit  difponible ,  &  excédait  la  valeur  du  legs? 

■  ■  ■    ■      3  AMAis  teftamenc  ne  fnc  attaque  en  tant  de  maniètes  diâerentes; 
1 699.    que  celui  qui  f^  le  injct  de  tette  comeftation,.  plus  impoitantt 

encore  par  le  nombre  &  la  difHculté  des  queftions^  qu'elle  neft 

célèbre  par  la  naiâance  &c  la  (^gtùtc  des  Fardes  qui  en  «Kndenc 

la  déciuon. 

On  appelle  d^abcrd  en  jugement  lerprit  Se  la  vokHité  du 

TeftateuT}  00  nuueiroge  fur  la  nature  Se  la  qualité  de  ^ 
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Hifpofîàon;  ÔC»  quelque  contrariété  qui  règne  entre  les  réponfês  ^^^^ 
quon  lui  fait  rendre,  elles  patcriflènt  néanmMis œnvenir éeale-     }^^- 
ment  à  t'obfcurirë  des  termes  dans  krquels  il  a  explique  fes 
dernières  volontés. 

Sa  capacité  n  cil  pas  moins  douteufe  ni  mràns  cdftibattue  que 
fa  volonté.  C'eft  envnin ,  vous  a-t-on  dit,  qull  fait  entendre  fa 
voix  en  faveur  de  fa  Légataire ,  fi  celle  de  la  Coutume  s'explique 
plus  hautement  en  faveur  de  fes  héritiers.  Il  n'a  pas  voulu  ce  qu'il 
pouvoit  faire,  &  il  a  voulu  ce  qull  ne  pcaivoit  pas.  La  volonté 
lui  manque  d'un  côté ,  &  le  pouvoir  de  l'autre  ;  & ,  dans  cette 
incertitude ,  la  Loi  eft  un  titre  auifi  puiflànt  que  fiivcM:abIe ,  qui 
revêtit  irrévocablement  les  héritiers. 

Enfin,  le  bien  même  dont  on  prétend  que  le  Teftateur  a 
difpofé,  éprouve  à  fon  tout  les  mêmes  cffotts  par  lefqucis  on 
veut  attaquer  là  volonté  &  détruire  fon  pouvoir.  On  fouoent  qu'il 
a  dû  refpefter  cette  portion  facrée  de  fbn  patrimoine,  que  la 
prévoyance  de  la  Loi  affeite  aux  héritiers  du  lang  par  une  efpècc 
'de  fubftitution  légale,  &  qu'ayant  méprifë  la  prohibition -de  la 
Coutume^  cette  Loi  qu'il  a  violée ,  n  accotde  aucun  fecours  à 
fa  Légat^re,  pour  demander  une  récompenfe  fur  le  relie  de 
(es  biens* 

Voila,  Messieurs,  le  prcds  &  l'abrégé  des  principales 
queftions  de  cette  caufe.  Telle  eft  l'idée  générale  &  le  premier 
plan  de  cette  grande  affaire,  qui,  depuis  près  de  trois  mois, 
partage  les  fentimens  &  les  funrages  du  Pm>lic,  &c  peut-être 
ceux  de  la  Juftice  même. 

Le  fait  qui  lui  fêrt  de  fondement ,  fe  renferme  dans  rexplicarion 
"  d'une  feule  claufe  bizarre  dans  fes  termes,  obfcure  dans  fës  ex- 
prefCons,  ouvrage  de  l'ignorance  du  Teftateur,  &  fource  fëconde 
d'une  infinité  de  queftions. 

Alphonse -Noël  de  Bullion,  Marqi^  de  Fervaqucsi 
a  difpofë  trds  fois  de  lés  Inens  par  des  teflamens  aiûhen- 
liques. 

Les  deux  premiers  ont  é^  des  ceftamens  c^o^pbes ,  €ak& 
^ans  un  tcms  où  le  Teftateur  jouiftcut  d'une  i^té  parl^  ;  l'un  , 
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■" '■'  '  '■'  ie  17 Mïd de fannce  ttfji  iXautxe,kzi  Mai  de Tannce  itfjj; 

ï*99.  teftamcns  qui  peuvent  fcrvir  de  cénuïigna^  en  mêmc-tcms  &: 
de  la  générolicé  Sc  de  l'ignorance  de  leur  auteur  j  teftamensquî 
ne  ibnt  point  le  truit  des  confeils  d'un  TurifconAitte ,  &  d^ 
lefquels  le*Teftaceuc  ne  parok  poinc  zvdir  eu  d'autre  règle 
q|Ue  ù.  volonté ,  ni  d'autre  giùde  que  lui-même  j  teiUmensenln 
Auxquels  on  ne  peut  donner  un  nom  plus  propre  &  plus  con- 
venable que  celui  que  le  Teftatetir  leur  a  donné  lu-même,  en 
les  appcHant  dans  leur  préambule  des  tejiamens  Militaires, 

Le  troifième  tcftament  qui  divife  aujourd'hui  les  héritiers  & 
la  Légataire ,  eft  fait  pardevant  Notaires  :  il  cMMÏent  les  dcrnictes 
paroles  Se  les  derniers  foupirs  d'un  homme  mourant  i  à  peine 
la  mort  lui  a -t- elle  laifle  le  l(ùlit  de  lui  donner  (a  decnjère 
perfeâion. 

Quoiqu'il  ne  s'agiflc  que  de  ce  dernier  teftament,  &  que  les 
autres  aient  été  révoqués,  par  le  foin  que  le  Tcftatcur  a  pris  de 
les  rayer  lui-même,  on  peut  dire  néanmoins  que  les  premiers  tclla- 
mens  ne  font  pas  moins  néceflàires  à  la  décilîon  de  cène  caufe 
que  le  dernier.  • 

'  C'eft  dans  le  parallèle ,  c'eft  dans  la  comparaifon  de  ces 
deux  premiers .  teftamens  avec  le  troifième,  que  l'une  &  l'autre 
Paroes  chcuchent  également  les  conjcûures ,&  les  préfomp- 
lions  de  la  volonté  du  Tcftatcur  ;  car  tel  eft  le  fort  &  la 
deftinée  de  cettç  affaire ,  quil  n'y  a  pas  un  ïéul  aûc  ,  une 
&ule  claufe  ,  une  feule  expreiCon  dont  les  deux  Parties, 
quelqu'oppofées  qu'elles  fnent,  ne  prétendent  tirer  un  égal 
avantage. 

Entrons  donc  dans  le  parallèle  des  teftamens  >  maïs  ao»" 
xhc»i$'noP$  uniquçmeitf  à  ce  qui  peut  regarder  1»  difpofidoa 
dont  il  s'agit  j  ceft-à-dlre,  les  legs  de  Madame  la  Duchcftè  de 
Vcntadour. 

Si  nous  cDB&ltcHU  le  premiec  teftament,  nous  y  veomaoas 
CCS  termes  remarquables  dans  lefquels  le  fieur  de  Fervai^KS  a 
daiiemei^  marque  ks  j^emièces  itueucens. 

Je  donne  à  Madame  de  Vcntadour  ma  terre  de  BitvUU  , 
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fa  vie  durant  feulement ,  Viifufruit  ,*  ladite  terre  étant  affermée  'J  .."  'i'!^ 
à  préfent  1 52.0a  livres ,  &  elle  fera  prier  Dieu  pour  moL        ^  ^99- 

On  ne  peut  lire  ces  expreflions ,  fans  èac  pcriuadc  que  le 
Teflatcur  a  voulu  léguer  le  icfcmii  ruTutruit  même  de  la  terre 
de  Bieville. 

■  Le  fécond  tefUment  oâre  la  même  idée,  &  c'eÛ  une  vérité 
que  les  deux  Farcies  reconruMÛènt  également  :  la  claufc  n'eft  |)a» 
moins  préctiè  ni  moins  claire  que  la  j»emiere. 
-  Je  donne  à  Madame  la  Ducheffé  de  Ventadour ,  parce 
qu'elle  en  a  plus  befoin  queues  Outres ,  ma  terre  de  Bieville  ^ 
i^ermée  préfentement  t^xoo  liV.par  an  ije  lui  donne  le  revenu 
Ja  vie  durant  feulement ,  &  prétends  qu'après  fa  mort  le  fonds 
retourne  à  mes  héritiers  j.  ne  leur  voulant  faire  aucun  tort. 

Enfin,  fi  nous  cherchons  quelle  a  été  la  volontt  du  Teftateur 
dans  fa  dernière  difpofidon,  il  nous  l'explique  lui-même  dans  ^ 

cette  efpèce  d'énigme ,  dont  il  feroit  à  fouhaitcr  qu'il  nous  eût 
la'ffé  en  même-tcms  la  jufte  interprétation. 

Donne  &  lègue  à  Madame  de  Raventadou  la  terre  de 
Bieville  ,  f  tuée  en  Normandie,  moyennant  la  fomme  de 
t^^oo  liv,  pendant  fa  vie  durant  y  ^  après  le  décès  d'icelle 
Dame  de  Raventadou ,  retournera  ladite  fomme  aux  héritiers 
dudit  Seigneur  Tejîateur. 

E{l<e  la  fomme  ou  ta  terre  qui  elt  le  prindpal  iûjet  de  la 
difpcJfinon  du  Teftateur  î  Ne  dcmnc-t-il  la  terre  que  pour  procurer 
à  la  Légataire  un  paiement  plus  sûr,  plus  commode,  plus  &cile, 
oujau'contraire,  na-t-il  ajouté  la  fomme  que  pour  marqu(»r  la 
Valeur  &  le  prix  du  revenu  de  la  terre  qu'il  légiioit  en  uuifhiit  î 
Ceâ,  Me^iedrs,  la  iffCmière  Su  la  ^kti  cëflfKÏle  queftion  que 
vous  ayez  à  dédder. 

Conœntons-nous  de  remarquer  à  préfent  les  termes  équi- 
voques de  la  difpofition.  Noua  ne  relevons  point  l'obfervarion 
qui  nous  a  été  (skt  tahc  de  (ck  fur  l'erreur  qui  k  trouve  dans 
)e  nom^  4e  Madiame  la  Ducheile  de  Ventadour  ;  erreur  cer- 
taine, dont  on  ne  ùtatoàt  anrîbuer  la  caufe  qu'à  la  fcAhkffé 
du  mourant  ou  à  la  fitfdité  du  Not^-,  mais  erreur  frès-in> 
diffîrente  >  puifqu  id  k  perfbmie  ne  f^uroic  être    douteufè , 
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**  ■■  &  que  c'cft  un  des  premiers  prindpes  du  Droit ,  que  Xerreur 

^^^"     dans  le  nom  du  Légataire,  ne  peut  jamais  adonner  atteinte 

è°dl^clndi-  ^  'i7"*/^^"«  &  à  la  validité  du  legs. 

tiaiu'  6  "ve-      Nous  n  entrerons  point  non  plus  daijs  une  cxplicaridn  phis 

mûnfirat.L.4,  exaftc  de  touccs  les  autres  dJfpofirions  que  contient  ce  dernta 

mtntu'^'^"'  tcftament.  Lé  parallèle  fttoit  auffi  ennuyeux  ijuinuàle,  û  nous 

entreprenions  de  les  comparer  avec. ■celles  des  prenucrs  tcf- 

tamens. 

:  Difons  feulement,  en  un  mpt,  quil  y  a  des  difFctences  très- 
conûdcr^les  qui  diflinguenc-ces  toftamens ,  fbit  qu'on  les  examine 
par  rapport  à  l'ordre  des  legs ,  foit  qu'on  les  confiderc  par 
rapport  au  nombre  des  Légacûres ,  foie  enfin  que  l'on  -enviiagc 
les  fbmmes  &c  les  biens  qui  Içuc  font  lègues  i  on  n'y  trouve  aucune 
conformité. 

Expliquons  avec  la  même  brièveté  les  circonftanccs  de  la  mcst 
du  Teftareur. 

Il  alloie  chercher  aux  eaux  de  Bourbon  un  dernier  remède 
à  la  langueur  dont  il  éccHt  accablé  depuis  long-tems  :  la  fatigue 
du  voyage  avança  apparemment  le  Kms  d'une  mort  qu'il 
croyoit  éviter  *  une  foibleûc  exrraordinaire  l'oblige  de  sarrcter 
à  Cofpe  ;  il  y  reçoit  \çs  derniers  Sacremens  i  il  envàc 
chercher  un  Notaire  ;  il  dide ,  il  (îgne  fon  ccftament  i  il  meurt, 
auflî-tôc  après.  On  appofc  un  icellé  >  on  ^t  un  inv^cùre } 
la  minute  du  tellament  paroît  fufpe^e  aux  héritiers.  Far  une 
procédure,  qui  mérite  au  ijioins  le  nom  Aç  Jingulière ^  on  la  fait 
apporrer  aujSrciFe  des  Requêtes  du  Palais  j  les  foupçons  fe  font 
diliipcs  à  la  vue ,  à  rmfpeâion  de  l'aâe  mcroc  i  on  reconnoît 
la  -vérité  <lu  tetbmepr  ;  pn  l'cxécui^  dans  la  plus  grand« 
partie. 

Madame  dç  Ventadour  demande  la  délivrance  de  fon  legs  ; 
f\\e  fait  allîgner  les  deux  hériners  du  fieur  Marquis  de  Fervaqucs  , 
Madame  £  Boniielles ,  héririère  des  meubles  &  acquêts  i  Iç 
ficur  Marquis  de  Bultion,  hcrigcr  des  propres  î  elle  ccnclMt  à 
^e  maincemip  èc  gardée  dans  la  joiùflànce  de  la  rente  de 
f  jioo  livres  que  le  iîeur  dé  Fervaques  Im  a  Icffuée;  &,  pour 
ça  iàjdjiitipr  Je  ^çmptt ,  clic  cprifent  qu'il  foi(  dtf  <ju'ellff 
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/ouiri  du  revenu  de  la  Terre  de  Kcville ,  juTqu'à  conatrroioe  -' — ^'■■'  ...— 
de  k  foranic  de  i  jioo  liv.  ià  vie  duraru:.  *  ^9?' 

Le  ficur  Marqws  de  BuUion  &  Madame  de  BonncUes,  (bu- 
dennent  que  le  legs  eft  renfermé  dans  rufu&uic  de  la  Terre  de 
Bievîlle  j  que  ce  legs  câ  nul  aux  termes  de  la  Coutume  de  Kw- 
tnandie ;  que  quand  il  feroic  valableiit  fennt  réductible,  &réduc-.. 
liblc  iâns  récompcnfe  fur  les  autres  Hens  du  Tcftâtcut. 

La  CauTe  elt  plaidée  pendant  douze  Audiences  aine  Ro^ 
quctés  du  Palùs  ;  elle  y  eft  appôntée.  Madame  de  Ventadoui 
ie  pl^nt  -de  lappcùntement»  elle  demande  l'évocaiioa  du  pn{b> 
dpal.  Les  héritiers  n  y  réfillenc  pas, 

Ainfi,  Messieurs,  la  corueftadon  toute  enôèie  eft  portée, 
devant  vous.  Les  premiers  Juges  n  ont  pcùit  voulu  la  préjuger  y 
&  les  Parties  attendent  de  votre  Jugement,  la  prenûcre  &  la 
dernière  déciUon ,  qui  doit  terminer  pour  toujours  une  des  plus 
illuftres  &  des  plus  difficiles  cootelbuions  qui  aietu  été  pooécs 
dam  cette  Audience. 

Après  vous  avoir  expUqoé  le  îxA-,  ou  pour  mian  dire , 
la  claufê  qui  doit  Ëûre  le  mjec  împfMtant  de  votre  délibéra- 
Qon ,  nous  croirions  &ire  injure  à  TcKaâitude  &  à  l'éloquence 
des  Défenfêiffs  des  Pardes,  Il  nous  entrepremons  de  lépéttr 
avec  ércnduc  les  moyens  qu'ils  vous  ont  expliqués  avec  tant , 
de  fdidicé ,  &  4e  lectacer  les  vives  idées  fie  ks  images  encoœ 
lécenns  qu'ils  vous  ont  in^rimées  du  droit  &  des  pcétentionç 
de  leurs  Parties. 

Qu'il  nous  f<nt  même  permis  dans  une  caufe  il  vafte ,  S£ 
dans  une  madère  fî  &nile  en  «^culoés,  qui  fbmbl^t  naître 
ibus  les  pas  de  ceux  qui  ofcnt  s'y  engager  ,  qu'il  nous  £nc 
permis  de  ménager  les  momens  précieux  de  votre  aftendon,. 
&  de  nous  réferver  à  nous-mêmes  un  plus  long  e&ace  de 
tcms ,  pour  vous  propoiër  avec  plus  d'éœndue,  les  reflenons 
que  nous  croyons  abiolufnent  néœûàires  à  la  dédfioa  de  cette 
cauiè. 

Réduîfonsoous  donc  à  la  iîmple  expoûtton  des  principaux 
moyens  de  l'une*  fie  de  l'autre  Pardc  »  ou  plutôt  attachons  - 
TomlV,  '  Hhhh 
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^— —  nous  reulemcnc  à  vous  remeccre  devant  les  yeux  les  Fropofîdonff 
t6$^.      générales  que  l'on  a  iôutenues  de  pan;&  d'autre. 

D'un  côté  y  l'Appcllance  vous  a  Jk  que  Ta  préo^ndon  ép.-' 
kment  indutritable ,"  fous  quelque  fcce  qu'on  renviiâge ,  cffi 
toute  renfermée  dan$  rétabMenKnr  de  deux  pixipoûdous  diffé- 
rentes. 

L'une  regarde  la  volonté  da  Teftateur  i  l'aucre  conoone  fim- 
pouvoir. 

Si  Ton  demande  ce  qu'il  a  voulu ,  il  n'y  a  qu'à  lire  les  termes 
dcibn  oefllainem.  , 

Malgré  l'obicurité  qui  les  couvre ,  il  eA  £icile  de  pénétrer» 
dte  fonder,  de  dévrâlér,  pour  îùnfi  dire,  le  myftère  de  la  vo- 
lonté du  Teftateur.  Ce  n'cft  penne  un  c(»:ps  certain  qu'il  a 
vtoulu  léguer  ;  ceft  une  rente  annuelle ,  c'eft  une  penfion  râ- 
gerc  à  prendre  par  forme  de  déOgnation ,  de  demonlhantm 
fer  une  terre 'dc«K  le  revenu  étfflt  égal  à  cette  rente.  Le  legs  n'a 
aucun  des  caraâières  d'un  legs  limitadf}  il- porte  au  contraire 
«outes  les  apparences  d'un  legs  démonftrarif  Les  principes  du 
Droit,  les  termes  du  tcftamenr,  la  volonté  énixe  du  Teftateur, 
la  quaUté,  la  &veur  delà  Légataire,  la  moiUctté  de  la  fomme 
par  rapport  à  l'immenûté  de  la  fucceftîon ,  tout  concourt  égale- 
ment à  '  donner  cette  inrcrprétarion  auffî  jufte  qpc  favorable  à  la 
claufe  du  teftament. 

Cette  prenûère  propofirion  a  l'avantage  de  rendre  toutes 
les  autres  queftions  inudies.  Si  lé  legs  n'eft  pdnc  limité ,  fi  le 
Teftateur  n'a  ptânt  voulu  léguer  l'ufiifrim:  de  la  œrrc  de  Bie- 
viUe>  c'eft  env^n  que  les  hcnricrs  appellent  à  leur  fccours  les 
'  feramiïeufes  ,,  les  capôeulês  formaUtés  d'ime  Coutume  inconnue 
au  Teftateur.  Mais  quand  même  on  voudroit  fîippoicr  ,  pour 
un  moment ,  qull  y  a  dans  les  ttrmes  dont  il  s'eft  fcrvi  une  Èmi- 
tarion  qui  ne  s'y  trouve  point,  la  caufe  des  héririers  n'en  iêrcMt 
pas  plus  lé^rime.  La  loi  dont  ils  empruntent  l'autorité,  ne  leur 
feroit  pas  plus  avantageufe  que  le  tc^^ent  qu'ils  atcaquenr, 
&  le  pouvoir  du  Teftateur  ne  fer(;«  pas  moins  certain  que  Ùl 
volonté. 
■  G'tft  oc  qui  feic  la  maÔCTC-  de  la  &eonde  propofirionj  Ccft 
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daits  «ecte  panie  <lc  U  caufe,  qu'on  a  Totusiiu  que  c^eft  muti-  J^^^y^ 
kmcnc  que  les  Indmés  vculenc  aSCvjctài  lé  Teftaccur  après  ik  '  ^^^ 
mort ,  à  une  kà  qu'U  n'a  point  connue  pendant  iâ  vie.  Né , 
élevé»  domidlié  dans  la  Coutume  de  Faris,c*eft  àcetœ  Lai 
qu'il  a  été  ibunits  &  pendsuit  iâ  vie  &  à  iâ  incot.  La  Coucome 
de  NcMinandie  eft  wie  1^  étrangère  pour  hà.  Qu'elle  étende 
Ibn  empire  fiir  les  Mens  ûtués  dans  fbn  Rcdoit,  m»s  qu'cUp 
«fpcâe  les  petfonnes  de  ceux  qui  vivent  fbus  une  Là  pim 
douce.  Qu'elle  impofê  à  iês  fiijets  le  joug  de  la  Jurvie ,  qu  dk 
exige  oxte  condidon  eiTmticlle ,  qu'elle  annulle  les  teftaJneia 
«le  ceux  qui  vivans  fous  h.  àùmvMàosi ,  doivent  fôumetocc 
leur  volonse  à  fes  difpofitibnsi  mais  qu  elle  ireconnoiiïc  en  mcni»> 
,temS|  que  ceux  qui  iônt  af&anchis  de  Ton  autorité,  ne  font 
foaxi  aflujetds  à  cette  fervitude.  Le  dcre  de  leur  liberté  eft  bak. 
dans  la  Loi  de  leur  domicile ,  &  dans  la  Jurifptudence  de  vot 
Arrêts  :  m»s ,  cHure  ce  utce  commun  à  tous  les  Toftateurs ,  le 
iîeur  de  Fecvaques  >  pu  plutôt  Madame  de  Vcntadour  qui  Ça^ 
cent  &  ^pdîdon,  trouve  un  titre  qui  hû  ^ft  propre  cbns  ]s$ 
■circonftanccs  Jîngulîères  de  là  Cainè.  ^C'eû  la  perfevérance 
confiante,  invariable,  umfbrme  de  Jk'wJooté  du  T^atetff. 
lia  Coutume  de  NormancUe  fê  contente  d'une  pcrfévcrance  de 
crois  m<MS,  &  la  Farde  de  M.'  Nivelle  prétend  en  avcùr  une 
4e  iix  années.  Le  Teftaccur  femble  ne  nuildpliûr  les  tefbnunc 
.que  pour  lui  donner  pluficurs  fos  des  macques  fendjlables  de 
«m  aHcjïien. 

.    Enfin ,  ft  ce  Ic^s  ne  peut  être  déclaré  nul  par  le  défaut  d« 
^urvie>:il  pciu  encore  moins  ccre  rédintpar  la  difpoâôoa  rigo»> 
feufë  de  la  Coutume  de  Normandie. 
.    Ptux  Tailons  également  invînc&ks  fervent  de  preuves  à  cette 
^cnûère  propofirion. 

La  première,  qu'il  n'eft  pas  vcu  que  le  Teftateur  uc  exeédé 
\e&  botnes  dans  IdTquelles  le  Légîflûeur  a  renfermé .  Ibn  pou- 
voir. Il  cft  vriû>  fi  l'on  veut,  «m 3  a  donné  le  total ^'ua  ae- 
,<^/ah%  mais  il-  ne  l'a  donné  quen  ufiifruic  La  propomon  «4  ' 
;03ujours  la  même:  il  eft  égal  de  léguât  la  propriété  du  àers, 
^UV  J'u^ilhiit  de  la  jcocaUté.  L'héiider  ji'cft  pas  plus  gncvp  dans 
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^— —  un  cas  que  dans  un  autre.  Telle  eft  la  déâfkm  dii  DtCHt  Ro* 

'6^9.     main,  la  manmc  de  quelqueswics  de  nos  Coutumes,  la  règle 

prefcrice  par  nos  Ordonnances  >  &  pour  dire  encore  quelqae 

chofé  de  plus  convaincant ,  telle  eft  la,  Juriiprudence>  cd  eft  l'a- 

Ùgt  de  la  Province  de  Nornlandie. 

Que  fi  cctcc  premiète  raiicm  ne  paroît  pas  fii£Slàntc,  qœ 
^)euC-<Hi  oppofcr  à  l'équité ,  à  la  Tuffice  de  la  rccompenfc  que 
nos  meilleurs  Auteurs^  que  M.'  Charles  Dumoulin,  quunc  fÎHjle 
de  Commentateurs,  qu'un  grand  nombre  d'Arrêts  ont  accordée 
AUX  Légataires,  dans  des  cas  beaucoup  moins  favorables  j  &  pour 
dédder  de  cette  dernière  partie  de  la  Cauic,  btudrcùt-il  mémo 
-chercher  avec  ibin  des  autorités?  ne  ruffiroit-il  pas  de  ^ic  Ha» 
venir  le  ficor  Marquis  de  Bullion  qull  s'agit  d'exécuter  la  volonté 
d'un  &cre  mcmrant ,  &  de  l'exécuter  par  rapport  à  une  Léga- 
taire auâi  &vorable  que  Madame  de  Ventadour  i  Que  fi  ces 
deux  moàû  ne  icmt  pas  encore  fufiiians  pour  faire  ouvrir  les 
yeux  au  fieur  Marquis  de  BulHon ,  qu'il  envilàge  du  moins  \et 
grands  biens  que  le  Teftatenr  lui  .a  donnés  en  ne  les  hii  ôcant 

r>  i  &  qu'il  juge,  en  cet  état ,  de  ce  qu'exigent  de  lui  l'honaeia, 
devcàr  &  la  lecoimcnâBuice. 

D'un  autrb  côté,  Tona  Soutenu  deux  propt^dons  dl- 
jeâement  oppofëes  à  celles  que  la  Parne  de  M*'  Nivelle  regarde 
ijomme  les  rondemens  uniques  de  là  pcéçetuion. 

La  volonrë  du  Teftatcur  eft  certaine  ,  mais  elle  eft  ïmpm^ 
iànfie.  La  Loi  s't^polè  a  l'exécuDon  de  Ibn  Kftament,  8c  dam 
k  concours  de  dcwcâtres  différents,  la  fàvein:  des  hériden  da 
iâng  d(Mt  &ire  pencher  la.  balance  de  la  Jufticc 
■  Oh  &it ,  de  la  part  des  Intimés,  la  même  qudlîon  que  foQ  & 
&ite  pour  l'Appetlaïue. 

Qudle  a  eue  la  vtdonté  du  Teftaceiirî  It  a  voulu  £ùic  un 
Jegs  par  afiîgnat  limitatif,  ceft-à-dire  ,  qu'il  a  voulu  dtHiaer 
wi  çocpB  certain,  i'ufiilhùt  de  la  Terre  de  Bie^^Ile-  Envun 
^çffoTCt~c-<m  d'éluder  une  volanr&  claire  par  dçs  iirfidlités  in- 

r'nicu&s.  Il  a  l^ë  une  Terre,  c'eû  par4à  qu'il  a  commencé 
diipoiîàon.  S'il  y  ajoute  enfiiite  la  valeur  ou  tevcnn  de  ceac: 
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Terre,  cette  cxpreinon  ne  pciic  akéret  la"  fercc  de  celles  qm  ' 


h  précèdent,  m  changer  la  nature  &  la  qualité  du  legs.  Si  ^^99- 
l'on  rraioDte  juiqu'aux  premiers  ttfbihens ,  on  y  trouve  par- 
<ouc  une  volonrë  toujours  égale,  toujours  la  même,  de  don- 
ner à.  Madame  de  Vintadovr  luflifruit  d'une  Terre ,  &  non 
une  rente  à  prendre  fur  omis  les  biens.  Quelque  grande  qus 
foie  la  faveur  de  rAppeUanie ,  il  faut  qu'elle  fubi^  la  Loi 
que  le  Teftateur  lui  a  impofée.  Ce  n'eft  pcMnt  à  fcs  héritiers 
qu'elle  dent  imputer  les  débuts  du  Teftamenc  qu'elle  ibudent. 
.Qu'elle  fe  plaigne  du  Teftaceur  même.  Qu'elle  lui  reproche 
d'avnr  voulu , ce  qu'il  nepouvoit  pas,&  den'avdir  pas  voulu 
ce  qu'il  pouvoicj  mùsi  a  l'égard  des  héfidcrs,  où  eft  leur 
crime,  de  ibutenir  que  la  volonté  de  l'homme  ddt  céder  k 
celle  de  la  Loi,  &  que  le  teftamenc  ne  peut  détoger  i  h 
Coutume  î 

C'eft  donc  la  voix  de  U  nature  èc  celle  de  la  Loi  qui  vota 
dirent  beaucoup  plus  que  celles  des  Intimés,  que  le  pouvar 
du  Teftateur  na  pas  égalé  Ùl  volonté }  qu'il  étoic  ibumis,  pour 
la  difpollàon  d'une  partie  de  iês  biens,  a  la  fëvère,  nais  S^gc 
Coutume  de  Normande.  Loi  refpeâable,  Air-cout  dans  le 
p(Mnc  dont  îl  s'agit ,  qtù  n'a  pas  voulu  autorifer  un  teftamenc  r 
ù  le  Tefl^eur  n'avoit  furvécu  long-tems  à  Ùl  diipoiîcion.  Ce 
n'eft  pas  la  volonté  feule,  ou  pour  nùeux  dire,  ce  n'efl^  pu 
une  volonté  paifagere  6c  momentanée,  ccft  une  volonté' fixe  SC 
perfévcrante ,  qui  peut  &ide  dépouiller  des  hériderS'  que  la 
Lcn  appelle  à  la.  fiicceUba.  Cecce  diiimfîdon  G.  judideufe  de 
U  Coutume  de  N<Mrmandie,  n'eft  point  un  de  ces  Statuts  qui 
n'obligent  que  ceux  qui  vivent  Ibumis  à  leur  dominadon, 
C'eft  une  oe  ces  Lox  réelles  qui  afteâcnc  les  JMens  &  qui 
xeftreignent  la  difpofinon.  Telle  eft  la  maxime  ceitunç  ea 
CCS  madères  dans  wutc  la  Province  de  NOTmandie.  Le  Paf-; 
lemenc  de  Koucxi,  Interprète  naturel  de  cecce  Là,  le  juge 
cous  les  jours  de  cetœ  manière,  la.  première  volon^  du  Tef^ 
taceur,  Éivorable  à  la  vérité  à  Madame  de  Vencadoury  ceat, 
voloncé  écrice  &  confignée  dans  ks  premiers  teftametis-,i 
pa  point  le  cacaûèrc^  eftendel  d'une  yotoncé  icyanablçr  Q^ 
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I      _      I  teftamens  onc  été  ^cés,  efl&cés,  révoqués:  une  voloncé  noB-' 
1699.     'vcilc  a  fucccdc  à  la  première,  &  cette  volonté  n'a  précodé  que 
d'une  heure  la  rnoit  du  Teftaour. 

Enân,  quand  on  fiippoferoic  l^poUîbte,  quand  on  S^ 
4nnt  que  le  Teftaceur  a  furvécu  pendant  long-tems  à  fz  der- 
nière difpofition>  le  legs  ne  devrcMC-  il  pas  toujouis  èac  réduit 
Ml  tiers  de  rufuftuit  ?  Renverfera-t-on ,  en  éiveuf  de  Madame 
4e  Ventadour,  les  principes  du  Droit  Roomn,  qui  comparciK 
«oujours  l'uTufruit  à  la  propriéré ,  ^oand  'àr  sa^x  de  la  piohi- 
bidon  de  donner!  Actaquera-c-on  les  ma^dmes  les  plus  în* 
violablesdu  Droit  Çpncutnicr,  &  fur-rout  de  la  Coutume  de 
Normandie,  qiù ,  dans  un  arriele  préds,  défend  de  donner  pim 
en  ufi^niit  qucn  pTO[»iécé?  Ou  nen  dicrcha:a-c-<m  à  éhidcc 
h.  Loi  par  le  tempéramem  fpécieiBt  de  la  -récompcnié ,  cem- 
péramenc  dont  l'eqiùré  apparence  a  fëduic  quelgucsuns  de 
nos  Doélcurs ,  mats  dwit  vos  Arrêts  ont  pondaninc  llnjulbce, 
puiiquelle  tend  à  rendre  inutile  la  profaibidon  de  nos  Coucu> 
mes,  piùiqu'elle  permec  indirefisment  de  difix)^  des  pn>- 
ptcs  *  '  &  d'aliéné  cette  légitime  favotjible  que  notre  Drnt 
idonne  auxlicriders  du  &ng  i  Cc^  de  la  Lcn  qu'ils  la  reçoivemi 
le  Tcftateur  ddc  refpeâjer  l'ouvrage  de  la  Lcn.  C^dï  d(»ic  il 
elle  que  les  hénders  du  fieur  Marquis  de  Forvacpjcs  docvenc 
«envoyer  les  plaintes  que  Madame  de  Ventadour  leur  adrcâc; 
jBc  ne  fcHit-ils  pas  âimlâm.menc  jufHfiés,  quand  Us  ont  pour 
eux  deux  titres  également  inconu^ables  >  k  voloncé  da  Tc^ 
t3teur>  qui  n'a  voulu  donner  qu'un  l»en  fimé  dans  la  Coutume 
de  Normandie ,  &  la  Coumme  qm  lui  avoît  ôré  le  droit  de  le 
donner?  cA-il  fî  difïkile  de  fe  déterminer  dans  ce  combat  qtâ 
ù  forme  aujourd'hui  entre  la  fâgeflc  de  Thomme  6c  celle  de 
la  Loi  î  C'eft  c^>endant  »  ce  point  unique  çp»  iè  réduit  votm 
J^  :cau&  des  Intimés. 

Cesv  ainû,  MESSIEURS,  quepar  d^  incerprécaQ(Misi£{<^ 
jTérences,  £c  ées  maximes  oppofées,  on  &ic  naître  aujourd'ht? 
jces  qiicflions  imporunàs  que  nous  vous  avons  piopc^ccs  cfar 
bord ,  6c  Inr  ^quelles  nou^  ^rïimcs  obliges  de  vous  expliquer 
n»  téi^exions. 
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Ne  .cherchons  point  id  un  ordre  différont-  de  celui  que  1  on  ■■..■■■?**■'■'; 
*  fuivi  avant  nous-  Atfactems-nous  au;  plan  que  la  première  i6$^^ 
idée  d'une  casie  de  es  genre  Î^Tf^fô'  liEtturellemcnc  É  toii^  les 
homrhesï  &  (pieUe  divifion  peftl  jamiii  èa6  plus  jufté ,  Ibnf- 
Qu'il  s'agii:  de  pronoïicet  fur  un-  teûâmenc,  qiitf  d'eitaminer'  - 
a'abcnrd  ce  que  le  Teftaceur  a  voulut ,  6e  de  chercher  enfiiitâ 
ce  qu'il  a  pu  >  I»e  teftamcnt  eft  l'ouvrage  de  la  volonté  de 
Thomme.  La  Loi  lai  permet  de  difpofcr  de  ces  biens  en  mou- 
ïanc  LcfffqBll  ufe  de  ce  droit,  c'effi  à  là  diipofirion  qu'il  Êiut 
s'attacher  principalement,  &  comme  la  volonté  dœt  concourir' 
ncccflairement  avec  le  pouvrar,  pour  rendre  la  difpofîtion  légi- 
ôme,  la  première  queftion  eft  coujours  de  iâvoir  ce  qu'il  a  voulu.; 
Se  la  Icconde,  fi  ce  qu'il  a  voulu  eft  conforme  à  la  Ld.  S11 
n*a  point  entrepris  fur  fon  autorité ,  elle  confirme  fpn  ouvrage  y 
mais  s'il  a  excédé  les  juftes  limites  du  pouv«r'  qui  lui  eft  confie,. 
ïa  Loi  lui  arrache  ce  pouvoir  demi  il  abufc,  &  rie  cohnoîcplus 
^'autres  héritiers  que  ceux  que  la  nature  lui  offre,  &  que  l'ordre' 
de  la  parenté  M  préfente. 

Examinons  d'abord  quelle  a  été  fintentlon  du  fieur  de  Fer-f 
vaques  i  cherchons  enfuice  quel  a  été  fore  pouvoir  par  rapport  à- 
ibn  intennon, 

V  R  E^  M  I  E  RE    PART  I  E. 

ï)e  la  volonté  du  Tejiateur.- 

Toute  la  dîfiîculis  de  cette  pretnicrie  partie  iê  renferme 
dans  une  feule  queftion  qui  a  pour  objet  la  nature  &  la  qualitô 
du  legs. 

Le  Tcftàteur  l'a-t-il'  limiter,  renfermé ,  circonfcrit' ,  diins' 
retendue ,  dans  les  bornes  de  la  terre  de  Bieville  ,  ou  a-t-il 
eu  principalement  en  vue  la  jouiflance-  dfe  15100  livres  de 
rente,  8c  n'a-t-il  parlé  de'  la  Terre  que  pour,  rendre  la 
perception  de  la  rente  plus 'commode  Se  plus  ïiidcpbndante 
de  fes  héritiers' j-  c^  Un  mcA;,  ptsfque  non^  Jômmés  tbccés  do 
nous  fcrvir  de  ces  tc^njes  barbares  ,  qu'on  ne  peut  prcfque 
«nplbycr  iàns'- ptcfiicc-,  ni  tépéter  fins  cscufe,  le  legs  cfl-il^ 
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—  Ëûc  par  fonne  d'af^gaat  limitatif,  ou  d'ajfignat  âtmonfiratîf? 

\699'  queftioQCrès-lûbDtCtqueLcHifau  appelle  juftemcnc  une  qucftôa 
Loilèan^Tiai-  Of  ûpiâhus  Juris  ,  oam  laquelle  1  erpric  fies  Doâcurs  modemei 
g^'jj^  fc  perd  &  fe  dillîpe  vwicmcnc>  fi  l'on  ne  s'atachc  àMuimicllc^ 
i«.Uy.i,Ch.'"icnt  à  le  ramener  au  véritable  pcànt  de  la  difficultc,  c'eft-*' 
9r  dire ,  9u;c  préibmpdons  de  la  volonté  du  Teflatcur. 

Four  ttaka  cette  qucftion  d'une  mamète  qui  puiile  U  rendis 
iéndble»  fuppolbns  daixwd  les  prindpcs  géncEaux  que  le  Dmx 
paroit  avôc  établis ,  ou  pli^,  que  les  Doâeuis  ont  tirés  des 
Ixnx  y  piv  des  induâiops  natutelles,  S£  pai  des  confequenccs 
vraiicinblables, 

ReFrancbons  de  ces  principes,  pour  ne  point  mâer  de  qucf- 
Dons  inutiles  dans  une  caulé  qm  en  renferme  tant  de  iiéce0àircs> 
(ctranchons  tout  ce  que  l'on  vous  a  dit  touchant  les  1^  annuels. 
On  vous  a  (ait  z  cet  égùd  pluJîeprs  t^fcrvadons  curieu&s  >  la- 
vantes ,  recherchées  avec  foin  »  mais  qui  nous  pardflent  poctei 
^vec  elles  le  caraâère  d'une  érudition  iiiper^ue ,  &  étrangère  ï 
la  queltion  que  nous  examinons. 

Il  ejl  vrai  que  Ip  legs  annuel  diffère  cR  plulîeurs  manières  de 
celui  qui  ne  Idl  pas.  II  eft  cert^  encore  que  le  legs  du  revenu 
de  la  Terre ,  n'eft  pas  toujours  le  même  que  celui  de  rdûâint, 
L'un,  ne  marque  que  le  eût,  ceft-à-dire,  la  jouiiknce  réelle  & 
0£hiellc  f  l'autre ,  exprime  le  drcnt ,  &  imite  la  propriété,  piûfqoe , 
pendant  la  vie,  rien  ne  diftingue  preTque  ruiuâuit  du  vériablé 
propriécaite. 

Mais  quellç  applicacioa  toutes  cçs  masdmcs  oqt-cllçs  à  l'f^ce 
4e  cette  cauCs, 

Parce  que  le  legs  aimucl  diffère  de  celui  qm  fc  conlbmmç 
en  un  feuf  pûemcnt ,  parce  que  le  legs  du  revenu  n'eft  pas 
toujours  fi  avantageux  que  celui  de  l'ufuâvit,  dent -on  conclure 
que  le  Içgs  annuel ,  que  le  legs  du  i^enu  eft  coujours  cenlç 
démonftradf ,  çn  quelques  termes  que  le  Teftateur  ait  expliqué  la 
yolontéî  Nous  avouons  que  nous^'apperçevons  point  ]a  liai^ 
^m  peut  être  entre  cette  coniequencç  6ç  \ç  prindpe  dont  on  ù 
tue.  '   .       < 

PifQlis  dQnc>  en  up  moç»  qu'il  en  eft  des  k^  anuMcls,  Scdei 
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lœs.  du  revenu  comme  de  tous  les  autres  kgsi  ils  peuvent  êctc  «SŒH*» 
amgnés  fur  un  fonds ,  ou  par  voie  de  fîmple  démonftraoon  pour     ^  ^^^' . 
la  commodité  du  paiement ,  ou  par  forme  de  limitation  -pour 
reftrcindre  le  droit  du  Légat^e ,  pour  l'attacher  à  un  eifet,  à 
un  corps  certain  &  limité. 

Qui  doute,  par  exemple»  que  iî  un  Xeftaœuc  a  <Ut:  Jt 
donne  loo  livres  de  rence,  à  prendre  fur  une  celle  Terre, lyx 
ce  legs  ne  foit  démonftratif  ^  mais  qui  doute  aulO  que  £1  ce  même 
Xcftateur  s'efl  exprimé  d'une  autre  manière ,  s'il  a  dit:  Jedonne 
la  moitié  de  deux  cens  livres  de  rente  que  j'ai  fur  VHôtel-de- 
Ville  ;  ou  bien  sH  a  légué  Amplement  le  revenu  annuel  d'une 
Terre ,  que  le  legs  ne  ioit  limitatif  î  Fau^il  même  en  chercher 
d'autre  preuve  due  la  Loi  que  l'on  a  citée  ^our  l'Appcllante  } 
Un  Teîtateur  Icgue  à  là  iëmtne  les  &uits  annuels  d'une  Terre 
pendant  iâ  vie  j  ce  legs  eft  iàns  difficulté  un  legs  annuel  l  ceft 
un  lc;gs  du  fimple  rçvcnu  fuivant  la  Loi  i  cependant ,  que  dé- 
cide le  Jurifconlulte  ï  Que  l'héritier  n'eft  point  garant  de  la  va- 
leur des  fruits,  û  ce  n  eft  qu'ils  diimnuent  par  iâ  â.ute.  Donc  le 
le  legs  eft  véritablement  Kmttadf,  puifque  tourei  les  pertes,  tous 
les  retranchcmens  que  fouf&e  la  chofe  léguée ,  ne  regardent  que 
le  Légataire. 

C'eil  mutilement  après  cela  que  l'on  oppofe  deux  Lcàx  l'une   toi  ç.  C  & 
à  l'aunri  &  que  l'on  en  recherche  curicufement  la  concilia-  tntieo,vino, 
don.  Un  Teluteur  lègue  une  cert^ne  quantité  de  muids  de  ^^   &  \^  toi 
rài,  il  marque  que  le  vin  qu'il  lègue  eft  celui  qui  aoîtra  dans  y»"»  •'i^aa 
ion  héritage.  S'il  ne  lègue  cette  qiuntité  qu'une  fois   £èule-    ^"^' 
■  ment,  le  Légataire  pera  fon  droit  fi  l'héritage  ne  produit  rien 
l'année  qui  fuit  la  mort  du  TeAateur.  Mais  fi  le  Tellateur 
a  légué  la  même  quandté  annuellement ,  en  forte  que  le  Léga- 
taire Mt  drcMt  de  la  prendre  pendant  toute  fa  vie ,  alors ,  dit    Cujas  fur  h 
M.  Cujas,  fuivant  l'efprit  de  la  Loi ,  il  faut  compenfer  la  ftcrilitc  ^°'  '  *  . 

,,  '        ,  iï  t  i  11  •    '        I  tntieo  I  yiito  f 

dune  année  avec  1  abondance  dune  autre  >&,  quoique  la  terre  vtleUoltf*- 
ait  trompé  les  cfpéranccs  du  Vigneron ,  il  eft  tenu  de  payer  ^• 
le  legs  en  cnrier,  parce  que  l'on  prcfumc  qu'une  autre  récolte 
Iç  dédommagera  avec  ufurç  de  la  perte  qu'il  fouffi:e  cette  an- 
née. Mais  cette  diftinâion,  il  éloignée  de  la  question  que  nous 
Tome  ly.  I  i  i  i 
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sSSBiessa  examinons ,  cmpcche-D^Hc  que,  dans  l'un  &  dam  f atitic  os; 
ï  699.  le  legs  ne  iÎMt  véritablement  ÛtnitariO  Quel  eft  fon  effet ,  fi  ce 
a  eft  que  de  faire  voir  que,  dais  un  cas,  le  legs  eft  finûcé  foi  une 
feule  année,  su  lieu  que,  daos  Fature,  il  eft  limite ,  comme  die 
M.  Cujas,  fur  l'univerfalité,  fur  la  maftê  de  tous  les  revenus 
qui  écheeiont  annucllemehc  pendant  la  vie, du  Légataire?  Mais, 
dans  ce  dernier  cas,  comme  dans  le  premier»  on  ne  donne 
véritablement  qu'un  droit  bcaiié,  un  drcnt  reftreirit ,  un  droit  at- 
taché à  une  certaine  efpèce  de  t»cns ,  &  cependant  le  legs  eft 
annuel. 

Nous  nous  arrêtons  avec  peine  a  des  queftions  qui  nasnxeoc 
pas  dû  ^re  propofëes.  Renfetmont-nous  donc  dans  les  véritzbla 
piincipes.  V  cyons  par  qu^cs  règles  on  peut  juger  de  la  q^ialicé 
d'un  legs,  &  de  la  nature  d'un  afllîgnat, 

La'  première  diftin^tion  que  quelques  Âurrurs  avcscntimagi-^ 
née,  eft  une  diflinâ:ion  groffièrc,  attachée  à  récorcc&  à  la  lettre, 
dépendanK  fervilemenc  de  rarrangemcm  des  mots.  Se  Sament 
contraire  4  lefprit  du  Teftateur.  S  faffignat,  c'cft-à-(fire,  le 
Corps  certain  deibné  à  faire  la  fiircté  dn  legs,  eft  écrit  le  premier 
daps  te  teftamentî  alcos,  difent-ils,  le  legs,  eft  fimitatif:  fi,  an 
Traité  dt [a  contraire,  il  n'eft  écrit  que  dans  la  phrafe  fuivant; ,  te  1^  eft 

^^^"J*.  ''"  fait  par  fimirfe  démonftradon.  M/  Charics  Loifcau,  qiû  a  ttakc 

Reraes.Liv.i.  *  .y  *  .        i     r  .-  i-  '  .  ^  * 

Ch.8.n.ij.St  cette  manere  avec  plus  de  iohcbte  que  tous  les  autres  Auteurs, 
fiùv,  rejette  avec  raifon  eetre  (fiftinâion  bizarre,  plus  <£gne  d'un  Gcam- 

mairicn  que  d'un  Jurifconfulte. 

La  féconde  diffinâion  ,  ou  -la  féconde  règle ,  dont  futSté 
peut  être  très-grande  dans  la  dédiïon  firiïàle  de  cette  qi^ftioa 
epineulé,  eft  celle  dont  Bàrchole  a  été  TAuteur,  que  Dumou- 
lin a  adoptée,  6c  que  Lcnlêau  regarde  comme  une  tcftôum; 
qtà  peut  eue  d'un  grand  fecours  dans  1  mterprctadon  des  tcfbb> 
'  mens. 

Il  faut  diftinguer ,  difcnt  ces  Dodciu-s,  &  prefquc  tous  ceux 
qui  ont  traité  cette  matière,  (  &  qui  eft-ce  qui  ne  Ta  point 
traiiée,  quelle  queltion  a  jamais  plus  exercé  la  fubrilhé  des 
interprètes  ?  )  Il  feue  diftingua  entre  deux  cas  différens  :  o» 
le  corps  certain  qui  Ënc  la  matière  de  la  conceftation ,  eft  placé. 
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Jdans  la  fiib^^tce  même  au  legs ,  dans  les  tprmcs  énergiques  qui  p— ■■■■i»^ 
cont'tenneoE  la  (iifpoGnon>  &  alws  le  Teftateur  eft  çei^éav^k  fôïJ.^. 
.voulu  limiEet  fa  iibôaiité .,  en  la  réduiiànt  à  ce  corps  unique  qui 
a  «é  le  premier  objet  de  fes  iocendons  :  ou  le  corps  certain ,  au 
contraire,  ne  (e  trouve  point  daps  le  legs,  dans  la  dirpofîqoa 
inçme ,  mais  dans  la  çlaufe  qui  concerne  1  ^écution  du  legs ,  qui 
indique  la  manière  de  le  payer  i&Cj  en  ce  cas ,  tous  les  Doâ£^J;s 
décident  unanimement,  que  ce  corps  certain,  dont  le  Teftateut 
»  parlé ,  ne  forme  point  une  condition  ncceflairé ,  que  ce  ncA 
qu  une  démonftrarion  fevorablc ,  Êiitc  par  le  Tcftateur ,  pour  ap- 
pendre  i  fon  héritier  ou  à  fon  légat^re ,  &  peut-être  a  tous  les 
ueux,  en  qucUe  nature  d'effets  £a  volonté  pourra  être  plus  &cile- 
ment  accomplie 

S ,  par  exemple,  le  Teftateur  a  dit  :  Je  donne  les  cent  écus 
que  Titius  me  doity  le  corps,  l'effet  catain,  la  dette  de  Tirius 
Ib  trouve  dans  la  difpofîtion.  Anfli  la  Loi  io8,  $.  lo,  fF.  De 
Légat.  &  Fideic.  i .  &  la  Loi  8 ,  §.  i ,  ff.  J9e  Légat  â"  Fideic. 
i."  dccidcnt-elles  que  le  legs  eft  limitatif? 

Si ,  au  contrite ,  le  Teftateur  a  dit  :  /c  donne  cinq  censpîfloles 
â  Titius ,  &je  veux  que  mon  Fermier  d'une  telle  Terre  tes  lui 
paiti  la  dcfienation ,  rindicaticm  du  paiement  ne  fe  trouve  point 
dans  la  claufc  qià  contient  cette  difpofiùon.  Elle  n'eft  placée  que 
dans  la  claufe  qui  marque  quel  doit  être  le  paiement  du  legs. 
Xe  Teftateur  a  voulu  d'abord  léguer  en  gênerai  cinq  cens  p:f- 
tôles:  il  a  marqué  enfmtc  un  fonds  certain,  fût  lequel  fon  Lega- 
uire  pourroit  les  prendre.  C'cft  une  fimple  démonftration  ajoutée 
en  faveur  du  Lcgaaire,  qui  peut  lui  fcrvir,  mais  qui  ne  faucoit 
lui  nuire.  C'eft  la  décifion  de  la  I^  Paula,  17,  §.  1»  ff.  De 
•Légat-  &  Fideic.  j." 

Mais,  parce  qu'il  fe  trouve  des  claufës  ii  obfcures,  fî  équï-  . 
-voques,  fi  mêlées,  que  l'on  ne  peut  plus  y  difKngucr  ce  qiû 
regarde  la  difp<^iaon,  de  ce  qui  concerne  le  paiement  ou 
l'exécuritm ,  M."  Charles  Loifeau ,  qui ,  par  la  profondeur  de 
ion  jugement ,  auroit  mérité  de  ruître  dans  le  ficcle  des  Fapi- 
-nicns  &  des  Africains,  reniarquc,  avec  raifon,  que  la  diftînc- 
«on  comoiufie  des  Doftcitts  eft  -encore  inçariaitt:,  puifque 

liii  2. 
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I,,  fbuvenc  on  ne  peut  remarquer  oô  eft  la  dirpc^tion ,  où  eft  rexc^ 

t£99é    cudon,  &  dam  tous  ces  casy  fi  les  Doâeurs  (ont  mnccs,  la  JoA 
ôcc  ne  dcHt  pas  l'être  ;  il  faut  qu'il  y  ait  une  règle  générale  fo- 
péricute  à  la  diveiflté  des  efpèces,  indépendance  de  1  ordre  Se  de  , 
l'arrangement  des  difpofidons.  ^ 

La  dr(»ture  de  la  raifon  naturelle  a  montré  cette  règle  i 
M.*  Charles  Loiiëau ,  & ,  après  s'être  égaré  pendant  quelque  cems 
avec  les  Doâeurs ,  il  eft  revenu  enfin  dans  la  feule  route  fùre 
Se  naturelle ,  dont  le  chemin  hii  étxÀt  trace  par  les  Oracles  de 
la  Jurifpradenœ  Romane. 

Ils  ne  font  peint  entrés,  comme  les  Doâeun  modernes, 
dans  la  diilindïon  de  l'affignat,  limitatif ^  ou  de  l'allignac  dé* 
monftratif.  Ces  cxpccflions  dtifes  ,  nées  dans  la  poimîère  àc 
r£cx)Ie ,  leur  écoient  inconnues.  A  quoi  s'atcachoient-ils  dcmc  um> 
quement  i  A  la  volonté  du  Tcftateur.  Lorfqull  paroiHàit  daire- 
menc  que  là  volonté  avoic  été  de  léguer  un  corps  ceiiain»  ils 
ne  l'étendoicnt  point  au-delà  des  bornes  quH  avoît  pIû  au  Tef 
tateur  d'imporer  à  la  libéralité.  Lorfqu'au  coturaire  on  voyck  que 
fbn  but  ptincipal  avcnt  été  de  léguer  une  fbmme,  une  rente  >  un 
icvenu  nxe  &  aimuel}  alors,  de  quelques  Krmes  qull  fê  fut 
&rvi ,  en  quelque  ordre  qull  eût  arrange  la  fuiœ  de  fes  penfees» 
on  ne  regardoit  jamais  le  corps  certain  dont  il  avràt  parlé  >  que 
comme  un  moyen,  une  vtne  plus  sure  qull  avdc  oavetK  au  Lé- 
gataire ,  &  qiù ,  bien  Itûn  de  rendre  fon  legs  plus  fcnUe ,  plus 
chancelant ,  plus  incertain ,  ne  fèrvcHt  qu'à  Iiù  donner  un  nouveau 
degré  de  &vcur ,  d  alTurance  &  de  fermeté. 

En  effet,  les  Lcnx  ne  peuvent  que  fuivre,  qulmicetj  que 
perfeâionner  la  raifon}  &,  après  avoir  épmfé  routes  les fiibolncs 
des  Doélcurs ,  toutes  les  couleurs  des  Interprètes ,  tous  les  nùfim- 
nemens  des  comfHlateurs  d'ArrêtS)  il  faut  toujours  en  revenir  à 
ce  que  la  lumière  naturelle  infpire  également  à  cous  les  hommes 
Les  TeAaceun  ne  font  poinc  ^ujccns  à  une  certaine  annule ,  à 
un  ordre  mainué ,  à  un  arrangement  inviolable  de  paroles.  lAta 
dans  leurs  difpofitions,  ils  le  font  encore  plus  dans  leun  cxpteT- 
£ons.  Ainfi ,  a  qurâ  fc  cédui^  coujours  odugcs  les  qticâioos  de 
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teftament  î  A  cachet  de  'pénétrer  dans  les  œnjeâures  de  la  ly^ 
volonté  du  Teftateur.  1 699* 

Il  n'eft  pas  néanm^ns  inudlc  d'avCHr-cxatiùnc  les  règles  que 
les  obiêrvacions  <k$  Doâeucs  nous  ont  tracées  iur  cette  m^uièrc^ 
L'cfprit,  iàris  cet  examen ,  ne  pourroit  acquérir  un  certain  de- 
gré de  conTiftance,  de  repos>  de  tranqtdUité  &.  nécelTaire  pour  la 
loliditc  du  Jugement. 

Ne  porcons  pas  plus  loin  nos  réflexions  générales  ^  &;  après 
avcàr  fiippofé  les  principes  du  Droit ,  entrons  dans  ce  qui  cft 
efTenriel  Sc  dédâf:  atcadions-uous  à  l'examen  de  la  volonté  du 
Teftatcur. 

Nous  nous  fommcs  propofés  de  ne  l'examiner  que  pour  dou- 
ter ,  &  nous  croyons  que  c'eft  de  ce  doute  même  que  l'on  doit 
parvenir  à  la  cerdcude ,  &  que  la  lumière  dent  ici  iorta  du  fein 
de  l'oblcurité. 

Tâchons  donc  de  vous  remettre  dçvant  les  yeux  les  princi- 
pales r^fons  de  douter  que  l'on  peut  alléguer  fiir  les  diiferentes 
interprétations  de  la  claufe  du  teftamenc 

De  quoi  s  agit-il  aujourd'hui  >  De  lâvcnr  il  le  legs  eft  limitatif 
ou  démonftrarif>  ou,  pour  parler  plus  Tenfiblement,  H  c'eft  lu- 
fufruic,  le  revenu  feul  de  la  Terre  de  BieviUe  que  le  TeAatew 
a  voulu  léguer,  ou,  au  contraire,  ù.  fon  principal  objet  a  été  de 
léguer  une  rente ,  &  fî  la  Terre  n'a  été  cormdérée  dans  Ton 
cfpric  que<»mme  Taccefloire. 

Ceux  qui  ibunennenc  que  la  Terre  de  Bieville,  léguée  en 
ufuftuic,  eft  la  matièce  de  û  libéralité  du  Teftaceur,  &  ceux  qin 
le  déclarent  pour  nnicrprétaôon  contrùre,  divifent  également 
leurs  prélômpdons  en  deux  clalles. 

Les  unes  font  rirées  du  dernier  teftament  même  ;  les  autres 
font  tirées  des  premiers  teftamens. 

Suivons  cet  ordre ,  &  commençons  par  celles  qui>  font  £ivo-. 
rables  aux  héritiers. 

£n  s'attaehant  aux  conjeâures  qui  réfultent  du  derraer  tef- 
tament >  a>niîdérc  en  lui-même  conune  s'il  étrat  l'ouvrage 
unique  &  le  feul  monument  que  le  Teftateur  eût  laifte  de  fa 
volonté,  on  peuc  dite  4*aboid  >  que  CQUtes  les  règles   des 
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■—p..»-,  DoÛcurs  saf^Uquenc  pac^ccment  à  reTpèoe  de  cette  cauic. 
169$.         gj  j.^j^  demande  ce  que  le  Tcftaccur  a  légué  le  premier,  ceft 
la  Terre  &  non  pas  la  UMnme. 

Si  l'on  cherche  à  cËlHnguer  la  difpoiîtion  de  1  exëcurion ,  fi 
l'on  veut  trouver  deux  parues  dans  une  même  claufc  ,  dont  1  une 
contienne  le  legs ,  &  l'autre  le  paiement  du  legs,  on  trouvera 
flue  la  Terre ,  que  ruTufrutt ,  que  le  revenu  de  cette  Tertc  cft 
dans  la  di&ofirion  mcmc:/e  donne  &  ligue  la.  Terre  de 
Biev'dle.  Voilà  le  legs  accompli.  Moyennant  la  fomme  de 
t'^-:ioo  livres.  Ce  n'ell  plus  quune  défignation,  qu'une  indi- 
cation iùrahondantt ,  un  rien  >  pour  ainû  dire  >  &  non  la  fubftance 
du  legs ,  une  circonftance  accellbire  qui  ne  fcrt  qu  a  décernùncr  U 
qualité  2^  la  valeur  de  la  Terre  j  en  un  mot ,  la  Terre  eft  dans 
la  difpofirion ,  &  la  fommc  dans  l'cxécurion.  Donc  rien  de  pUis 
éloigné  d'un  legs  déraonllranf. 

i."  S  l'on  néglige  toutes  ces  obfervarions  pour  examiner  h. 
volonté  du  Tcftateur ,  qiû  peut  en  douter ,  lorfque  r<Mi  vwt  en 
quels  cermes  il  s'explique  ï    . 

Qu'cft-œ  qu'il  a  voulu  léguer  î  Les  héritiers  n'ont  qui  le  laiflët 
parler.  T-a  Terre  de  Biev'dle  pendant  la  vie  durant  de  Ma- 
dame de  Ventadour.  De  quelles  cxprcflions  dcv<Mt-il  donc  fc 
fervir  pour  faire  un  legs  limitatif? 

Ce  ^ui  distingue  cflentiellemerit  la  limitation  dam  un  legs  ,  de 
la  fimple  démoii^tion,c'eû  la  qualiccde  ce  qui  eAl^é.  Quand 
c'eft  un  corps  certain ,  îl  eft  presque  impoffiblc  de  concevrar  IWcc 
d'un  legs  démonftranf.  Au  conrraire,  quand  le  Teftatcur  a  &îc 
un  legs  de  quanrioé  >  il  eft  trèwlifndlc  de  ne  pas  prcfucncr  que 
le  legs  eft  démonftratih 

Ici  h  vérité  fc  montre ,  fc  produit  d'dlc-mcmc.  C'eft  un  corps 
certain  qui  eft  légué.  Ce  n'eft  pas  tout,  il  a  caraébérilé  ce  corps 
certain  par  des  traies  qui  me  permettent  pas  qu'on  le  confonde 
jamais  avec  le  legs  d'une  rente  -viagère. 

premier  caractère.  Le  nombre  rompu  dç  13300  liv.  Quelle 
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amarence  qne  le  Teftateur  ait  légué  imc rente  de  etattpstkéi  = 
Quelle  iMzarrcne,  qudk  fingidsmtc  r 

Second  caractère i<^  cft ,  pour  ainfî  dite , une  image  naïve  par 
laquelle  le  Tdkteur  a  donne  une  idée  fénfîble  de  fa  volonté  ; 
&  quel  efl  Ce  caraâèrcî  Le  lapport  cxaft  cpi  eft  entre  la  fomms 
de  15500  livres,  &  ta  valeur  des  revenus.  Par  le  hxA ,  il  parole 
que  la  Terre  cft  affermée  15500  fiv.  Donc  if  cft  évident  que 
ceft  le  revenu  de  la  Terre  qu'il  a  voohi  féguer ,  &  non  pas  one 
rente  ccrcdnc  a  prendre  fur  ce  revenu.  Mais,  s'il  étdt  poffible 
d'ajouter  une  nouvelle  lumière  à  l'évidence  même ,  il  fumroir  de 
joindrcôd  une  obfèrvaaon  qui  fe  dre  des  premiers  ceftamens,  oà 
ÏQn  voit  que  tant  que  la  Terre  n'a  été  affermée  que  1 5200  Kv. 
\t  Teftateur  ne  l'a  donnée  qoe  fta:  ce  ped.  Le  legs  a  augmenté 
en  même^Kms  que  le  revenu  de  là  Terre.  Donc  c'eft  le  revenu' 
^  eft  compris  dans  le  legs.  Donc  le  legs  eft  un  ciwps  ccrtam, 
iu&epnUe,  a  k  vérité,  (faccrdflemenc  &c  de  dimsiation,  &, 
par  conieqsenc,  trcs-<Kffi;fcnc  d'une  rence  fixe  le  invariable  qiù 
ne  fiHt  point  le  progrès  du  revenu  d'une  Terre. 

Si  l'on  oppofe  ces  termes,  ffioycnn^in/  lajotnme  de  i^j^oo  Uv. 
qui  fe  trouvent  inférés  au  milieu  de  la  daufe  ,  &  ceux  qui  tes 
ioivenc,  &  y  après  le  décès  de  Madame  de  Ventadour  »  retour- 
nera ladite  fomme  aux  héritiers  du  Te^ateur,  iï  paroît  facile 
de  difllpcr  cette  ^nHe  couleur ,  Se  d'écmrdr  cette  fbible  éqm>- 
voque. 

I ."  Quand  le  Teftateur  a  ait  moyennant  la  fomme  dt  l'^oo 
tiv.  il  eft  vifible  qu'il  faut  fuppofer  le  terme  àîc^ermée  qui.  ié 
trouve  dans  les  premiers  teftamens,  &  que  l'ignorance  du  No- 
taire ,  ou  la  prédpication  avec  laquelle  cet  aâe  a  été  fait ,  a  re- 
tranclié,  mal-à-propos ,  du  dernier  teftament.  Sans  cela  mil  f«ns 
dans  cette  claufe  :  Je  donne  &  lègue  la  Terre  de  Bieville  moyen- 
nant la  fomme  de  t^^oo  livres. 

.  2.^  Mais  qmnd  i^ième  on  admectroic  l'interptétaticxi  forcée 
que  le  Défènfcur  de  Madame  de  Ventadour  donne  à  ce  terme 
moyennant;  quand  on  conviendtoit  qu'il  veut  dire  la  même 
choie  que  pour  la  fomme  de  15300  /iv,  qucUe  conféquence 
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— — ^"^  pourrcHCHsn  en  tirer  î  Que  le  TeftaKur  a  voulu  marquer  la  va- 

,1699.      leur  du  revenu  de  la  Terre.  M^s  ccccc  drccMiftance  peut-elle 

changer  la  qualité  du  legs?  Qufû  !  parce  que  le  Teftaceur  aura 

exprimé  la  valeur  de  ce  qu'il  donne,  le  legs  paiTera  tout  d'un 

coup  du  genre ,  de  l'enjèce ,  de  la  nature  d'un  legs  linûcatif , 

({ans  celle  d'un  legs  demonftraDfî  S'il  avoit  dk,  par  exemple: 

Je  donne  mon  diamant  de  toooo  îiv.  ce  ne  fcrat  plus  un 

•    diamant  qui  feroit  légué,  ce  fercat  la  femme  de  loooo  Uv.  Qin 

ne  voit  que  cxxut  expreflion ,  de  quelque  manière  qu'on  rincer- 

prête ,  nç  peut  être  con£dérée  que  comme  l'accefloire,  &  jamais 

comme  le  prindpal  de  la  dUpolîiion  î 

5°  Si  le  Teflateur  ajoute  que  ladite  fonwu  de  13^)00  Iiv* 
retournera  à  fis  héritiers,  ce  n'cft  prant  pour  donner" lieu  à  la 
vaine  fubdlité  par  laquelle  on  prétend  prouver  aujourdliui , 
que  c'eft  cette  ibmme  qu'il  a  léguée ,  pmique  c'eft  cecce  ibmme 
qui  doit  retourner  à  £es  héritier^ ,  mais  pour  marquer  tou  - 
;ours  la  valeur  des  fruits  de  la  Terre.  En  un  mot>  dans  l'erptic 
du  Teftattur ,  l'ufufrdt  ou  le  revenu  de  Bievillc  n'cft  pas  diâcccnc 
de  la  Tomme  de  1 3  300  livres.  Ce  font ,  dans  fbn  langage,  deux 
-  exprcflions  fynonymes  i'iantôt  il  fc  fèrt  du  terme  propre ,  tantôt 
d'un  terme  équivalenci  il  défigne  rufufruit  par  ces  mots:  Donne 
■  ^  lègue  à  Madame  de  Vtntadour  la  Terre  de  Bieville  fa 
vie  durant ,  il  marque  la  valeur  de  cet  uTufruit  par  la  fomme 
de  1^,900  livres  j  mais ,  de  quelque  manière  qui]  s  explique ,  c'efl 
coujoiirs  un  ufliÉult  qu'il  lègue.  La  fomme  repréfènte  la  cho&  i 
il  Élut  donc  toujours  revenir  à  la  chofc  repréfentéc  ;  &  quelle  eft- 
elle ,  û  ce  n'cft  l'iiflifruit  de  la  Terre  de  Bievillc  î 

Quelle  induétion  d'ailleurs  peut-on  àrcr  de  ces  paroles  aréga- 
lières  qu'un  homme  mourant  prononce  avec  peine  î  Le  terme 
de  Jomme  ne  convcnoit  pas  même  à  ce  qu'il  vouloir  dire.  Toiit 
cft  impropre,  tout  eft  impar&it,  tout  cft  peu  correft  dam  cette 
claufe.  Il  faut  donc  chercher'  uniquement  le  corps ,  pour  ainfi 
(Bte,  la  fubftance  de  la  volonté,  &  elle  cft  toute  favorable  à  Im- 
jcrprctarion  que  lui  donnent  les  héritiers. 

Que  fi ,  après  avcnr  examiné  ce  teftamçnt  en  Ju-même ,  oïi 

Iç 
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V  compare  avec  les  teftatncns  qiû  le  précèdent,  on  Icra  fur-  n  ifi  ' 

pris  de  voir  que  Ton  ofe  encore  douicr  lùrune  volonté  ûclûre,      i499' 
û  formelle  &  fi  p^févcrante. 

C'eft  dans  ces  teftamens  faits  avec  maturité,  pefés,  écrits 
avec  circonfpeâton,  dans  k  tems  d'une  fânté  parbiœ ,  qu'il 
&UC  chercher  les  véritables  intennons  du  Teftateur ,  8c  non 
pas  dans  un  A&e  trcs-fufpeâ ,  dans  ces  expreiftons  confùfes  8c 
indigeftes,  qu'une  voix  mourante  a  eu  de  la  pdnc  à  former, 

ewE  Cetrùnecis  &  balbuties  lingua  profudit ,  pow  nons  ktv»  iMj^.Coi. 
des  exprcflions  dune  Loi.  ^  ^  ^       ^   ji^m^di». 

C'eft  dans  ces  premiers  teftamens  que  l'on  découvre  cvi-  Ttfi.orJiaem: 
■âcmment,  de  l'aveu  même  de  l'Appellante,  que  llntcntion  du  ""■' 
Teftateur  a  été  de  léguer  l'ufufruit  de  la  Terre  de  Bievilic. 

S  Ùl  difpofition  paroît  changée,  elle  ne  l'cft  point  dans  ce 
qui  eft  effenriel.  C  eft  toujours  TuiTufruit  qm  cft  légué ,  pmf- 
qu'il  lègue  la  terre  de  Bieviîle  à  Madame  de  Ventadour  ,fa 
vie  durant.  Le  refte  eft  indiffèrent  :  ce  n'eft,  comme  nous  l'avons 
dit,  que  l'expreifion  de  la  valeur  de  cette  Tene.  S'il  avoit 
dit,  /c  donne  ma  Terre  de  Bleville,  que'fai  achetée  z^oooo  L 
diroit-on  que  ccft  cette  fomme  quil  lègue,  8c  non  pas  la  Terre? 
'  Enfin,  pour  en  être  convaincu,  n'eft >il  pas  certain  que  fi  la 
valeur  du  revenu  de  la  Terre  augmentoît ,  le  legs  de  Madame  de 
Ventadour  augmenteroit  en  meme-temsï  Le  Scur  de  BulUon» 
les  autres  héritiers  feroient-ils  bien  fondés  à  difputer  cette  au- 
gmentation à  Madame  de  Ventadoiu:  !  Ne  leur  dirait- elle  pas 
que  la  volonté  du  Teftateur  eft  certanc,  qull  n'y  a  qu'à  com- 
parer les  trois  Teftaments,  pour  être  perfuadé  que  fon  legs 
eft  un  legs  d'ufu&uic  i  que  puifque  ce  legs  a  crû ,  pour  ^nu 
dite ,  du  vivant  du  Teftateur ,  a  mciiire  que  le  revenu  de  la 
Terre  a  augmenté,  ildoit  auflî  croître  après  h  mort  par  l'au- 

ficntadon  de  ce  même  revenu  >  Or  ce  que  Madame  de 
encadour  dirat  alors,  pour  prouver  que  fon  legs  cft  un  legs 
'd'ofijfruit,  les  hcririers  ne  Cant-Ils  pas  en  droit  de  le  dite  au- 
jourd'hui, quoique  les  coiiféquences  en  foient  diiFcrentcs  î  Et 
n'eft-il  pas  vifible  que  jamas  le  Confdl  de  Madame  de  Vert- 
^dour  ri'aurcnt  imd^né'  k  diflinâioa'  du  legs  timitarif  ou 
Tome  IV,  ïfckfc 
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r-"  -■    ■■-  démonftradr,  sll  n'avoit  eu  de  juftes  raifons  de  ctaindie  1i 
^6S9.     djfpoSpon  févcre  de  la  Coucume  de  NormaïK^î 

.Voilà  tout  ce  que  Ion  peut  alléguer  en  faveur  des  hétiôeisî 
Voyons  maintmant  ce  que  l'on  peut  répondre  pour  la  Léga- 
uire,  en  ^ftinguant  nnijouis  les  conjcâures  urées  du  cefbïr 
mène  même ,  de  celles  qui  réfiiltenc  des  autres  tcftamens. 

Sur  le  ceftamenc  mêmc^  on  peut  dire,  i."  Que  l'on  ne  peot 
pas  douter  que  la  claufe  ne  foie  obrcure.  C'eft  la  feule  vérité 
ikont  l'une  ic  l'être  Pardes  peuvent  cooveiûr  également  iàns 
blcfler  leurs  droits  &  leurs  prétentions. 

1.'  Que  ccft  néanmmns  dans  cette  claufê  même  qu'il  &d( 
en  çhercber  finœrprétation. 

Four  cela,  on  fondent  que  ce  n*efl  point  ici'  le  cas  auqud 
s'appliquent  touKs  les  difhnftions  des  Doâeurs,  parce  qu^il 
eft  itnponible  de  diftinguer  H  la  Terre  eft  dans  la  diipofitkjo 
ou  dans  la  démonftration.  Telle  eft  l'obfcurité  répandue  iiir 
Ij?  IcgS}  que  l'on  ne  fait  d'abord  Hit  quoi  il  peut  tomber.  >  fi 
c  eft  fur  Tufu&uic  de  la  Terre ,  ou  iiir  une  rente  à  prendre  fiu; 
cette  Terre. 

Le  Teftatcur  a  confondu  la  Terre  &  la  fomme»  k  corps  fie 

la  quantité;  mais  il  *ï'*  P^  tellement  confondu  l'un  avec  raucre» 

que  loh  ne  puiiTe  les  (épater,  &  reconnoître  en  liant  toutes  les 

^  parties  de  la  claulê,  que  le  corps  ne  s'y  trouve  que  pour  b 

fîîreté  de  la  fomme  ou  de  la  quandtc  qui  a  été  léguée. 

Il  eft  vrai  que  ^il  avoit  dit  limplement  ;  Je  lègue  ma  Terre 
de  Bieville  à  Madame  de  yentadour/h  vie  durant ^  le  legsic; 
loit  certûnement  limitatif 

Il  eft  vrai  aufli  que  s'il  avoit  dit  ï  fe  lègue  la  fomme  de 
13300  liv.  à  prendre  tous  les  ans  fur  ma  Terre  de  Éiev'dle ,  lo 
k^  ferat  démonftratif. 

Qu'eft-ce  qui  rend  fa  voloiurc  douteufci  Ç'eft  qu'il  a  jôet 
Fon  avec  l'autre,  en  diiânt  ;  Je  Ugue  la  Terre  de  Bievilk 
jfaoyennant  la  fomme  de  1 5^500  Uv.  Lequel  des  deux  doit  Tcnt 
porter  ï  Scta-ce  la  Terre,  feta-ce  la  fomme  ï 

Pour  déddcc  cetcc  Queftion ,  il  £iu»  réunie  ce  ^  ic) 
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hetiâcrs  ^vifent ,  Se  rââfemblanc  tous  les  cenOet  de  la  daufê > ••"  ""■'  ■'  ■ 
il  Éiut  t'cnvi&ger  dune  fade  vue  .'*?^* 

Donne&  lègue  à  Madame  de  Ventadourla  Terre  de  Buviîte 
Jîtuée  en  Normandie,  moyennant  la  fotnme  de  t^t^oo  liy.  pen- 
dant fa  vie  durant, &  après  le  décès d'icelle Dame  de  Ventei- 
dour,  retournera  ladite  Jbmme  aux  kéritiers  du  Tefiateur.  ' 

Deux  cacaâères  évidents  déccuvrent  1  auemion  dn  To^ 
<ateur. 

Le  premier  eft  dans  ces  termes  :  Moyennant  la  Jbmme  de 
1 9,500  liv.  y  termes  auxquels  il  neft  pas  permis  de  rien  ï^ouoer» 
ians  altérer  la  volonté  du  Teftaceur  i  termes  qui  ne  demaa- 
<dent  [tiêmè  aueuiK  addidon ,  putfqulls  oompo&is  par  eiay 
ttiètnçs  un  fcns  trës-par£ût>  Moyennant  la  Jbmme  de  t^y^oo  liv. 
c'eft-»dîrc ,  pour  lajomtne  de  1^,^00  liv.  Ceft  donc  la  Terre 
:qui  cft  domiée  in  Johitum ,  pour  svn£  dite  y  qiû  eft  aifignée  en 
paicmenc  de  la  fomme.  Donc  la  â>mmc  eft  le  raiiicipal  ob^ 
jet ,  donc  la  Terre  n  eft  que  raccclïmrc ,  donc  la  iomme  dl  »é> 
mblemcm  dam^  la  difpofiàon,  0e  U  Tencé  dans  la  démonftra- 
tion.  SùivotB  pluiâc  l'ordre  de  la  volonté  que  celui  de  1  ccri-^ 
turc.  Le  Teftaceur  a  commencé  par  la  Teire,  mus  il  voulôc 
la  rapporter  à  la  iomme.  Souvent ,  diJént  ks  Phibibphes , 
ce  qui  eft  le  premier  dans  luitenùon  >  eft  le  dernier  dans  -l'c* 
ycdûion.  1  1 

Cette  ÎAKrprétacioft  saccordo  pac&kooKBC  avec  les  prin- 
cipes du  DrcHt.  Toioes  les  fois  qu'on  donne  un  fonds  pour  un 
cercûn  prix ,  l'c^madon  prend  la  ^ace  de  la  choie.  Ainiî  le 
mari^)  en  termes  de  Droit  »  devient  nu^tre  irtévocablemenc 
du  èxids  datai-,  kniJqu'il  a  été  cûimé  par  le  Coocrat  de  Ma^- 
mgc,  5c.il  n'eft  plus  dânceur.que  du  prix.  Ainfi»  dans TeTpèco 
de  cecce  cauiê ,  le  fends  pan^  d'^rd  avoir  été  donné  i  maïs 
comme  il  n'eft  légué  que  pour  teiùr  lîeu  d'une  cetnônc  fomme  ,< 
c  eft  véricabkmenc  la  ibmme  <^  oompo&  rcftcnce  >  la  oatmr  , 
la  fiibftance  dnlegs. 

Le  fécond  caraâère  cfà  achève  de  «^inontret  lunemion  du 
Teftateur,  eft  marqué  dans  ks  dermeis  .termes  par  IdqueU  il 
6sàt  h  ùaSttEt  après  Udtàs d'icelle  JDame de  Ventadouri         , 
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1^  ■■■■■  retournera  ladite  Jomme  aux  héritiers  du  Tejlateur.  Crt 

i^gb.     paroles  forment  uneefpèce  de  démonfttadon.  Qo'cft-ce  qui  dcMC 

■  reroumcr  aux  héririers  î  C'cft  ce  que  le  Tcftateur  a  donne  à  U 

Hié^taire.  Or  ce  qui  dcnc  retourner  eft  la  fomme,  donc  c'eft 

la  îomme   qui  a   été   donnée    direâement ,  imméiyatemcnt, 

principalement}  donc  Tintenncm  du  Teftatcur,  douceuTc  &  obf- 

cure  au  commencement  de  la  claufe  >  incertaine  en  apparence 

entre  la  Terre  le  la  Tomme,  entre  le  corps  &  la  quantité,  Ce 

détermine  é\^demmenc  pour  la  ibmme,  pour  la  quanàté,  à  h 

£n  de  la  claufê. 

£t  qu'on  ne  dife  pcnnt,  i.**  que  la  qualité  delà  Ibnune ex- 
primée par  un  nombre  rompu  ,  ne  convient  ptMnt  k  fidée 
d'une  tente.  Cecce  raifon  eft  détniii£  invinciUement  par  l'ob- 
iêrvanon  que  l'on  vous  a  &te,  que  le  même  teftamcot  oon- 
dent  un  legs  de  la  m^e  fomme  de  i},3oo  Uvrcs  au  profit 
de  Madame  la  Maréchale  de  la  Mothe,  à  prendre  fur  tous 
les  Ixcns. 

x^  Que  ce  ncunfore  quadie  &  s'acoxde  exaâement  avec 
le  prix  du  dernier  bail  de  la  Tenv  de  BïevtUe,  &  quainfi  il 
cft  à  préiûmer  que  c'eft  le  revenu  de  la  Terre  qia  eft  légué; 
&  que  la  fcKnme  neft  ajoutée  que  pour  exprimer  k  valetir  de 
ce  revenu. 

Il  eft  vrai,  en  un  fens,  que  le  revenu  eft  légué,  &  cependant 
U  eft  vrai  en  un  auctt,  que  c'eft  une  rente  qui  eft  léguccjfic 
comment  concilieK:-on  ces  deux  proportions? 

Le  Teftatcur  a  eu  en  vue  dedonncr  i;,joo  livresdc  tente 
à  Madame  de  Ventadour.  Il  a  cherché,  pour  la  commoc^  de 
la  Légataire,  lui  effet  cocain  qiù  produisît  à-pèu-puès  la  fomme 
de  ij,3oo  Bwcs  tous  tes  ans.  Il  a  trouvé  ce  revenu  dans  la 
Terre  de  ffieville.  C'eft  pour  cela  quil  la  éoaae. ,  qnil  Taf- 
figne  en  p^cment  du  legs.  Aunût-on  voulu  qull  eut  recrandic 
deiix  ou  trcùs  cens  livres  tous  les  ans  du  revenu  de  cette  Tarcy 
pour  les  donner  à  fon  héritier  >  Voilà  le  dénouonent  qui  ex- 
plique le  vétitable  efprit  du  Teftaceur. 

Sur  la  compataiibn  des  m>is  «:ftamcns,  on  peut  dire  que 
û  elle  pacok  Bivorahle  auH  iundcrs ,  elle  ne  le  paioic  fXt 
nunns  à  la  L^acaire. 
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Ces  ôttcs  ne  font  penne  uni&cmes  dans  leurs  êxpreflions,  ^Hl^^i 
&  le  changemenc  de  rexpieffîon  doit  Ëùre  prâûmer  celià  de  '  ^t?.* 
la  volonté. 

FluHeurs  ^fierenccs  eûènnelles. 

Dans  les  premiers  tcâamens  >  on  lègue  nommément  2c 
diicnemait  rufuâtnc  On  ne  trouve  rien  de  pareil  dans  le 
dernier. 

Dans  le  premier  >  on  marque  amplement  la  valeur  -de  h. 
Terre }  mus  on  ne  dit  pc»nc  qu  on  la  doime  pour  une  certaine 
Jbmme  ,  &  c'eft  ce  «^  ne  £ê  trouvé  que  dans  le  dermer 
teftamcnt. 

£nfin>  &  c'cft  ce  qui  décide»  dans  les  premiers  ceftamens; 
on  dit  que  le  fonds  retournera  aux  hériders  après  la  mort  de 
la  Légataire  >  dans  le  dernier,  on  dit  que  lafomme  retournera. 
Donc  dans  b»  premiers, ceft  le  fonds>  fie,  dans  le  derni«:>ceft 
la  fommc  qui  cil  léguée.  ^ 

Comment  peut'-on  '  conclure  de  deux  claufes  fi  difTaoïcesV 
que  la  vcâonirë  -cft  la  nieme  i  Ne  doôt-on  pas  au  contraire  ôrei 
cette  conréquence  î  Le  Teftatcur  a  change  de  langage  i  donc 
il  a  change  de  fontiment.  £t  iî  cela  eft,  ne  peut-on  pas  ré- 
torquer contre  les  héritiers,  tous  les  argumens  qu'ils  oppofent 
à  la  Légataire  î 

Madame  de  Ventadour  fertnc-elle  bien  fondée  à  demander 
l'augmentation  du  prix  du  bâti  de  la  Terre,  s'il  étŒt  porté  plus 
haut  !  Ne  lui  diroic-on  pas  que  le  revenu  ne  Im  eft  donné  que 
pour  tenir  lieu  d'une  fommc  de  ij.îoo  livres îl  Pourrdt- elle 
jouir  des  droits  honorifiques,  s'enrichir  des  profits  cafuels  de 
la  Terre  î  Les  héritiers  du  Teftateur  ne  fcrMcnt-ils  pas  en 
dicir  de  s'y  oppofcr  i  Donc  elle  n'ell  point. Légature  de  Tu- 
fufnùt.  Donc  tout  fon  drdt  fe  rédmt  à  prendre  une  rente  foi? 
les  fonds  d'une  Terre.  Donc  le  legs  eft  démonftraof. 

Telles  font.  Messieurs,  tcwKs  les  raifons  débouter  que 
Ton  peut  ptnpofot  de  pacc  &  d'autre.  Mais  où  font  celles  de 
décider  \  Nous  bometons-nous  à  douter  toujoun  !  Nous  fou- 
haicerions  qu'il  nous  fiît  permis  de  le  faire  }  nijùs ,  puisque  notre 
devoir   nous  oblige  néceflaironent.  à  nous  détamincr ,  nous 
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WiffWffr  jKJDs  contentecohs  de  vous  peopofia'  ià  tn»s  RcfencMis  géoc- 
''^i'?'     talcs  qiû  nous  pajDoiilbac  capœks  de  ooaduiie  refpcic  aune 
dccifîon  jufte  &  légitime. 

Première  Réflexion,  Nous  la  liions  fut  k  douce  même.  Il 
t&  certain  da  môns, que  le  doute  éft  nùfcmnaUe»  &  que  Im 
ne  peut  penne  dire  que  le  &as  de  la.  cUu£é  fcHt  fi  dair  que 
tous  les  erprits  actenciÊ  fcnent  obligés  de  Ce  tendre  à  l'une  ou 
à  l'autre  des  incerprcodons  contnûies.  Nous  potions  envie 
à  la  6Élidté  de  ceux  qui  oe  ttouvciu  point  d'œfcntiBc  dans 
ics  termes  de  cette  difpoimon  (mais  en  cetic  occalîon  aimme 
dans  beaucoup  d'autres  >  nous  fomraes  oUigcs  d'aroocr 
notre  finbleâè ,  &  de  tecontwîttc  que  ce  qui  p<iuc  panûttc 
mani&fte  à  d'autres  cfptits,  nous  poroic  trèsdïâûr.  Or,  dam 
k  douce»  de  quel  cote  doit  pencha  la  balance  de  la  JuAiocî 
Sea-ce  du  côte  de  l'incerprécanoa  qui  icnd  le  legs  taxatif  j  o» 
de  celle  qui  le  rend  démotiAratif  î 

Nous  trouvons  cette  Queftion  décidée  par  un  cexce  pré- 
cis de  M.'  Châties  Dumoulin,  fur  l'ancienne  Coutume  de 
Paris,  Glof.  9.  a.  Num,  7.  ExpreJJio  in  dubio  ^enfetur  faSti 
causa  demonfirationis ,  nifi  hoc  exprim  atur ,  &  eltui  de  menu 
apparent. 

Cette  règle  que  M.'  Charles  DumouUn  nous  propoie  en 
cet  éncbtjit,  mérite  d'être  apfnofemËe,  pour  Jâvcîr  quel  en 
ell  le.  fondement,  àc  dans  quel  cas  ette  doit  airoit  fiea  }  & 
c'eft  ce  que  nous  regardons  comme  la  matière  d'une  féconde 
Réflexion. 

Seconde  Réflexion.  Quelle  eft  la  rai^  de  cette  préiompâ»! 
fi;  dans  quel  cas  doitelle  vkàv  Uen  î 

-  La  réponfe  e(t  ttès-fimpfe.  Dans  le  doute ,  on  préfume  que 
te  TcftaKur  n'a  pas  voulu  Êiire  im  kgs  inuâle  6c  dértfoire, 
qull  a  voulu  au  a>ntraitc  oue  fa  voIonnÈ  fut  exécutée  au£ 
plememcnc.  qu'elle  pourrac  iétre;  U  c'effc  pour  cela  tfut  les 
Juifconfiiltes  nous  difénc  ^  l'interptécaôan  àâa.  toi^aurs  fê 
iâitt  diuts  l'efprit  de  ^te  valcn:  l'Ââe ,  {dotâc  que  de  l'anéan- 
àr,  afin  que  res  de  tjuâ  agitur,  ma^svaleat  quant pgreat,  dk 
)»I/n  i%iS.  de  reh»s  dâii^.  Os,  comme  le  legs  denonftraof 
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qtn  sciçn4  £ir  tous  les  biens ,  cft  beaucoup  plus  Bx ,  beaucoup  f^— — ^ 
plus  étendu  dans  fon  excomon,  &c  qui!  coo&rve  davantage     t69t.* 
les  cJËTecs  de  la  bienvôlkiice  de  Teftateur,  U  ne  &uc  pas  dc«- 
ter  que  le  Teftacnur  ne  Ce  (ck  encore  pli»  porté  à  cette  ef- 
pèce  de  legs,  qu'à  celle,  qui*  en  limitant  ù^  fibcialîcé ,  pourroîc 
Ibuvem  la  rendre  douteufé  Ë£  incecuine. 

ExpUquoDs-Dous.  Te  donne  une  rente  Cmx  tous  mes  biens  : 
ceft  un  les  démonftraâf >  dont  TexccuDon  rà  aiTucée  fur 
toute  ma  mccciSofi  }  mais  au  contraire)  je  donne  une  tente 
qui  m'eft  due  par  un  paràculier.  Si  ce  pardculier  denei^  iiv- 
Ji^vatde,  le  Le|;ataire  n'a  plus  de  tcflource  fur  mes  autres 
biens. 

Or ,  comine  le  premier  legs  eft  plus  avantageux  pour  la 
pleine  exccunon  de  la  vokmte  du  Teftateur  que  le  dorracr , 
dans  le  doute  on  doit  pcéfumer  que  ceft  à  la  première  c^ce 
de  legs  quil  scH.  attaché  i  il  £iut  même  que  ks  œrmcs  foieoc 
<le  la  dônière  évidence ,  pour  admettre  l'ofÀmon  concraicc. 

Mais  dans  quel  cas  cet»  maxime  lî  auton£ce  par  la  rùfbn  i 
drat-elleavCHr  lieu?  C'eftid>  Messieurs, où  nous  croyons 
que  Ton  peut  renfomec  tout  le  principe  de  la  dédfipn  de 
cette  Caufc. 

L'on  peiu  examiner  fî  un  le?s  eft  litiûtatif  ou  démonftranf, 
par  rapport  à  deux  vues  ou  à  deux  cfïèts  difFétena  j  car  cette 
quelticm  fe  ùxme ,  ou  pour  réduire  amplement  le  legs  dans 
les  bornes  dans  lesquelles  on  prcttnd  que  le  Te&ueor  l'a  ren< 
fermé  ,  ou  pour  4'abcantir  ablblument,  &  pnver  le  Légatùie 
du  finit  de  la  libéraBcé  de  fon  bicnÊiiceur. 

Far  exemple,  on  examine  la  qualité  du  legs  dans  la  pre-^ 
miète  vue ,  lorsqu'on  demande  G.  le  Légatwe  doit  ibuffiir  les 
pertes ,  comme  il  pro^  des  augmentatÏDns  qui  fiirnenncnt  à 
la  chofe  léguée  :  alocs  U  ne  s'agit  pas  de  détruire  U*  volonoé 
du  Teftateur  i  elle  a  fon  cdèt  tout  entier,  pmfque  le  Légataire 
joiatvdu  bien  qui  lui  a  été  légué»  mais  il  s*a«c  de  £ivoir  juT: 
qu'où^'étend  ce^  volonté,  &  fi  par  rapport  ala  chofe  l^;uée. 
Je  Légatake  pnit  av<w  une  aâion  coiuie  l'béiiticc  pour  le  fiso 
f4w  des  biieqs  de  Jft  fucccffioat 
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p^^i^''^^'      En' ce' cas»  la  caufc  de  l'héritier  peut  être  fevwabïfc' C'éff 
y^99^'     alors  qu'il  peut  alléguer  ces  maximes  communes:  Parcendum 
heredi:}naubioproherede:Semperinobfcuris  quod' minimum. 
Loi  9.  ff.  Je  efi  fequimuri  parce  qu'il  y  a  au  moins  une  des  deux  volontés 
DivcTfis  Re-  que  l'on  fuppoic  dans  le  Teftateur  ,  qui  aura  fon  exécution. 
pu.    urtt,         j^  Teftateur  a  voulu  ou  le  legs  par  limicadon ,  ou  le  Icgr 
par  dcmonftration.  Tout  au  moins,  comme   nous  venons  de 
le  dire,  on  acoompUt  une  de  ces  deux  volontés»  le  Ij^acairc 
jouit  au  moins  du  corps  qui  Iiù  a  été  légué  >  il  en  jouit  làns 
réduâion. 

Voilà  le  premier  cas,  cas  auquel  la  cauiê  de  Thciiiier  peut 
fouvent  être  favorable. 

'  Mais  il  y  a  un  autre  cas  différent  du  premier  j  c'cft  œlm 
dans  lequel  on  examine  le  legs,  non  pour  le  renfermer  dans 
les  bornes  prefcrites  par  le  Tcdateur,  mais  pour  lanéanàr  Se 
pour  détruire  la  volonté  du  Teftateur^ dans  le  vaas  qu'on 
paroit  combattre  pcuir  elle. 
.    Expliquons  cette  Queftion  par  une  efpèce  très-commune. 

Suppofons  qu'en  Pays  de  Droit  écrit,  un  Teftateur  ait  feit 
un  legs  douKUx,  dans  lequel  on  ne  fait,  comme  dans  l'ef 
pcce  de  cette  caufe ,  à  en  juger  par  (es  expreflions,  fi  c'cft 
une  maifbn  quil  lègue ,  ou  une  rente  fur  une  mailôn. 

En  cet  état ,  l'héritier  foutienc  commo  id ,  que  le  legs  eft 
limitatif  i  mais  pourqurà  te  £}utient-il  i  C'eft  pour  aj<Hiter , 
après  qu'il  aura  prcHivé  ce  prunier  point,  que  nonriêulement 
le  legs  eft  limicadf,  mais  même  inudle,  parce  que  la  maifiMi 
léguée  nappartenoit  point  au  Teftateur. 
■  Adriicttroit-OTï  cette  incerprécadon  caprienfe  de  la  volomé 
d'un  Teftateur,  qui  iroit  d'abord  à  réduire  le  legs  à  un  iêid 
effet,  &  à  le  rendre  cnfuiœ  ipurile,  en  rcttanchant  l'eiïet  du 
nombre  de  ceux  qui  éanem  dans  la  libre  iti^lîtion  du  Tef- 
tateurî 

Que  'dirmt-on  donc  i  On  ditoit:  le  legs  eft  limitadf ,'  cela 
peut  être  vrai j  mais  dans  quel  fens  leftil  i  Eft-cc  dans  le 
Ktâ.  que  t'hcriticr  le  foudcnt ,  pow  le  ùàtc  perdre  au  Lestai- 
»?  Non,  ce  fetoit  bleiîer    trop  ^toifiaremenc  les  deroètcs 
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Tolontcs  des  mourancs.  Dans  quel  fcns  cft-il  donc  lîmiratir»  ■ ■  ■■ 

En  ce  que  l'héririer  pourra  obliger  le  Légataire  de  fe  cohten-  ifijj?, 
ter  de  ce  fonds  &  de  cette  mailon.  Mais  fi  cette  maîfon  ne- 
toit  point  dans  les  biens  du  Teftateur,  te  Légataire  en  aura 
l'eftimation.  Pourquoi  cela  î  Parce  que  la  limitation  n'a  ja- 
mais l'effet  d'exclure  le  Légataire  de  la  KJtalité  de  fon  legs> 
ce  feroit  attry^uer  une  intention  abfurdc  au  Teftateur.  Tout 
ce  que  peur  ptodmrc  la  limitation  cft  de  réduire  fon  droit  à 
un  fcul  eflfet,  mais  non  pas  de  l'cce'mdre,  de  l'anéandr,  de  le 
détnûrc  abfolument. 

Ceft  fut  ce  principe  que  les  Inftituts,  que  toutes  les  Loîx» 
du  Code  &c  du  Digefte ,  que  tous  les  Docteurs  unanimement 
nous  apprennent  que  la  limitation  n'empêche  ps  que  le  legs 
d'un  corps  certain  qui  n'apparrient  point  au  Teftateur,  ne  foit 
valable ,  en  fuivant  les  diltmétions  que  nous  expliquerons  par 
rapport  à  la  récompenfe. 

Jamais,  en  un  mot,  la  limitation  ne  détruit  rîntention  de 
léguer ,  ni  le  pouvoir  de  le  faire  j  elle  ne  reftreint  que  l'exé- 
curion  du  legsj  de  forte  que  toutes  les  fois  que  l'on  veut  abu- 
fer  de  ce  terme  de  legs  limitatifs  pour  annuller  entièrement  le 
legs,  la  volonté  du  Teftateur  ioutient  le  legs  ic  s'élève  contre 
les  prétendons  dp  l'héritier. 

Ce  n'eft  donc  point  le  cas  de  toutes  les  maximes  qii  veij- 
Jent  qu'on  épargne  l'héritier. 

Il  feut,  avant  toutes  chofes,  que  la  vt^onté  du  Teftateur  foit 
accomplie.  Quand  on  paît  l'exécuter  en  ménageant  les  inté- 
rêts de  l'héririer,  cette  voie  doit  être  préférée j  ntûs  quand 
pour  épargner  l'héririer,  il  iâudroit  anéantir  la  Loi  du,  Tefta- 
teur, jamais  on  ne  peut  l'écouter. 

Voyons  maintenant  dans  quel  cas  nous  fommes.  S'agit4l 
ici  d'une  véritable'  queftion  de  legs  limitarif  ou  démonftratlfj 
Madame  de  Vcntadour  tefofê-t-eUe  de  fe  contenter  du  re- 
venu de  la  Terre  que  le  Teftateur  lui  a  donné  î  Vcut-elie  for- 
cer les  héritiers  à  lui  payer  fon  legs  ûir  les  autres  lâcnsî  Si 
cela  cft  ,  la  caufe  des  héritiers  du  lang  cft  la  plus  favor^lc. 

Tome  JK  LUI 
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j, j —      Quoique  l'on  pût  douter  û  la  maamc  parcendum  heredl  sW 

i^99«  pliquc  à  eux,  cependant  il  feudrat  dire  que  la  prcfomption  oe 
la  volonté  parok  contraire  à  Madanie  de  Vcntadour,  parce  qu'il 
femblc  que  c'eft  toujours  le  revenu  de  la  Terre  qui  lui  eft  lé- 
gué j  anii,  c'eft  dans  «  revenu  que  fe  bornent  nuces-  les  préten- 
tions. 

M^s  ce  n'cft  point  la  Queftîon  que  vous  avez  à  décider.  On 
ne  veut  rendre  le  legs  limitatif,  que  pour  anéaimt  la  grâce  &  le 
bicnfeit  du  Teftateur.  Or  en  ce  fens,  nous  le  croyons,  M^ssieurs^ 
&  c'eft  un  principe  que  la  fageflc  du  Droit  Romain ,  que  ïô-. 
quité  même  nous diéle, avant  le  Droit,  que, dans  ce  £bttô,il  n'y  a 
point  de  legs  linùtadf. 

La  limitaricMi  ne  peut  avoir  d'effet  que  pour  aiîeâer  un  bien 
plutôt  que  l'autre  ;  mais  non  pour  faire  qu  il  n'y  ait  aucun  bien 
qui  foit  aftedé  au  legs. 

C'eft  donc  abufer  ici  manifeftement  des  termes,  que  de 
prier  de- limitarion.  Et  comment  fe  feroit  cette  limitation  par 
la  volonté  du  Te(tattur,  puifqu'elle  anéanriroii  cette  voltmrè 
même  î 

Attachons-nous  donc  à  ce  principe  :  Tout  legs ,  en  quelques 
termes  qu'il  foit  conçu ,  n'eft  limitatif  que  dans  fon  exécution  ; 
mais  il  faut  que  l'intention  du  Teftateur  ak  toujours  fbn  efict. 
Que  ce  foit  en  un  feul  bien  ,  ou  fur  tous  les  biens ,  c'eft  ce  qui 
dépend  des  termes  dont  il  s'eft  icrvi  i  mais  il.  faut  toujours  que 
cette  volonté  foit  accomplie  d'une  manière  ou  d'une  autre ,  & 
on  ne  peut  limiter ,  quand  la  limitation  aura  pour  unique  eflèt 
de  rendre  le  legs  inutile ,  &  la  bienveillance  du  Teftateur  dé- 
rifbire. 

Fmillons  cette  première  partie  de  la  caufe  par  une  traûème 
réflexion. 

Quelle  eft  la  perfonne  de  la  Légafâirc,  &  quelle  eft  la  caufe 
du  legs? 

La  perfonne  de  la  Légataire.   Une  coufine  germaine,  de 
l'alliance  de  laquelle  le  Teftateur  fe  trouve  honoré  ;  une  coufine 
germaine ,  pour  laquelle  là  volonté  a  toujours  paru  également 
^     perfcvcrante. 
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Oc ,  quel  cft ,  en  ttcmes  de  Droit ,  l'ciFct  de  cette  proxï-  ! 
mite  * 

Un  Teftatcut  lègue  le  Erien  d'autnû.  On  demande  s'il  eft 
ccnfë  en  .avoir  voulu  au  mtrins  léguer  rcffimation,  fi  fon  hé- 
ritier ne  pouvoit  pas  l'acheter.  On  diftînguc  :  s'il  lavcMt  que 
le  bien  qu'il  a  légué  ne  lui  appartentnt  pas,  le  legs  cft  bonj 
il  en  eft  autrement  s'il  fignoroit.  Mais  quelle  cft  fexccprionî 
fi  ce  neft  que  le  legs  fut  Élit  en  faveur  d'une  perfonnc  pro- 
che>  car,  dans  ce  cas,  on  ne  dilHngue  pcnnL 

Le  Droit  fûbftitue  donc  toujours  l'eftimadon  à  la  place  de 
la  chofe  en  faveur  des  pcrforuxes  proches  :  l'application  cft 
auffi  jufte  que  naturelle. 

Quelle  eft  la  caujè  du  legs  ?  Elle  eft  marquée  dans  un  des 
teftaments,  parce  que  t  dit  le  Teftaaur,  elle  en  aplusbefolti 
que  les  autres.  Ces  termes  ne  fbm  point  d'Injure  à  la  pacde 
de  M/  NiVelle.  Elle  peut  même  s'en  ^re  honneur,  dans  un 
ttms  où  nous  ne  venons  pefque  plus  que  des  richelfes  fiif- 
peâes,  8c  où  c'eft  une  efpèce  de  titre  de  nobleife>  que  de 
n'en  avoir  point. 

Ce  legs  eft  donc  une  efpèce  de  poifioa  viagère,  compa- 
rable pccfque  à  des  alinKocs; 

Or  l'on  fait  que  tout  legs  taxarif,'  devient  démonftratif, 
quand  il  cft  queftion  de  cames  favorables.  Pourqucri?  Parce 
que  l'on  prcfume  roujours  que  le  Teftateur  aurcrit  fûbftitue  un 
autre  fonds,  s'il  avoir  cru  que  le  premier  eût  pu  fcirc  U 
madère  d'une  difficulté. 

Ici  qin  peut  en  douter  i 

Voilà  donc  la  première  &  la  plus  difïkile  queftion  épuifée. 

De  -grands  arguments  pour  &  contre j  dans  le  doute,  des 
principes  cert^ns.  Contentons-nous  même  du  doiffe,  nous  le 
relèverons  encore  Ixentôt  dans  la  queftion  de  la  récompenfe. 

Faflôns  maintenant  à  i'examen  de  la  capadté  &c  du  pou- 
voir du  Teftateur* 

L  111  i 
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SE'CONDEPARTIE. 

De  la   capacité   du    Tejlateur. 

Deux  incapaciccs  fom  la  marièce  de  ccac  féconde  partie  : 
l'ime,  par  rapport  à  la  naturô  des  biens  donc  il  a  oifpofêj 
l'autre,  par  rapport  à   la   qualité. 

Sur  h.  première  incapacité,  l'on  foutient  que  le  legs  efli 
entièrement  nul,  parce  que  le  TeftaKur  n'a  pas  iàrisfàit  à  la 
Loi  irrévocable  de  la  Coutume  de  Normandie,  gui  ne  per- 
met de  difpofer  par  teftament  du  tiets  des  acquêts  >  qu'en 
cas  que  le  Teftâteur  n'attende  pas  l'extrémité  de  fa  vie  pour 
ufer  de  cette  faculté,  &  qu'il  furvivc  trois  mois  entiers  à 
fa  difpofîtion. 

Sur  la  féconde  incapacité,  On  prétend  qoe  fufîjfruit  étan( 
lin  immeuble,  on  ne  peut  dans  la  Coutume  de  Normandie, 
donner  en  ufufruit  plus  qu'en  ptopriété,  qu'aînll  le  legs  doit 
être  réduit  au  tiers;  &  enfin,  l'on  demande  ii  cette  réduâion 
peut  donner  lieu  à  c^tenir  une  récompenfe  fur  les  autres 
biens. 

Et  comme  cette  dernière  queffion  nous  paroh  la  véritable 
&  la  principale  difficulté  de  cette  féconde  partie  de  la  caufc, 
nous  nous  hâterons'  de  parcourir  les  autres,  pour  arrivet  plu- 
toc  à  celle  qui  nous  paroît  feule  capable  de  les  décider  routes. 

Difons  donc,  en  un  mot,  fut  la  queftion  de  la  furvic ,  que 
cette  queftion  fc  peut  agiter,  ou  dans  la  ièule  vue  des  maxi- 
mes génétalcs,  ou  par  rapport  à  la  Jurifprudcnce  de  vos 
Arrêts;  mais  quelles  font  ces  maximes  générales!  Mettons  U 
queftion  dans  fon  jour. 

On  demande  lî  la  Loi  de  la  furvie  de  trois  mois,  fi  cette 
Loi  qoe  fa  fagefTc  devtoit  rendre  univerfelle,  ne  lie  que  les 
Sujets  de  la  Coutume  de  Normandie ,  ou  fi  elle  étend  fon 
empire  fur  tous  ceux  qui  pofTédcm  des  biens  dans  l'étendue, 
dans  le  Refloct  de  cette  Coutume;  &,  pour  nous  fervir  encore 
ici  des  termes  de  l'école,  cette  difpofition,  qui  fait  la  Loi  des 
Normands  ^  doit-elle  cctc  confidcrée  comme  un  Scacuc  pec- 
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(ôrnicl  qui  ne  peut  afli^emt  les  Ecrangcrsi  op  au-contrairc ,  =^^=^ 
doit-on  la  regarder  comme  un  Statut  réel  qui  affcfte.  les  biens      ^^99- 
indépendamment  du  domicile  de  ceux  qui  les  poflédentî 

Si  nous  cherchons  enfiùte  quels  font  les  principes  par  lef 
quels  cette  queftion  peut  être  décidée  #  ils  paroiflenc  d'abord 
très-fimples. 

Trois  condirions  doivent  concourir  a  la  produftïon  Se  h  ^ 
perfëftion  du  tcftament.  L'une  regarde  la  perfonnci  l'autre 
appartient  à  l'aéle;  la  dernière  fc  rapporte  aux  biens  dont  00 
difpofe.  La  capacité  dcMt  erre  dans  la  perfonne,  la  formalité 
dans  l'a£te  >  le  pouvoir  ou  b  liberté  dans  la  difpoûtion  des 
biens. 

De  ces  trois  chofes,  les  dciix  dernières  font  certaines. 

Laiffons  agiter  aux  Doéleurs  Ultramoncains  ,  fëconds  en 
queftions  auffi  oifives  que  fubtîles  >  s'il  faut  fuivre  les  forma'- 
Ktés  du  lieu  où  l'afte  a  été  paflTé,  ou  celles  du  lieu  où  il  doit 
être  exécuté;  fî  l'on  dmt  juger  de  l'étendue  des  dilpofirions 
par  la  Loi  du  domieile ,  ou  par  celle  de  la  iîtuacion  des  biens. 

Pour  nous,  difons  avec  M.  d'Argentré  * ,  que  ces  quef-  *  SuriaCout. 
rions,  qoi  ont  autrefois  exercé  les  plus  fameux  Doélcurs,  ne  de  B retint , 
léroicnt  pas  même  dignes  d'occuper  un  moment  l'attention  de  .^2n^i  &/Jivl 
ceux  qm  ont  le  moins  d'étude  &  de  favoif. 

Perfonne  ne  doute  que  les  formalités  d'un  teftament  ne  fé 
doivent  régler  par  la  Loi  du  lieu  où  l'aâe  a  été  palfé. 

Perfonne  n^ignore  que  lorfqu'il  s'agit  de  fixer  la  quotité, 
la  nature  même  des  biens  dont  on  peut  difpofer,  il  ne  faille 
fuivre  înviolablement  la.  Coutume  du  lieu  où  les  immeubles 
dont  on  difpofe  font  ûmés. 

Le  doute,  l'obfcurîté,  le  partage  des  Auteurs,  tombe  donc 
uniquement  fur  la  perfonne,  fur  la  capacité  de  difpofer,  fur 
l'étendue  ou  les  bornes  de  cette  capacité. 

Ne  nous  égarons  point  ici  dans  de  vaincs  dilïertarions^ 
Renfermons-nous  dans  la  flûte  Ôc  dans  renchainement  des- 
principes. 
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■■" ■■■       On  demande  fi  les  difpofitions  qui  regardent  la  capadté 

iS?9.      de  donner,  de  dîfpofcr,  font  réelles  ou  pcrïbnnelles. 

Repondons  en  un  mot,  que  l'on  peut  en  diftingucr  de  troH 
fortes.  Suivons  ici  pour  guide,  rcxcellcnte  Diiferation  que 
M.  d'Argcntrc  a  faitoifiir  cette  marièrc  dans  fon  Commentaire 
iûr  l'ArdcIe  1 1 S  de  la  Coutume  de  Bretagne. 
TrcHs  fortes  de  dirpofinons  dans  les  Coummes. 
Les  unes  font  purement  réelles,  telles  font  celles  dont  nous 
avons  déjà  parlé  qui  ont  rapport  à  ta  qualité  &:  à  la  nature 
des  biens  dont  on  peut  difpoler.  Telle  eft  la  Lc«  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  *qut  défend  de  donner  plus  du  quinc  de  (es 
propres.  Telle  eft  celle  des  Coutumes  de  Bretagne,  d'An- 
)OU,  du  Maine,  qm  défend  de  donner  pkis  des  deux  nets. 

'  Telle  eft  la  Coutume  de  Nrarmandie,  qui  interdit  aux  Tcfta- 
teurs  la  difpofiàon  de  leurs  propres,  &  qui  ne  Um  permet 
que  celle  du  ders  des  acquêts.  Toutes  ces  Loix  font  réelles, 
indépendants  de  lacapacirë  de  la  perTonne.  Les  autres  dif- 
perdons  font  puement  perfonnelks,  &  ce  font  ailles  qui 
aftèâent  la  peribnne ,  qiû  forment  ce  que  Ton  appelle  l'étai, 
qui  la  rendent  incapable ,  non  pas  de  difpofor  de  tels  èc  tels 
biens,  mais  de  contracter,  mais  de  tefter,  mais  de  &irc  ecls 
&  tels  A.âesi  en  forte  qbe  l'Adte  eft  nul  en  icn,  &  indépen- 
damment de  fon  exécudon.  Telle  eft  la  Loi  de  ramorifâdou 
pour  les  femmes.  En  quelque  lieu  que  foieiit  finies  les  Kens 
d'une  femme  domiciliée  dans  la  Coutume  de  Paiis,  elle  ne 
peut  les  obliger  fans  être  autoriféc,  parce  que  k  c^>acité  où 
l'incapacité  qui  aflfeâe  toute  k  perfonne,  fe  répand  fur  tous  les 
biens.  Telle  eft  encore  finterdiâion  dans  un  prodigue. 

Enfin  il  y  a  une  danière  efpcce  de  difpofidons  que  M.  d'Ar- 
gentré  appelle  très-juftement,  après  quelques  Candmftes ,  des 
difpofidons  mixtes,  qui  regardent  en  mcme-tems  &  k  chofe 
&c  la  perfonne.  Les  Ix)ix  de  ce  genre  femblent  former  un 
lien  qiQ  unit  k  perfoiuie  à  k  chofo,  &  qui  les  rend  mucoel- 
lement  dépandantcs  l'tmc  de    l'autre ,  par    rapport  à  la  ptohi- 

'bition  de  difpofer. 
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Cette  diftinâion  fuppofée,  voyons  quels  en  font  les  effets.    ; 
Lorfqu'il  s'amt  d'une  difpofîticm   purement  réelle,    on  fuit  \   1699. 
uniquement  la  Loi  de  la  fituaiion  des  biens.  Chaque  Coutume 
impCFlë  la  Lcn  aux  immeuUes  qu  elle  jrouve  dans  fon  terri- 
toire :  elle  Ciifit  les  héritiers  de  tout  y  que  les  Teftatcurs  ne    j 
leur  ont  pu  ôcer,  &  c'eft  envain  que  le  Légat^rc  allègue  un  i 
teftament,  parce  qu'il  trouve  l'héritier  ^Taifî  &  mis  en  pofleflîoa 
réelle,  pour  ainfi  dire,  par  la  Coutume  même. 

Lorsqu'il  eft  qucftîon  au<ontraire  d'une  difpofîrion  pure-  \ 
ment  pcrfonnelle  ,  on  ne  confulte  que  la  Loi  du  domicile.  \ 
Elle  feule  commande  aux  perfonnes  qui. lia  font  fujettes  i  les  j 
autres  Loix  ne  peuvent  rendre  capables  ni  incapables,  ceux  qui  / 
ne  vivent  point  dans  leur  Reflbrtj  &  c'eft  ce  que  Bartole  a 
voulu  marquer  fur  la  Loi  Cunclo s  populos  (a),  quand  il  a  dit 
c^eStatutum  non potefihahiîitareperfonamJîbinonJubjecîamA  -- 

La  grande  queftion  fe  réduit  à  examiner  '  les  aifpofltions 
qui  ibm  nûxtes,  c'eft-à-dire,  qiù  affe£lent  la  chofe  &  la  per- 
fonnc. 

Nous  favons  que  cette  marière  eft  féconde  en  difficultés  i 
que  les  Auteurs  fe  partagent,  que  les  Arrêts  inêmes  ne  font 
pcrinc  uniformes  fiir  ec  point.  Cependant  il  feut  effayer  de  tracer 
ici  quelques  manmes  générales  ,  qm  puillènt  condwre  à  la 
dédAon. 

Les  difpofidons  mixtes  doivent-elles  être  regardées  comme 
réelles ,  ou  comme  perfonnellcs  >.  La  rJÉalitc  rcmportc-t-elle 
fur  la  perfoniulitc  ou  réciproquement! 

Premièrement,  dans  un  A£lc  mixte,  il  faut  regarder  quel 
cfi:  le  principal  Se  quel  eft  l'accefloire,  &  juger  de  la  qualité 
de  l'Afte,  par  ce  qui  eft  le  principal,  per  id  quod  preepon-. 
derat. 

SecondemeiH: ,  de-là  par  une  conféquence  cer^ine ,  Ci  la 
réalité  paroît  le  motif  Se  le  principe  de  la  difpofirion,  c'eft  la 

(a)  Cène  Loi  eft  la  première  du  Titre  </<  Summd  Trinitau  &■  Fidt  catholied ,  par 
lequel  Jufiinien  a  commencé  fon  Code.  Les  quellions  qui  concernent  la  diflinÂio» 
des  Sianils  réels  &  perfonncls ,  ont  été  traitées  fur  celle  Loi  par  les  Interprètes ,  à 
l'occaiion  des  mots  Cuaâ>s  PopuJoi  j  &  c'dl  U  qu'on  trouve  ce  qui  concerne  ceiie 
madire. 
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— -  réalité  qui  décidera  de  fa  nature ï  fi  ceft  au-œntraire  la  pcr- 

^^99-     formalité,  alors  la  dîfpofition  fera  réputée  perfonnellc. 

Suivant  ces  principes,  examinons  de  quelle  nature  eft  rin- 
capacité  fondée  fut  le,  défaut  de  furvie.  Èft-clle  réelle ,  per- 
fonnelle,  ou  mixte?       ^ 

II  paroîc  d'abord  qu'elle  eft  mixte,  puilqil'elle  a&itc  &  U 
chofe  &  la  perfonne.  Maïs  dans  cette  union,  dans  cette  con- 
fufion  de  la  chofe  &  de  la  perfonne,  qu'eft-ce  que  Ton  con- 
fidcrcî    Eft-ce  la  perfonne,  cft-cc  la  chofe  qui  l'emporte» 

La  difpoGàon  qui  impotè  la  condition  de  la  (iirvic  {à\ , 
peut  être  comparée  1  celle  des  Coutumes,  qui  cxigeiu  que 
l'on  marque  cxpteffcmcnt  que  le  tcftamcm  n'a  pcùnt  été  fug- 
gçré:  il  eft  bien  vrai  que  l'effet  de  la  fuggcftion  peut  Regarder 
les  hérttien,  mms  il  regarde  principalement  la  pcribnne. 

On  peut  en  dire  autant  de  la  furvie  ;  qui  peut  douter  qu'elle 
n'aie  été  établie  pour  prévenir  ou  la  propre  feibleile  du  icf* 
tateur,  ou  une  impremon,  une  fuggeftion  étrangère?  Il  eft 
vrai  qu'on  ne  prend  cecrç  précaudon  qu'à  l'égaid  des  immeu- 
bles, Se  qu'on  la  néglige  par  rapport  aux  meubles  quorum 
vilis  &  abjecla  poffèjfio  ,*  mais  c'cft  ixMijours  par  rapport  à  k 
perfonne,  toujours  pour  a0urer  la  liberté,  la  JagclTe,  la  capadtc 
des  mourants. 

Quelle  différence  peut-on  marquer  entre  l'âge  ncccflâîre 
pour  difpo^er,  &  le  cems  de  la  uirvic?  L'un  &  l'autre  ne 
tendent  qu'à  donner  au  Teftatcur  une  plus  grande  (atcc  d'efprici 
une  maturité  plus  parfaite  de  raifon. 

Donc  fi  l'âge  eft  regardé  comme  une  capacité  purement 
perfonnellc,  ou  du  mcàns  dans  laquelle  le  pcrfonnel  1  emporte 
fur  le  réel,  il  en  eft  de  même  dans  la  furvie. 

Aniêtons-nous  à  la  comparaifon  des  Coutumes  qm  exigent 

{a)  M.  d'AgueflreaupropofcjcilcsraironneineiitsdomonCefcrvoîr  ponrfowtenîi 
Vapinion  qut  avoii  pr^rafu  alors  au  Parlemeni  de  Paris ,  &  qui  fembloii  avoir  ^rmé 
une  Junforudence.  On  rrouvera  i  la  fuite  de  ce  Plaidoyer  ce  qu'il  a  penfé  lorfqo'ila 
c^miné  ae  nouveau  la  mime  queflion,  &  l'a  décidée  par  une  Loi  qui  a  fjût  ceT^ 
cette  Jurifpmdctice. 

que 


Digitizecby  Google 


PL  A  I  D  (TY  E  R;  SjÇf 

ff9t  Ton  ftiâfque  qu«  le  ccftamcnt  n  a:  point  été  £iggéré.  Dira-t-oh  — ■^— ** 
quç  CCS  Couwmcs  font  réelles  (a)?  i^S?- 

Il  eft  yr^d  que  les  hériners  en  profitent,  &  qu'en  un  Cens  la. 
capacité  regarqc  Les  immeubles  >  oiaisrDa  peut  répondre,  que  c'cft 
|>ar  accident  Se  par  conféquence.. .     ; 

Ajoutons  à  CCS  réflexions  générales ,  quelques  obfcrvarions  par- 
ticulières fût  b  Coutume  de- Normandie. 

Premièrement,  la. condition  de  k  furvic  n'y  eft  pas  même 
regardée  comme  uile  loi'bîen  tigoureufe,  puifque  l'on  permet  à 
tout  Teftateur  de  ùiie  un  teftament  olographe  dans  lecpel  il  e& 
■m^tte  de  la  date ,  &c  qâe'  le  'Failemàit  ac-  Normandie  ne  peunec 
"p^  la  ptoivc!  ,dc  l'anûdatie  (  i  ).  .....  ^ 

On  répondra  que  c'eft  parce  que  la  ftiggeftion  n'eft  pcnnt  à 
cnundre  dans  lui  teftament  olographe.  Mus  cette,  Eéponfë  cxin- 
dutoit  à  penfer  que  la  di^o£tioD  de  h,  Coutume  cEt  perfon^ 
ncllc,  6c  quelle  n  a  pour  fondement  que  la  crainte  de  la  ûag^ 
^eftion,  puiTquèlle  ceflê  k^que  la  a^ioGe.deiaiiiiggeftioa  oc 

iuttfilU  plus.  1.;.  .':■>     .     ■      ■ 

:  Secondement,  pourquoi  la  fûtHnâion  ùîtxi  entre  les  donanônsi 
cntreviis  Se  les  teftamens  i  Les  unes,  qucàque  &itES  dans  le  tems 
^  la  tnala^ ,  font  ccoiârtnées  pat  le  laps  de  quaninte  jours, 
Se  le  teftament  attend  Ha.  çexk&xm  d'une  lùrvic  de  trôs  nuns: 
jD'où  peut  venir  cette  diverâeé ,  fi  ce  n'pft  que  l'on  préfutne  mcnns 
(4)  On  a  iniuTdeDinaigedeceneiJtiiafei'cesniDn^critïdehitudn  derAnteun 
/«  tu/aisjicela  efi  toujours  vrai,  qui  marquenr  qu'il craignoît  dés-Lors<{ue  le)  tnaxi- 
ines  qu'il  avoitcrouyécs  établies iur  celte  tnatiere  ne  fimeni  point  aSezeiaéles.Ily 
«  yéntablemeni  une  grande  différence  entre  iei  Coutumes  ^ui  a£i  jet litToient  à  lé 
fervir  de  certains  tenues  dans  les  teflamens,  &  celles  qui  exigent  la  furvte.  Lu; 
diTpolîtion  des  premières  re^rdela  fonnedetefler,&  ne  dépend  ni  de  laftuia- 
tion  des  biens,  ni  da  domicile  de  la'perfonne,  mah  du  litu  où  ie .teftament  a 
^é  J^it}  au  lien  ^e  la  '^Mfitton  àe^Ceoofidst  a  pouiolqei  la^OûnuTvaiibnde 
certains  biens  dans  la  famille ,  Si  dép^d  par  con&ment  de  la  fituation  de  cet 
biens ,  comme  ce  favant  Magiflrai  l'a  expliqué  depuis.  Il  a  tnËme  jueé  i  propos 
d'abroger  les  difpontiODs  des  premières,  par  L'article  XXIII  de  l'Ordonnance 
des  Teflamens,  qui,  enmartfuaoi  les  fonnaliiés indiTpenfables  pour  ceui  qui  font 
reçus  psr  peribnnes  publiées ^  ajoute,  yânigu'i/^^it  nicejpûn  dt  Ji  firvir  pr£- 

reçut*  parlet  Coiuuaut  ou.  StaOïâ)  ,.■-;''  •  ■  y,'-        '-  ,  ■'     1.    ~    ■ 

,  (^J  Les,  autres  Parlements  n'adti^ttertt  que  di^cilement  la  preuve  deji^aDtUate 
ttWiedifjwfiiioii-tflcçniphê-,  ■maiï'li-poiliToii-fc  préfentei  de's  circoiiflânccî  Û 
^te  ,  qu'elle  feroii  aàmLc  mtms  dans  celni  de  Noniundie.  ''    '  : .  . 

Tome  IVt  Mmmm 
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■■■—■■■Il  (3e  SiggcfBàa  dans  uiie  domtîon  etUTCvifs  que  dans  Ub  eefiamenCi; 

1 6^$r.     Donc  la  petfonnc  cH  toujours  regardée  comme  le  prindpaL 

Troiûcmoncnt,  U  Coutume  kmble  avàr  marqué  cUe^ncme 
que  cette  dirpondon  nunpo{(»t  aucune  iminidc  aux  étraa- 
gets  >  &  qu  elle  ne  comprenne  que  les  itijets  nacutels  de  la  Coii^ 
smae. 

Comparais  pour  cela  rArdcle  411,  qù  enge  la  Curns  pont 
la  dijpoiîiion  du  nets  des  acquêts  *  avec  f  Aincle  440  ,  qm 
permet  la  donadon  du  ders  de  tous  les  tàcns  en  coDixat  de 
ttufiagc.  •    . 

La  Coutume,  dans-ce  dernier  Article,  a  prïs  fcûi  d'ajoacer 
cette  iâge  précaudon  >  en  quelque  lieu  que  le  contrat  ait  été 
fait.  Pourquoi  ne  l'a-t'eUè  pas  &it  dans  le  premier  \  Me  pour* 
KÙt-on  pas  préfiimer  que  ceft  pour  marquer  que  dans  un  cas 
^a.  Coutume  érok  réelle*  au  lieu  que  dans  l'wtrc  elle  ctoîc  per* 
£3mieUe( 

•  Cette  Coutume, pttAjae  unique  dans  Êi[«évQyance,  amaf>> 
que  elle-même  les  cas  dans  lefquels  fa  difpoûdon  dévoie  êoo 
sd^>eâée,  même  par  lés  étrangers  t  auroÎKUé  ôuUié  dé  le  Ëù* 
^ans  celui  dont  il  ù^î 

.  S  l'cMi  examine  cette  quefticm  par  rappoct  aux  Ancti  \ 
ceux  du  Paxlemcm  de  Kermandie  paroiflenc  &VfKaI>lcs  vss%, 
bérioers.  ''  '   .     -  ' 

A  regard  de  tos:  Ânnts ,  leiir  dédfion  n'eA  pas  doDten£ê. 

Celui  de  \S%%  eft  conAant*  par  le  témcxgnagc  de  ocux^i 
y  ont  ailifté,  &  pat  une  trai^don  oop  réceue  pour  être  i&ecvt 
cûne. 

Celui  die  1^91  éft  prcds  &  poCdf  fur  ce  point.  On  a  m* 
firme  la  Sentence  du- ChÂtohc,  qui  av(nt  jugé  qœ  la  fiirneétoîc 
réelle. 

Enfin ,  il  des  obièrvaiitins  générales  &  des  Arr£ts  >  en  pa& 
à  rhypothèfc,  à  fcipècr  préfoite,  nous  trouverons  que,  dans 
cène  cau{c ,  il  fau4rpifw>]er,  rpfpâc  4^  h  Couoinu  de  Hoc* 
mandie,  pour  y  appliquer  £1  di^finon  litcérale. 

Fbrlevccance  de  vo^nté  înTanajjle  à  1  cgaxd  de-  Madame  d» 
Vcnudour.  
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Trois   tcftamens  cous  uniformes ,  depuis   i  ^9t  jr  jufquen  whêêêêkii^ 
t699.  ^  1699^ 

Il  y  a  apparence  que  le  Teftaccur  n'a.  rayé  fes  premiers  tcfta- 
mens ,  que  pour  en  faire  4c  nouveaux. 

Mais ,  £ins  vouloir  u{er  de  conje£tures  fur  ce  poinc ,  il  cil  oon^ 
cane  qu'on  ne  peut  pcéfumer  ni  foibleiTe  d  erpric  m  £^gefti(»i>  & 
par  craiiequent  que  ce  neft  point  le  cas  de  la  Counimc  d< 
NcMmandie. 

.  II  fetot  donc  bien  rigoureux  de  déclarer  le  \e^  nul  par  le 
défaut  de  capacicé. 

Voyons  sd  cft  réductible  >  parce  que  le  Teftateur  aabulë  de 
fijn  pouvoir. 

Cecte  {brmèie  queftion  préfente  dieux  diifîculiis. 

Première  difficulté.  L'uTuftuit  du  mal  excède^-il  le  legs  d& 
la  TOopriété  du,  tiers  î 

Seconde  difficulté.  Quand  il  y  aurott  lieu  à  la  réduaion,  n* 
^Udixnt-il  pas  toujours  donner  une  réoompenfél 

P  R  s  M  X  M  s.  s    Difficulté^ 

La  queflion  de  la  cBânencc  du  legs  de  fufufhxc  &  du  legs 
de  la  propnccé  peut  s'examiner  dans  agat  efpcces  bien  diifêren- 
tes  ;  ou  kHcfque  ralionarâm  cft  abfolumcnc  défendue ,  ou  lorfque 
llaliéoaiion  étant  permife  )nfquà  une  certûnc  quodté,  il  ne  ^agtc 
que  de  iàvoàr  û  cecce  quodte  peu  être  plus  grande  en  ufiiâuit 
qu'en  propriété.  . 

,  Dans  îe  premier  cas,  il  ny  a  poinc  de  doute  que  Taliénadon 
n  eft  pas  ^us  permit  en  ufttfrmc  qu'en  pintriétt.  C'cft  ta  dé- 
d£on  expreffe  de  b.  Ixn  Saacimus  7  »  au  Code  de  febus  olk-*  , 

nis  non.  alienandis ,  &  ceft-là  le  cas  de  TAi^dele  4z8  de  bt 
CcuQime  de  Normandie ,  comme  nous  allons  le  ^rc.  On  ne 
peut  jamais  léguer  fes  pro[»es ,  donc  on  ne  peut  en  léguer  l'ofii: 
mai}  la  raniequencc  eft  juAe  &  nécdEnie.     . 

Dans  le  fca>nd  cas ,  on  peut,  pour  décider  la  que£)ioA,€otb< 
£doer  qbatic  eu  ànq .  Ocades  diftprffns.  -  ' 

liC  premier  eft  celui  de  la  rùibn^  &  cet  Oracle  eft  p0<4 
Mmmm  £ 
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m         •    Madam^dc  Ventadour.  Il  nous  TCpondra  que  luftifruic  mut 

.il €99,    toujours  moindre  que  la  propriété,  on  peut  léguer   coujoun 

plus  en  l'un  qu'en  I  autre ,  part»  qu'autrement  il  s'enfiiivroic  que 

îorfqu'on  voudroit  léguer  en  ufufniit,  on  ne  pourrrat  jamais  lé^ 

rer  autant  .qu'en  propriété.  Il  faut  donc  compenfcr  la  perte  de 
propriété  par  raugmentarion  de  la  jouiffencc ,  ôc  trouver  une 
iufte  propomon  par  kquelle  on  donne  également  en  l'un  &  en 
l'autre  cas. 

Le  iêœnd  Grade  cft  la  raifon  écrite  y  ccft-à-dire ,  le  Drot 
Romain.  Il  permet  le  legs  de  l'uliifruit  de  tous  les  biens,  au  lieu 
que'  le  legs  i^  la  propriété  ne  peut  excédef  les  crois  quarts  >  mais 
fous  quelle  condirionï  Pourvu  que  la  valeur,  que  reffimadon 
de  l'ufuâiQt  n'excède  pas  la  valeur  des  trois  quarts  en  pn^rié^ 
C'cft  ce  qm  cft  déddé  par  la  Loi  Omnium  bonorum  19»  ff. 
de  ujufruclu.  Harménopule  eltime  prédTément  cenc  pcopcxtioa 
au  tiers. 

Le  tFoifîème  Oracle  >  ce  iônt  nos  Ordonnances.  Loriqull  à 
été  queftion  du  rachat  des  rentes,  l'cftimariMi  de  l'uTufimc  du 
total  a  été  réputée  égale  à  la  valeur  du  riers  en  propriété.  Ordoti' 
fiance  de  ia^i. 

Le  quatrième  Oracle,  nos  Coommes}  elles  £nit  divifêe& 

Les  Coutumes  d'Anjou  Se  du  Maine,  Articles  53,4  &  jjS; 
Semblent  décider  nettement  que  la  qutKÎcc  du  legs  de  fuTo&tnc 
ne  peut  excé^  cdlc  du  legs  de  la  propriété.  Nous  £a.vtxs  -que 
l'on  peut  >  par  fubriUté»  interpréter  difieremment  ces  Coutumes. 
Mais  le  fens  que  nous  leur  attribuons  >  eft  celiû  <pie  les  Corn- 
méntateufS  anciens  &  riouvéanx  leur  ont  donné.  Au  contraire; 
nous  trouvons  quatre  Coutumes  qui  permettent  de  donna  plus 
CD . ufuiruit  qu'^profsiécé;  crois  exprelTémeht,  &  l'autre  tadtcr 
ment. 

Exprcflcment,  les  Coutumes  de  Saint- Jcan-d'Angdy,  Ar- 
ticle 71  ,de  la  Rochelle ,  Arriclc  4;  ^defiretagne,  Arncle4S5» 
tacitement»  la  Coutume  de  Fntou,  iiûvanc  lavis  de  Chc^^âa 
&  de  Conitant.  ... 

Dans  le  doute ,  que  fuivra-t-cm  dans  Lt  Costume  de  Nopi 
pofiécl 


Digitizecby  Google 


PLAIDOYER,  «4î 

I."  Il  ne  patoîc  pdnt  que  l'Anicle  4z8  déddc  la  qucftion.  ■ 
Il  die  qi^p  Nul  ne  peut  difpofer  par  teftament  de  l'ufufruit  de 
fes  kéritages  ou  autres  biens  réputés  immeubles  t  non  plus 
^ue  de  fan  héritage.  Toutefois  il  en  pourra  difpofer  en  récom' 
penfe  de  fes  ferviteurs  ou  autres  caufes  pitoyables,  pourvu  -  %j,-  ; 

que  l'ufufruit  n'excède  le  revenu  d'une  année.  ^j^; 

Les  premiers  mots  de  cet  Article  marquent  que  cela  ne  se- 
tend  qu  à  des  cas  où  la  difpoiîdon  eft  tocalcmenc  interdite  :  Tzs 
JDÈFENDENTDE  DONNER  > par  tejlament,de  Vufufruitynon 
plus  que  de  fon  hérita^. 

Les  derniers  mots  achèvent  de  fixer  le  véritable  ièns,  puis- 
qu'on ne  permet  de  difpofer  que  d'une  aimée  d'ufufruit.  Donc 
il  s'agit  de  propres  dont  la  ^rpoûdon .  par  teftament  eft  in- 
terdite ,  car  en  madère  d'acquêts,  le  Tell^teur  peut  difpoièr  du 
tiers  ^  donc  la  Coutume  de  Normamtie  n'a  pant  de  diîpoiinon 
précifc. 

Si  l'on  paffe  des  Coutumes  aux  Arrêts,  à  Paris,  un  Arrêt  du  Arrêts  de 
1 8  Novembre  1537,3  jugé  contre  la  compcniàtion  de  l'uTufruit  ^^^^  '*"' 
du  total  avec  le  quint  iz  la  proprictt.  Il  a  été  fuivi  d'autres 
Arrêts,  lors  dcfquels  Ifi  queftion  fût  partagée  deux  fois.  Des  Ar- 
rêts plus  fevorables  aux  Légataires,  ont  pris  le  tempérament  de 
dormer  l'option  aux  hériaers  d'exécuter  le  legs ,  ou  d'abandon- 
ner aux  Légatûres  les  meubles  &  acquêts,  ic-  la  <quodté  des 
propres  dont  le  Tcftateur  pouvoir  difpofer.  Tels  font  les  Arrêts 
des  9  Août  15^1,  &  10.  Janvier  1^51. 

A  Rouen  crcàs  Arrêts:  l'un  a  confirmé  la  donation  de  la 
mcnné  en  ufu&uit  malgré  le  i^pçoh  d'anddate  contre  le  con- 
trat de  mariage. 

Le  fécond,  de  i  £88 ,  confirme  k  donadon  de  l'ufiifruit  de 
tous  les  immeubles,  fi  mieux  naimcàent  les  hériaers  atrandonnor 
le  tiers  en  propriété. 

Le  trcnfîème,  de  1 685 ,  rendu  à  la  vérité  fiir  des  drconftances 
iîngulicres,  a  jugé  la  même  chofe.  Bafnage  ne  s'élcve  point 
contre  ces  Ar^  dans  la  dernière  édirion  de  fon  Commentaire 
iûr  la  Coutume  de  Normandie. 

Avouons  c^ue»  malgré  coûtes  ces  autcMÎtés,  la  qucflion  eft    * 
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^^^^"^  très^fficile  fi  l'on  n'entre  <Uns  les  principes  de  la  tcoompes/e 
1699'     ^a)t  ce  qui  Êit  la  maiicre  de  la  dernière  difHoiItc.  ^ 

S  s  C  O  N  D  E     DîPFICU.LTÉ- 

Exanûnons  donc  fi  ot  Hippofànt  que  le  legs  fbir  réduâible, 
il  y  a  lieu  d'accorder  une  récompcnlê  fur  les  nens  donc  le  Tef- 
taccur  avCTt  U  libre  difpoûrion. 

Cette  qucftion  peut  être  confîdcrcc,  ou  par  rapport  aoi 
principes,  ou  par  rapport  à  l'autoriré  des  choies  jugées»  ou  par 
rapport  aux  fentimens  des  Auteurs ,  ou  enfin  par  rapport  à  b 
fingularité  des  circonftances  de  cette  caufc. 

Si  nous  l'enviiâgcons  par  rapport  aux  principes ,  quoiqull  s'a- 
gific  d'une  queftion  de  Coutume,  elle  doit  néanmoins  fc  dcd- 
acr  prefque  par  les  règles  du  Droit  écrit. 

Deux  grands  principes  qu'il  Éiut  ncccilairemcnt  ruppolër 
pour  la  dedfion  de  cetœ  qucftion  \  l'un  regarde  en  génoral  les 
obligations  impofées  parmi  nous  à  rhéririer  du  iâng,  d'cxécuoer 
.  les  tcftamens  &  les  dcmicres  volontés  des  mourans  j  Tautre  re- 
garde en  particulier  fcs  obligations  touchant  le  legs  qui  eft  Eût 
par  xin  Teftateur ,  d'un  bien  qui  ne  liù  d^pparrenat  pas. 

fa)  On  voit  par-li  que  M.  d'Aeueflèan  n'ipu  cru  deroir  propofer  de  déd&io 
fur  cette  qucftion  en  gïnéral ,  &  il  explique  dans  la  fuite  qu  elle  auroit  dû  tae 
décidée  eh  faveur  dea  Writiers,  fi  le  TeftHeur  n'avoit  pas  eu  des  biens  dont 
Ici  Coutumes  lui  laiffoicnt  la  libre  difpofition  ;  on  fi  let  héntiert  y  ivoienr  renoacé 
pour  s  en  tenir  A  ceux  dont  il  ne  lui  étoit  pas  permis  de  difpofer  :  alon  ils  anroient 
pu  dire  que  la  Coutume ,  en  ne  permettant  de  donner  par  reflameni  qi>e  le  tien 
«es  acquêts,  A  réfervani  les  deux  autres  fiers  avec  tous  les  autres  prMres  à  !• 
faniillc  ,  a  fait  une  véritable  Juhfiûuûoit  Ugalt:  mc  les  difpofitioos  des  Cownicf 
doivent  être  interprétées  par  les  prKid[>e»  du  Droit  Coutumier,  très-oppofe  en 
cette  maiiire  au  Droit  Romain.  Que ,  fuîvani  ce  Droit  mÉme  on  ne  pecr  Ifeiw 
l>iruffuit  d'un  bieti  fubftimé  au  préjudice  de  ceux  qui  font  lapeilés  i  U  fâWi- 
luiion ,  &  que  cela  doit  avoir  lieu ,  foit  quelle  ait  éti  faite  par  lliooime  oa par 
la  Loi  i  que  ce  neft  point  le  cas  d^mer  la  proponidn  qu'il  peut  y  avoir  entre 
un  ufufruii  qu'on  voudroii  racheter ,  &  une  propriété  j  que  cotsmelepomoirAi 
Teftateur  vient  uniquement  de  U  Loi ,  it  doit  auffi  être  renferme  dam  la  pordoD 
dont  elle  iiu  accorde  la  faculté  de  difpofer.  Qu'il  pçut  ufer  plus  ou  moins  de 
ceitûfaculié.&ques'ilne  vent  en  ftire  ufege  que  pour  la  jouiflànce ,  elle  doft 
fiire  bornée  k  cciie  portion.  V\j  a  donc  appveKC  que  le  lap  d'idiifruir  mtA 
été  réduit  au  tiers ,  ii  la  fucccflion  neùt  confiftéguc  daw  LiTene  d«  BieviUi» 
©u  11  les  héritiers  s'en  étoiem  tenus  à  cène  feule  fem.  La  dilRrence  des  cfpèo» 
peui  iwvu  i  (xe»\iv.  Icft An^u  ^e  rofrwojt  «isto  4«i  «mu  -t-i^ 


Digitizecby  Google 


PL  A  I  D  O  Y  E  R.  €4f 

Premier  principe.  Quels  Ibnt  ïc$  devoirs  dt  lliéritier  par . 
rapport  à  l'exécudon  du  teftâmentî  ^^99* 

Il  faut  difHnguet  le  patrimcâne  des  propres,  ou  plutôt  la  por- 
ôon  des  propres  qui  doit  être  confcrvée  aux  héridets,  du  refte 
du  tnen. 

Lorique  le  TeAaceur  n  a  lalHé  que  ce  qul^l  ne  pouv<Ht  ôter , 
par  exemple ,  lorfque ,  dans  la  Coutume  de  Fans,  le  Teftateur 
a  épuifé  tous  les  meubles  &  acquêts ,  &  le  quint  des  propres , 
alors  Coa  héritier  ne  tenant  rien  de  fa  Ubéralicé,  il  n'di  point 
obligé  d'exécuter  Tes  dernières  volontés.  C'eft  la  Lrà  qui  le 
revêtit  malgré  le  Teftateur }  il  reçat  ù.  lég^dmc  de  la  main  do 
la  Coutume,  &  la  Coutume  ne  TalFujétit  au  pûement  d'âucua 
legs. 

Il  en  cft  de  même  lorique  rtiéridet  renonce  à  tout  ce  que 
la  Loi  ne  lui  donne  point,  lorfquH  Te  rient  aux  quatre  qùntsi  il 
ddt  en  jamr  Jtne  onerct  au  moins  par  rapport  aux  difpolîdons 
granùces  &  tâbmentaires.  C  eft  le  cas  &  la  dédHon  prcdiê  de     - 
fArricIe  X95   de  la  Coumme  de  Paris. 

Mais  »  au  contrùre  ,  lor^ue  le  Teftateur  laiâè  des  Ueni 
dont  il  pouvoir  dirpoier ,  limqu'il  enrichît  Ton  hcririer ,  qu'il 
lui  ctoit  permis  de  dépcHiiller,  alors  les^  legs  Se  les  autres  ^C- 
pofîôixis  a  caufc  de  mort,  doivent  être  acquittés  par  l'hcri'* 
ticr.  Le  teftament  cft  k  fon  égard  une  efpèce  de  Fidéi-com-' 
nus.  C'eft  lldce  de  la  Ld  pren^^,  i.  6  ^  ff.  de  Legaeis  & 
Fiidei-commi^  J,"!^  Tel^teur  eft  <%nfé  lui  avcûr  ixané  tout 
ce  qu'il  ne  Im  a  point  ôté,  dédit  dum  non  ademit  ^  &  co 
dm  que  le  Teftateur  Im  fait,  -ne  peut  être  accepté  par  l'héri^ 
ôer  que.  fbus  la  conditÏMi  précifé  d  accoibpUr  reU^efifémcnt 
k  Tobanté  du  Teftanor.  Telle  eft  la  Ix»  àlaqudleil  fe  fbumet 
en  recudllanc  les  Inens  que  le  Teftateur  poovcMt  lui  refii&r. 
ïl  fè  lie  les  mains  par  «ne  acceptatioil ,  &  il  ne  peut  plds  fê 
^penfet  d'obar  aux  ordres  fbuveraîns^  oâ  aux  prierei  dSca- 
€Bs  du  Teffateut)  fans  fe  tetubë  ind)^£  do  U  grâce  qu'il  en  a 
iBcne.- 

Si  ce  principe^,  fondé  filr  uiuréqnîté  tUtUrelle,  xmt  bcGxa 
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t^^^^  de  preuve ,  il  îetcàt  aifc  de  l'établir  fôlidement  fur  la  difpoiîâorf 
^^99-  de  l'atricle  195  de  notre  Coutumej  arriclc  qui  ièmblc  n'avoir 
été  ajouté  dans  le  tems  de  la  lé&nnadon ,  que  pour  déâder  la 
qucftion  que  nous  examinons ,  &  pour  Élire  voir  que  fi  l'héntiec 
veut  fe  fouftraîre  aux  charges  que  le  Tcftareur  Im  aimpo(ccs> 
i\  faut  ablblument  qull  renonce  à  tous  les  biens  qu'il  rient  de  iâ 
fibéralité.  JuJque-là  comment  pourroit-il  fe  refiifer  d'acquitter 
tous  les  legs ,  dans  le  tems  qu'il  eft  comblé  des  bienfaits  du  Tef- 
tateur  î  Car  enfin  le  choix  tacite  que  le  Teftateur  ûit  de  l'hé- 
zirier  du  iang ,  en  ne  les  privant  pas  de  la  {ucccfCion ,  eft  auflî 
fort  que  l'inffiturion  cxpreflc  d'un  héritier  étranger.  Or  comme 
l'héritier  étranger  ne  pourtcàt  pas  divilêr  le  bienfait  des  charges 
qui  y  font  attachées  >  il  &ut  aullî  que  l'héritier  du  fâng  &  rende 
digne  du  choix  du  Teflatcur ,  par  la  fidélité  avec  laquelle  il  ac- 
complira fes  dernières  volontés. 

Ajoutons  un  dernier  exemple ,  qui  met  ce  principe  dans  tout 
fon  jour. 

£x»:iqu'i»i  fils  veut  fc  difpenfcc  d'exécuter  le  tefiamenc  de 
fon  perc,  jufqu'à  concurrence  de  Jâ  légitime  exclufivcmcnc, 
ferdt-il  recévable  à  prendre  fon  l»en  >  fans  voiiloir  fiibic  la  Loi 
fous  laquelle  et;  bien  doit  pafl'er  en  fâ  perfonneî  O  fi  un  fils 
même  >  le  plus  favorable  des  héritiers ,  doit  nécxfliùrement  rencm- 
cer  au  furplus  des  biens ,  pour  jouir  de  fa  légitime  frandiement 
&  Ubrement  par  rapport  au  .teftament  de  fon  pcic }  comment 
des  héritiers  collatéraux,  dont  toute  la  &veur  Ce  réduit  à  une 
eTpèce  de  légitime  beaucoup  moins  précieufe  à  la  Ixh  que  cdie 
^^  des  enfens,  pourront-ils  ne  pas  exécuter  la  loi  que  leur  tienSùr 

ceur  leur  a  impofée  î 

Telle  cfl  donc  la.  condition  qui  en^ge  l'héiitier  à  Taccom- 
plilTement  de  la  volonté  du  Teftateur. .  Tout  ce  qu'il  recuôUe 
au-delà  de  cette  portion  légale  qui  Im  eft  dcftinée,  eft  afièaé  de 
plein  drmt,  ou  conlaCTé  à  la  fàti^^on  àa  Teftateur ,  &  à  l'exc-: 
cudon  àfi  fes  derniers  fouhaits. 

Vdlà  le  i»<»iiier  prindpe  de  cette  grande  maxime  du  Droit 
Komun  dédit  dum  non  ademit;  <fc  cette  maxime  du  Dioie 
fian^.quc  nos  Teftamcus  fout  dçs  Fidci-cominis  ou  des 
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Codidllcs ,  enfin  Je  la  cDfpoûdon  précifê  de  l'Aroclc  19  5  de  ■ " 

la  "Cotitutnc  de  Paris.  ^^99- 

Paffons  au  fécond  principe ,  &  voyons  comment  cet  enga- 
gement ,  que  l'héritier  centrale  en  acceptant  ce  que  le  Tefta- 
tcur  e&  cçnfé  lui  avoir  donné  en  ne  le  Im  ôtant  pas ,  s'accom- 
plit par  rapport  au  legs  d'un  bien  qiù  n'appartient  pas  au  Tef* 
tatcur.  Suivons  fur  cela  la  mawmc  du  Droit  Romain.    . 

Il  n'eft  pas  vrai  qu'en  général  nous  ne  puiiEons  difpolcr  de 
ce  qui  ne  nous  appartienc  pas.  Mais  comment  eït  -  ce  que  le 
Droit  s'explique  î  Un  Tcftatcur  peut  léguer  la  terre ,  la  m^ 
fon  d'un  autre ,  parce  qu'en  ce  cas  il  eft  cenfé  avoir  voulu  im- 
pofer  à  fon  héritier. >  ou  la  ncce0ité  d'acheter  cette  terre,  cette 
maifon  y  pour  la  donner  au  Légataire  >  ou  du  mcnns  le  condam- 
ner à  lui  en  payer  la  valeur  &c  rcltiniation. 

Pc-là  cette  maxime  générale ,  que  res  aliéna  legari  poteji: 
^Maxime  qui  dat  néanmoins  être  exécutée  avec  diitinâion  , 
car ,  ou  le  Teftatcur  làvcât  que  laî  chofe  léguée  ne  lui  apparte- 
iunt  pas ,  & ,  dans  ce  cas ,  il  eit  toujours  ccnfé  avoir  voulu  que 
le  legs  eût. {on  eâec,  ou  il  ignoroic  que  le  bien  qu'il  a  lé^c  ne. 
lui  appartenoit  pas ,  &  alors  on  ne  prélùmc  pas  radlement  qu'il 
ait  voulu  charger  fon  héritier.  Mais  cette  règle  lai/Te  une  excep- 
tion en  faveur  des  parens  du  Tcftateur.  On  fuppofe  toujours  à 
leur  é^ard ,  que  le  Tcftateur  avdc  voulu  du  moins  leur  donner 
l'eftimation. 

Ces  prindpes  font  reconnus-  ptsit  conftans  par  Time  &  par 
l'autre  des  Parties:  mais  il  y  a  une  féconde  diftinâion  beau- 
coup plus  courte  &c  beaucoup  plus  fimplc  que  la  première  :  ou  la, 
chofe  léguée  appartenoit  à  un  étranger  >  &  en  ce  cas  il  fâuç 
rentier  dans  toutes  les  diftin£tions  précédentes}  ou  elle  appar- 
tencHt  à  l'héritier  même,  Se  alors  il  eu  cenfé  inftitué  héritier  fous 
la  condirion- prédlc  de  la  donner  au  Légacûre.  Il  ne  peut  pas 
accepter  la  uicceilion  £ms  s'engager ,  ians  ib  f<:»imettie  irrévo; 
cablement  à  l'accompliflcment  de  cette  condition,  Sil  n'y  fatisr 
fait  pas,  il  cfl:  indigne  du  nom  Se  des  avantages  de  la  qualité  . 
J'hénticr. 

Tome  I Vf  Nnnn 
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■  """■"'^'"'..      Tek  font  ks  principes  'généraiiBt  àm  Opsk. 
^"^^^         Deux  cas  dauslefquels  le  legs  dutnen4'ïuGnfl«ftittUrieldib 
-dHHnâion. 

Le  premier  >  lari^  le  Légatiùie  ^  «ne  ^pcsrQxmc  {»edK 
<lu  Téftaeeiir. 

Le  iëcond  >  Jet^^  c'dâ:  i*bénâea;  ^i'«ft  pvopoouiie  -<lu  bien 
légué. 

Avant  que  de  palier  à  rex^tcation  de  cespnnôpc&,  snétom- 
nous  un  moment»  .pour  ^ire  ici  quelques  tffleùons  fui  la  Xâ 
qui  afièûe  une  porcon  de  nos  biens  aux  -boritiets. 

2  °  Cecce  Loi,,  contraire  à  ta.  liberté  naturelle ,  ne  doit  ^pas  ctK 
étendue  hors  de  {es  limites. 

2.  Cette  Loi  n'<eil  autre  choiê>quunetLibJliciiQon  légale,  qm 
appelle  fucccflîvement  les  hcritiets  à  la  poJIânion  des  biens»  peut 
les  conferver,  autant  qu'il  eft  pofllble,  dans  leslàmilles. 

L'héritier  iâifi  en  vertu  de  cette  Loi ,  n'cft  pas  plus  ptoprié- 
"taire  du  bien  qu'elle  lui  détere,  qu'il  le  retoii  de  trait  aQire  bies 
qui  lui  appardendroir. 

3."  Enfin  lorfquc  Tort  peut  accoMplir  en  rnSnte  -rems  &  It 
VŒU  de'la  Coutume  8c  les  fouhaits  du  Tcftateur;  quand  txi 
peut  concilier  la  difjwfîtion  de  l'homme  avec  'célle  de  la  Lot, 
la  Juftice  ni  lequitc  ne  peuvent  fe  difpenfer  d'entrer  dans  uti 
"tempérament  innocent ,  qui  donne  au  Légataire  ce  que  fe 
'Teuateut  a  voulu  qiù  lui  appartînt.  Se  qiû  confctve  à  l^éiiDar 
ce  que  la  Counime  n  a  pas  voulu  qu'on  lui  ûtât. 

Or  la  rccompcnfea  ce  double  carâôète  de -Tufticcaf  dëqaitéj 
'éUecft  juftc,  parce  qu'elle  s'accorde  avec  les  deitt  grands  prin- 
'cipes  que  nous  avons  établis  ;  elle  élt  équitable,  parée  qi^^  aofc 
&  met -k  couvenla-volomÉ  du  Teftateur,-f»ns  1)1^6*  rimétfc 
<ic  rKéritier. 

Nous  diïbns  d'ibord  qùVlle  é^  ji^e  îc-tmiferrmc  aœt  deux 
ïnaximes  mcwntdftables  que  nous  avons  fiippoices.  .BHe  é^ 
iConforme  à  !a  première  maaiime ,  parce  que ,  -comme  nos 
l'avons  dit,  Fhéridcr  qui  'reçoit  -les  riieubles,  tes  ncquéts,  tï 
îa  portion  'des  propres  dont  il  éft  permis  dédMpofer,  de  h 
pure  libéralité  du  Teilateur,  cft  obHgé  d'accomplu  fk  yeUnai 
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juË^'à  concuneoce  de  Mu  les.  Ihcos  ^U  rccucUlc  pas  ua  efTet  t^— ■ 
de  cette  même  volonté.  ,  \  6,9.9. 

Or,  &il  ell  ceim  des  £ûcs  du  dc&nc»  sH  ne  jouit  de^  b!«n5 
<fw  &US.  la  coodidon  prccdié  d'ea  acquitm  les  cb»ges,.  com- 
ment peut -il  oppofct  pour  foa  intécèc  le  retranchement  des 
Coutumes ,  fans  accordes  en  mêmc-:cms  la  réœiinîçnlè  fut  tes 
autres  tncns. 

A  la  vente,  sll  navoit  tien  de  ta  Ifecrafiii  du  défunt,  fi  le 
Teftatcur  avrat  dirpofè  du  fiirplus  de  fcs  biens  en  faveur  «fun 
autre  ^  il  ne  {croit  point  tenu  des  legs  fie  des  donations  à  caufe 
<îe  mort }  mais  il  {K^sède  les  l»ens  qui  en  font  garants  >  &  il 
demande  lui-même  le  retranchement  ou  la  réduâion  ,  qm  doic 
Tetombcr  fur  lut  par  rapport  k  ta  poi&lTion  .des  acquêvs.  « 

Qu'A  ibuttenne>  fi  l'on  ve«t,  que  l'on  ne  peut  loucbcr  aux 
propres,  qu'il  ne  ic  contente  pas  même  d'en  avoir  k  valeur» 
tfei'û  les  prenne  en.  eilènce  >  mus  qu'U  rende  en  mêm£>cems  les 
meubles  Se  lesac^iêcs  ja£qu'à  concurrence  tk  pcopre  4|uil  oto 
aià  Lé^t^ic  i  lui  Kra4-il  pernûs  de  joiir  gratuitement  de  la  Itbé- 
lalÎK  ffii  Teftaceur,  dans  le  tcm£'  qu'il  mépnfe  tx  dirpofjtion) 
j&  que  peuc-U  répondre  au  JLc^twe  qm  lui  dit  qu'il  a  entcc 
ks  maias  uD^fbod»  libre  >  dont  il  peut ,  drâuc  il  doit  fe  ^rvir  pour' 
acquitter  le  le^î  IL  &uc  <p'il  renonce  awxbieiasËbreSi  ou  qu'il 
accomplifle  la  vobaé. 

£t  qu'il  ne  difc  point  que  c  eft  la  loi  qm  produit  cette  cvic- 
•  non  j  qu'elle  le  faiut  du  total  des  propres  dans  une  Coutume , 
des  quatre  quints  dans  ui^e  autre ,  ians  Tailiijetnr  i  la  récon^- 
penfc.  Cctr^  rcponfe  fcrcrit  juftc ,  s'il  ne  pofiedoit  aucun  autre 
bien  de  la  iùcceJlîon  j  mais  tant  qu'il  en  pofsède,  U  ne  peut  fc 
iërvir  du  nom  ^  ^c  la  laveur  de  la  Loi. 

En  un  mot,  il  a  deux  âtres:  la  Lm  Se  le  eeftammfc 

La  Loi  lui  donne  les  propres  à  bi  vérité»  mais  le  tdUmenc 
le  diai^  de  payer  les  k^  I)  ûax  »  s^ri  vent  fe  [Hévalak  du 
premier  ikre ,  qu'il  abaidonne  tout  ce  qu'il  éenc  on  vertu  du 
Koond. 

Mais  allons  encore  plus  l<nn  ;  appliquons,  le  (camà  prindpe. 

Xe  Tcftaccut  peut  léguer  indimnâcment  le  ïàtn  qui  oc  lui 
Knnn  1 
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V'"?'i"""r  apparôent  pas>ou  en  &vcur  dune  pcrfi>nne  proche,  ou  quamf 
Jf99'     il  Icguc  le  bien  de  rhcncicr. 

Le  propre ,  à  la  vérité ,  eft  le  bien  de  rhéridcr ,  mais  c'eft 
pat  cette  raifon  que  le  Teftateur  peut  le  léguer,  quarid  il  Ità 
loiflc  d'ailleurs  de  quoi  en  fournir  reftimadoi?. 

Quelle  différence  en  effet  peut -on  feindre  entre  un  Imch  qui 
^partencnt  à  l'héritier  de  fon  chef,  6c  celui  qui  Un  échec  par 
la  mort  du  Teftateutî  Le  Tcftatcur  pouv«t  léguer  l'eftinu- 
oon  du  premier j  ou  le  premier  même,  au  chcMX  de  fon  hcri- 
ocr;  pourqum  ne  pourra-t-il  pas  léguer  le  fécond  de  la  même 
manière. 

La  loi  des  propres  fèra-c-elle  violée,  quand  on  obGgera  fhé- 
rider  de  payer  l'effimanon  d'un  propre ,  fiir  le  patrimcûie  des 
meoUcs  &  des  acquêts  î 

N'avons-nous  pas  même  un  exemple  de  cet  oiâgc  dans  un 
cas  femblablc  de  la  CcHimme  de  Paris  i  C  cft  dans  l'Art.  196. 

Ia  difpolitlon  de  cet  Article  eft  prohibitive.  Le  marï  ne  peur 
donner  par  teftament  que  la  mcHuc  des  conquêts  de  la  Commu- 
nauté. Cependant  qui  douœ,  ù  l'on  en  excepte  un  feul  Auteur, 
qui  doute  que  loifque  le  mari  a  légué  un  conquêc  entier,  le 
Légataire  ne  foie  en  droit  de  demandct  une  récompcnfe  à  llié- 
ririer  pour-la  moitié  que  la  femme  Im  enlève? 

Encore  une  fois  le  Tcftateut  a  fil  que  le  Inen  qu'il  leguoc 
étcHC  un  propre,  bu  un  l»en  dont  la  Coutume  afTurat  les  deux 
ders  aux  hériders.  Il  eft  donc  dans  le  cas  des  TeftaKun  que  le 
Droit  fûppofe  avoir  fu  que  le  tnen  dont  ils  difpofcHent  appartenue 
à  leurs  hériders. 

Or  quelle  eft  la  penfée  d'un  Teftateur  qui  fait  un  fcmblable 
legs  i  II  croit  qu'il  conviendroit  peut-être  mieux  &  à  fon  hrii- 
der  &  à  fon  Légataire,  d'abandonner  la  jouftancc  de  ce  bien  y 
m^s  il  juge  en  mcme-cems ,  que  il  £bn  héxicier  vouloit  ufcr  de 
lôn  driHt  à  la  rigueur,  il  feroit  au  moins  tenu  de  feumir  fui  les 
meubles  &  acquêts,  Tcftimadon  du  propre  légué. 

Or  qu'y  a-t-il  d'injufte  ou  d'abfiçde  dans  cette  voloocé  î: 
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Ne  pouvoit-il  pas  la  déclarer  expreflétncnc  i  &  s'il  lavoit  fait ,  -■ 
qui  doutcroit  qu'elle  ne  dût  zvow  une  pleine  exécution  ï  Mais     ^^99' 
^'cft  certainement  ce  qu'il  a  voulu ,  Si  la  volonté  préfuméc  en 
maticrc  de  teftamcns  n*a-t-cllc  pas  autant  d'effet  que  la  volonté 
cxpreffc. 

Que  fi  nous  paiïons  de  la  Jufticc  à  l'équité  de  ta  técompenfe  -, 
fouvenons-uous  ici  du  principe  que  nous  avons  établi ,  que  toutes 
les  fois  que  l'on  peut  concilier  la  Loi  avec  le  teftamcnt  i  on  ne 
peut,  fans  une  rigueur  cxceflîvc  &  contraire  au  vœu  des  Loix, 
-ïcfuiër  de  le  feire. 

Or  la  rccompen&  tend  à  la  Loi  le  ceTpeâ  qui  lui  eft  dû, 
fans  violet  celui  que  l'on  dent  aux  volontés  des  mourans. 

Le  Teftateur  a  légué  un  immeuble  qui  n'étoit  pant  difpo* 
nible  j  du  m<nns  pour  la  totalité.  Il  Ëiut  libérer  cette  efpece 
de  bieit  que  la  Loi  zScCtc  aux  héridets  >  mais  en  méme-tems  il 
eft  Julie  que  l'héritier ,  qui  profite  d'ailleurs  de  la  libcraSté  du 
défunt ,  dédommage  le  Légataire  fur  les  autres  biens.  Qu'on  lui 
donne  l'oprion,  rien  n'cft  plus  équitable:  qu'il  laiflë  le  propre 
au  Légatàtc ,  ou  qu^il  lui  en  rende  la  valeur  fur  les  meubles  8c 
acquêts. 

Par -là  fubfifte  fautoritc  de  la  Loi,  par-là  s'accomplit  la  vo- 
lonté du  Teftateur  ;  &  quand  une  fois  rhériùct  eft  iâns  intéréc 
par  rapport  aux  propres,  peut-il  s'oppofer  à  la  libéralité  de  fon 
bienfaiteur  î 

Mais ,  dit  -  on  >  la  prohibïrion  des  Coutumes  deviendra  donc 
une  pure  cérémonie  qui  ne  confifteia  que  dans  des  termes ,  &C 
qui,  dans  le  fonds,  fera  impunément  violée,  puisque  l'on  tranf- 
portera  fur  les  acquêts  ce  qm  aura  été  légué  fur  les  ptoprcs. 

Non,  Messieurs,  la  volonté,  l'intention,  la  làgeffe  de  la 
Loi  ne  feront  point  éludées.  Qu'a-t-elle  voulu  ceae  Loi  û  né' 
ccffaire  pour  la  fplcndcur  &  la  dignité  des  femillcs  î  Que  les  biens 
immeubles  qui  le  trouvent  dans  une  famille ,  ne  pui/Ient  jam^s 
être  altérés  au-delà  de  la  portion  qu  elle  foumet  à  la  difpolirion 
de  l'homme. 

Mats  le  tempérament  de  la  récompcniê  confer^'e  les  pror 
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près  en  fcur  entier.  ÏI  ne  toochrqiiatix  acquco^ccft-îtcHve,  mt 

^699.     bien  qnch  Coutume  abandonne  à  la  Ifterte  des  Teftateun. 

Eh  un.  mot,  )uf<yi'â  ce  que  Ton  ait  prourc  <]tfcm  hcrîticr 
puiffe  jouir  des  meubles  Se  des  acqoâs  que  te  Teftateur  ne  h» 
devoir  point,  fans  accomp^r  Ton  teftamenc  >  on  ne  détruira  poinr 
tes  fendemem  fbGdcs  me  tefqoels  cft  éiaMe  ta  daûxiiae  de  la 
fecompcule. 

Si  l'on  oppofe,  pour  derraer  moyen,  cette  maxime  tant  die 
foisr^tme,  que  le  Teftateur  ^c/f^z/Oi/no/i  patait ,  nanjecic 
quod  potuit)  il  ne  peuvent  léguer  un  çmain  bien }  &  il  fâ  légué, 
il  pouvoir  léguer  un  ancre ,  flc  il  ne  Ta  pas  te^ié»  il  eft  Ëicilc  de 
lépondre  que  ce  ncft  ^une  porc  équivoque. 

XiC  Teftaceor  qcn  Icrue  ce  Enen  >  eft^  prérumé  pot  ks  masmncs 
les  plus  conftantes  du  Thdx^  aroir  voulu  du  moins  en  léguer  I  e^ 
nmation.  Or,  qtù  doute  que  te  legs  de  l'eftimadoo  nciùc  com- 
pris dans  récendoe  de  fan  pooTCHri! 

Si  nous  conAiltcns  les  Arrêts,  \X%  fonblene  d*abord  partagés. 
li' Arrêt  du  18  Novembre  i  jjt  ,  un  autre  de  i  «14 ,  paroiitoit 
contre  la  técompenlé.  Ceux  du  9  Achîc  15^1,  &  du  1  Août 
15^7,  l'Arréc  jirononcé  en  Rt^xs  rouges  tel}  Août  1^7^  y 
rÂrrét  du  Ï.O  Janvier  itf  j  1  font  pcnir  la  récompense  ,  auffi-biea 
que  FArciclc  19$  de  la  CotKumc  de  Paris,  i^digé  lors  de  la 
reformation  de  la  Coutume ,  faite  dans  un  cems-proche  de  l'Arrêt 
de  1575,  &  encore  plus  d'un  aupx  Arrêt  du  11  Mars  1 580, 
^ue  l'on  vous  a  encore  cité. 

Âinfl,  les  derniers  Arrêts  décident  qu'il  faut  donner  Topiion 
aux  hécîtiep,  de  retetùr  te  fond  ou  de  donner  ta  rccompenic,  & 
ce  n  eft:  dans  le  cas  ou  les  héritiers  ne  jouirent  point  des  meu- 
bles &c  acquêts. 

A  l'égard  des  DoÛairs,  fÎMt  qu'on  tes  pcfc,  ioit  cpi'on  les 
compte,  Tavis  de  la  tccompcnfc  remportera. 

Dumoulin  fur  la  Coutume  d'Air^ergne ,  Chap.  i  x  ,  Art.  4  r , 
fur  celle^  de  Lorris  -  Montargis ,  Tit  i  r ,  Art.  6 ,  fur  fandennc 
Coutume  de  Paris,  Art.  91. ;  &  il  n'cfl  CK»nt  contraire  à  Itri- 
même  dans  fon  apoftilte  fur  l'Art  iéTj  oc  h  Coutume  de 
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■  Choppin  liir  la  'Coatninc  nie  Paris.  ïlicwâ  dans  fon  Trakc 
des  Donations.  Dapleflîs.  AuEtnet. 

Tels  font  les  Auteurs  dont  le  poids  ,pcut  .Ëiixe  ^ endher  U 
Jbaknce  d!un  coté. 

^  Taime  côté.,  Brodeau  avec  deux  Auteurs  modemcS)  qm 
avsucnc  mceac  que  tMS^ntoa  4a  plus  fommune  cft  pour  la  rç^ 
compenfe. 

Si  Ion  a  -voulu  -«tnployiirv  poar  aut«rifer  kuf  remune»t>  le 
:£rand  nom  de  Lamo^gnon ,  -petfonne  ne  le  rcipeâe  ^lus  que 
iNous.}  mais  d'abord  dut  ce  que  ï'&n  donne  dans  le  Public  iouS 
•ce  nom  'vénétiible^  fertnt  .peut-être  foivent  déËivouéfrarce  [grand 
homme ,  qui  ^fult  des  projets,  &c  qui  ne  donnolt  pas  .un  ou- 
vrage confommé  6c  une  dernière  décifion.  D'ailUurs  celle  dcHic 
on  vent  tirer  avantage,  pouvoit  être-bonne  -pour -une  hck  telle     ■ 
que  M.  de  >Lamo'gnon  -voiUoit  la  iam;  mais  eUç  n'a  pas  été 
Ëiice  >  &  en  attendant  la  volonté  des  Tcftaieurs  doit  dédder. 
Finiffons  ,par  les  ôrcDnftzncss  particulières  de  cette  caufc. 
La  première  <drcoriftance  >  c  eft  qtnl  eft  douteux  H  le  legs  cil 
limitatir  ou  démoriftcatit,  au  Jimins  .pat  rapport  à  ce  giù  peut 
porter  h  reftimarion  du  legs. 

La  ièconde,  qu'il  s'agit  d'^un  itmplc  legs  d'uTuâuttv  qui  .lui- 
•blige  Ilhérider  qu'à  doimcr  un  revenu  viager. 

La  ttoifièinc.,  que  •<£  legs  réunit  toutjcs  ks  confidératiens  ks 
i^us  favorables  pour  la  ^récompenlé  ;  Ja  volcHité  émxc  dans  Je 
doftatBurï  la  proximité  dans  k  Légataire} -le  bien  de  l'hériDer 
J^éi  enfin  desJiénders  qm  jfiuifiontjdc^eos  Jnun«^,dQCt 
le  Tcftateur  .auKHt  pu  les  priver. 

•i^nd  on  dcueetoit  de  la  pVtiœ  de  kirécompenfe  dois  les 
dmcios  cau&s.,  on  jk  .pourràt  en  dxMiict  dans  ecUe^d. 

-Noxrs.eftimons-qu'iry  .a  lieudeanettce  l'appelbnonjC^  ce 
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' y  fàifant  droit,  &irc  dclirriiDce  à  h  Saiôe  de  M*  NivcUc  du 

^^99'  legs  porte  par  le  Tcftamcnt:  ordonnct  que  ccmtôtmcment  au 
Tcftamcnt,  la  Partie  de  M.'  NircUe  joinra  de  la  Tctrc  de  Bicville 
(a.  vie  durant,  lî  mieux  n'aimcnc ,  tant  la  Partie  de  M.'  Dumont 
que  celle  de  M.*  de  la  Barre ,  lui  abandoonei  les  meubles  & 
acquêts  >  cnfemble  les  portions  des  propres  dont  le  Teftatet^ 
aucoic  pu  diToofêr ,  jufqu  à  concurrence  de  la  valeur  du  revenu 
de  la  Terre  de  Bievillc }  ce  qu'ils  leront  tenus  d'opter  dans  td 
tems  qu'il  plaira  x  la  Cour,  iinou  ropdon  réfërce  à  la  Partie  de 
M.'  Nivelle. 

Arrêt  conforme,  le  $  Avril  1699  ^  mais  plus  (impie  dans  ù. 
prononciation.  Il  ordonne  que  la  Parae  de  M."  Nivelle  jouira 
de  I  ]  j  00  liv.  de  rente }  ce  qui  eft  la  même  chofe  dans  l'efiix 
que  la  récompenfej  &  même  c'^  donner  iccompenfe  e&âàr- 
vemcnt. 

On  voit  par  la  Note  écrite  «u  bas  de  ce  Plaidojrer  p»  foti  Aatcnr, 

&  par  le  dUpofitif  de  l'Arrêt  >  quel  a  été  le  motif  de  la  décUion. 

On  a  conjtdiré  que  l'objet  prineipaî  du  legs, /oit  qu'il  fût 
limitatif  ou  dimonfiratif,  avoit  été  de  procurer  à  Madame  la 
DucheJJède  l^entadour ,  coujine  germaine  du  Tejîateur,  un 
revenu  viager,  qu'iljugeoit  lui  être  nécejfaire,  nejouijfant  pas 
alors  d'un  revenu  proportionné  à/on  état.  Vue  cette  volonté 
était  aujjt  légitime  que  convenable.  Quefes  Rentiers  qui  trour 
voient  dans  Jafuccejîon  des  biens  très-conjtdtrables  ,  dont 
il  lui  auroit^  été  libre  de  dijpofer,  étant  tenus  de  fes  faits , 
dévoient^  exécuter  cette  volonté  ,  en  leur  laiffant  cependant 
la  liberté  de  l'accomplir  fur  tels  biens  qu'ils  ju^roient  à  pro- 
pos, comme  une  charge  de  lafuccejjîon  en  général  ,-&  non 
■   comme  une  charge  particulière  de  la  Terre  de  BievlUe. 

En  Je  fixant  à  ce  point ,  la  quefiion  de  (avoir  fi  Von  peut 
donner  en  ufufruitplus  du  tiers  dans  une  Coutume  qui  réferve 
les  deux  tiers  aux  héritiers ,  devenait  inutile. 

U  en  étoitde  même  de  celle  qui  concemoit  lajurvie  ex/gw 
par  quelques  Coutumes,  &  par  confe^uentV Arrêt  rendudms 

çett< 
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cette  caujè ,  ne  peut  point  être  cité  comme  ayant  jugé  que  ^r^'^^ri 
la  difpofition  de  ces  Coutumes  ejl  perfonnelle,  f69^- 

La  difpofition  de  la  Coutume  de  Normandie  y  fur  la  nécef 
Jiti  dé  la  furvie  de  trois  mois  pour  la  validité  d'un  te/ia^ 
ment ,  avoit  toujours  été  regardce  comme  réelle  par  le  Pari 
îement  de  cette  Province.  ". -'^ 

Mais  l'opinion  de  la  perfonnalité  s'étoit  introduite 'tôt 
Parlement  de  Paris  ;  ce  qui  avoit  formé  une  diverjtté,  de 
JurUprudence  entre  ces  deux  Parlemens. 

Un  Arrêt  f  du  xo  Mars  i6z^j  rendu  au  Parlem^n^^de 
Paris  y  avoit  donné  naijfance  à  cette  différence  de'J}nti/nens_* 
Ricard  &  plujteurs  Auteurs  avoient  cru  qu*'d  avoit  décidé  que 
td  condition  de  la  furvie  doit  être  regardée  comme  un  Jîatut 
perfonnel.  Cependant  cet  Arrêt  qu'on  trouve  dans  Brodeau  Let.R.  Sonm. 
fur  M.  Louet ,  dans  le  premier  tome  du  Journal  des  Au-»  î'-' 
diences  compofé  par  Dufrefie ,  &  dans  Bardet ,  femble  ri' a-  Liv.  II.  et* 
voir  jugé  autre  chofe ,  Jinon  que  les  rentes  conftituées  fe  ré-'  ♦4- 
ff.ent  par  la    Coutume   du   domicile  du  Créancier ,  &  non 
par  celle  où  les  biens  hypothéqués  font  fitiiés. 

Mais  il  y  avoit  deux  Arrêts  plus  précis  qui  font  cités  dans 
ce  Plaidoyer ■,&  quiétoient  récens  alors ,  l'un  ayant  été  rendu 
en  i688 y  l'autre  en  i6gi  ,  après  lefquels  il  ne  refoit plus 
de  doute  fur  le  fait  de  la  Jur'ypnidence  ohfervée  à  Paris. 

L'Auteur  des  Mémoires  fiir  les  Statuts  a  recueilli  tout  ce  Tom.II.pag, 
qui  regarde  cette  queljion.  iiH  (^  ffty. 

M.'  de  Fourcroy ,  Avocat  célèbre  ,  &  jujlement  ejhmé  de 
l'illujire  premier  Prejîdent  de  Lamoignon  j  dit  dans  une  Con- 
fultation y  du  6  Juin  i€8a. i  rapportée  dan?  les  mêmes Mé-  Ibid.p.iii6i 
moiresy  qu'il  tient  le  Jîatut  de  Jurvie  pour  perfonnel t  parce' 
qu'il  a  cré  nourri  &  élevé  datis  cette  opinion  depuis  qu'il  ejl  axx 
Falais,  mais  que  tous  les  anciens  Avocats  &  lui-même  avaient  ' 

toujours  regardé  cette  ^uejiion  comme  épineufe ,  &  avoient 
même  toujours  fouh  ai  te  que,  pour  Icvcrtourcs  les' diffiailtés  qui 
fc  préfcntcnt  ordinairement  fur  de  femblableS  matières,  on  fît- 
une  règle  générale,  portant  qu'on  fuivroït  àravcnir  les  difp6(iri«is 
des  Coutumes  où  les  immeubles  fercrfcnc  finies.  Une  femblafclç 
Tome  IV.  Oooo     ' 
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■»*«■— '  règle  feroit ,  dit-il,  d'un  fe<;purs  infini  i  l'on  arrcicroit,  par  fim 

iép5).  moyen,  des  d!fHculcés  Tans  nombre,  &  il  me  parok  quelle  n'aih 
roit  rien  d'extraordinaire.  Quand  il  s'agit  d'une  donation  entre- 
vifs,  d'une  donadon  teftamentaire  &  d'un  don  mutuel,  d'un 
}i2ruge  )  d'un  douaire ,  d'un  droit  de  garde ,  d'un  drrât  de  piùf- 
âncc  parcmelle,  d'un  droit  de  viduite,de  prelcription ,  de  fuc- 
<£nîon  fdc  retrait,  il  c(l  certain  que ,  pour  décider  toutes  les  queP 
tiens  qui  fe  préfenccnc,  on  doit  ic  conformer  aux  Coutumes  o« 
ks  biens  font  a^ 

//  étMt  réfèrvé  à  un  Magifirat  tel  que  M.  le  Chancelier 
à' Amejfeau ,  de  nmpUr  cesjbuhaitsf  &  après  avoir  imité 
la  déférence  de  ce  JurifconfuUe  pour  le  Jèntimene  qui  avoit 
prévalut  &  pour  les  Arrêts  qui  Vavoimt  adopté ^  defairt 
une  Loi  qui  établit  une  règle  plus  Jîmple  &  plus  utile. 

C*ejl  ce  qu'il  eut  occajion  de  faire ,  du  moins  fur  la  matière 
des  tejîàmens  ,  en  fuivant  le  grand  projet  qu'il  avoit  formi 
pour  décider ,  par  des  Ordonnances  générales  ^  les  quejlions 

Jur  lefquelles  il  y  avoit  diverfîté  de  Jurifprudence  entre  Us 
différens  Triîtunaux. 

Lorfqu'il  envoya  à  tous  les  Parlem.ens  &  Confeils  Supé- 
rieurs les  queJHons  de  cette  nature  qui  concernoient  Us  tejia- 
mens ,  il  y  comprit  celle  de  favoir ,  fi  la  furvie  de  trtris  mc« 
exigée  par  la  Coutume  de  Normandie ,  eft  un  (tatuc  réel  ou  pct- 
iônnel. 

Après  avoir  reçu  leurs  riponfes,  les  Mémoires  de  deux  fa- 
vans  AvocatSy  (  MM,  Matthieu  &  Berinelle  )  qu'il  avoit  choif 

fis  pour  faire  des  Extraits  fur  chaque  queJHon,  où  ils  expli- 
quèrent auffileurfèntimentt  &  l'avis  du  Parlement  de  Paris, 
qui  propofa  Jui-méme  une  décijîon  contraire  à  fa  propre  Jur 
rifprudence  y  après  avoir  encore  entendu  les  réflexions  des 

perfonnes  du  Lonfeil  qu'il  avoit  chargées  de  Vexamen  de 
ces  matières  i  il  Je  détermina  norvfeulement  à  décider  la  quef- 
tiott  gui  avait  étéjt  long-tems  agitée  par  rapport  à  la  Coutume 
de  Normofidie ,  en  ordonnant  que  fa  difpôftion  feroit  regor^ 

déc  comme  réelle  ,  mais  encore  à  donner  une  décifion  femblo' 

ide  pour  les  Coutumes  de  Bourgogne  &  du  Bourhonnois^ 
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j4vant  que  de  mettre  la  dernière  main  aux  articles  qui  de-  ■■'  ""— 
voient  compojir  l'Ordonnance  j  il  écrivit  à  côté  de  chacun  l't^  %699* 
brégi  des  avis  differens ,  &  des  motifs  de  là  déci^on^  Nous 
avons  cru  que  le  publie  nous  f aurait  ffi,  de  joindre  à  ce  Plai- 
'Àoyer  la  partie  de  cet  écrit  qui  regarde  cette  queJHon.  Il  ap~ 
prendra  par-là  du  même  Auteur,  Qf  les  raijhns  qui  la  luiont 
fait  regarder  comme  tk^cile ,  &  le  principe  qui  ra  déterminé 
lorfqu'ill'a  décidée  pour  toujours.  On  trouvera  enjuite  les  deux 
articles  de  l'Ordonnance  concernant  les  tefiamens ,  qui  y  ont 
rapport  j  &  enfin  V  Arrêt  qui  fut  rendu  dans  cette  caufe. 

Il  en  efl parlé  dans  le  Kccucil  des  Arrêts  notables  des  diflî- 
rens  Tribunaux ,  jïar  M*  Augeard,  Avocat  au  Parlement , 
Tome  î ,  Arrêt  ik.  Il  y  expofe  avec  Beaucoup  d'étendue  & 
d'exaclitude  les  différentes  quejlions  agitées  dans  cette  caufe  ; 
mais  ce  qu'il  dit  à  la  fin  ,  que  M.  d'Agueffêau  les  avoic  dé~ 
cidées  toutes  en  faveur  de  Madame  de  Ventadoury  doit  étrt 
reâifiépar  ce  qui  éfl expliqué  dans  cette  ohfervation, 

Extrait  des  obfèrvaôons  de  M.  le  Chancelier  d'Agueflèau , 
écrices  lors  de  la  rédaÛion  de  l'Ordonnance  concernant  les 
teftamens ,  fut  l'Aràclc  qui  décide  la  qucftibn  de  favoir ,  fi 
la  furvie  de  trois  mois  ,  exi^e  par  la  Coutume  de  Nor- 
mandie ,  efi  unfiatut  réel  ou  perjonnel. 

Cet  Article  n'a  rien  de  commutt  avec  le  Drwt  Civil,  trop 
jaloux  de  la  liberté  des  Teftateurs ,  pour  avoir  voulu  la  gêner  par 
la  condidon  de  la  liirvie. 

Jur{fprudence  des  Parlemeas: 

Cinq  des  Parlemclis  &  Confeils  Supérieurs  fe  font  contentés 
<Jc  dire  que  la  Cmitutne  de  NOTmandie  leur  ctoit  étrangère. 

Encre  les  autres»  partage  de  fentimens,  fepc  pour  la  réafité, 
deux  pour  k  perfbnna&é. 

Au  fond  )  lans  entrer  dans  Iji  dîfc^iTton  dé  tontes  lés  raifons 
qu'on  peut  «Uégucr  de  part  &  d'amrc  fiiruhc  qiieftion  fi  fiïfccç- 
table  def^lite;  &  qui  ohc  été  très^iien  cxpdees  dtutsles  avij; 
des  deux  Avocats»  fiu-^taut  dans  celtâ  die  M.  Fcrtkicfiev'tt  (alèx 
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m  mm  ■■■  /^^  téfumcT  là  Cil  pcu  de  mots  le  principe  général  par  lequd 
i6^9-    Ja  quçfttondoic  être  rcibiuc ,  &  Ta  cté  en  cf^parlcplus  graiMi 
.pombrc. 

^  Ce  jqui.caraâériie  véritablement  un  Statue  réeU  &  ce  qm  le 
.dilHnguç  eflèndellement  du  Statut  pcrfonneU  ncft  pas  qu'il  fut 
relatif  à  certaines  qualités  perfonnelles,  à  cetcaines  circonftanœs 
petfonnelles>  ou  à  certains  cvénemens  per&nnelsj  autrement  il 
faudroit  dire  que  tous  les  Statuts  qui  concernent  la  puiffance 
paternelle  t  le  droit  de  garde  y  le  droit  de  viduiré  j  laprokt- 
bition  aux  Conjoints  de  s' avanta^r  l'un  &  Vautre,  fontau- 
tant  de  Statuts  perfonncls  i  &  cependant  iln'eft  pas  douteux  dans 
notre  Jurifprudencc ,  qu'on  les  cpnfidcre  tous  comme  des  Statuts 
réels  dont  l'exécution  le  règle ,  non  par  la  Loi  du  lieu  du  do- 
.micile ,  mais  par  celle  du  lieu  où  les  biens  font  fitucs. 

Jjc  vérirable  principe  dans  cetrc  matière ,  cft  qull  feut  dit 
tinguer  Ci  le  Statut  a  dircâement  les  biens  pour  œjet,  ou  leur 
afrcâation  à  cert^nes  personnes ,  &  leur  confervanon  dans  ks 
familles,  en  forte  que  ce  ne  foie  pas  l'intérêt  de  la  perfonne  dont 
on  examine  les  droits  ou  les  aifpofinons  j  m^s  Imtérèc  d'an 
autre  dont  il  s^git  d'affûter  la  propriété  ou  les  droia  réels ,  qtd 
ait  donné  lieu  de,  &ire  la  Loi  ;  ou  fi ,  au  contr^re,  toute  t  atteo- 
non  de  la  Ld  s'efl  portée  vers  la  pcifonne ,  pour  décider  en 
général  de  fon  habileté  ou  de  fa  capacité  générale  &  abfohie, 
comme  lorfqu^il  s'agit  des  qualités  de  majeur  ou  de  mineur,  de 
perc,  ou  de  fils  légitime  ou  illégitime,  d'hatûle  ou  inhabile  à 
contraélcr  pour  des  caufcs  perfonnelles. 

Dans  le  premier  cas,  le  Statut  eft  réeli  dans  le  fetxmd,  îleft 

petfonncl.  C'efl  ce  qui  efl  afiez  bien  expliqué  dans  ct&  mots  de 

d'Ar^ntrL- 

An.  ii8.  de      Cum  Statutum  nonfimpUciterinhahilitat,fed  rationefundi 

^Br^'cTr^^  ,ûuf y«rii  realis  alurum  r^fpicientis  extra  penonas contrahen-. 

p.  16,     '  '  tes ,  loties  hanc  inhabilitatem  non  egredi  tocum  Statuti^ 

.  ■Gr.  le  Statut  de  l^fiirvie:,dl  préàfément,  dans  le  ptenùer  cai 
Xa.  condition  de  la  furvic  tient  à  Ja  voité  à  la  perfoime,  elle 
dépend, d'un  évéï^ement  peifoiuKl  >  mais  eUe  regarde  les  fiwds 
difpoBiblcs  f  4^t&o  &  prinçipaliar,  cUc  ^a  pour  objet  les  droics 
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teck  des  hériôcrs ,  &  la  cOTifcrvation  des  biens  dans  les  familles ,  '^^****"*^ 
de  même  que  la  I/ri  qiri  défend  la  donatim  entre  le  mari  &  la  ^  ^99' 
femme  ,  Loi  qui  regarde  l'intcrèc  d  un  àçis  extra  perfbnas  con.' 
trahentes.  Et  quoique  toutes  les  Loix  de  ce  genre  produiiënt 
une  cfpèce  duihabiletc  ou  d'ineapadté  de  c^fpofcr ,  Cbounc  elles 
n'en  produjfent  pant  d'abfolue  &  d'inhérente  aux  qualités  pcr- 
fonnelles ,  Se  quelles  ne  font  établies  que  relarivement  à  d'autres 
pcrfonnes,  &  par  rapport  à  certains  biens,  elles  n'ont  point  le 
caraâ:ère  de  Statut  perfonnel ,  &  elles  ont ,  au  cxmtrairc ,  celui  d'un 
Stamt  réel. 

L'Article  même  de  la  Coutume  de  Normandie ,  qui  exige  la 
furvic,  renferme  claircmer>t  cette  diftinÛion. 

La  condition  de  la  furvie  ne  tombe  que  fur  la  difpofirion  des 
acquêts  ;  celle  des  meubles  fcroic  valable ,  quoique  le  Teftaieur 
n'eût  furvêcu  qu'un  jour  ou  qu'une  heure.  Donc  la  capacité  ab- 
folue  &  générale  n'eft  point  attaquée.  Donc  on  ne  reftreint  que 
celle  qui  regarde  la  difpofitron  de  certains  biens.  Donc  res  ma- 
013  quant perfona  rejpicitury&c  par  conféquent  le  Statut  eft  réel. 

Lopinion  commune  du  Palais  que  le  Parlement  de  Paris  eft 
pour  la  perfotmalité ,  pourroic  être  un  des  cas  ubi  error  communis 
j'acit  jus.  Sentimens  de  M.  de  Fourcroy  pour  établir  Ja  règle 
contrite  par  une  Loi  j  &  le  Fark:mtnt  de  Paris  lui-même  y  re- 
vient aujourd'hui, 

Çuejiion  fubjîdiaîre.  Si  Ion  décidera  auffi  la  qiKftion  fur  la 
fûrvie  deArée  par  les  Coutumes  de  Bourgogne  Se  du  Bouibon- 
nois  >  pour  les  partages  fsùts  pr  le  père  entre  fes  «nfans  > 
•     Le  Parlement  de  Paris  croit  que  cette  queftion  efl  étrangère. 

Mais  pourquoi  ne  la  pas  décider  en  même-tems  î 

Extrait,  de  l'Ordonnance  concernant  les  tejlamens  > 
du  mois  d'Août  ij^S- 

AKtiCLE    LXXIV. 

L'ArricIe  CCCCXXII  de  la  Coutume  de  Normande  ; 
qui  exige  la  furvie  de  trois  mds  pour  la  validité  des  teft^meos» 
sm  9MSx.ts .  difpofjtioos  à  caufe  de  mocc  coDcemanc  tes  Inei»  d'uno 
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"-'  ■■  ""'■■  certaine  nature ,  fera  regardé  cemme  un  Statue  réel,  ôc  en  con* 
1^99.  CcQuence  ledit  Articlc  aura  fon  cnder  effet,  pour  les  tùens  de 
lacute  nature,  fitués  dans  des  lieux  régis  par  ladite  Coutume» 
U.  n'en  aura  aucun  pour  les  l»ens  étant  dans  d'autres  pays ,  le 
tout  en  quelque  lieu  que  celu  qui  aura  f^  la  difpouàoo  >  û 
fbn  domidle ,  ou  qmt  ait  difpoie. 

Article   LXXV. 

Voulons  pareillement  que  leç  difpofitions  de  l'Article  VI  do 
Titre  VII  de  la  Coutume  du  Duché  de  Bourgogne ,  fie  de 
l'Article  CCXVI  de  la  Coutume  du  Bourf)onnois,fur  la  né- 
cefTité  de  la  furvie  pour  la  validité  des  aAes  de  partage  entre 
enfans  &  defcendans,  aienc  leur  entier  effet,  lorfque  les  t»ciis 
compris  dans  lefdirs  aâes  iéront  (ttués  dans  les  lieux  régis  par 
lefdites  Coutumes  >  &  que  lefdiKS  difpofmons  n'en  aienc  aucuEk 
lorfque  lefdics  biens  feront  fitués  ailleurs  j  &  en  cas  que  partie 
des  biens  foit  finiée  dans  letendue  defdites  Coimimes  ,  & 
partie  dans  des  pays  où  la  coaditi(m  de  la  furvie  pour  leCiits 
A^es  n'eft  pas  exigée ,  les  conteftations  qui  pourrcmt  naître  pour 
favoir  â  lefdits  aâes  doivent  avat  effet  en  parde ,  ou  n'en  avoir 
aucun  pour  le  UTut,  feront  déddées  par  les  Juges  qui  en  davent 
conuoitre,  ainfi  qu'elles  ont  pu  ou  du  l'être  par  le  palle  >  jufquà 
ce  qu'il  y  ait  été  par  Nous  pourvu  doû  quil  appartiendra. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du  3  Avril  i6gg, 

fjNTiiE  Dame  Charlotte  -  Eléonore  -  Magdeleinç  de  la  Mothe-Hontian' 
court,  Epoufe  Téparée  de  biens  &  d'haBitatioti  de  MeOire  Otaries  de 
Levy ,  Duc  de  Ventadour ,  Pair  de  France ,  M:cTfûère  Dame  d'honneur 
de  Madame ,  Epoufe  de  Monficur ,  Fils  de  France ,  Frère  unique  do 
Roi,  Duc  d'Orléans,  autorîlïe  par  Juftice  à  U  pourAiite  de  ies  droits, 
'Appellante ,  fuivant  l'aéle  d'appel  figtiifié  \  fa  requête,  le  27  Fév.  1699, 
-foivantle  rcRcf  d'appel  obtenu  en  Chancellerie,  le  1%  dndit  mois  de  Fé- 
•vtiez  t699,£^pirleCotireU,r0in'0wr,&lcdiélemàiie)our,<lek 
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Ssitence  des  Requêtes  du  Palais,  dit  i6  Février  1699,  par  laquclleil  a  ^  ■  -■■■  *■ 
été  ordonné  les  Parties  ouïes  en  la  première  Chambre  defditcs  Requêtes  du       I  ^99' 
Palais,  pendant  douze  Audiences ,  qu'il  en  feroit  délibéré  au  Bureau,  & 
que  les  Avocats  &  Procureurs  de  la  caule,  demeureroient  cependanteo 
la  Salle  de  l'Audience,  &  après  avoir  délibéré,  niefdits  fieurs  des  Re- 

Siiêtcs  du  Palais  rentrés  à  l'Audience  \  &  que  les  Avocats  auroîent  cob- 
u  pour  aire  droit  fur  les  demandes^,  défênfes  &  conteftations  des 
Parties,  elles  auroient  été  api>ointées  en  droit  à  écrire  paravertiûêmenti 
&  produire  ce  que  bon  leur  fembleroit ,  dans  huitaine ,  pardcvant 
M.*  Qaude  d'Eptnoy ,  Confeilter  en  la  Cour  ■■,  bailler  contredits  &  fal- 
vations  dans  le  teins  de  l'Ordonnance  »  &  que  ladite  Sentence  ferait 
exécutée  nonobftant  oppolîtions  ou  appellations  quelconques,  &  dm  y 

SréiuJicier,  d'une  partv  A:  Dame  Charlotte  de  Prie,  Veuve  de  défunt 
l(;ffire  Noël  de  BuUion,  Chevalier,  Marquis  dcGallardon,  Seigneur 
de  Bonnelles  &  autres  lieux ,  Confeiller  du  Roi  en  totu  Tes  Confeili 
dIEtat,  Commandeur  des  Ordres  de  Sa  Majefté,  kériàèn  mobiUaire  & 
As  acquêts  dudit  dcfunt  (ieur  Alphonfe  de  Bullion,  Marquis  de  Ferva- 
ques  ,  8c  MeQtre  Charlt;s  -  Denjrs  de  BuUion  ,  Chevalier ,  Marquis  de 
éallardon.  Seigneur  de  Bonnelles  &  autres  lieux,  Conlèiller  du  Roi  en 
fes  Confeils,  Gouvernelir  Si  Lieutenant- Général  pour  Sa  Majefté  dan« 
I.*s  Provinces  du  Maine ,  Perche  &  Comte  de  Laval ,  Prévôt  de  Paris , 
feul  héritier  qua/U  aux  propres  ,  &  des  acqu/ts  de  Normandie,  Ae  défunt 
Meflîre  Alphonre-Noel  de  BulUon,  Ton  tVere,  Marquis  de  Fervaques, 
Intimés,  d'autre  parti  &  encore  entre  ladite  Dame  Charlotte-Eléonorc- 
MagdeIeinedelaMothe-Houdancourt,DemanderelIè  aux  fins  des  Requ^ 
tw's  qu'elle  a  préfentées  à  la  Cour^  les  3,  4  &  5  Mars  1699,  tendantes 
à  ce  qu'il  plût  \  la  Cour  ordonner  que  les  Parties  feroïent  tenues 
de  venir  plaider  fur  l'appel  mtcrjette  par  ladite  Dame  DucheUe  de 
Ventadour ,  de  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais,  du  26  Février 
1699,  ce  filant ,  en  prononçant  fur  ledit  appel,  qu'il  phît  i.  la  Cour 
mettre  l'appellation  de  la  Sentence  dudit  jour,  26  Février  1699,  &  ce 
dont  avoit  été  appelle,  au  néant,  émeniant,  évoquer  le  principal  du 
différend  d'entre  \ei  Parties,  pendant  aux  Requêtes  du  Palais  entre 
ladite  Dame  Duchcffe  de  Ventadour,  fur  la  demande  contenue  en  la 
Requête  qu'elle  y  avoït  préfentée,  &  fuivant  les  Exploits  des  4  &  ; 
Août  1698,  d'une  part;  ladite  Dame  Charlotte  de  Prie,  Veuve  dudit 
défurrt  fieur  de  Bonnelles,  &  ledit  Charles-Denyt  de  Bullîon  ,  d'autre} 
^  ,  &ifant  AttÀt  fur  ledit  principal ,  adjuger  à  ladite  Dame  DucheOe  de 
Ventadour  les  £ns  &  conclulîom  par  elle  prîlès,  ce  autant ,  ordonner 
.  ;ai;i^  qu'elle  l'a  demandé  par  la  demande  formée  aux  Requêtes  du  Palais, 
<^,ii  cile  aura  diUvrattce  du  legs  à  elle  fait  par  défunt  Mellire  Alphoufe- 
A'oiil  de  BuUion ,  Marquis  de  Fervaques ,  qui  étoit  domicilié  &  dcme«- 
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,   -1       rant  à  Paris ,  par  fon  teftament  &  ordonnance  de  dernière  volonté ,  piflé 
^  -    pardevant  Brufafd,  Notaire  Royal  à  Cône  ,  le   31  Mai   i6g8,  dont  la 

..  ^99'  claufe  qui  contient  ledit  legs  eft  en  ces  termes:  Donne  &  ligue  à  Ma- 
dame de  Ventadoar  la  Terre  de  BieviUe,fituée en  Normandie,  moyennaïa. 
lafomme  de  i  ?_îoo  livres  pendant  fa  vie  durant, Sf  après  le  décès  diaUe 
Dame  de  Ventàdour,  retournera  ladite  fomme  aux  héritiers  dudit  Sei- 
gneur Teffateur,  ce  f^ifant ,  condamner  ladite  Dame  Marquile  de  Bonnelles 
&  ledit  lieiir  Marquis  de  Bullion ,  en  qualité  d'héritiers  dudit  défiint  Sei- 
gneur Marquis  de  Fervaques,  de  payer  &  continuer  à  ladite  Dame  Du- 
du0iàê  Ventadour,  13300  Uv.  derente,  par  chacun  ah ,  pendant  fa  vie  , 
ordonner  que  ,  pour  en  faciliter  le  paiement ,  ils  feront  tenus  de  Liflèr  à 
ladite  Dame  Duchefle  de  Ventadour,  la  jouiffance  de  la  Terre  Se  Sei- 
gneurie de  Bieville,  julqu'à  concurrence  de  ladite  rente  viagère  de 
13300  liv.  de  rente,  conformément  audit  teftament, yàor  préjudictde 
la  gararuiefar  tous  les  autres  Biens  du  ye/?flfff«r,  &  condamner  ladite 
Dame  Marquîfe  de  Bonnelles  &  ledit  fîeur  Marquis  de  Bullion  en  tous  ' 
les  dépens  des  caufes  principale  &  d'appel ,  &  du  préfent  incident ,  d'une 

£art  ;  &  ladite  Dame  Qiarlotte  de  Prie ,  veuve  du  fîetu  de  Bonnelles, 
:hevalier.  Marquis  de  Gallardon,  Confeiller  d^  Roi  en  tous  fes  Con- 
feib  d'Etat ,  Commandeur  des  Ordres  du  Roi ,  héritière  mobiliaîre  & 
des  acquêts  dudit  défiint  Heur  Alphonfe-Nocl  de  Bullion ,  Marquis  de 
Fervaques ,  Se  ledit  Meflîre  CHarlcs-Denys  de  Bullion  ^  Chevalier  j  Mar- 
quis de  Gallardon  j  Seigneur  de  Bonnelles  ;  Confeiller  du  Roi  en  fes 
Confeils ,  Gouverneur  &  Lieutenant-Général  pour  Sa  Majefté,  dans  les 
Provinces  du  Maine,  Perche  &  Comté  de  Laval,  Prévôt  de  Paris,  feul 
héritier,  quant  aux  propres  &  acquêts  de  Normandie,  dudit  dcfimt 
iieur  A  Iphonfe-Nocl  de  Bullion  fon  frère  >  Marquis  de  Fervaques ,  d'autie. 
Après  que  Nivelle,  Avocat  de  la  DuchelTe  de  Ventadour  i  du  Mont, 
Avocat  du  Marquis  du  Bullion;  &  de  la  Barre,  Avocat  de  la  Dame 
Marqiiife  de  Bonnelles  ont  été  ouis  pendant  quatre  Audiences;  enfemWe 
d'Ague^u  pour  le  Procureur-Général  du  Roi. 

LA  COUR  3  mis  &  met  les  appellations,  &  ce  dont  a  été  appelle, 
au  néant,  émendant,  évoque  le  principal ,  &  y  faïfant  droit ,  ordonne 
que  le  teftament  dont  eft  queftion  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  te- 
neur ,  & ,  en  conféquence ,  que  la  Partie  de  Nivelle  aura  délivrance  de 
fan  legs  de  lafarmne  de  13300  livres  j  par  chacun  an,Ja  yie  daraïUî 
condairme  les  Parties  de  du  Mont  &  de  la  Barre  aux  dépens.  Fait  ea 
f  arlementf  le  trois  Avril  mil  ûi.  cent  quatre-vingt-dix -Deu£ 

LV. 
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LV.    PLAIDOYER. 

Dit  14  Juillet  i6gg. 
Dans  la  Caufc  de  Jacques  le  Riche,  &  Jean 

DE    FoRCEVItLE. 

ïls'agijjoit  d'une  Chapelle  dans  une  E^ijè  Collégiale,  dont 
on  croyait  que  le  Titulaire  avait  été  ajfajjïnt  par  des  vo- 
leurs, fans  qu'il  y  eût  des  preuves  certaines  de  fa  mort.  Il 
était  quejîion  defavoirji  l'on  donnerait»  la  recréance  du 
Bénéfice  à  celui  qui  l'avait  impétré  en  Cour  de  Rome, 
comme  vacant  par  mort,  au  à  celui  qui  en  avait  été  pourvu 
par  l'Ordinaire,  fir  la préfentation  du  Chapitre ,  comme 
vacant  par  l^hfence  ou  d&fertion  du  Titulaire, 

J-Aux  PRÉSOMPTIONS  oppofccs  fcmblent  fc  combattre  &  fe  fiSSSŒH 
détruire  mutuellement  dans  cette  caufe,  dont  elles  font  tout  le      '*??• 
fujet.  La  préfomption  de  Droit  paroit  être  pour  la  vîe^  &  la. 
préfomprion  de  Fait  pour  h  mort.  Laquelle  des  daix  doit  être 
la  plus  forte  ;  C'eft ,  Messieurs  ,  ce  que  vous  avez  à  dédder. 

Louis  Mocquot,  poflefleur  de  la  Chapelle  du  Sainc-Eipric  ; . 

deAèrvie  à  Sens  dans  rEgUTe  Collégiale  àc  Saint -Julien- du - 

Sault,  ceiTe  de  patoitre  aâra  la  ville  de  Sens  au  mois  de  No- 

.  vembre  169 y  On  ignore  le  fujet  de  fbn  abiênca,ou  ta  vérité 

de  {a  mort. 

.  Jacques  le  Biche  >  pour  qw  pl^de  M.*  Voilant»  ou  plus 
ÎRftruit,  ou  plus  ardent  que  les  autres,  envoie  à  Rome,  Après 
un  jncHs  de  padence,  il  <^ent,  le  premier  Janvier  1696,  des 
provifions  de  Cour  de  Rome.  Il  eft  important  de  remarquer 
que  le  décès  de  Louis  Mocquoc  eft  Tunique  genre  de  vacance 
qui  y-ibit  exprimé. 
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Ces  provifions  ainfi  obtenues ,  on  attend  que  le  ams  lenr 

I  ^99'  ait  donne  leur  maturité ,  &  que  la  durée  (fc  l'abfencc  de  Moc- 
quot  leur  ait  acquis  le  degré  de  Ëiveur  qui  pouvtnt  leur  man- 
quer. 

Cependant  la  famille  8:  les  héritiers  de  Mocquot  commen- 
cent à  concevoir  àc  trilles  fÔupçons.  Tout  fcmblrac  les  aug- 
menter. Mocquot  ctcMt  riche» ou  avoît  la  réputadon  de  rétrc} 
iï  demeuroit  uul  dans  ià  maifon  ;  la  porte  n  avoir  pani  fermée 
qu'à  un  iimple  loqutt ,  depms  qu'il  avràt  ceilc  de  paroîtrc , 
,  on  avoic  même  entendu,  depuis  ce  cems-là,  du  bruit  dans  la 
rïiairon. 

Sur  tous  CCS  indicesj-ils  s'adreflcnt  au  Prévôt  Roya!  de  Sens> 
ils  demandent  qu'il  lui  pkife  de  fe  tranfporter,  8ce.  hc  Jugcié 
ttanfportc,  obfcrvt,  dans  fon  procès -verbal,  pIuficuR  circonf- 
tances  qui  pouvoient  faire  préfu'mer  le  cnme>  maifon  volée  & 
pllée,  &c. 

La  d:tte  de  cette  procédure  eft  imporcantt.  Elk  n'eft  com- 
mencée que  le  16  Janvier  169 6,  un  mois  Se  plus  après  que  le 
Riche  avoir  envoyé  à  Rome. 

Sur  cette  première  procédure,  on  permet  d'inÊumer.  Oi^  pil- 
lée des  monitoires.  Iles  Officiers  du  Bailliage  évoquent  à  eux 
cote  Inftruélion.  On  trouve  les  voleurs.  On  inftnàt  leur  procès 
préfidialement.  Ils  n'avouent  pcnnt  l'iSàJûmii  on  les  condamne , 
pour  le  vtd ,  à  être  poidus. 

Ce  procès  a  augmenté  les  foupçons  ;  ums  il  n*a  pmnt  obfo- 
lumenc  con6rmé  la  vérité  de  k  mort  de  Lods  Mocquoc 

C'eft  en  cet  état  que  Jean  de  Forcrville ,  pour  qui  pl^dc 
M/  Nouct,  a  obtenu  des  provifions  de  la  même  Chapelle,  donc 
Jacques  le  Riche  éroit  deja  pourvu  en  Cour  de  Rome ,  quoique 
fou  ûtcc  n  eût  pont  encore  éclaté. 

Pour  expliquer  la  CoUarion  qui  a  été  &ice  en  faveur  de  For- 
ceville,  il  raut  diflinguer  deux  préfentarions  du  Chamnc  de 
Saint-Julien,  Patron  de  la  Chapelle  contomeufe,  à  M.  T Ar- 
chevêque de  Sens ,  Collaicur. 

Première  préfencxdon ,  du  5  Avril  i69€tjurct  que  le  Ckatt- 
tre  a  repréjènté  qu'il  a  appris  le  décès  de  houis  Mocquot^ 
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Mais  cette  préfcntarion  n'a  pas  frappé  les  cK^Ues  de  l'Ordinaiie ,  -'— ■■  — 
pour  nous  feryir  des  termes  des  Canoiàftcs.  .  i  ^?5* 

Seconde  prclcruarion,  le  17  Novembre  i^^S^Jitr  ce  qu'on 
n'a  point  vu  Mocquot  depuis  un  tems  irks-conjidirabîe  *  fi* 
qu'on  n'a  p<»nc  reçu  de  iès  nouvelles  >  que  des  voleurs  iônc  fôup- 
çonnés  de  l'avcnr  aïIaUîné. 

Le  18  Novembre  itfgfi»  inftîtution  accordée  pac  M.  l'Ar- 
chevcque  de  Sens,  où  l'on  trouve  ces  termes:  CapeUatùavi 
libérien  nunc&  vacantemper  abfentiam  &  defertionem  huà. 
Mocquot. 

Le  50  Novembre  Fwcevillc  prend  poilfeifion. 

AlocSt  iêulemenc,  Jacques  le  Riche  rompe  le  filence.  Xjc 
^  î  Décembre  itfjtf  *  il  prend  un  vifa  de  JiÇ  l'Archevêque  idc 
Sens.  '       ■ 

Le  il  Décembre  1696 ^  prilè  de  poScffion,  à  laquelle For- 
ceville  s'oppofc.  . 

Le  15  Février  1^97,  complainte  formée  pat  le  Riche. 
Forcevillé  n'ayant  point  compani}  dé&ut  levé  aux  prc&ntâ- 
ticttis.  1 

-  Le  Riche  taflbmble  des  pcet»es  de  la  racwt.  Un  certificat 
du  Oirc  >  <^  porte  qu'on  n'a  «u  aucunes  nouveUes  de  Mocquoc:} 
quil  eâ  tehii  pour  mort  j  que  Tes  héritiers  ont  pascagé  fês  biens  > 
qu'à  leur  prière,  il  a  dit  des  Meflès  >  &  cclébw  un  Service  pu- 
blic. Un  aâc  de  notoriécé  des  Officiers  cUi  fiailliage,  qui  con- 
tienc  les  mêmes  faits. 

Avec  ces  ^cx&  >  le  Biche  fë  (véTente  à  l'Audience,  pair  de- 
mander le  profit  du  délâuc 

Sentence  donc  eft  appel ,  qui ,  pour  &ire  droit  fur  la  pleine 
mûncenuc*  ocdonoe  que  les  pièces  feront  vues  en  la  Charnu- 
bec  du  Coniëil ,  &  cependant  la  léctéaoce  cft  accordée  à  le 
Riche.  ,; 

p  Appel  de  cette  Sentence  par  ForcenUe ,  fie  dcmaade.à  fin  d'c- 
Tocation  du  pnncipaL 

Pppp  i. 
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^^^"""^  Moyens  de  l'uéppeîlant. 

Premier  moyen.  L'Inrimé  cft  coupable»  &  t^gne  de  porter 
la  peine  prononcée  par  le  Droit ,  contre  ceux  qui  impècrenc-lcs 
Bénéfices  des  vivons.  Quelle  preuve  avoit-îl  de  la  mort,  quand 
H  a  couru  ce  Bénéfice  ?  Il  n'cft  pas  même  dans  le  cas  où,  felou 
DumouKn  ,  une  jufte  ignorance  excufe.  Il  n'y  avoir  aucun  bnnt 
public  >  aucune  optmon  générale  dans  le  tems  quil  a  envoyé  à 
Rome. 

Second  moyen.  Il  a  du  moins  péché  contre  la  règle  de  verè- 
'Jùnili  notitiâ.  Le  tems  ne  court  que  à  die  ohitûs ,  félon  Dit- 
moulin  j  &  il  n'y  a  pdnt  à  cet  égard  de  diftih^<m  à  Êiire  inter 
juflam  &Jupinam  ignorantiam. 

Troiftèrae  moyen,  li  ne  iàurmt  prouver  le  genre  de  vacance 
fur  lequel  il  eft  pourvu. 

La  préfomption  cft  toujours  pour  la  vie.  Quelles  &n£  les 
preuves  concrau:esr 

Première  preuve.  Le  bruit  public.  Il  ne  fait  qu'une  préfbmp- 
rion,  &  non  une  preuve. 

Seconde  preuve.  Le  procès  Eût  aux  voleurs.  Ils  ne  font  pas 
convaincus  de  l'allaflînat. 

Troifième  preuve.  Le  partage  entre  les  héridets.  11  peut  ncr 
tre,  &  ne  doit  être  que  provifionnet     . 

Quatrième  preuve.  Les  Mcflcs  &  le  Service  célébrés  par  le 
Cure.  Ils  fuppofènt  ta  mort,  &  ne  la  prouvetK  pas. 

Cinquième  preuve.  La  première  pcefentation  de  Forcevilfe; 
fondée  fur  le  décès  de  Mocquot  j  mais  c  eâ;  un  aâc  caduc  iC 
abandoniK. 

Moyens  de  l'Intimé. 

L'Appcllant  non-recevable.  Il  eft  pourvu  iur  un  &nx  genre 
de  vacance.  La  défertion  demande  des  monidons.  Où  font  càks 

3ue  l'on  anroît  dfr  fiùrc  au  Timlarc  que  l'on.fiippofb  avoir  aban-r 
onné  le  Bcncike. 

Après  cela:,  il  cft  înuàle  dapfHiquer  ici  les  règles  qui  d^èn- 
dent  d'olsenir  des  Bénéfices ,  avant  qu  ils  foient  vacans.  On  ca 
convient  ^  mais  on  ibudent  que  le  Bénéfice  a  vaqué.  IL  cft  c^ 
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lement  inutile  de  parler  de  verifimiîi  notitiâ.  Il  y  avcâcHn  bniic  ''  '"'***|8 
conftanc  &  public.  i699- 

La  prcfompdon  efl  pour  la  vïc,  il  eft  vtâ;  mais  cetxc  pté- 
fomptiou  générale  peut  être  décnme  par  des  préfomprions  par- 
riculictes.  Ici  les  prcfomptions  s'offrent  en  foiue. 

Un  homme >  âge  de  plxis  de  foixante  ans,  qui  demeuroit  or- 
dinairement  feul  en  fà  maijbn ,  ceflè  de  paroîtrc  j  il  y  a  quatre 
ans  qu'on  n'a  reçu  de  fes  nouvelles. 

Un  homme  vo!é,  les  voleurs  condamnés  î  fes  héritiers  parta- 
gent fcs  biens }  on  prie  Dieu  publiquement  pour  lui  comme  poifr 
un  mort  ;  on  a  conféré  un  autre  de  {es  Bénéfices  j  c'eft  une  Cha- 
pelle de  Provins ,  &  le  pourvu  en  a  joui  paifibkment. 

Cette  vérité  cft  fi  notaire ,  quelle  a  échappe  à  l'Appeilant 
malgié  lui  >  dans  le  premier  aâe  de  préfênraaon. 

Quelle  eft  la  règle  en  ces  macères  ?  Aufli-tôc  que  fon  rccon- 
noît  que  les  préfomptions  de  la  more  £>nc  fuffiËmtec ,  on  &ic 
rcmontcrleurefetjufqu'au  premier  moment  de  l'ahicnce,  comme 
il  a  été  jugé  par  plulieurs  Arrêts.  Donc,  dès  ce  moment,  l'Ii^ 
■omc  a  été  en  drcst  d'aller  à  Rome. 

Quant  a  Nous  ,  avant  que  d'encrer  dans  Texamcn  des  titrci 
des  deux  Parties,  nous  vous  rapporterons  d'^xvd  deux  Loix  qui 

tint  rapport  avec  la  conteftaoon.  Il  eft  nécelT^re  de  les  fuppoicr^ 
plutôt  que  de  les  expKqucr. 

Première  Loi,  Q"^  l^s  Bénéfices  ne  foient  pcànc  confères 
avant  qu'ils  icnent  vacans. 

Elle  produit  la  nullité  de  la  colladon  faite  au  préjudice  dé 
cette  règle ,  &  un:  peine  contre  l'Impétrant  i  c'eft  rincapadté 
qm  l'exclut  du  Bénéfice ,  même  pour  l'avenir. 

Seconde  Loi.  Que  les  Bénéfices  ne  foicnc  point  conférés  avant 
^  le  tcras  dans  lequel  le  CoUateur  a  pu  vr^femblablemaïc  ap- 
fuendre  la  vacance. 

L'une  &c  l'autre  règle  eft  également  fondée  fiar  la  raïibn,  là 
rcligbn  &    l'équité.  Un  caraÛèrç  ellenriel  les  diftingue  ;  la 
première  eft  pénale  :  damnum  inhabilitatis  infli^t^  dit  Du-  ff^*^^^ 
moulin,  la  féconde  ne  l'eÛ  pas.  Il  s'agii  d'un  gain  que  le  Col-  mtm!a!!\&». 
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lateur  ferac  en  contant,  avant  la  vacance.  £âe  ne  lui  &k  pas 


1^5)?.     perdre  Ton  droit  de  Collation,  mais  elle  l'empêche  dâ-^ûre  ee 
gain  prémaniré. 

Tirons  la  conféqucncc  de  cette  divedlté  de  caraûèrè. 

Dans  l'une  on  diftinguc ,  pour  nous  fcrvir  cncxire  des  tennes 
Vbifupri.  ^  Dumoulin ,  inter  probabdem  &  jujîam  ignorantiam ,  qua 
excufat  ab  iîlo  damno  &  pœnâ,  &Jupinam  vel  minus  jujtam 
ignorantiam ,  miœ  nec  à  pana  quidam  excufat.  La  raifoa  co 
cft  ïeniiblc,  c'ett  parce  quil  s'a^t  d'excufer  un  délit. 
.  Dao^  l'awcrc  ,  cette  diftinaion  ne  peut  avoir  lieu ,  comme  ce 
lkid.n.  2j.  grand  Jurifcon^te  l'ex^rfique  ^u  màne  endrcû.  Ttmpus  k^us 
M^egula  itumquam  incipit  nUi  ab  ipfo  obitu ,  nec  uMiquam 
pracunere  poteft  etlam  ex  fam&  quantumvis  puhUca  j&  ex 
jufli^mis  çavfts  ortâ...  UjuM  non  refert  quantum  ad  kanc 
Reliant  XXyiII ,  an.  abitus  fiierit  puhlicus  vel  occultas 
in  loco  moitis  vel  aUhi,in0do  verè  Hecefferit,  quiafatis  efi 
-quod  ab  aliquo ,  velfecretofciri  potuit. 

Il  cft  très4mportanc  de  faire  cette  diltinâion.  Le  bnût  pu* 
blic  empêche  de  perdre,  ceft-à-dire,  de  devenir  incapable,  ftuis 
le  bruit  public  n'eft  pas  un  titre  pour  acquérir  >  il  excufé  de  la 
peine  1  mais  il  ne  donne  p(Hnt  de  récompenfe. 

Ces  principes  pofés ,  il  eft  aiic  d'en  faire  l'applicarion  à  Tet 
pèce  de  cette  caufe. 

Elle  vous  prcfcnte  deux  dtres  attaqués  par  le  même  moyen. 
Chaçua  des  deux  Çontendans.  prétend  que  le  titre  de  ftm 
advferfaîre  èft  obtenu  fur  uri  fiiux  genre  de  vacance.  Point 
de  mort  ,  dit  f  Appellant.  Point  de  déieraon ,  dit  Tlnomc. 
Donc  le  genre  de  vacance  qu'on  a'  expofé,  n'eft  ps  irrita- 
ble. 

Il  faut  commencer  par  le  premier  de  ces  titres  >  cbccnn  par 
rintlmc. 

Deux  queflions  à  Ion  égard. 

La  première,  s'il  eft  coinbé  dans  la  peine  prononcée  cancre 
f^^ffi  '"*  ceux  qui  obdennent  Beneficium  viventis.  Il  eft  ccitain  qu'il  a 
frœ^ajj.     Hiaïqué  avidïté  te  impaaence  ;  U  a  prévenu  le  bruit  public  , 
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la  Tufficci  les  Hérmers,  l'ËgUic.  A  peme  y  avrac-il  un  mas  d'ab-  ' 

fence  i  il  n'y  avoit  encore  ni  plainte  ni  pourfuite  en  Tufticc,  m      169$. 
partage  entre  les  parens,  ni  Service  célébré  dans  l'EgliTe:  il  y  a 
de  plus  nimia  pracautio.  Il  s'cm[»efle  d'envoyer  à  Komc ,  & 
il  garde  fes  proviCons  pendant  un  an,  juTqu'à  ce  que  le  tenu 
»t  rendu  fa  cauiè  meilleure. 

Il  n'en  auroit  pas  làllu  davan^ge  >  dans  la  pureté  de  l'andenne 
difciptinei  pour  l'exclure.  Mais,  cbuis  les  règlK  prélênces,  sagtf 
Tant  d'une  Loi  pénale  qui  ne  peut  être  étendue,  il  fiut  que  dcnx 
choies  concourent;  que  !c  Bénéfice  ait  été  demandé  Se  olxenu 
pendant  la  vie;  qu'il  l'ait  été  pendant  la  vie  confiante  &:  cer- 
taine, &  quoiqu'il  fût  difticilc  que  l'Impétrant  Hît  la  mort,  dans 
le  tems  qu'il  a  envoyé  à  Rome  pour  inipétrer  le  Bénéfice,  ce-  * 
pendant,  des  le  moment  qu'elle  ic  trouveroit  avmr  véritablement 
précédé  l'impétration,  on  pourroit  dire  qu'il  n'a  pas  encouru  la 
peine  prononcée  contre  celui  qui  demande  un  Bénéfice,  avaru: 
le  décès  du  TituLûre.  Or  c'eft  ce  qui  eft  encore  incertain.  Donc 
la  peine  eft  encore  en  fufpcns. 

La  Teconde  queftion  conlîite  à  faveur  s'il  eft  dans  le  cas  de 
la  règle  de  verifunili  notitiâ. 

Ce  point  u'cft  pas  difHdle  à  décider. 

Nous  vous  avons  rapporté  les  termes  de  DumouUn,  modo  verè 
decejjèrit ,  non  refert  quantum,  ad  hanc  Kegulam ,  an  obitus 
Juerit  publiais,  &c,  Tempus  hujus  Reffila  numquam  incipit 
niji  ab  ipjb  obitu. 

.  là  quelle  preuve  de  la  mort!  Il  eft  certain  que  la  préfomp-  Lo>  'i6.ff.it 
don.  eft  toujours  pour  la  vie  jufqu'à  cent  ans.  8^4^^ 

'  JLes  préfompnons  contraires  font  &dles  à  réfiiter.  v/i^m^. 

On  les  tire  de  l'âge  de  inxante  ans,  du  bruit  public,  du  vol, 
du  partage,  du  Service  cél^ré  par  le  Curé. 

Les  parens  n'ont  Êiit  qu'un  fimple  pattage  pnnifionnel. 
lies  Coutumes  ne  pennettent  pas  d'en  âire  un  autre  qu'après 
fcpc  ans. 

L'Appellant  a  ùât  des  réponses  folides  à  toutes  ces  préfomp- 
ôonS,  dom  nous  vous  avons  rendu  compte  en  vous  expliquant 
Ses  moyens. 
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^*^"*^''—      Mais,  pour  tout  renfermer  en  un  moc,  l'Intimé  ne  prouve 
^^99*     point  le  genre  de  vacance,  qui  eft,  non-feu!ement  le  principal, 
mais  l'unique  qui  ibit  exprimé  dans  fcs  provifions.  Donc  il  ne 
fauroit  être  maintenu  quant  à  préfent. 

Farïbns  au  fécond  titre ,  qui  eft  celiâ  de  l'AppeUant.  Il  çft 
valable  en  fcM.  La  déicrrion  du  Bénétice  eft  conftancc ,  puifqûH . 
eft  abandonné,  lorfquc  le  Titulaire  à  ceHe  de  paroître  pcnoaiu 
-  un  tems  confidérablc,  , 

On*  dit  qu'il  fallcrit  lui  faire  des  monitions. 

M^ùs,  i."  les  Canons  ne  les  exigent  que  lorfque  des  pa- 
fonnes,  dont  la  vie  eft  conftante,  ne  rcfident  pas.  i."  Le  Eût 
étoit  notoire.  A  qui  s  adreflèr  pour  fignifier  ces  monitions  î  j." 
Les  monitcHres  en  ont  tenu  lieiL  Enfin  cctK  objcâïon  ne  pour- 
roit  méritet  attention  que  dans  la  bouche  de  l'abfent  s'il  revcnoic, 
ou  d'un  DévolutMcc  qm  lêroic  pourvu  fur  l'intrufion  de  l'Ap- 
pellant. 

A  quoi  donc  fc  réduit  cette  caufc  ? 

L'AppeUant ,  quant  à  préfent,  eft  làns  titre. 

L'Intimé  en  a  un ,  mais  qui  poutroit  rombcr. 

Donc ,  par  ptovifion,  &  dans  le  doute,  la  coll^icwi  de  l'Or- 
dinaire eft  plus  favorable  qu'un  titre  fonde  fur  une  courfe  am- 
biiicufe  &  prédpiree,  bc  lut  la  prévention  qui  eft  regardée 
comme  odieufc  dans  les  maximes  de  France. 

U Arrêt  fut  rendu  conformément  aux  Conclujtons. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du  14  Juillet  t6gg. 

il  N  T  R  E  M.'  Jean  de  Foreeville ,  Soudtacre  au  Dioc^e  de  Sens  » 
pourvu  de  la  Oiapelle  du  Saint-Efptit ,  fondée  &  deâërvîe  dans 
l'Eglife  Collégiale  de  Saint- Julien-du-Sault ,  Appellant  d'une  Sentence 
reiMiK'  au  Bailliage  de  Sens,  le  11  Décembre  1097 ,  &  Demandeur  en 
Rcquctff  du  3  Mai  1698 ,  tendante  à  ce  au'en  yenant  plaider  la  catile 
for  l'appel  de  ladite  Sentence,  il  plût  à  la  Gïur  évoquer  le  principal 
difîcrend  d'entre  le  Demandeur  &  le  Défendeur  ci-après  nommés;  en 

conTétjucDce 
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confîquence  mettant  f'appelktîon  &  ce  dont  a  été  appelle  an  néant ,  m^^^^™ 
fans  s'arrêter  à  la  demande  formée  par  ledit  Défendeur,  dont  U  feroil       1699, 
débouté,  maintenir  Se  garder  le  Demandeur  en  la  pofleffion  &  jouiflânce 
de  la  Chapelle  dont  il  s  agit.  &  que  ledit  Défendeur  feroit  condahiné  à  la 
reditiition  dés  frutfs  &  aux  dépens ,  d'une  part  \  &  M.*  Jacques  le  Riche, 
Prêtre  j  Curé  de  Fonten^-BoÛer^,  prétendant  droit  à  ladite  Chapelle  , 
Intimé  &  Défendeur,  d'autre.' ApAè s  me  Nonct,  Avocat  de  Forceville , 
&  Vaillani ,  Avocat  de  le  Riche ,  ont  été  ouis  pendant  deux  Audiences  ;     . 
.  enfcnjble  d'AgueUêau,-  pour  le  Froçureur-Générâl  du  RoL 

LA  COUR  a  mis  &  met  i'appeHation  *&  ce  dont  a  été  appelle  au 
néant  j  cmendant,  évoquant  le  principal,  &  y  âifànt  droit,  a  maintenu 
'  &  gardé  U  partie  de  Nouet ,  quant  k  préfênt ,  en  U  poâeflîoD  &  foui^nce 
delà  Chapelle  contentieuie  dont  ell  quellion ,  avec  refHtutîon  des  Fruits; 
condamne  la  Partie  de  Vaillant  aux  dépens',  &,en  cas  que  la  Partie  de 
Vaillant  ait  dit  quelques  MefTes,  ou  &it  dire  des  Services  à  la  décharge 
da  Bénéfice ,  ordonne  que  dédu^on  lui  en  lera  £iitê  Au:  lelUits  fruits. 

Il  efi  fait  mention  de  cette  caufe  dans  le  journal  des  Audiences, 
Mrrît  IV,  de  l'ildition  de  1733»  livre  XIV,  clu^itre  XI. 
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LVI.  PLAIDOYER. 

Do  5  AousT  i6$$. 

Dans  la  Caufc  du  Sieur  de  Saint-Go8ert,&  fon  fils, 
&  dcHEMRx-DES  MARESTÇ,Mu{icicn, 

Il  s*a^oit    d$  deux  qiufiions  à  Voccafion   de  plaintes 

rejpeaives. 
;i.*  Si  le  rapt  de  Jêdu3ion  ejl  un  crime  moins  grave  que  le 

rj^ft  de  viûkn^Cj  ou  s'il  mérite  d'être  pourfuivi  avtc  autant 

de  rigueur. 
2.^  Si  l'on  doit  avoir  égard  à  une  accufation  récriminatoire 

d'un  prétendu  t^affinat  prémédité  j  formée  dans  la  vue  de 

préparer  des  défenfes  à  celui  qui  a  commis  un  autre  crime, 

=^^  JLi'ÉLQQUENCE  dc  ccux  quî  ont  poni  la  parole  avant  nous  dans 
169$.  cette  caufe,  ne  nous  a  laille  on  parcage  que  ce  qui  {cmble  'w&- 
prablcment  attaché  à  là  gravité  dc  notre  minîftcre,  ceft-à-<bier 
une  lîmptc  &;  fidèle  expoiîtion  de  la  vécitéi  vérité  redoutable  à 
l'une  ou  à  l'autre  des  Parties,  puifquellc  doit  ou  condamner  l'un 
comme  ravifTeur,  Ou  confondre  1  autre  conune  coupable  d'un 
aflàflînac  prémédité.   , 

C  ell  à  ces  deux  accusations  capitales  que  (c  rappoctenr  tous 
les  faits  qui  ont  été  expliqués  dans  votre  audience,  t£  dont  on 
a  compofé  l'hifloire  fimefte  de  la  plus  malheurcufc  Éimille  dont 
on  ait  jamais  révélé  la  honte  aux  yeux  dc  la  Juflicc. 

Pour  vous  retracer.  Messieurs,  l'image  dc  tous  ces  feits,  nous 

-ne  fuivrons  p«nt  d'autre  ordre  que  celui  des  accufations.  Vous 

reconnoîtrez  d'abord   tous   les  traits   par  Icfquels  on   a  voulu 

exprimer  devant  vous  le  caradèrc   dun  dangereux  raviflcarj 

nous  retoucherons  cniliitc  la  peinture  de  l'afïàiHnat  :  mais,  avant 
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^fue  <f entra  dam  le  dccul  de  ces  àeax.  accufâdons  <£fiaemcs ,  , fi' 

il  eft  nécell^re  de  vous  rappellec  la  mcmcùre  de  ces  grandes      1699. 
ctrconllances  <{và  ren&rment  kurenc  des  ptéfompdons  plos  foras 
dans  des  qtieftions  de  rapc  &:  de  mariage ,  que  taaixi  les  dépofî- 
tiens  des  témoins ,  nous  voulons  pailcr  de  l'âge ,  de  la  naiilànce , 
de  la  fortune  des  Fardes. 

Quelque  concrariécé  q\ù  règne  encr  elles  £ir  les  principaux  fsàa 
de  cent  aiF^re ,  elles  convienoem  néanrnotns  que  1  âge  avdc 
mis  une  grande  inéffîtlicé  entre  la  Patrie  de  M."  JcAf  de  Fleory , 
&  I^  dernoifeUedeS^nt-Goberc. 

Henri  des  Marcih,  donc  on  ne  nous  a  prànc  communiqué 
l'extrait  bapriftère ,  avoit  au  mœns  vingt-hirit  ans  en  l'année  r  tf  8  9 , 
dans  le  tems  de  ion  premier  mariage  j  &,  comme  fâ  recherche 
ou  ù  féduâion  a  commencé  en  tannée  i  ^?£,  il  eu  cectân  qu^rf 
avoic  près  de  crence-fîx  ans,  brfqu'il  a  infpîré  à  la  demoifélle  de 
Saint-Gobert  cette  pà/fîon  dtmz  ks  fiiites  ont  été  juiqu'à  ptéicnc 
Il  malheureufes  pour  elle  Se  pour  toute  Ci  Ëimillé. 

Marie -Margueriw  de  S^nc-Gcbert  cft  née  le  9  Juin  KÏ78, 
Se  par  conféquenc  elk  a'avoit  que  doc-ht^  ans  >  lotlquc  des  Marefls 
en  avoit  trentc-fix. 

Conrinuons  ce  parallèle  par  rapport  à  la  naifTance  &  à  la 
cortdtdon. 

Le  pcre  de  des  Marefts  a  pris  dans  f^uâeors  aâcs  h  qualité 
de  Receveur  des  Tailles  du  Beaujolais.  Il  a  exercé  pendant 
(Quelque  tems  une  cemmiffion  de  ContrôteiBr-Général  des  vivixs , 
à  deux  cens  fivres^  d'appointement  par  mds.  Tels  ont  été  ics 
emplois;  da  Tefte>  £1  généalogie  ârûc  en  là  pesibnne  :  on  îgnoEe 
qua  éHW  &n  père  &  fe^  mère ,  &:  tt  a  cm  apparemment  que  ccna 
ignorance  lui  etoit  plus  honorable  qu'une  plus  pai£ticé  Qc  plus 
lOiâê^  conndl&hce. 

Le  père  St  faîeul  de  Matie-Marguerite  de  SaHic-^c6ett  ont 
exercé  Airceifivement  la  charge  de  Préfidenc  en  l'Eleâion  de 
Scnlis.  On  vous  a  dit  auffi  que  fon  bifaïcul  avoit  été  Avocat 
do  Roi  au  Préiidial  de  k  même  Ville  i  on  a  prétendu,  au 
contraire  qu'il  n'avoit  jamais  éeé  que  Procureur.  C  eft  un  ùlt 
qull  -fiuit  t8EtaiK:hec  de  cette   cauiè,  comme  ptniieun  faits 
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■^— ^  femUables  quon  y  a  avancés  iâns  auaines  preuves  de  (art  éè 
1699.     d'autre. 

Si  nous  comparons  enfoitc  les  Wens  &  la  fortune  des  Parties; 
nous  trouverons,  d'un  côte,  que  k  ficur  de  Saint-Gobcrt  & 
la  dame  û.  femme  paroiflènt  avcâr  eu  chacun  j  0,000  livres 
dans  le  tems  de  leur  mariage  ;  qu'il  eft  incertain  fi  leur  fortune 
eft  augmentée  ou  imiriuée  depiàs  ce  tèms-làj  màs  que,  fi  l'on 
fnppoîc  quelle  s'eft  toujours  loutenuc  dans  le  même  état ,  la 
^emoifelle  de  Saint-Gobert  ne  peut  cfpérer  un  jour,  pour  ùi 
portion  héréditaire,  que  le  tiers  de  tfo,ooo  tivrcs,  quand  même 
le  fleur  &  la  dame  de  Saint-Gobcrt  ne  feroient  aucun  avamagc 
particulier  à  fe  deux  feeres. 

De  l'autre  côte,  Henri  des  Marefts  vous  a  êàx  qu'il  efpcrtÀ  k 
rcmbourfemcnt  d'une  femme  de  55,000  livres  que  fon  père  av«t 
autreÉDÎs  payée  au  Tréfor  Royal  pour  le  prix  d'une  charge  de 
Receveur  des  Tailles  du  Beaujoloisj  qu'il  attendent  encore  la 
fuccellîon  de  fa  mère ,  &:  que  le  génie  heureux  que  la  nature 
lui  avoit  donné  pour  la  mullque ,  lui  avoit  procuré  une  gran- 
fication  du  Rd  de  900  livres ,  dont  il  joint  depins  1^89  >  & 
la  direâion  de  la  mufique  des  Jéfuites,  qui  lui  vaut  trais  les  ans 
0,400  fivrcs. 

Il  eft  vrai  que ,  comme  il  n'avoit  pas  encore  tous  ces.aTan(a«s 
«Uns  le  tems  du  premier  mariage  qu'il  a  àmoraâé,  là  prcimere 
femme  ne  lui  apporta  en  dot  que  la  femme  de  1000  livres;, 
mais  >  voyant  croître  tous  les  jours  fa  fortune ,  il  a  cru  pouvoir 
porter  plus  haut  fes  vues  &  fes  eipérances  j  &,  dans  l'état  où  tt 
lé  trouve,  il  prétend  que,  s'il  y  a  quelque  înégaÛrë  de  Inens  dans 
cette  al^irc ,  elle  eft  toute  entière  du  côté  de  la  demoi&JJe  de 
Saint-Gobert. 

Tel  eft.  Messieurs»  le  parallèle  de  l'âge  &  de  lanaiflànccî 
des  bieiis  &  de  la  fortune  des  Parties  ;  tels  font  tes  deux  prin- 
cipaux afteurs  de  xsxxçs  les  icènes  que  Ton  vous  a  fi  ingénicufemcnc 
répétées. 

Un  majeur  de  trence-fix  ans ,  une  mineure  âgée  de  dix-huit 
ans  y  im  homme  veuf,  ime  fille  de  famille  j  l'un  fils  d'un  RecevciK 
des  Tailles  ou  d'un  Conttôlcur  des  Vivres  j  l'autre  fille  U  pecice-fillc 
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*fun  Prcfidcnt  en  l'Eleâion  de  SenDs  ;  l'un  riche  feulement  '  ' 
en  peniîons  &  en  cfpérances,  l'autre  en  état  d'avoir  au  moins  ^^99- 
iojooo  livres  de  hàen.  Tel  cft  encore  une  fois  la  qualité  des 
Famés.  Voyons  maintenant  quelle  a  été  leur  conduite,  foie  pat 
rapport  au  rapt  de  fcdu(aion  dont  on  accufe  des  Marcfts,  foie 
par  rapport  à  ralTafllnat  que  l'on  impute  au  Heur  de  Sùnc*, 
Gobert. 

Nous  ne  vous  répéterons  point  lâ  tout  ce  que  l'on  vous  a 
expliqué  de  la  nuûànce  &c  du  progrès  de  cette  paûîon  fonefte  à 
la  famille  du  iîeur  de  Saint-Gix)ert ,  qui  arme  encore  à  préTent 
la  filte  contre  £bn  pere>  Se  la  femme  contre  fon  mari.  Quelle 
a  été  la  première  occafion  de  la  connoiiïàncc  de  des  Marcfts  &: 
de  la  demdfcUe  de  Saint-GcJsertî  Eft-ce  le  chant  &  la  mufiquc 
qui ,  dans  cette  intrigue,  comme  dans  pluficurs  autres ,  a  été  la 
première  conciliation  d'un  engagement  criminel  î  Eft-ce  le  ûeur 
de  Saint-Gobert  lui-même  qui  doit  fe  reprocher  éternellement 
d'avcnr  allumé  un  fèu  qu'il  ne  pourra  peut-être  jam^s  éteindre ,  par 
le  libre  accès  &  pat  ces  fréquentations  Éimilicres  qull  a  données 
à  des  Marefts  dans  ià  mùfon  i  C'eft ,  Messieurs  ,  ce  qu'il  feroit 
diffidle  de  décider  abfolument.  Contcncons-nous  d'obferver  que 
l'unique  profeifion  de  des  Marefts  eft  celle  de  Muficien»  qu'entre 
les  autres  d(ms  que  la  demdfelle  de  Sùnt-Gobert  avoit  reçus 
de  la  nature ,  elle  lui  avoit  ^t  le  dangereux  préfent  d'une  voix 
capable  de  fcduire  les  autres ,  &  peut-être  elle-même.  Pour  les 
autres  ùits  qu'on  a  allégués  de  part  &  d'autre ,  nous  les 
ignorons,  ou  du  mcnns  nous  ne  pouvons  les  lavoir  que  pat 
conjcéfaires. 

Attachons-nous  donc  à  des  Ëiits  certains  >  Se  difons  que  la 
fréquentation  de  des  Marefts  dans  k  maifon  du  freur  de  Saint- 
Gobert  a  commence  dans  un  tems  où  le  père  ne  pouvoir  encore 
craindre  que  l'efpétance  d'un  mariage  avantageux  infpirât  à 
des  Marefts  le  deflèin  de  lui  enlever  ia  âUe.  Un  premier 
mariage  qui  fubCftoit  encore  y  étcÔt  un  obftacle  invincible, 
La  prenùère  femme  de  des  Marefts  n'eft  morte  que  le  i  Août 
de  1  année  169^. 

C'eft  cependant  avant  ce  tems  qu'çft  arrivé  un  des  prindpaux 
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■  I  faits  donc  on  vous  a  pitié  tant  de  fois  dans  ceccc  cauiê  ,  mus 

1 699.  voilions  dire  cette  aventure  d'un  voyage  précipité  que  des  IV&refts 
fît  à  Senlis>  à  la  prière  dn  fieur  de  Sainc-Gobert  ;  ce  cheval  qin 
fiic  iâcri/ic  à  fbn  impatience.  Se  dont  le  prix  parent  avnr  été  payé 
par  la  Partie  de  M,<  Dumont  :  tout  cela  s'eft  pafle  dans  le  tcms 
du  premier  mariage  de  des  Marefts. 

Quelles  éunent  les  raifons  qui  portoient  le  fieur  de  Saint- 
Gobert  à  cacher  au  pdilic ,  autant  qu'il  hâ  étoic  poflîbic ,  les 
ftéqucns  voyages  que  des  Marefts  failôât  à  Scnfis ,  juiqu  a  le  ren- 
fermer chez  lui,  &  à  ne  pmnt  fouffrir  qu'il  parût  dans  la 
Ville  i  C'cft  encore ,  Messieurs  ,  ce  qu'il  cft  impt^Ue  de  pénc- 
trer.  Peut-être  craignoit-il ,  pour  û,  femme  ou  pour  h  fille,  la 
jncdilâncc  &  la  calomiûe,  vice  ordinaire  des  pentes  Villes; 
peut-être  avrac-il  d'autres  motifs  :  quoi  qu'il  en  fbit,  le  feit  parent 
certain ,  mais  équivoque,  puifqu'il  cft  encore  du  nomixe  de  ceux 
qui  font  arrivés  même  avant  le  décès  de  b  première  femme  de 
des  Marefts ,  qui  F4  mis  çn  bbctté  de  contracter  de  noureaui 
cn^gcmens. 

Soit  qu'une  mufiqne  pa^onnce  m  d'abord  corrompu  le  ccnir 
de  la  demcnfelle  de  Saint-Cobert ,  fbit  qu'une  mère  malhcnrciiiè 
n'ait  pas  été  plus  a^rc  de  la  réputation  de  fa  fille ,  qu'cfle 
Tavoit  été  de  la  fieime  même ,  iciir  enfin  que  la  ncg^cnct 
du  père ,  &  les  entées  trop  fibres  qu'il  accordât  11  des  mamb, 
lui  aient  inlpiré  ta  h^rdieflè  de  tout  entreprendre,  il  eft  toujonis 
conftanc  que  les  drtnts  dp  ramioé  8c  de  fho^tafité  fiirenr 
violés  par  une  promefte  de  mariage  que  la  demôfcOle  de 
Saint-Gobctc  dotma  à  des  Marefts.  le  xo  Mars  16^.  Elle  y 
prend  la  précaution  d'affnrcr  que  fon  perc  a  pm  approuva 
la  penféc  qu'elle  avoir  d'éponfcr  des  Marefts ,  &  cette  apprfr 
bation  prétendue  eft  le  fondement  on  le  prctexœ  de  Ja  pro- 
meffe. 

Jufqucs-tà  il  icmble  que  des  Marefts  ak  rcipeâc  du  moins 
la  préfence  du  pcre,  &  que  fa  paflîon  ait  craint  de  pto&ier 
l'afyle  de  la  maifon  pacemelte.  Un  voyage  ou  néœ^rc  ou 
recherche  avec  art  par  la  mère  &  par  la  fille,  fût  fatal  à  lôn 
honneur  :  elle  ibrct  innocenK  de  Sçnlisj  il  cft  certain  qu'elle  y 
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Kttta  ccopaUe.  Elle  y  tamaa  avec  elle  k  fille  de  des  Marefts ,  ^s^ams 
unique  (ont  de  fan  premier  mariagej  &  le  pere>''qi]i  ignoroic     169^, 
encore  le  malheur  de  fâ  fanùlle,  irçut  &  des  Marefts  &  fa  pecicc- 
fille  avec  les  mêmes  cémmgnages  damidc  qu'il  leur  avcxc  donnés 
jafqu'alors. 

Mais  bientôt  le  crime  commence  à  éclater  aux  yeux  du  père  y 
a  crok  tais  les  jours  à  Ci  vue.  Des  Mirefts  dirparoîr  de  la  ville  de 
Scnlis.  Le  ficur  de  Saint-Gobctt  rappelle  le  fouvcnir  des  dcfordres 
de  d  femme,  qull  lui  avcrit  pardonnes  plufieurs  (cas  i  il  crwt  voii" 
revivre  tous  fés  crimes  dans  celui  de  &  Glh ,  &  forcé  d'avoir  recours 
aux  moyens  les  pbis  triftcs  Sr  les  plus  forts  contre  l'une  &  contre 
l'autre,  le  1 1  Septembre  1 697 ,  il  rend  plainte  à  un  CommiffMTC 
du  Chateletj  il  lui  fait  un  long  réat  des  égarcmens  de  ia 
femme  &  de  &.  propre  honte  «  il  ajoute  qu'il  ne  peut  douter 
qu'elle  iic  foie  complice  >  coupable,  auteur  même  du  malheur  de 
ÙL  fille. 

Peu  de  jours  ipth ,  les  âmilles  du  detif  6c  de  la  dame  de 
Sùnt-Oobert  s'aflèmblene  en  fecrcc.  Les  plus  proches  parens  de 
ùi  femme,  aulïî-tnen  que  les  Hais,  reamnâflem  unanimement 
qu'il  y  a  U>ng-tems  que  k  ficur  de  Sdnt^obeit  aurok  dû  faire 
renfermer  fa  femme  dans  un  monaftère  pour  le  refte  de  fes  jours  j 
quec'eâ  l'unique  remède  qm  lui  refte  encore  à  préfent  ;  qu'il  peur 
même  la  Ëûre  interdire,  sil  le  juge  à-prapos,  &  que,  dans  cette 
vue,  il  doit  fe  pourvoir  en  Juftice  ou  pardevant  k  Roi  i  qu'à  l'égard 
de  fa  fille,  après  fes  couches,  il  feca  ncceâàire  de  la  mettre  dans 
une  Mat&xi  Keligieufe,  &  ils  ajoutent  qifils  font  perfuadés  que 
ceû  par  les  indu£ti(»is  de  là  meie  qu'dlc  efl  t(»nbée  dans  ce 
malheur. 

Autorifë  par  cet  avis,  le  iîeur  de  S^nt>Gobett  obdnt  du  Roi 
une  leatc-de-cachec  pour  fiiire  renfenner  fâ  femme  dans  le 
monaftère  de  la  Madeleine.  A  pane  y  eft-cUe  conduite  *  qu'elle 
-intente  coiitre  fon  mari  d'abord  une  demande  en  fepararion  de 
t»ent,  enfuice  une  aâion  en  féparadon  de  coq»  &  4'h^catioD. 
La  diffipadon ,  les  débauches  »  les  emportemens  &  la  calomiûe 
du  mari ,  font  les  moyens  t^'elle  empk>ie  pow  parvenir  à  cette 
i^tack». 
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! — ■      La  câufe  cft  portée  à  l'audience  du  Châtclcc.  Le  mari  feit  r^on- 

1^99'  noîcre  quel<Jt!les  lettres  de  fa  femme,  dans  Icfquelles  elle  saccufe 
elle-même,  &  fe  tecomioiirant  coupable  d'une  infidélité  cnmitielle> 
elle  avoue  quelle  na  pdnt  de  rdTource  à  eipérer  que  dans  la 
clémence  &  la  compaifîon  de  fon  mari. 

On  ordonne  qu'elle  fera  preuve  des  faits  qu'elle  avoit  articulés 
pardevanc  le  Lieutenant-Général  de  Senlis.  Elle  fe  plaint  du  chnx 
que  l'on  a  &it  de  ce  Juj^i  elle  appelle  de  la  Sentence  du  Prévôt 
de  Paris  qui  le  nomme.  Cet  appel  eft  encore  indécis.  Tel  cft 
l'état  de  la  demande  en  réparation.  Il  ferotc  inutile  de  vous  ca 
dire  davantage.  Yaps  n'ayez  pdnt  aujoucd'htii  à  piononca  fin 
çme  demande, 


Voua  ,  Messieurs,  quelle  a  été  la  conduite  du  mari  à  Tcgard 
dp  Cl  femme.  Expliquons  m»ntenant  celle  qu'il  a  tenue  à  l'égaid 
de  fa  fillç. 

Il  chcnfit  la  rnùibn  de  Gilles,  Clûrurgien,  peur  y  cnicvelir; 
sH  cioit  pofliblc,  ù.  groflcfTe  &  Cm  a(Xoudicmenti  elle  y  conc 
au  mois  d'Oâobre  1 69J  ,  étant  déjà  gcoflê  de  p^  de  quatre 
mois  t  elle  y  démesure  cranquillemeitf  pendant  près  de  doq 
mois. 

Le  1 8  Février  1^98,  elle  trompe  la  wgilançe  de  ceux  qai 
çtoient  prépofcs  à  Jâ  garde.  Le  premier  uiâge  qudle  Càt  de 
fa  libpné ,  cft  de  rendre  une  pLùnte  paidevanc  le  même 
Commifl^re  auquel  fon  pcte  s'étoic  adrciïé  cinq  miMS  auparavant 
Elle  y  ^it  une  pdntate  affieuië  de  l'état  où  la.  rigueiv:  de  fon 
pcre  l'a  rédwte>  de  la  loi^ue  prifon  qu'elle  a  fouflettc  dans 
la  maifon  de  Gilles}  abandonnée  de  tout  le  mcmdei  manquanc 
des  chdcs  les  plus  néccflaires ,  privée  de  tome  confolanon , 
interdiœ  de  la  pamcïpaàon  des  Sacremens  >  &  nofâoc 
pas  même  fortir  pour  aller  à  la  Meflè  les  joure  des  plqs 
îàintes  folemnités  ;  affligée  du  préfcnt,  ttemblant  pour  TaveHir, 
par  les  iiruits  qui  fp  répandoïeni:  de  la  cnjelle  téfoluocm 
qu'on  alfordt  que  fon  pciœ  av«t  prife  de  l'cnfeimer  pour  le 
rcfte  de  fes  jtMirs,  le  hafard  lui  a  ofert  ime  heureule  occa- 
fion  de  recouvrer  là  Hbcrtci  mais  elle  n'en  veiu  profiter  cjuc 

pom 


y  Google 


PX  A  I  P  O  Y  j:  R;  6U 

pair  déelftfâ:  à  la  JuAke  quelle  fe  veoic  è^xa  h  msiToQ  dViic  * 
pareras  chamible»  pour  iè  mectre  à  couvert  de  )a  pçr/coKÎoQ 
de  ion  pcre^  &  de' celle  de  ion  (rere,  unique  iburce  de  toutec 
ies  difgcaces  par  la  prc<Uf^ëon  avoigle  que  le  itcur  4e  Sainiy 
Gobert  a  eue  de  Knic  ceins  pour  lui. 

Cette  parent,  chez  laquelle  la  Deraoifclle  de  S^ù^-Go? 
bcrt  ptoteuc  quelle  va  ic  retirer,  eft  un  peribnnage- inconnu 
dans  cette  cauCe.  On  ne  die  pas  même  Ion  ncun.  Si  la  Do- 
moiièlle  de  S^t-Gobett  s'cil  r^ugiée  dans  h  m^ïbn,  elle 
n'y  a  pas  £iit  un  grand  féjour ,  pwfqu  ellç  n  eft  iprctc  de  la 
maifon  de  Gilles  que  le  i8  Février»  Se  que,  ièpt  jour^  après. 
c'eil-à-dire  le  2,5,  elle  eft  accouchée  dans  l'enclos  du  Tem- 
ple, chez  un  Orfèvre,  nommé  Tfauyau. 

Nous  n'examinons  point  encore  quelle  eft  la  part  que  des 
Maieils  peut  avcrir  eue  à  fon  cvafion  j  nous  ne  vous  expliquons 
à  prcfent  que  des  foits  publics,  certains,  inconteftables.  Tel 
eft  celui  qui  fuit  dans  TcMidre  des  dates.  C'eft  le  Baptême  de 
l'en&nt  dont  la  DemoifcUc  de  Saiiit-Gobert  ett  accouchée. 

Il  e&  bapcifé  dans  l'églife  de  Saintc^-Mirie  du  Temple.  Le 
panùn  cft  le  nommé  Rouileau,  la  marine  la  Demoiiclle  de 
Veau.  L'un  fie  l'autre  y  fignenc  une  àuflè  déclaration  qup  l'on, 
écrit  ûir  les  RegiUres  bapciftères,  par  laquelle  on  accefte  quç 
l'enfant  que  Ton  baptife  cil  né  en  lé^dme  mariage,  de  Hetui 
des  MattîCb  &'de  Marie-Mamicrite ,  de  Saint-GolKiT. 

Fluiieurs  mois  secoulent.  Le  iicur  de  Saint-Qobert  apprend 
que  fa  &lle  s'eft  retirée  dans  le  Temple,  pour  y  faire  hs  cou- 
dies.  Il .  envmc  un  Huiilier  faiu;  petquifîeiori  dans  ce  lieu. 
L'Huiilter  s  y  tianfporte,  dreile  un.  Frocèd-verbal  de  pcrqui- 
Ëdon,  (^£Li{:e  (pill.a  appris  qne  des  Marefts  avoit  conduil  la 
I>cnicHfellc  de  Saint-Goberc  dans  le  Palais  Royal,  qu'il  a,  été 
la  chercbiac  vùnement  dans  ce  lieu,  &  qu'il  n'en  a  pu  ap- 
pretttlrc  auauus  nc»ivelles  coi^nes,  ni  dans  le  Temple,  ni 
dans  le  Palais  Ropl. 

.    Le  myilèredc  ta  Tenattc  de  la.  Demoilelle  de  Sa[nt^Got»çrt 

n'eft  pas  enconc  révélé  i  &c  {bit  qu  eUe  lefle  «ncore  ib^s  i^jir 

fke  de  des  Marefts»  ùxs, oxams on  Je  prétend,  qu'sUs'itnc 
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B/lTms  dcvonne  aufll  iÀniible  pour  lui  que  pour  ù.  &niiUe,  il  eft  ad 
'*??•  mcMiis  certan  que,  depuis  le  mois  de  Février  1^98,  une  fiUc 
de  vingt  ans  a  erré  dans  Paris  au  gré  d'une  palfîon  caangeie 
ou  de  la  tienne,  Uvcée  à  celui  que  l'on  accufe  éc  l'avar  ravie, 
ou  ce  qm  ae&  peuc-ctie  pas  moins  fâcltoux  pour  ù,  ËLmille, 
jdiandonnée  àelle-m^ie. 

Les  pourfuiics  du  Geur  de  Saint-Gdxtt  nonc  pas  éœ 
aujQî  vives  qu'il  femUe  que  ùi  douleur  dcvcMt  l'eûger  de  lui 
Des  raifons  de  pnidencc  ou  daucres  moû&  Tonc  oUïgé  de 
Itérer  pendant  long-tems  -à  ^rc  éclater  L'c^prdire  de  £t 
niaifon,  / 

Il  n'a  denumdé  permilHcm  d'informer  que  le  1 9  FcTiiei 

L'in&rmadon  a  été  crès-lence.  Elle  s'eft  bkc  foit  à  Paris  ; 
ïbic  à  Senlis,  dans  les  m<HS  de  Mats,  d'Avril,  de  Dcccmbie 
de  la  même  année,  &  ce  n'a  été  que  dans  ce  dernier  màs  que 
le  Lieutenant-Criminel  a  donne  un  décret  d  ajautncmcnt  pa> 
£}nnel  contre  des  Marefts. 

On  a  £ùt  des  eflbrts  inoriles  pour  exécurcr  ce  Décret  ic 
une  Ordonnance  rendue  dès'  le  commencement  de  la  procé- 
dure, par  laquelle  le  Lieutenant -Criminel  avcxt  pcmùs  au 
iîeur  de  Saint-Gobert  de  Êûre  prendre  fa  âllc  par-oxit  où  60a 
lui  femblcroit. 

Le  Décret  a  été  fufpendu  par  un  Arrêt  de  dc&nics,  8t 
l'Ordonnance  a  d'abord  été  éludée  par  les  pncaïuiom  que  la 
Demoifelle  de  Saint-Goberc  a  prifes  de  te  retirer  dans  des 
M^ns  Royales  qui,  contre  lintemion  des  grands  Frioccf 
qui  les  habitent,  foirent  fouvent  d'afyle  aux  crinûaels. 

Le  tieur  de  Sainc-Gobert  eut  recours  à  la  ptùûànce  du  Rd 
&  à  là  juftice  de-  M.  le  Duc  d'Orléans  pour  vaincre  cet.  tM- 
^çle;  mais  la  grâce  qui  lui  &t  accordée  n'eut  aucun  e&t. 
On  prétend  que  la  Denusielle  de  Saint-Gcdxxt  avertie  des 
démarches  de  fon  père,  les  prévint  par  tme  retraite  prédfM- 
tée,  6£  'dictdia  dans  l'obfcnrité  d'une  demeure  inconnue,  la 
fùïeci  qu'elle  n'avcût  pu  trouver  dans  une  Maiibn  Royale. 
•  ^RéduKs  ca  cet  éfâx,  à  recoum  -  ai&  voies  ordinakes  de  la 
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}iifticc>  le  iîeut  de  Saint-Gobcrt  interjette  appel  du  Décret  d'à-  g^™"™ 
journemcnt  pcrfonnci  décerné  au  Châtclet  contxe  desMarefts;  ^^99- 
.  tt  prétend  que  ce  Décret  doit  être  coniîdcré  par  ù.  Icgoeté, 
comme  une  efpèce  de  déni  de  Xufticc,  dao»une  accufanoq 
auflî  grave  que  celle  dont  il  s'a^t.  C'eft  ce  qui  forme  la  pre- 
miète  appellation  Hir  laquelle  vous  avez  à  prononcer*  &  c'eft 
ce  qui  achevé  le  récit  du  prenuer  crîhie  qiù  £ùt  la  madère  de 
cette  caufe. 

Le  fécond,  ccft-à-dire,.  railàinnac  prcrnédité  que  l'on  im- 
pute au  ûcur  de  Saint-Gobctt,  s'explique  en  un  mot  par  le 
Smple  expofc  dé  deux  procédures,  toutes  deux  ^tes  en  difFé-; 
Khts  tcms  a  là  requête  de  la  Partie  de  M.'  Joly  de  FIcury. 

La  première  a  commencé ,  le  4  Fcv.  1698,  par  une  plainte 
que  des  Marefts  a  tendue  contre  quitrc  hommes  qui  l'avoienc 
pourfuivr  dans  la  nie  où  il  demeure,  l'épée  à  la  main,  &c. 

Plainte  &  information  ii  légères,  que  le  Lieutenant -Cri- 
minel s'cft  contente  de  renvoyer  les  Parties  à  l'Audience,  par 
une  Ordonnance  du  15  Févriêc  1698. 

La  fécondé  procédure  eft  du  mois  de  Février  1 699. 

Plainte  grave  pat  le  dcte  de  l'acculâtion  d'aflaflînat  pré- 
médité. ' 

Le  4  Février  in&cmadon.  Décret  d'ajournement  petfon- 
ncl  qui  n'a  pas  paru  aflcz  fort  à  l'AccuIàteur ,  :  &  afin  que  la  i 
c^fè  fût  également  fotftenue  dans  toutes  Tes  pardes,  de  même 
que  le  Ceur  de.  Saint-Gobctt  efl  appellant  du  Décret  décerné 
contre  des  Marefts  comme  d'un  déni  de- Tuftice,  ainfî  des 
Màtcfts  fc  plaint  de  Tindulgcnce  que  l'ori  a  eue  au  Qiâtelct 
pout  Saint-Gdbett,  en  ne  décernant,  contre  lui  qu'un  Jimple 
■ajournement  perfonnel. 

Ajnfî,  vous  avez  à  prononcer  ilu*  quatre  appellarions,  qiii 
n'ont  pour  fondement  que  deux  procédures. 

Appel  du  Décret  décerné  pour  le  Crime  de  rapt  contre  <ïes 
Marefts,  &  pàï  des  ?Satrefh  qû  le  trouvé  trop  fort  pour  un 
innocent,  &  par  S^t-Gobeiç  qm  le  trouve  trop  foibJe  pcn^t 
un  cqopablc.        ;,.,■",.  .•■,•■.. 

ApF«l  du  Décret  ^éceimé  peut  le  ptétcndu  aiïàffinaci  U 
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:  Saioc-^^oberc  accufë»  qù  le  regarde  comme  une  fiirpnfe 


^  par  aaioc^rODcrc  accuic  »  qu  le  regarae  comme  une  lurpme 

1^99*     £ùÊc  à  U  relig^  des  Juges,  &  par  des  Marcfts  acculâceur> 

qiû  veut  le  £me  cnvUâger  comme  un  refus  formel  Ëûc  par  cci 

mêmes  Juges,  de  hn  rendre  juftice. 

MOYENS  DE  DES  MARESTS. 

Il  &udtcMC  avoir  une  parrie  de  cette  vive  éloquence ,  qui 
{êmble  croître  omis  les  jours  dans  llUttihe  défômeur  [a)  de 
des  Marefts,  pour  vous  rerraccr  digncmcnc  les  nobles,  ks 
ingcnicufes  couleurs  donc  il  s'eft  fcrvi  pour  |>dndre  Trano- 
cencc  de  fâ  partie  &  te  crime  de  fcs  ennemis.  Omcenoonfr^ 
nous  de  reprendre  Hmplement  ks  princrpalcs  prc^lîàcMis 
dans  lerqueUcs  il  a  reniermé  toute  u  caufe.  Une  relique 
âufTi  véhémente  que  celle*  que  vous  venez  d'czKcndrc,  &  dans 
laquelle  il  a  paru  avcnr  égalemenc  entrepris  &  de  fê  {iirpaflèr 
lui-même,  &  de  Tunnonter  Ibn  redouc^Ic  adveriâire,  nous 
dilpenie  d'encrer  dans  une  répétition  plus  exaâc  des  railbns 
quti  vous  a  propofecs. 

TrtMS  prt^iîcicHis  fut  le  rapc 

Première  Proportion.  Le  ueur  de  Sùnt-Gobert  cft  indigne 
d'être  écouté. 

Mari  auiU  cruel  que  pcrc  inhumain,  Ta  femme  &  là  âlkont 
été  égalemenc  les  viûimes  de  ù.  paflîoni  it  a  Tactifié  l'une  à 
ù.  jalouficj  &:  Vautre  â  la  prédilcûion  injuftc  qu'il  a  pour  ibn 
fils. 

Quel  mari  s'cft  jamais  porté  à  de  tels  excèsî  Faire  enfer- 
mer ià  femme  dans  un  lieu  qin  n'cft  deliiné  qu'à  celles  qui 
ont  déshonoré  leur  Ëimille  par  une  proiticiirion  aulH  publique 
que  volontaire,.  &  cela  fans  informarion,  fans  preuve,  û  ce 
n'efi  peut-être  quelques  lettres  équivoques  que  la  Dam«  de 
Saint-Gt^rt  dé^voue ,  ou  '  qu'elle  n'»  écrites  que  pour  fe 
'  dérober  ^  U  fiireut  S<  aux  em[>ottemo)its  d^  fbn  mari. 

(a)  M.  JoLy  de  Fleury,  depu»  Avocai-G^nénl  i:Ja  Coufr  des  Aydes,  «daîa 
Avocat-GrtSral  au  Pavlemehi ,  St  enfîri  Ptocurcur-GdiiLTar.  11  s'tîtûii  dîflngué  dans 
plufieurs  Canfes  qu'il  avoû  ptatdéesavant  que  d'entrer  dans  ces  fi4accSt&  y  avoir 
nit  («wiottfedètla  iftiiBdJeiKap^artâ  rcftalenà,  eBpfOQvani  |ar  fon  cxeoiple 
rmiirié  des  travaiui  du  Bareah ,  pour  préparer  à  ceux  de  la  Magiftraturc:. 
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Que!  père  plœ  violent,  plus  ennemi  de  rhonneur  de  fa  ■■■ 1 

fille  ï  Quclpcre  moins  petcî  Au  lieu  de  cacher  avec  foin  fâ  >*?>• 
difgrace  dans  quelque  demeure  él<ngnée,  il  chtMfh  au  mifieu 
de  Paris  une  maiibn  iîilpeâe ,  ou  plutôt  éi^mée  où  Ton  voit 
de  tous  les  côtés  de  criftës  images  de  ces  fuites  fiineftcs  que 
l'excès  des  plaifirs  entraîne  Âpres  foi.  Ccft  dans  ce  lien  d'hor- 
reur, qu'un  père  dépoiê  l'honneur  &:  la  réputation  d'une  fille 
malhcuteufê,  dont  tout  le  crime  avoft  été  de  fe  laiiTer  fédwrç 
par  le  nom  Se  pat  l'appatcnce  d'un  mariage  que  fon  père  avoit 
approuvé. 

On  vous  a  dépeint  toutes  les  rigueurs  de  cette  affreufe  pri- 
fon  où  la  Dcmoifellc  de  Saint-Goocrt  a  été  renfermée  pendant  . 
près  de  dnq  mois.  Elle  doit  fa  liberté  à  un  bonheur  imprévu, 
û:  non  pas  a  la  tendrcfle  de  fon  pcre.  Comment  peut-il  mcritct  / 

ce  nom  ,  comment  exercer  les  droits  de  la  puiflancc  paternelle 
après  en  avoir  b  indignement  abufc  i 

Combien  de  fois  avez-vous  privé  des  pères  du  pouvoir  que 
la  Natuie  &  la  Loi  leur  donnent  fur  leurs  entants,  parce 
qu'au  lieu  d'en  être  les  percs,  ils  en  croient  devenus  les  înjuftes 
pcrfécuteurs  i  Patnapotejias  inpietate  débet ,  non  inatrocitace  Loi  s-  ^-  i' 
conjîjîere,  La  puiflance  paternelle  cft  un  préfcnt  de  la  Loi,  LegtPompda. 
elle  confie  fon  autorité  aux  pcres ,  mais  c'eft  à  condîrion  qu'ils 
en  uferont  auAî  fâintement,  auflî  iâgenienc,  auili  juftement 
que  la  LcH  même.  Dès  le  moment  qu'ils  en  abufcnt,  la  Loi 
leut  arrache  ce  pouvoir  non  îtà  credUum.  Le  Magiftrat  alors 
devient  te  pcre  commun  de  ceux  qu^  font  '  aÛèz  •■  malheureux 
pour  pouvoir  dite,  parentes  fenjintus  parricidas. 

C'eft  à  cette  protection  que  la  Dcmoilcllc  de  Saîut-Gobert 
a  recours  aujoura  hui ,  ou  plutôt  c'eft  par  elle  que  le  fieur  des 
Marefts  fon  unique  défenfcur,  efpcre  de  faire  condamner  les 
înjuftes  pourfuites  d'un  père  inhumain,  qui  ne  fe  fouvient  qu'il 
cft  pcre  que  pour  opprimer,  pour  déshonorer,  pour  perdre 
■  -Cl.  hlle. 

Seconde  Propojition.  Non-féulemcnt  le  fieur  de  Saint-Goliett 
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■'  ",  '  ■  ■■,■  eft  rion-tccevable  à  ulïirper  ici  l'autorité  de  petc,  par  h  ri- 
1^99-  gùeiir  avec  laquelle  il  l'a  exercée  en  dernier  lieu,  Ù  l'eft  en- 
core plus  par  fa  première  douceur,  &  par  la  &cilité  avec 
laquelle  il  a  lui-même  fermé  les  nœuds  qu'il  s'eâbrce  vùnemcnt 
de  rompre  aujourd'hm. 

C'eft  liù  qui  a  toujours  attire  des  Mairfts  dans  fâ  mïufbn. 
Ceft  lui  qui  lui  a  donné  plus  de  témoignages  d'amitié  &  de 
familiarité  que  perfonne.  C'eft  lui  qui  l'a  obligé  d'y  venir 
pendant  la  nuit ,  d'y  demeurer  cache ,  déguifé  »  inconnu  à 
ODUt  le  refte  de  la  Ville  de  Senlis.  C'eft  lui  qui  l'a  le  pre- 
mier préfenté  à  fa  fille,  &  qui  lui  a  prefque  impofc  la  neccf- 
fitc  de  le  re^rder  comme  fon  mari.  C'eft  lui  qui  a  bien  voulu 
avoir  pour  des  Marefts,  &  pour  la  fille  de  des  Marefts,  des 
foins  véritablement  paternels.  Enfin,  c'eft  lui  qui  a  excite, 
entretenu,  augmenté,  confirme  cette  paifion  quil  veut  trou- 
bler aujourd'hui.  Lui  feul  eft  coupable  de  la  iaxae  de  îk  fille. 
Souffrirez-vous ,  Messieurs,  que  lui  feul  devant  vous 
s  élevé  pour  la  punir  î 

Troijième  propojîtion.  Quelque  intérêt  pnilïànt  fert  toujours 

de  mot)B  à  un  grand  crime.  Ici  bien  loin  que  des  Marefts  pût 

",         regarder  l'alliance  du  fieur  de  Satnt'G(^)ett  comme  une  fortune, 

il  ofe  dite  que  le  mariage  étoit  plus  avantageux  du  côté  des 

biens,  à  la  I)emoifelle  de  Saint-Gobett  qu'à  lui. 

Nulle  différence,  nulle  mégalitc  dans  la  nai/Tance  fif  dans 
Ja  condition. 

Et  dans  le  bien  que  peut  prétendre  la  Dcmc^elle  de  Smt- 
Gobertî  Tout  au  plus  îoooo  liv.  Il  faut  pour  cela  que  le 
père  &  la  mère  fàuent  un  partage  éga}  à  tous  leurs  çnÊuns» 
il  faut  qu'ils  confçrvent  tgus  leurs  biens. 

Des  Marefts  efpete  Iç  rembourfenjent  dune  fomme  de 
55000  liv.  Sa  mcre  eft  encore  vivante.  Il  jouit  dès-à-préfent 
de  4000  liv.  de  rente,  &  qm  fâijc  où  pourra  l'élever  ce  talent 
qu'il  a  reçu  de  la  nature,  8^  qu'il  a  culrivé  11  heureufement , 
qu'il  lui  a  mérité  les  gtaces ,  SC  ce  qui  eft  encore  plus 
ptrçiçux ,  les  élo^  du  plus  gran4  Kpî  du  mtHide  t 
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Il  peuc  (lonc  £ùrc  valnr  ici  ce  moc  de  Ca£us:cui  £<>no  ?     ssssoipês 

£n  &ut-il  même  dautte  preuve  que  toutes  les  dcmarcfaei      (f99' 
que  le  iîeur  de  Saint-Gobetc  a  &iKs  pour  atnret  des  Marefts 
dans  &  m^lôn  !  Quelle  autre  taifbn  a  pu  Tenga^r  à  ùitc 
-ces  démarches  û  cxccaordinaircs,  que  refpcrance  d'un  mariage 
avantageux  pour  fa  fiUeî 

Du  forplus,  on  ne  peut  rien  imputer  à  des  Marefts.  Trompé 
par  la  parole  du  père,  il  s'eft  coimdéré  comme  le  mari  de  fà 
fille.  Tout  fon  crime  cft  d'avcàr  été  plus  confiant  que  le  fient 
de  S^nt-Gobcrt.  Il  n'a  aucune  part  a  levafion  de  la  Demm-- 
fellc  de  S^nt-Gobert.  La  letc»  qu'on  a  fûrprilé,  s'applique 
à.  un  autre  deficin.  Il  ignore  encore  à  préfent  le  lieu  de  £t 
retraite. 

En  ■  un  mot ,  celui  qui  facculé  eft  indigne  d  ctrc  écouté.  II 
laccufe  iâns  preuves î  mais  il  y  a  plus  :  il  l'accufe  d'un  crime 
dont  lui  feul  cft  l'auteur. 

Il  n'en  efi  pas  de  m^e  des  autres  accu&rions  Cm  raflaUînat, 

Loin  que  Ion  puiffe  oppofer  aucunes  fins  de  non-rccevoit 
à  des  Marcfls*  il  a  l'avanugc  que  la  forme  lui  eft  aufil  favo- 
rable que  le  fonds. 

C'cft  lui  qui  eft  le  premier  Plaignant,  le  prenùer  Accuiâteur. 

La  plainte  eft  du  4  Février  169S.  Celle  du  fieur  de  Saint 
Gd)ert  neft  que  du   19. 

L'accufàrion  de  rapt  n'a  été  intentée  que  pour  mettre  Saintr- 
Gcd>ert  à  couvert  de  l'afia/finat. 

Si  ion  entre  après  cela  dans  le  fonds,  deux  efforts  pour 
aifafliner  des  .Marefts. 

Un  premier  qui  n'eut  ptrint  d'effet.  Une  heureufo  fiùcc 
dérobe  des  Marefts  aux  aflamns. 

Un  fécond  qui  a  été  prefque  exécuté.  Jamais  l'horreur  des 
oflàfiinats  n'a  été  marquée  pat  des  exemples  plus  Éuncux,  U 
n'y  a  qu'à  les  appliquer. 

MOYENS  DE   SAINTrGOBERT. 

Jamais  mari^  jam^  peœ  plus  înfoK&mc..  A  quelque  rép»> 
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JBBVffrs;  ration  que  l'an  condamne  un  jôiir  des  Maidls>  que  poocô») 
■i£99'    £ÛTc  qui  égale  b,  honte  Ac  la  douleur  d'un  père  minKOtcDXi 
obligé   de  confier  au  Public  l'hiâdie  de  les  diJgraecs  qoi 
voudroic  pouvoir  {e  cacher  il  hii-mcme  > 

Qu'on  ne  lui  reproche  point  les  vcnes  trifles,  nuis  néod^ 
iâires,  qu'il  a  été  contraint  de  prendre  à  l'égard  de  ù.  femme. 

Il  pouvoir  ufct  de  Ton  droit,  6c  jure  mariti  inicnter  une 
accu£ition  contre  elle  î  mais  il  a  mieux  aimé  ne  &îre  encendre 
fes  plaintes,  que  dans  un  tribunal  domestique. 

Les  parents  loin  de  larrcter,  ont  excité  iès  pouriiiiKs;  ils 
<Mif  condamné  fa  longue  patience. 

'  Le  Roi  a  t»cn  vchiIu  entrer  dans  tes  pdncs  d'un  mari  qtà 
n'avoir  à  fc  reprocher  qu'un  txchs  de  bonté,  &  peut-être  de 
febidïe. 

Pourquoi  faut-il  que  celui  qu'il  ne  peut  regarder  que  comme 
le  ravillcur  de  fa  fille ,  Te  rende  aujourd'hui  le  cenfcur  de  là 
cmiduite!  Ne  lui  fufHc-il  ^s  d'avoir  dc^onoré  fa  iîimiUe, 
fans  l'ot^iger  encore  à  révéler  le  {êcrec  d'une  autre  ignomitùc  ) 

Rnranchons  donc  tous  ces  faits  étrangersv  De  qucH  s'agii-â 
aujourd'hui  ï 

D'un  r.ipt  trop  véritiible,  d'un  aflàffmat  imaginaire. 

Sur  le  rapt,  jamais  il  n'y  en  a  eu  de  pius  quatiâé,  ni  de  p/us 
digne  de  toute  l'attcnrioii  des  percs  &  des  Magiftrats,  qui, 
comme  on  a  cu''raifçn  de  vous  le  dire,  quoique  dans  un  fcns 
bien  tllffércnr,  font  les  premiers  Percs. 

Une  Jîllc  de  diit-huic  ans,  une  âUc  d'une  naiHance  honora- 
ble, une  fille  d'une  fortune  honnête,  enlevée,  arrachée. 
ravie  à  fes  parenK,  à  £.  famille,  à  cllc-mémc,  &  par  quii 
Par  un  homme  dont  toute  la  fbttune,  aufll  fragile  que  le  taknc 
qui  lui  iëjt  'de  fi>ndcment,  fe  réduit  à  avoir  mérité  une  grai:- 
ncadon  de  i^oo  lîv.  &  la  ditoâiaa  de  la.  Muftque  des  léfuttcsj 
dont  on  prétend  qu'il  retire  à  peine  cinq  cens  livres  tous  les 
ansi  par  un.hotyime  dont  le  père  s'eft  dit  Receveur  des" Tailles, 
fans  lavoir  jamais  été,  &  qui  noforôit  nommer  ni  fon  aycul, 
ni  ion  ayeule  y  par  un  homme  enfin  qui  n'a  pour  tout  bien  que 
des  pratcntÏDns  tàimériques  &  des;  e^iécances  .imaginaiirs  > 

trop 
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trop  heureux  ^  en  tôSç,  depoulèr  la  fille  d'un  FouriHÛàur  avec  " 
deux  mille  livres  de  doc. 

Voilà  celui  qui  oie  entreprendre  de  violer  toutes  les  Lctx  di-  " 
vînes  &  humaines,  de  fouler  aux  pieds  nos  plus  faintes  Ordon- 
nances. Non  content  d'avoir  féduît  le  cœur  &  aveuglé  Td^rit 
d'une  fille  de  famille,  il  l'enlève  de  la  msiiJon  obfcure  d'un  Chi- 
rurgien, où  fon  père  l'avoir  cachée,  pour  dérober,  s'il  écoic  pof-, 
flble,  la  connoiilance  de  fon  déshonneur. 

Il  l'emmène ,  comme  en  triomphe,  dans  le  Temple,  &  dans 
le  Pal^  Royal,  au  mépris  de  lajuftice.  Obligé  de  céder  à  ta 
vigilance  du  père ,  &  plus  heureux  la  troifième  fois  que  les  deux 
premières,  il  l'a  rcmifc  dans  une  retraite  inconnue;  &  malgré 
i'autoritc  des  Juges,  malgré  les  ordres  mêmes  du  Rcm,  qui  a  biêti 
voulu  prctCT  le  fecours  de  là  puiffaqce  à  un  pcrc  auflî  indigne- 
ment outragé ,  un  Muiîàen  rebelle  a  can^  de  Loix  céunies  contre 
kii,  c^sède  encore  aujourd'hui  par  les  mêmes. arrifiœs,&  retient 
encore  dans  ù.  piùilance  celle  -  qulil  a  ravie.  Ou .  il  faut  effacer 
tmues  les  Ordonnances ,  oii  jamais  k  JoftioB  n'a  dû  s'acmcr  de 
.  tant  de  rigueur ,  contre  un  attsnat  qui  intiére&  tcus  les  pères , 
(CHites  les  familles. 

Que  fi  l'on  demande  oïl  font, les  preuves  de  tous  ces.Êûts,  il 
tiy  a  qu'^  lire  Içs  ip&rm^tiorB,  ou  plutôt  il  ilj^fHi;.,dé  jeçter  les 
yeux  fiir  une  lettre  que  la  Providence  a  pa^OÙs  qui  ioit  combéo 
entre  lesn^ains  du  -fieur  de  Sain^Gobert.    n-  .  .  ,        .-, 

Après  cela,  qui  ne  fera  furpris  de  voirqqe  lût  une  accufa- 
tion  fi  grave,  fur  des  preuves  fi  certaines,  on  ne  prononce 
f^un  deçre^  d'ajournement  perfonnel  contre  ^t^  bomr^  de 
la  qualité  de  des  Marefts  î  Injuftice  fenfible  que  vous  réforme- 
rez.; --.   ■-;  ■-;...  .        r     ..     ■  ,     ..-.■.     .    .^.|  ■  ' 

Que  dir-on  néapmcHns  en  faveur  4e  des  Mare^.      ^  - , 
i."  Que  le  père  n'eft  pas  recevablc,  après  les  rigueuts  qii'il  a 
exerx^ées  contre  ù.  fille;.  <^ 

Mais  où  (opf  cesïigpeursî  Ç.  l'a  informée  dans.lalroailôn  Jun 

Chirur^env&  <^  pppvf^t^  ^re  dans  l'eût  ou  elle  ctoibËa 

quel  endrçÀr  popvfflt -.dlç  être  mieux  cachée  ou  trauéë, d'une 

niar«èrc  plus  convenj^leî      '  . 

Tome  J  y,         ,  S{(£ 
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'-      Les  f^cs  que  l'on  invente  pour  décrier  cette  nmlJMi ,  font  en* 

^  ^99-     rièremenc  fuppofés. 

1."  On  ne  s'accorde  pas  avec  la-mêmc.  Ce  pcre  que  Ion  ac- 
cufe ,  d'un  câcé ,  de  rigueur  &  d'inhumanité,  on  l'accufe,  de  l'au- 
tre, d'avoir  eu  trop  de  complaiÉincc ,  trop  de  fecîlité ,  trop  d'in- 
dulgence pour  fa  femme  &  pour Ta  fille^  car  c'eft  à  quoi  peu- 
vent fe  réduire  tous  les  feits  qui  regardent  les  entrées  trop  Dbces 
qu'on  dit  qu'il  a  données  dans  ù.  maifon  à  des  Marefts. 

Une  feule  date  répond  à  tous  ces  f^ts. 

Dans  quel  tems  fe  font-ils  pafles  ?  Pendant  le  premier  mariage 
de  des  Marefts,  c'eft-à-dirc,  dans  un  tems  où  fes  vifites  ne  pou- 
yoient  être  fufpeâes,  &  où.  il  étràt  impoiïible  de  préiûmcr  qu'il 
eût  la  mdndre  penfée  d'un  mariage. 

Si,  depuis  cetemsvdcs  Marefts  devenu  veuf,  n'a  pas  l^flede 
venir  quelquefiMs  à  SenKs,  ceft  une  fuite  de  la  preimcrc  familia- 
rité qu'il  avoitaoquife  dans  un  tems  non  fiifpcâ.  Le  perc  cft 
malheureux,  &  non  pas  coupable,  de  n'avoir  pas  f^  auèz  d'at- 
tention fiir  ic  -changement  d'état  de  des  Maœûs. 

j."  Nul  avantage,  dit-on,  pour  des  Marefts,  au  contraîrcj 
avantage  plus  grand  pour  la  demoifclle  de  Saint-<Tobert. 
'    Il  n'y  a  qu'à  ttprendre  iâ  tout  ce*  qui  à  été  dit,  pour  prouver 
le  rapt  de  fédùifHon'.         ' 

A  l'égard  de  l'allà^at:  dans  la  forme,  il  eft  tfjfirtdc  «le  dire 
que  des  Marcfts'aî^téVfenui  cat,  en  premier  lieu,  ce  n'eft  pas 
fur  le  mièmè  genre  de  crime. 

En.  fécond  Heu ,  le  père  a  rendu  ^plainte  dès  fe  1 1  Sep^mime 
i€97--'"-';'  ---^  '^       •   ■ ■....:.. 

£n  trmiîème  lii^ti ,  la  plainte  de  des  Marefts  n'eft  autre  chofe 
qq'une  procédubé|  tfecrirhinatoirC ,  pour' faire  crïtcridtc  indireûc- 
mcnt  des  témoins  qui  puflent  parier  des  faits'  ju(ïificatî& 

4.**  Quels  témoins. &  quels  faits.!  Le  premier  &it  efl  une  ter- 
reur paîùqi;c.'  Le  ïécond',  une  'rixe  arrivée  Mtis  une  tue.  Donc 
Puni^è.  crimd  vérîtabfév  eft]  le'  ràpè'  de  (ëdUâiion  ;  &  ceft 
contre  de  crime  qu'il  s'agit- d'employer  toiite  la.lcvéricé  de  !> 
ïufticc.        .    . 
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Quant  a  Nous  ,  après  votis  avoir  expliqué  les  moyens  op-  : 
pofés  des  Fardes  j  nous  no  vous  ferons  point,  Messieurs, 
combien  cette  caufc  eft  importante,  Se  digne  de  cette  attention 
exaéïe  ic  rigoureufe  que  vous  donnez  toujours  au  Jugement  de 
toutes  les  cauTes  qui-  font  portées  dans  ce  Tribunal ,  mais  que 
vous  redoublez  encore,  s'il  éft  poflîble ,  toutes  les  fois  que  de 
nouvelles  circonftances  fonblent  méritée  une  nouvelle  applica- 
qon. 


l^95>- 


i  jufte  lévcricé  des  Juges  >  que  < 
taque  en  même-tcms  la  nature,  h  Loi,  la  rleligion  ? 

La  nature ,  en  ôtant  cette  liberté  G  prédeufb  dans  tous  les  mo- 
mens  de  la  vie ,  mais  H  nécciTurc  dans  ce  moment  fatal  où  un 
mariage  dédde  du  bonheur  ou  du  malheur  de  notre  vie. 

La  L(M ,  foit  parce  qu'il  atuque  lauinrité  des  ocres  que  la 
Loi  a  revêtus  de  toute  la  puiflàncej  foit  parce  quil  déshonoro 
les  familles  par  des  alUances  hontcuibsi  foït  enfin  parce  quiU 
trouble  la  tranquilliœ  de  l'Etat  pat  des  divifî<ms  fùncftes,  qui  fc 
perpément  fbuvent  dans  le  cours  de  plulîeurs  générations. 

La  Reli^on,  enfin  ,  puifque  la  violence  ou  la  fcduâion  n'a 
.  pour  objet  que  la  pro&nadon  d'im  des  plus  auguftes  Sacrcmens. 

Telle  eft  la  quajiw  du  cnmc  principal  fur  lequel  vous  avez  à 
prononcer. 

On  en  jan»  un  fécond,  aufli  grave  en  foi ,  â£  auilî  important 
que  le  premier  :  un  afiaffinat  prémédité. 

Encore  une  fois,  en  faut-il  davanage  pour  exdccr  toute  l'att 
tenrion  des  Magiltraçs?  ' 

Ne  fuivons  point  ici  d'autre  ordre  que  celui  que  ces  deux 
crimes ,  qui  doivent  être  l'objet  de  notre  application ,  femblent 
nous  préfenter. 

Envifâgeons  d'abord  le  rapt  darw  toutes  fes  circonflanccs. 
Fafibns  enftùte  à  Texàmen  de  l'aflàiEnat ,  &  voyons  lequel  des 
deux  plaignans  doit  demeurer  Accufâteur  ou  Accufé. 
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"  P  R  E  M  I  ER  E    P  A  R  T  I  E. 

Avant  que  d'encrer  dans  l'examen  des  (Ëffêrcnces  preuves  qi» 
peuvent  déterminer  la  nature ,  les  circonftances ,  l'atrodcé ,  ou 
la  légèreté  du  crime  ,  foufFrcz?  Messieurs,  que  nous  rétabUC 
fions ,  en  peu  de  mots ,  les  principes  généraux  que  nous  fommcs 
obligés  de  regarder  comme  la  règle  mvariablc  de  nos  &nnmens 
dans  cette  marièrc. 

Deux  maximes  également  cettaines,  lune,  qu'il  n'y  a  poior 
de  crime  que  les  Loix  aient  regardé  avec  plusdmdignation  que 
le  rapt  >  l'autre ,  que  toutes  les  Lchx  ne  s'accordent  pas  feulemem 
dans  ce  point:  eUes  conviennent  enccwe  en  un  autre  non  mcnns 
important  que  le  premier,  &  quel  eft  ce  point?  Nulle  diftinc- 
lion,  nulle  différence  entre  le  rapt  de  viraence,  &  le  rapt  de 
fëduétion'. 

L'Une  &  l'autre  de  ces  masdmes  pounoienf  faire  la  macèse 
d'une  longue  &:  fâvance  diflciution. 

Mais,  pour  ne  nous  point  égarer  dans  des  digreiCons  pli*- 
cvrieufes  qu'unies»  choififlbns  feulement  deux  ou  crcns  réflexions 
dans  la  foule  de  celles  que  Ion  peut  faire  fur  les  deux  propolîtioDS 
que  nous  venons  d'établir. 

Difons  donc  d'abord,  par  rapport  à  la  première  maxime; 
quil  n'y  a  point  de  matière  on  l'on  ait  vu  une  union  il  parfiite 
entre  l'Empire  &  le  Sacerdoce ,  un  ft  heureufê  liarmonie  encre 
les  Loix  &  les  Canons  j  encre  l'Eglife  &  l'Ëtac,  que  celle  qtir 
nous  examinons. 

Si  l'on  vouloic  &re  un  cradirion  fuivie  depuis  la  Loi  de  Conf- 
tantin  ^ufqu'à  la  Dcclararion  de  i  é  ;  9  >  &  depuis  le  Concile  de 
Chalcédoine  jufqu'au  Concile  de  Trente,  on  irouveroit,  dan& 
tous  les  fiécles,  dans  tous  les  âges  des  Empires  &  de  l'Eglife  » 
des  difpolîtions  également  fcvcres,  &  dins  les  Edits  des  Em- 
pereurs &  dans  les  Canons  des  Conciles,'  pour  condamner  les. 
jRaviflèurs  aux  pdncs  les  plus  rigoureufes. 

Si  les  Princes  punillent  le  '  rapt  par  la  pctte  4e  la  vie  cor- 
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porcllc ,  l'Eglifc  le  puiiic  par  celle  de  la  vie  fpirituellc.  X.e  Prince  = 

ufe  du  glaive  temporel  pour  rettancher  de  la  focicté  civile ,  ceux 

qui  l'ont  troublée  par  un  crime  énorme:  TEglifc  s'arme  du  glaive 

ipinmcl  pour  couper  ces  membres  corrompus  qui  déshonorent  la 

Société  de  Fidèles. 

En  un  mot,  la  mort  &  fexcommunicatïon  marchent  d*un  pas 
égal  dans  les  Loix  de  V^XAt  &  dans  celles  de  l'Eglifc. 

C'eft  la  première  obfervarion  qui  n'a  pas  bcfcrin  de  preuve, 
ou  plittôt  elle  a  été  tanç  de  fois  feite  à  votre  Audience ,  qu'il 
eft  inutile  de  la  répéter. 

Difons  enfiùtC}  par  rapport  à  la  même  ma»me>  que  jamais 
crime  na  été  puni  fi  fcvèrenlent  que  le  rapt,  &:  par  les  Loix 
Romaines ,  &  par  celles  de  nos  Rois. 

Ne  nous  étendons  point  ici  dans  un  détail  inurile. 

Mais  pouvons-nous  nous  difpenfer  de  relever  trois  preuves  écla- 
tantes de  cette  vérité  >  l'une  pat  rapport  aux  Loix  Romaines , 
l'autre  par  rapport  à  nos  Oraomiances  ,  la  troijjème  par  rapport 
à  CCS  deux  efpèces  de  Lcnx? 

Ce  peuple,  fi  doux  Se  fi  modéré  dans  les  fuppïïces  mêmes 
lu^l  exerçoit  contre  les  plus  grands  criminels,  ce  peuple,  qui 
fe  vante  d'avcnr  été  celui  de  tous  les  peuples  qui  a  le  plus  adouci 
la  rigueur  des  pdnes  Se  des  tourmens  inventés  contre  les  coupables 
(  in  aliis  gloriari  licet  nulU  gentium  mitiores  placuijfe  pa—  ■ 
nas),  ce  même  peuple,  oubliant  cette  modération  dont  il  ùâùxt\ 
glcnre ,  invente  les  fuppUces  les  plus  cruels ,  & ,  fi  nous  oibns  le 
dire,  les  plus  recherches,  pour  la  punition  des  Raviflcurs. 
,  Conftantin,  non  content  d'avoir  pura  du  dernier  fijpplice  les- 
ptincipauii:  auKurs  de  ce  crime,  ajoute,  par  une  rigueur  inconnue 
jufqu'alors  ,  que  les  miniftces  infidèles  de  la  fubomarion  ,  les 
domeftiques,  qui  fouvent  fcMit  les  inftrumens  de  ce  crime,  fini- 
ront leurs  jours  par  un  nouveau  genre  de  tourment,  qu'on  leur 
vcrfera  du  plomb  fondu  dans  la  touche  Se  dans  la  gorge,  ptnir 
expier  ainfi  le  crime  d'une  longue  ieduâion ,  qui  a  verle  le  poi- 
fon  dangereux  d'une  paffion  ardente»  dans  k  cœur  d'une  jeune 
fiUc. 
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(■  I.     .1  ■      Juftinicn  veut  que  Ton  brûle  les  efclaves  qui  auront  été  les 

1699.  complices  ou  les  miniftres  du  rapt, 
fftiï  y^R"  *  ^  l'égard  de  nos  Ordonnances,  rien  ne  marque  mieux  cotn- 
$.i&\.  bien  ce  crime  cft  déteflfc  par  les  fages  Légiflatcurs  qui  lèsent 
faites,  que  cette  efpèce  d'interdiâiion  dans  laquelle  nos  R<ms  & 
réduifcnt  volontairement,  d'accorder  des  Letnes  de  réhaWlitation 
à  ceux  qui,  pour  crime  de  rapt,  font  déclarés  incapables  de 
toutes  fucce/uons. 

La  Majefté  Royale  fe  prive  du  plus  beau,  du  plus  auguûc; 
du  plus  prédeux  de  tous  ics  droits,  c'eft  celui  de  Taice  grâce  & 
de  pardonner.  Elle  ne  peut  plus  ufer  que  de  rigiieuts,  de  ftw- 
dres,.de.  condamnadons  contre  les  coupables.  Elle  renonce  à 
toute  indulgence  à  leur  égard, &  fe  retranche,  pour  ainfi  dire, 
une  de  fes  mains,  pour  empêcher  fa  clémence  de  déiârmer  ja- 
mais fa  Tuftice. 

Une  dernière  preuve ,  commune  aux  Lolx  K(»naines ,  Se  à 
nos  Ordonnances,  de  l'horreur  qu'elles  ont  du  rapt,  ceft  que, 
dans  ce  genre  d'accufadon ,  il  peut  arriver  que  la  matière  du 
crime  ne  fubfîftc  pliis.  Se  cependant  le  cnine  ^  la  punidon 
doivent  fubfiftcr. 

Car  enfin ,  en  quoi  ccwififte  ce  crimcî  Dans  la  -noleooe 
qui  efl  Ëùic,  ou  à  la  volonté  de  la  perfbnne  ravie,  ou  à  celle 
de  Ces  parens.  Et  cependant  ,  qutàque  la  pcribnne  ravie,  Se 
■  lés  parens  confentcnt  à  remettre  leur  injure ,  le  pubtic  leur  dé- 
fend de  pardonner  (a):  h  Loi  ic  chaîne  feule,  6C  malgré  eux, 
de  leur  vengeance.  Ce  n'eft  pas  tout.  Les  Lchx  Romaines  pro- 
.       nonçoient  même  la  peine  de  la  déportation  contre  les  ptrcns, 
Cod'^i^^!  *yi  patzentiam  prabutrint ,  ac  dolorem   remiferint.   Donc 
J.  1.  Ja  pourfuite  de  ce  ctime  cft  non-fculcment  permiic,  mais  ordon- 

née. 

(a)  Dans  quelques  occalions  où  il  y  avoît  ^Uté  At  naiflânce^  d'ige  &  de 
biens ,  on  a  éié  touché  de  la  remife  que  les  parens  ^foient  de  l'oflcnfe  qui  avoit 
éié  fHcc  à. leur  aurorité-  Mais  ces  exemples  frnguliers  ne  doivent  pas  titer  à  coq* 
rcqiKDce ,  &  c'cH  av«c  beau^nup  de  fagelTe  que  les  Loii  ont  voulu  piéveoir  c4 
crime,  en  drant  route  efpérance  de  parvenir  par  ce  moyen  il  un  mariage.  LeuB 
févériié  l'a  rendu  moins  fréquent. 
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PafTons  à  la  féconde  ptopofiùon.  Nulle  diffinûion  entre  le  i  ■,■ 

Rapt  de  féduâioa  &  celiû  de  violence.  169^, 

La  raifon  naturelle  &  lamOTitc  de  la  Loi  concourent  égale- 
ment à  profcrire  cette  diffinÛion. 

Il  y  a  même  un  Pcrc  de  l'Egliic  (  Ifidore  de  Pclufc)  qui  a 
été  plus  loin ,  &  qm ,  faifant  le  parallèle  des  deux  efpèces  de 
rapt,  s  élève  hautement  contre  le  Jugement  du  vulgaire,  qui 
croit  le  rapt  de  violence  plus  criminel  que  ccliû  de  fubornàtion. 

Sans  fuivre  ici  cxaârement  le  parallèle  «^u'il  fait  de  l'injure 
du  corps  &  de  celle  de  lame,  difons,  avec  les  Loix  de  Conf- 
tantin  &  de  Juftinîen  :  i ."  Que  le  rapt  de  fcdu£Hon  dcMt  être 
puni  encore  plus  févcrement  que  celui  de  violence  »  parce 
qu'on  peut  réfiftcr  à  la  force  y  mais  qui  peut  ccre  afTuré  de  Ce 
défendre  contre  les  enchàntemens  de  la  féduâion  ï  Dans  le 
rapt  de  violence,  la  perfonnc  qui  en  eft  l'objet  n'a  que  le 
Ravifleur  à  craindre  j  mais,  dans  le  rapt  de  fédu^on ,  elle  trouve 
dans  elle-même  fon  plus  dangereux  ôc  fon  plus  redoutable  en- 
nemi. 

2.°  Il  n'eft  pas  même  vrd  de  dire  que,  dans  le  rapt  de  réduc- 
tion, on  trouve  au  moins  la  volonté  &  le  confqntcment  de  la 
■  pcrfoimc  ravie.  CetteTcdontc  ti'eft  point  Ia  ûenne  i  c'eft  celle  du. 
.Raviffeuc,  que  la  âirce  de  la  paflïon  lui  fw  fuivre.  C'eft  la 

gflîon  qui  veut,  ce  n  eft  p<»nt  la  r^on }  &c  bien  Imii  -que  le 
aviileur  fcnt  excufâblc,  parce  xjue  la  perfbnne  ravie  veut  bien 
confènor  à  fon  déshonneur,  c'eft,  au  contraire,  ce  qui  le  rend 
;  plus  coupablp.  5pn  véritable  cnme  eft  de  le  Im  avoir  ùât  vouloir 
.&  de  l'avoir  liée,  en^gée  dans  lamalheureufé  fodcté  de  fon 
crime.  Faifons  parler,  au  lieu  de  nous,  l'Empereur  Juftitiicn,: 
Qui  hoc  ipfujn  velle  mulUrum  ,  ah  injîdiis  n«quiffimi  hominis     1.  UnUa , 
qui  meditatur  rapinam ^  inducitur i  niji  etenim  eamjhllici-  ^°^-  <^<^'i'- 
taverit ,  nifi  odi^  artibus  circumvenerie )  non  faciet  tam  ^'  ** 
-.vellein  tantufn  dedecus  Jèji  prodere. 

La  mcfure  de  la  volonté,  du  confentement,  de  la  paftîon  de 
la  perTorme  ravie  r  eft  la  fnefuté  du  crime  du  RavinTeur, 

5.°  Il  n'eft  pas  impofllble  de  ié  défendre  du  rapt  de  violence. 


Digitizecby  Google 


?9^  CINQUANTE -StXÏÉME 

*  -  ■  ■  La  vigilance,  la  précaudon,  rattcntion  continuelle  des  parens 
^^99-  peut  être  un  obftacle  invincible  aux  entreprifcs  violences  d'un 
Ravîfleuri  niMS  le  moyen  de  fe  mettre  à  couv«rc  des  artifice 
fubrils,  dcsinfinuarionsiecrètes.dcsvcâcs  foutdes  &  obliques  d'un 
Scdu£h:ur,  qui  trouve  ibuvent,  même  dans  la  maifon  paternelle, 
JSc  dans  les  afyles  les  plus  facrés,  des  mimftres  dévoués  àiâ  pafTion, 
&  prêts  à  lui  iacrifîer  ces  \d^n^s  malheui¥ures>  qu'un  père  ax>mp^ 
confie  à  leur  foin  ï 

4.'*  Enfin  le  rapt  de  violence  peut  Ibuvcnt  ne  rcnfetmct  qu'un 
crime  i  celui  de  féduâion  en  renfcrnic  toujours  deux.  Celui 
"de  la  perfonne  raviç  ne  peut  fervir  d'excufe  an  Raviffcur  qm 
en  eft  l'auteur.  C'cft  ce  qui  eft  eiçpnrné  par  ces  paroles  cléganKs 
de  Conftanrin  ;  Nihil  ci  profit  puella  refponfîo  ,  ipfa  puella 
potius  criminis  focietate  obligetur, . 

C'eft  toujours  raptus  in  parentes  y  &  qu'ïmpone  qu'une  fa- 
mille foit  déshonotéej  ou  par  la  vjolence,  ou  par  la  feduâton  ; 
&  même ,  à  le  bien  prendre,  elle  eft  encore  plus  déshonorée  par 
'  la  fédu£Hon  que  par  là  violence.  - 

Si  l'on  fe  détermine  par  la  iêule  autorité  de  la  Loi,  &  fi  l'on 
confulte  d'abord  les  Lobe  Romaines,  nous  venions  de  vous  en 
rapporter  les  tetmes. 
t.  Vùttt ,  Ajoutons  encore  ces  paroles  de  Conftanrin  :  Sîve  invitam 
Caà.deRap.  rûpuerit  ;  Jîve  yoîentem  abduxerit.  Et  celles-ci  de  Tuftimcn: 
Sive  volentibus ,  Jïve  nolentibus  virginibus ^  Jîve  çdiis  mulii- 
ribus  t'aie  facinus  fuerit  perpetratum. 

Nos  anciennes  Loix  font  cMiformes  à  celles  des  Empaeurs 
CapitilUires.  Romains.  Les  Capitulaircs  s'expliquent  ainfi:  Piacuit  ut  H  qui 
Lib.vii,Cap.  fapiùnh  faminas,  vel  furâniur  t  vel  feiiucùnt ,  eas  nuÙate- 
niis  uxores  habedne. 

L'Ordonnance  de  Blois  &  celle  de  1 6  j  ?  ,  font  fi  [wéâfcs , 
qu'elles  ne  kiilcnc  aucun  douce.  Elles  ordoniient  que  ceux  qm 

■  ic  trouveront  avoir  fuborné ,  foicnc  puras  (fe  mort. 

Celle  de  1 679  parle  auffi  des  pénbrines  ravies  par  Jîibof- 

■  nation,  ..-.-. 

Il  eft  udlc  de  renouvdler.  de  tems.  en  cems  la    niemoia 
.de  içcs  Loix  fi  falucaireS)  mais  nous  no  devons  pas  nous  7 
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luïeter  trop  .long-cems.  Il  faut  dcfcendre  au  détail  des  preuves.  - - 

Nous   vous  lirons   d'abord  les  dcpolirions    des    prindpaux      ^^99- 
xémoins.  Lire  Us  Informations. 

Diflânguons  deux  chofcs,  qm  forment  enfcmble  le  fujet  de 
l'accufation.  .         ' 

La  fëduflâbn  commencée  :  la  féduftîon  continuée  par  lob- 
feflion  &  k  détention  de  la  jjctfonne  ravie. 

Sur  le  premier  point ,  deux  fortes  de-  preuves.  Preuves  ex- 
térieures rirces  de  la  qiulité  des  Parties:  preuves  intérieures 
prifcs  du  Procès  &  de  la  dépofition  des  témoins. 

Les   preuves  cxcécieurcs   peuvent  fe   renfermer  dans   trois         , 
.  Obfervarions. 

Première  Obfervaùon.  Inégalité  en  touti  ce  qyî  ne  fê  ren- 
ccmtre  pas  toujours  dans  les  affaires  de  cette  nature. 

Inégalité  dage}  des  Marefts  avoit  le  doid>le  d'années.  Qui 
ao}ra  qu'une  mlc  mineute  de  dix-hmt  ans  ait  féduit  un  ma- 
jeur de  trcnte-iîx  ansî 

.    Inégalité  de  condition.  Quelle  comparaifrai  entre  les  deux 
familles? 

Le  perc  de  des  Marefts ,  tout  au  plus  Receveur  des  Tailles  i 
ou  plutôt,  il  ne  l'a  jamais  été  vétitablement.  On  ne  rapporte 
qu'une  fîmpte  adjudication,  le  nom  en  blanc,  point  de  Pro' 
louons.  Ou  fi  l'on  veia,  il  a  été  Conttôlcur  des  Vivres  pour 
11^44-    ... 

Du  refte  il  ne  feut  pas  remonter  plus  haut,  &  l'on  garde 
un  pcc^nd  fdencc  à  cet  égard. 

De  l'autre  côté  ,  le  perc  ,  l'ayeul ,  le  bifayeul,  OiEciers 
'de  Juftice.  Le  père  te  l'ayeul,  à  la  tête  d'une  Jurifdiétion. 
Le  bifayeul  Avocat  du  Rcâ. 

Inégalité  de  biens.  Des  Marefts  n'a  rien  de  fblide.  Si  l'on 
entre  dans  le  détail  de  ce  qu'il  a,  ce  font  de  simples  penfionsj 
du  furplus,  des  efpérances  ttès-4ncertaines. 

La  Demoifelle  de  Saînt-Gc^rt  aura  au  moins  j.0000  liv. 

Ajoutons  encote  le  premier  mariage  de  des  Marefts,  les- 
'xooo  liv.de  doc  qu'ila  eues  feulementde  iâ  femmci 

Il  lui;  relie  une  fille  qu'il  cil:  chargé  dc'fàîc^  fubtifterfuc  une 
Tome  JK.  Tttt 
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- —  ■-  ■■  fomme  fi  peu  aflurcc ,  &  qui  pactagerok  fijn  affeâion  Se  JÔD 
»*S?-     bien,  s'il  en  laifïoic 

Seconde  Obfervation.  La  maidme  ordinaire:  Cuipredefifcf 
lus,  is  fecit ,  reçcàc  couce  ion  applicaiioD  ici,  zsxeoAa  rcnaèie 
incealitc. 

Nul  avantage,  on  plutôc  déshonneur  ponr  la  Demcifelle 
de  Saint-Gobertï  au  conccaice,  hcmneur  8c  avantage  p(»ic 
des  Marefts. 

Troifième  Ohfervation.  Qualité  fiifpedc  de  des  Marefts.  D 
eft  Maître  de  Muiîque. 

Il  cft  vrai  qull  n'eniacne  pfflnc  à  chanter}  mais  il  feue 
avouer  néanmcûns  que  la  mufique  lui  dorme  un  plus  lâxe  ac- 
cès. C  eft  un  prctcîttc.  On  ne  fe  défie  point  d'un  htminine  qù 
ne  parolt  occupé  qu'à  charmer  les  oreilles»  U  qui  tend  des 
fnèges  fecrets  au  cœur. 

Les  preuves  intérieures,  réfultent  des  droonftànces  qut 
nous  trouvons  dans  les  dépofiôons. 

Aiïîduités»  IréquentaDons  rufpeâes;  tcmi  {&à\  avec  cUer 
aller  même  avec  elle  dans  fa  propre  mairon  à  Paris  ï  payei  la 
dépen£è  de  la  mère  &  de  la .  mJe. 

Loin  que  la  préiéncc  de  la  merc  juûîfîe  tout  co  cpù  s'eft 
îàtt  c'cft  elle  au  ccmtnûre  qui  augmente  les  ibupçons. 

Sur  \£  fécond  p(»nt>  beaucoup  plus  impoitant  que  le  pre- 
mier, c'eft-à-dire,  l'évaûcn  &  la  détendon  de  la  DemmMe 
de  Sajnt-Gciïctt ,  nous  vous  ci^êrverons  r 

i."  En  général,  que  le  fimplc  expoie  iémble  une  preuve: 
le  ÏTdt  fe  prouve  par  liù-mcme. 

Qm  pourra  crcnre  que  la  DemoifèUe  de  Sùnt-Gobeit  ; 
enfermée  par  l'ordre  de  fon  peie  dans  une  maiibn ,  ptâllè  en 
fortir  iâns  le  fecoun»  iâos  le  con&âl,  (ans  le  miniftcte  de 
pcrfonneî 

Et  dès  le  moment  que  ce  premier  £ùt  eft  certain,  qi&  do»- 
tera  qu'elle  ne  ië  foit  adrefice  à  des  Maielh  plutôt  qu'à  un 
autre  i 

t."  En  panieuQet  il  y  aras  fïùts  prouves. 
.    1°  Des  Mârçfts.a  loué  ^  chambre  dans,  le  Xcœp(c« 
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1.*  Des  Marcfts  a  fréquence  coBonucUement  la  Demoiiêlle  ! 


idc  S^nt-Gobert  pendant  le  tems  de  ks  couches.  1 699. 

■    3.*  Des  Marefts  l'a  menée  au  Palais  Royal,  &  s'cft  Jauvé 
avec  elle. 

Depuis  ce  tcms-là  c'cft  à  lui  que  le  pcre,  que  la  Éimille, 
que  le  public ,  que  la  Juftice,  doivent  en  demander  compce. 

Qu'il  la  repréiënte,  ou  qull  donne  Ûl  tcte  pour  gage  de 
ri^orance  prétendue  où  il  dit  être. 

Ajoutons  à  coûtes  les  circonftances  de  révafIon>  deux  faits 
Importants. 

I.®  La  ^uflèté  de  la  plainte  de  la  Dcmoifelle  de  Saînt- 
Gobert.  Elle  dit  qu'elle  s'cft  retirée  chez  une  parente  qu'on  ne 
nomme  pcxnt,  &  rà  Ton  ne  lâurcnc  prouver  quelle  ut  ja- 
mais été. 

,  ■  1.*.  Une  efpècc  de  procuration  fous  fcing-privc,  du  r  J  Fé- 
vrier 1698,  par  laquelle  la  Dame  de  Saint-Gobcrc  donne 
pouvàc  à  Lottfs  Feronfcl  de  rccevwc  fâ  fille,  lorfqu'elle  fbr- 
tira  de  la  maifbn  de  Gilles,  &c  de  l'amener  à  fa  mère. 
.  Pièce  ridicule  en  tout  fens,  6c  qui  marque  combien  la 
mère  &c  la  fille  font  réunies  contre  l'hcmneur  de  leur  fimille. 

i.°  Pièce  fous  fignature  privée,  Se  qui  n'a  été  dépofée  que. 
Je  19  Jmn  1699  chez  un  Notaire. 

i."  Pièce  accommodée  vifiblement  au  théâtre.  L'évafion 
eft  du  18  Février  1698. 

3.°  Louis  Peronfël,  nouveau  oerfonnagc.  Ce  n'eft  plus  une 
parente,  c'eft  un  Bcnirgeois  de  Paris,  clu>ifi  par  la  mère,  qui 
âoit  tecevcnr.  la  fille,  &  qm  s^eft  mal  acqmtte  de  ù.  commif- 
iîoo.  Pourquoi  la  fille  ne  seft<lle  donc  pas  remife  encre  £cs 
Xoùnsî 

Suite  d'intrigues  qui  produit  une  ncnivelle  conviction. 

Qu'oppofe-t-on  pour  dégiufer  tout  ces  &its? 

i.°  La.  dureté  du  fieur  de  Saint-Goberc. 
■.Contre  la  mère.  Mais  il  ne  s'en  agit  pas i  mais  l'avis  ddg 
parents  n'eft  pas  récraâé  par  une  déclaration  prétendue  d'un 
léul^  parent  i  mais  kj  fieur  de  Sainc-Goberc  avc»t  un  jufte  6c 
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■'"  plus  qac  juftc  fujet  d'êttc  mécontent  de  iâ"  femme,  Q  n'y  i 

ï»9?«      qu'à  lire  les  Lettres  qu'elle  lui  a  écrites. 

Contte  la  fille.  L'unique  reproche  eft  de  l'avoir  fait  enfer- 
mer daru  la  maifon  de  Gilles;  mais  tien  de  plus  ordinaux  que 
de  choitîr  une  femhlable  recraite. 

Que  pouvoit  fiùre  un  pcre  malheureux? 

i."  Le  ûeut  de  Saint-Gobert  eft,  dîc-on,  lui-même  cod- 
pabe  du  malheur  de  fa  âlle,  par  ks  encrées  trop  l^res  qu'U 
a  données  à  des  Marefts. 

Il  eft  certain  en  général  qwon  ne  peut  approuver  la  ooo- 
duite  d'un  pcre  qui  fouffre  que  ù.  fille  foie  louvent  avec  des 
pcrfonnes  de  l'eut  de  des  Marefts.  Leur  Art  eft  une  écofc  de 
plaiiîr,  de  mollefle,  de  fcnfibïlité. 

Mais  dans  le  ffiit  particulier,  cinq  choies  qui  exculent  le 
fieur  de  Saint-Gobert. 

La  première,  eft  h  difproportion  d'œe,  de  naiflânce;  de 
biens,  qui  ne  lui  pcrmettoit  pas  de  penKr  que  des  Marefts  tût 
aftez  téméraire  a  ou  ùi  fille  aÎTez  foible,  pour  former  le  deftein 
d'un  mariage. 

La  féconde,  eft  que  Ta  plupart  des  &its  ont  précédé^  la  motC 
de  la  première  femme  de  des  Marefts. 

La  trcMfième,  eft  l'opinion  favorable  qu'il  avoir  conçue  da 
carailcrc  de  des  Marefts.  C'cft  cène  grande  domeftiâtc,  on 
Bmiliaricé ,  qui  le  charge  encore  plus  ;  les  degrés  de  la  cou* 
fiance  du  pcre  font  les  degrés  de  fon  crime,  &  en  augmentent 
h  mefure. 

La  quacricrac,  que  la  mcrc  étoit  coupable,  &  le  perc  aiîci 
foible  pour  avoir  voulu  l'épargner. 

La  cinquième  enfin,  quand  tour  cela  poutcoit  adoucir  les 
peines  que  mérite  la  première  féduâion,  qu'en  pourrait- on 
conclure  pour  la  détention  aâuelle  de  la  pcrlonne  ravie  î 

Ainfi,  le  crime  de  Rapt  demeure  en  ion  entier  j  il  eft  ma- 
Ole  de  l'exagérer. 

Quelle  famille  fcroit  en  lîiretéï  Répétons  ce  qu'on  a  & 
tant  de  fois  en  de  pareilles  occafionsv  que  c'cft  la  cauiè  de 
toas  les  pères. 
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■  Vous  êtes  les  Pères  communs  des  Citoyens.  ^ 

Mais  ce  qui-  caïaâmlê  ici  le  crime  d'une  manière  fingu- 
lièrc, .ccift  qu'au  moins  les  autres  Criminels.ne  le  font  pas* 
actuellement ,   quand  ils  paioillent  devant  la  Juftice  :  il  s'agic 
dans  toutes  les  autres  a&ires  çriminclVs  d'un,  crime  palle,  6c 
non  préfent. 

Ici  le  crime  dure  encore  actuellement}  chaque  jour  le  voit 
croître}  &  que  -peut-on  concevoir  de  plus'  criminel,  que  l'o- 
piniâtrctc,  larébelBDn,  la  conoimace- d'un  indigne  Raviflï^ 
qui  ofe  paroîcre  devant  vous,  8c  plaider  û  Canfe  avec  hap 
dieflc,  <bns  le  ecnis  qu'il  continue  le  crime  de  Rapt  en  rete- 
Bant  h_pcrfonne  ravie,  en  forte  qu'il  n'eft  point  de  moments 
dans  lefquels«il  ne  fe  rende  de  nouveau  criminel. 

■C'eft  pcut-étie. ce  qui -n'a.  jamais  eu  d'exemple. 
.   Appliquons ,  en  un  mot,  ces  réflejtions  à  la  Procédure^ 

Un.  finjple-  Décret  d'ajournement  petfonnel  fur  une  fem- 
UaUc  accuCuion  eft  contraire ,   premièrement  à  l'Ordonnan- 
ce, pdfqu'il  s'agit  d'un  cas  qui  mérite  peine  affliftive;  fccon- 
dément ,-  au  bien  public ,  qui  nous  oblige  d'adhérer  à  l'An-    ' 
pellant?  " 

■  SECONDE   PARTIE. 

.  Nous  n'avons  pas  befcin  d'entter  dans  une  longue  difcuf 
iion  fiir  laccufanon  daffaffinat  qui  peut  s'expHqucr  en  deux 
mots. 

Il  fuffit  de  diftingiier  les  deux  différentes  Procédures  faites 
furJes  deux  plaintes  de  des  Matefts,  &  de  vous  donna  une 
Idée  de  chacune. . 
-    La  première  eft  nulle  dans  U  ferme.  On  permet  dlnfermer 

lIVléTfrV**""  "^'-F'^  ™=  ™=  réaiminano" 
Xa  Lettre  de  1  Accuûteur  en  eft  une  prem-e  irréprochable. 

Dans  leforids  celle  Procédure  eft  inudle.  Les  charges  fent 
fi  légères,  quil  ny  a  eu  quun  renvoi  à  TAudience. 

Ra?tt  Stm.'   """  ^'  '■""^^  ^  Complices  do. 


|<!JJ. 
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•^!^'-'   .--1        La  {cconde  Procédure  ne  prc&DCe  autre  cholè  xnfune  rixe 
ti99-      fmtxntCt  déguifce  fous  le  nom  d'aflàffinat  prcmcditc. 

Tout  s'oppofe  à  cette  dénomination ,  &  dccruit  lldcc  d'un 
pareil  crime. 

'    I .'  Les  peifonnes.  Le  ficur  de   Saint  -  Gobert  père  croit 
ùk6s  épée. 

£."  L'heure.  C  ctcàc  à  tnns  heuics  après  midi. 

.5."  liC  lieu.  Dans  une  rue  juiC  âé^KOE^e  que  U  me  aux 
Ours. 

4."  Les  circonftanccs.  On  ne  patlc  que  d'avwt  touIo  traî- 
ner des  Marefts  chez  un  Commiôurc. 

La  fin  de  ce  Plaidoyer  if*  a  pat  éié.écrite,  JM.  d'AgaeffèauRt 
lecture  des  d^ofuions  de  quelques-uns  des  témoins  entendus 
fur  le  prétendu  affq/finat.  î^ Arrêt  conformément  àfes  conclu- 
Jîons  ,  infirma  U  Décret  d'ajournement  perfonnel  donné  au 
(^hâtelet  contre  des  Marefis  fur  le  crime  de  Kapty  le  décréta 
de  prife~de'Corps  ,  &  renvoya  U  Procès  au  Baillage  du  Palais, 
Sur  Vaccufation  intentée  par  des  Marefis  contre  Je  Siearde 
Saint-Gooert y  V Arrêt  évoque  le  principal,  &  le  renvoie  de 
cette  accufation. 

EXTRAÏT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 
Du$  Août  t%g. 

■t-JNTRE  Henri  des  Marefts,  Penfionnaire  ils  h  Mufitjtie  da  Roi. 
Appellant  de  la  Pcrmiffion  d'informer,  contre  lui  décernée  par  le 
Lieutenant  -Gimincl  du  Châfelet  de  Palis ,  infom»atbn  6ite  en  coo- 
fëouence.  Se  Décret  d'ajournement  perfonnel  contre  hii  décerad  le 
7  Février  1699-,  comme  aulll  Appellant  comme  de  déni  de  Jufticc  de 
l'Ordonnance  du  6  dudit  mois  de  Février,  portant  que  M.'  Jacqntsde 
Saînt-Gobert  Se  fon  fils  feront  adignés  pour  être  ouis,  d'une  part  i  & 
M.'  Jacques  de  SaintrGobcrt ,  Confcilier  du  Roi,  Fréiidcnt  à  l'EIeÛion 
de  Senlis,  &  Charles- Alexandre  de  SabtGcbert  fon  fils.  Intimés  d'au- 
tre -,  &  entre  lefdits  Sieurs  de  Saint-Gobert ,  Demandeurs  en  Requête 
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|W  eux  préfentée  ^  U  Cour  le  19  Février  dernier,  i  ce  qu'en 
plaider  fur  les  Appellations  dudit  des  Marefts ,  il  plat  ï  Uoite  Cour 
ccvoir  les  Sieurs  ae  Saînt-Gobert  AppelLmts  comme  d-  dini  de  Juftice, 
en  ce  que  le  Lieutenant-Criminel  du  Chîtelet  n  a  décrété  que  d'a}our- 
oemcnt  psrfonnel  contre  ledit  dej  Mareds  ,  au  lieu  de  Décret  de  prife>de' 
corps  -,  &  encore  Appellants  dfl  h  Pernàffion  d'informer  &  Decretd'al- 
fignés  pour  être  cuis  contr'eux  fait ,  &  décerné  en  récriminant  devanÇ 
ledit  Juge,  à  la  Requête  dudit  des  Marefts,  &  autres  Ordonnances  ren- 
dues fur  infarmation  faite  au  mois  de  Janvier  1698,  par  le  Lieute- 
nant-Criminel contre  ledit  de  Saint-Gobcrt  fils;  failant  droit  fur  Icf- 
ditcs  Appi-llations  ,  que  lefdîts  Sieurs  de  Saint-Gobert  fuffant  renvoyés 
abfous  des  téméraires  accufations  contr'eux  feites  en  récriminant  par 
ledit  des  Marefts,  avec  dommages,  intérêts  &  dépens,.  &  ordonnée 
que  ledit  des  Marefts  fera  pris  au  corps,  pour  lui  être  Ion  procès  &it  & 

Îarfeit  pardevant  tel  autre  fuge  quH  plaira  à  la  Cour  commettre  fur 
accufation  contre  lui  intentée 'par  lefdits  (leurs  de  Saint-Gobert ,  juf- 
qu'à  Sentence  définitive  inclufivement,  /âuf  l'exécution,  s'il  en  eft 
appelle ,  &  à  cette  fin  que  les  informations  faites  à  la  Requête  delHïts 
S^urs  de  Saint-Gobert,  feroient  [  qui  fera 

commis  par  la  Cour ,  &  ledit  des  M  is ,  d'une 

parti  &  ledit 'des   Marefts  Intimé,  itre  ledit 

des  Marefts  oppo^nt  par  Requête  di  lu  9  Juin 

1699  ,  d'une  part ,  &  ledit  Jacquc;  ;ur ,  d'au- 

tre,  fans  que  les  qualités  puiîlént  y&ks  que 

So\y  de  Fleiiry,  Avocat  pour  Icdil  ,  Avocat 

pour  lefdits  de  Saint-Gobert ,  Ont  été  ouïs  pendant  cinq  Atidiences  ',  en- 
temUe  d'Aguetlèau  pour  le  Prociueur-Général  du  Roi ,  qui  a  fait  rédt 
'    des  informations. 

LA  COUR,  fans  s'arrêter  à  la  Requête  de  la  Partie  de  Joly ,  en 
tant  que  touche  l'Appel  interjette  par  les  Parties  de  Dumont  de  la 
procédiue  extraordinaire  contr'eux  Èitc,  &  l'Appel  comme  de  déni 
de  Juftice  de  la  Partie  de  Joly ,  a  mis  &  met  les  Appellations  8c  ce  dont 
a  été  appelle  au  néant  j  émendant,  évoque  le  principal^  y  faifint  droit, 
renvoyé  lefdites  Parties  de  Dumont  de  l'accufation  contre  eux  inten- 
tée, condamne  laPartie  de  Joly  aux  dépens:  &  fur  l'Appel  mterjetté 
par  la  Partie  de  Joly  de  la  procédure  extraordinaire  contre  lui  faite,  a 
mis  l'AppcUarion  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  a  été  appelle  fortiri 
eifct  ;  &  fàilànt  droit  fur  l'Appel  comme  de  déni  de  Juftice  interjette 
par  la  Partie  de  Dumont  du  Décret  d'ajournement  perfonnel  décerné 
contre  la  Partie  de  Joly  ,  a  mis  l'Appellation  &  ce  dont  a  été  appelle  atj 
néant  î  émendant ,  ordonne  que  ladite  Partie  de  Joly  fera  prife  au  corps, 
&  mené  prifonnier  es  Prifons  de  la  Conciergerie  du  Palais ,  pour  lui 
£tre  fon  procès  iàit  Se  parfait  par  le  Bailly  du  Palais,  ou  fon  lieutenant  » 
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BSI^BSSB  à  U  Requête  dr  k  Partie  de  X7uniont,']urou'à  Sentence  définîQve  oidn- 
r^^99'  CiveVMat,  Cxaf  l'exécntion  s'A  en  cft  ap^le,  fî  pris  &:' appréhendé  peut 
être ,  (înon  aflîgnj  fuivant  l'Ordonnance,  Ces  biens  (âîfrs  &  annotés,  &  . 
Gïminiflkircs  y  établis  Jiifqu'i  ce  Ou'il  ah  obéi-,  &  à  cette  fin,  que  les 
iafbrcnations  feront  portées  au  Grenê  du  Bailliage  du  Paiûs  ;  condamne 
ladite  Partie  de  Jdy  en  l'ainaide  oràkuke  de  douije  livres,  &  aui  dé- 
pens de  la  càufe  d'appel     ■     .'        ,  ;.  .  ■  "■ 
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jiu  mois  ^Août  iSgg  (a). 

En  conféquence  d'une  DUibération  par.  laquelle  les  Gens 
du  Roi  avalent  été  chargés  de  porter  à  Sa  Majesté 
l'Arrêt  du  14  Août  tSgg ,  qui  avait  ordonné  l'Enré- 
gijîrement  des  Lettres  -  Patentes  Jur  la  Bulle  contre  le 
Livre  des  Maximes  des  Saints  ,  avec  plujîeurs  Claufes 
pour  la  confervation  des  Libertés  de  VE^life  Gallicane. 

J\  ous  AVONS  exécuté  les  ordres  que  la  Cour  nous  avoit 
donnés  Vendredi  dernier.  Le  Roi  en  ayant  été  informé ,  nous 
avoir  fait  dire  de  nous  trouver  Pimanche  à  Verfajlles,  à  fifliie 
de  fon  dîner. 

Nous  nous  y  fommes  rendus  à  l'heure  qui  nous  avcrit  été 
marquée ,  &  ayant  été  introduits  dans  fon  Cabinet,  nous  eûmes 
l'honneur  de  lui  dire  : 

Que  la  Compagnie  nous  avoit  chargé  de  lui  rendre,  de  très- 
humbles  avions  de  grâce  de  la  bonré  qull  avoir  eue  de  Iqi  con- 
fier l'examen  de  la  Conftitudon  du  Pape  fur  le  Livre  de  M.  l'Arr 
chevcque  de  Cambray ,  &  dç  mettre  fon  Parlement  en  état  de 
Iià  donner  de  nou^'elles  preuves  du  zèle  ardent  qu'il  auroît  tou- 
jours pour  la  défenfe  des  Droits  fâcrçs  de  là  Coutonne  &  des 
I^rtés  de  l'Eglife  Gallicane. 

Que  la  Cour  avoît  cru ,  en  mcme-tems ,  qull  étoiç  de  fon 
devoir,  de  forî  rcfpcft,  &  de  fa  reconnoifïance»  de  liji  rendre 
un  compte  exa6l  de  i'ufâge  quelle  avoit  feit  du  pouvoir  qu'il 

(a)  Ce  R&ir,  qui  contient  l'approbation  donnée  par  Louis  XÏV  ,  à  l'Arrfit 
contre  Its  M,7xime!  du  Saints  ,  vaiitéAansh  L  Tome  (S'".  S-^^uifitoire  ,pag.  2^;- 
24;),  n'ayant  été  trouvé  que  depuis  l'impredioudeceVoluiiiejOD  l'a  placé  danj 
celui-ci  à  l'ordre  de  fa  date. 
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avoir  bien  voulu  lui  confcrver ,  &  que ,'  dans  cette  vue ,  cUc  nous 
avoic  ordonné  d'avoir  l'honneur  de  lui  préfenter  une  copie  de 
l'Arrêt  d'Enrégiftremént ,  par  lequel  il  connoîrrrat  beaucoup 
mieux  que  par  nos  paroles,  les  fages  tempéramens  que  le  Par- 
lement avoir  cru  devoir  prendre  pour  le  bien  de  fon  fervice  dans 
une  affaire  de  cette  importance. 

Nous   ajoutâmes   enfin ,  que  la   Compagnie   olcKt  raflurcr 

(u'cDe  tâcheroit  toujours  de  mériter,  par  fon  artachemenc  & 
on  application  infatigable  à  fervir  un  fi  bon  Maîrre ,  la  con- 
tinuation des  marques  d'eftime  &  de  confiance  donr  il  avoir 
bien  voulu  l'honorer  en  cette  occafion. 

Le  Roi ,  nous  fit  l'htMineur  de  nous  répondre  :  Qu'il  avar 
cru  ne  pouvoir  mieux  faire ,  que  de  remettre  entre  les  mains  de 
fon  Parlement  de  Paris  l'examen  d'une  afiàire  qui  rcgardoit 
le  bien  de  l'Eglife  S:  l'ordre  public  de  fon  Royaume  :  Qull 
ûvoit  qu'il  n'y  a  ptMnt  de  Compagnie  où  il  puiflè  trouver  ni 
plus  de  lumière  &  de  capacité  pour  connoître  Ces  vcrirables  droits , 
ni  tant  de  fermeté  Se  en  mème-tems  de  prudence  pour  les  fou- 
tenir  :  Que  tour  ce  qull  defiroit ,  n'étoir  pas  rant  d'être  fervi 
avec  ardeur,  que  de  l'érre  dans  les  règles  les  plus  exatSesi  & 
[ue ,  comme  il  avoir  toujours  été  beaucoup  plus  jaloux  de  ta 
uftice  que  de  fon  autorité ,  il  n'avoit  jamais  exigé  ,  &  qu'il 
n'exigeroit  jamwsde  les  Officiers,  que  ce  que  leur  honneur  & 
leur  confcience  demandcroient  d'eux  avaiir  lui  :  Qull  voyoit 
avec  plaifir ,  combien  fon  Parlement  étoit  encré  dans  fes  fenti- 
mens  :  Qu'il  étcùt  perfuadé  qull  en  uferoit  toujours  de  la  même 
manière;  &  que ,  de  fon  cote ,  il  feroit  rrès-aife  de  lui  donner 
toujours  de  nouveaux  témoignages  de  fon  apprf^ation ,  &  de 
la  fatisfo^on  qull  avoit  de  ïes  fervices. 

Nous  l'affurâmes  du  profond  refpe^  &  de  la  parfaite  recon- 
roiffance  avec  laquelle  la  Compagnie  recevroit  ce  qu'il  nous, 
auroic  ordonné  de  lui  dire  de  fa  part  i  & ,  après  lui  avoir  tait 
auifi  nos  très-humbles  remcrcicmens ,  nous  nous  retirâmes. 

Fia  du  quatrième  Volume, 


Digitizecby  Google 


l 


TABLE  DES  MATIERES. 


Acquêt.  Qu'eft-ce  qu'un  Acquêt  ? 
Voyei  SubftitHtion. 

Assignat.  Trois  Règles  propoftes  par 
nos  Dodtcurs  pour  distinguer  l'Aflignat 
limitatif,  de  l*A(Tîgn.it  démon  (Iratif. 

Première  Règfe.  Si  l'Aflignat  ,  c'eft-à- 
dire  ,  le  corps  certain  deviné  à  faire  la  fil- 
reté  du  legs  ,  eft  écrit  le  premier  dans  le 
Teftament,  le  legs  elt  limitatif-,  (î  au  con- 
traire il  n'eft  écrit  que  dans  la  phrafe  fuï- 
vante  ,  le  legs  eftfiitpar  fimple  déinonf- 
tration. 

Cette  diftiiidion  bizarre  e(ï aujourd'hui 
rejetée  de  toutle  monde , comme  étant  plus 
digne  d'un  Grammairien  ,  que  d'un  Jurif- 
confulte.  6i8 

Seconde  Rè^e.  Si  le  corps  certain ,  qui 
feit  la  matière  di?  la  conteftation  ,  eft  placé 
dans  la  fubftance  même  du  legs,  dans  les 
termes  énergiques  qui  contiennent  la  dif- 
pofition,  alors  le  Teftateureft  cenfé  avoir 
voulu  limiter  falibéralité.  Mais  lî  le  corps 
cenain  ne  fe  trouve  pas  d^is  le  legs ,  dans 
h  difpolïtion  même  ,  mais  dans  la  claufe 
qui  en  concerne  l'exécution  ,  qui  indique 
la  manière  de  le  payer  -,  ce  n'eft  alors  qu'une 
fimple  démonftration  favorable,  faite  par 
le  Teftateur  ,  pour  apprendre  à  fon  héri- 
tier ou  à  Ion  légataire ,  &  peut-être  à  tous 
les  deux,  en  quelle  nature  d'effets  fa  vo- 
lonté pourra  être  plus  facilement  accom- 
plie. Par  exemple ,  Je  donne  Us  cent  icus 
que  Titius  me  doit  :  le  legs  eft  limitatif. 
Je  donne  cinq  cens  pijloles  à  Tïtius  ,  & 
je  veux  que  mon  Fenmer  dune  telle  terre 
les  lui  paye.  Le  legs  eft  ici  limpiement 
démonftratif,  6l8. 619 

Cette  Règle  eft  bonne  ,  utile  ,  adoptée 
par  nos  plus  célèbres  Doâeurs  ;  mais  elle 
eft  imparfaite  ,  parce  qu'il  fe  trouve  de? 


claufês  fi  obfaires  ,  lî  équivoques  ,  fi  mê- 
lées ,  qu'on  ne  peut  plus  y  diftingucr  ce 
qui  regarde  la  difpolïtion ,  de  ce  qiii  con- 
cerne le  paiement  ou  l'exécution,  comme 
par  exemple,  Xrc/o/j/if  &  lègue  à  Madame 
de  Ventadour  la  Terre  de  Biévilie  ,fituée 
en.  Normandie  ,  moyennant  la  Jhmme  de 
l^lOO  livres  pendant /a  vie  durant ,  Gf 
e^rès  le  décès  d  icelle  Damtde  Ventadour ^ 
retournera  ladite  fomme  aux  héritiers  da- 
dit  Seigneur  Teftateur.  Il  eft  très-difficile 
de  diftinguer  dans  cette  clauTe ,  ce  qui  re- 
garde la  difpofition  j  de  ce  qui  concerne 
Pexécution  ,  comme  on  le  verra  par  ce 
qui  fera  dit  ci-après,  fur  le  mot  iç^. 

Dans  ce  cas  &  autres  feniblables,ilfàut| 
pour  fe  décider ,  une 

Troifième  Rigle^  c'eft  la  volonté  da 
Tcftateuc  qu'il  feut  examiner ,  approfon- 
dir, &  tâcher  de  découvrir.  620 

Quand  on  voit  clairement  que  là  ve- 
louté a  été  de  léguer  un  corps  certain ,  il 
ne  faut  pas  l'étendre  au-delà  des  bornes 
qu'il  lui  a  plu  mipofer  à  fa  liberti.     620 

Si  on  voit  au  contraire  ,  que  fon  but 
principal  a  été  de  léguer  une  lomme ,  une 
rente,  un  revenu  fixe  &  annuel  i  alors  de 
quelques  termes  qu'il  fe  foit  fervi, en  quel- 
qu'ordre  qu'il  ait  arrangé  la  fuite  de  (es 
penfécs  ,  on  ne  regarde  jamais  le  corps 
certain  que  comiiic  un  moyen ,  une  voie 
plus  fûre  pour  exécuter  un  legs  démrnf- 
tratif ,  qu'il  a  eu  intention  de  uire.     620 

En  effet ,  après  avoir  épuifé  toutes  les 
fubtilités  des  Doiteurs  ,  toutes  les  cou- 
leurs des  Interprètes,  tous  les  raifonnemens 
,desCompiIateursd'Arrits,il  faut  toujours 
en  revenir  à  ce  que  la  lumière  naturelle 
infpire  également  à  tous  les  hommes.  Lci 
Teftateurs  ne  font  point  affujetti»  à  une 
Vvvv  2 
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«rtabe  formule  ,  Si  an  ordre  marqué ,  à 
un  arrangement  inviolable  de  paroles.  Li- 
bres dans  leurs  difpofitions  ,  ils  le  font 
encore  plus  dans  leurs  exprcffions.  Aulîi 
toutes  les  qucflions  fur  les  Teftamens  fe 
re'duifent  en  dernière  analyfe,  à  tâcher  de 
pénétrer  dans  les  conjeâurcs  de  la  volonté 
du  Teftateur.  '     620. 621 

Voyei  Legs. 

Auge  AR.D.  Inewâ:itude  it  réformer  dans 

tes  Arrêts  notables.  Tom.    L  Arrêt  15. 

659 

AuGMENT  DE  ooT.  L'Augment  eft  une 
yonation  feite  par  le  mari  à  la  femme , 
pour  la  récompeafcr  de  la  dot  qu'elle  offre 
à  fon  mari.  î  i 

L'augment  peut  être  affez  juftement 
comparé  au  douaire  \  mais  il  n'a  aucun  rap- 
port aveclcs  effets  de  la  Communauté.   32 

B- 
6  A  B.  Vbye^  Chiny ,  Ivoix, 

BRiffE,  (  M.  de  la  )  fils  de  M.  de  la . 
Srifte,  Procureur  Général.  Son   Eloge. 


\j  H I N  Y.  Le  Comti  de  Cbiny  eft  un  Fief 
lige  du  Duché  de  Bar. 

Preuve  de  cette  vérité.  170.  171. 172. 
I7î 

La  Prévôté  d'Ivoix  feit  depuis  un  temps 
immémorial ,  partie  du  Comté  de  Chiny. 

Preuves  de  cette;  vérité.  173.  174.175 

Confession  d'un  acciifé  qui  fe  recoii- 
roît  coupable.  JVon  audUurperire  volens. 
Explication  ,  &  vrai  ferts  de  cette  Maxime, 
foit  dans  la  procij  Jure  criiiiineile  ,  foit  dans 
une  inftance  civile.  Ct't  aveu  eft  toujours 
d'un  crand  poids  dans  l'un  &  l'autre  cas. 
186.  187;  188. 

Confusion   de  Droits.  On  n'a  jamais 

douté  en  niûtière  dcconfufion  ,quc  le  droit 

le  plus  imminent  ne  foit  le  fcul  giii  refte 

,  après  la  confufion.  Cela  eft   fennble  par 

l'exemple  du  Créancier  qui  eft  en  màne- 


tems  héritier.  La  qmlité  de  créanaers'é^ 

teint ,  &  la  feule  qualité  d'héritier  fubGlte' 

545-  î^ 

Mais  on  peut  agir  comme  créancier 
&  comme  propriétaire ,  jufqu  à  ce  que  la 
Juftice  ait  prononcé.  347 

Collation  Laïque. 

Il  faut  diftinguer  le  Patr(»uge  la'ic  dek 
Collation  laïque. 

Le  Patronage  laïc  eft  une  préfentation 
qui  dépoid  enfultedu  jugement  du  Colla- 
tcur  Eccléfiaftique.  La  Collation  laïqueeft 
un  choix  qui  n'eft  fournis  à  la  cenfute  de 
perfonne.  Le  Patron  laïc  ne  donne  qu'une 
difpolîtion  à  être  pourvu.  Le  CoiUteur 
laïc  donne  le  titre  &  les  provifions  mêmes. 

Dans  le  Patronage  laïc ,  te  bénéfice  eft 
verè  &  nurè  Ecdefiafiicum  ,  &  le  Patro- 
nage laïc  n'eft  qu'une  efpcce  de  fervitude 
que  l'Eglife  rcconnoît ,  &  qui  ne  change 

Eb  nature  du  bénéfice  \  mais  quand  le 
c  confère  ,  le  bénéfice  eft  plutôt  laïc 
qu'eccléfial^que.  310.  311 

Plulîeûrs  Bénéfices  à  Collation  laïque-. 
3(1.311 

Ces  Bénéfices  ne  font  point  /bumis  aux 
Loix  Canoniques  ,  &  la  Puifiânce  Ecclé- 
fiaftique n'a ,  par  rapport  à  eux ,  ai  dévolut 
ni  dévolution. 

Audi  la  pofleflion  feule  de  la  Terre- 
futSt  pour  attribuer  le  droit  de  les  cont- 
rer, jrj 

Les  Coutumes  difpofent  de  ce  droit, 
comme  d'un  droit  patrïmoniaL  313 

Le  droit  de  dévolution  eft  un  ï£te  de 
Jurifdiifkion,  &  nous  n'avons  point  reconnu 
en  France  ta  Jurifdiétion  Eccféliaftique 
pour  ce  qui  concerne  le  titre  de  cci  fortes 
de  Bénéfices.  514 

AidE  les  Juges  Royaux  peuvent  con- 
noître  du  Pétîtoire  même  de  ces  Bénéfi- 
ces. 314 

Il  en  eft  de  ces  Bén^ces  comme  de 
ceux  dont  le  Roi  eft  CoIIateur.  Or  il  eft 
certain  que  le  Roi  ne  connoh  à  letlC 
égard,  aucune  dévolution,  31  j 
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Ces  prindpes  lotit  puifés  dans  Dumoulin 
&  dans  Louet,  qui  ont  le  plus  approfondi 
cette  matière.  3 1 6 

Arrêt  qut  les  a  confirmés  pour-le  Cha- 
pitre de  Saint-Jugal  de  Laval.  316 

Qu'un  Chanoine  fait  obligé  de  deâêr- 
vii  une  Cure  attachée  k  im  pareil  Cha- 
pitre ,  cela  ne  regarde  pas  le  titre  du 
'  Canonîcat.  La  fbnc^on  deCuré  qui  s'exerce 
par  un-Chanoine,  fous l'aiitorite  de  l'Evc- 
que,  eftune  qualité  ajoutée ,  extrinféotie  , 
qui  ne  change  poibt  la  nature  du  Bénéfice , 
&  ne  peut  le  rendre  fujct  à  dévolut  ni  à 
dévolution.  316.  317 

Si  le  Collateur  Laïc  confère  à  un  îndi- 

re ,  l'Evcque  pourra  interdire  le  Pourvu , 
fufpendre ,  &  obliger  par-li  le  Collateur 
k  en  nommer  un  autre.  jlô 

Si  le  CoIUteur  Laïc  eft  négligent  de 
conférer,  l'Evcque  pourra  lui  feire  feirc  des 
fommations ,  avertir  les  Officiers  du  Roi, 
excirer  le  Miniftère  public,  faire  tout  en  un 
mot,  hors  conférer  le  Bénéfice.  316 

Enfin  le  Pape  ne  peut  conférer  ces  for- 
tes de  Bénéfices  i  titre  de  dévolut ,  h  caufe 
de  l'incapacité  du  Pourvu  ,  ni  à  titre  de 
dévolution ,  à  caiife  de  la  négligence  du 
Collateur  Laïc  ;'&,s'ille  fiiifoit,ilyauroit 
abus  dans  l'un  Se  l'autre  cas.  317 

Arrêt  du  ï8  Juin  1697  ,  qui  l'a  ainfi 
ju^é.  ll8 

CotLATiûN  EN  H.£.GALt.  E^èce.  LeRoi 
confère  fur  «ne  préfcntation  en  Régale, 
faite  par  ceux  qui  n'étoient  pas  les  vérita- 
bles Patrons.  Il  confère  enfuite  purement 
&  fimplcment  fans  aucune  preièntation. 
Laquelle  des  deux  Provilions  l'emportera? 

La  dernière,  1 ."  On  ne  doit  pas  fuppo- 
fer  que  le  Roi  ait  voulu  conférer  te  Béné- 
fice dans  le  cas  où  ceux  oui  l'ont  préfenté, 
lie  font  pas  les  véritables  Patrons.  5^4 
2."  Le  Roi  ne  juge  î)as  ,  en  accordant 
des  Provifions.  Il  fuppole  la  vérité  des  faits 
qu'on  lui  expofc  ,  il  laifle  à  lès  Juges  le 
droit  de  les  examiner.  Donc  fi  le  fjît  du 
.  Patronage  eft  faux ,  c'eft  un  vice  elièotiel 


TIGRES.  70^ 

dans  les  Provifions.  Donc  les  autres  don- 
nés poftérieurement  ,  Se  qui  n'ont  pas  le 
même  vice ,  doivent  l'emporter. 

Arrêt  du  29  Mars  1699 ,  qui  !'a  ainfi 
jugé.  556 

CoNQUÊTS.  Les  meubles  font  compris 
fous  le  terme  Conau^w,  dans  l'article  279 
de  la  Coutume  de  Paris. 

l."  Le  terme  Acquit ,  qui  eft  dans  la 

Eiremiere  partie  de  l'Article  ,  comprend 
es  raeilbles.  Donc  celui  de  ConquiCs ^tmi 
eft  dans  la  féconde  ^  les.  comprend  aum^  . 
car  il  n'y  a  d'autre  différence  entre  Ac- 
quit &  Conquét,  finon  que  le  terme  ^t> 
^U^f  marque  l'acquifition  faîte  parunfeiil, 
&  que  celui  de  Conquit  marque  l'acquî- 
fition  faite  en  commun,  par  deux  Ou  plu- 
fieurs  pcrfonnes.  42 

2.°  Si  on  répand  que  le  terme  Acq^ulty  ■ 
dont  fe  fert  l'Artirle  de  la  Coutume  ,  com- 
prend les  meubles ,  parce  que  les  meubles 
font  exprimés  dans  1  Edit  des  fécondes  no- 
ces ,  il  eft  facile  de  répliquer  qu'on  peut 
fuppléer  par  l'Edit  ,  la  féconde  partie  de 
l'Article  ,  comme  on  a  fait  la  première , 
puifque  la  féconde  partie  n'eft  qu'une  in- 
terprétation de  l'Edit ,  comme  la  première 
n'en   eft  qu'une  répétition.^  42.  43 

3.°  Le  terme  Conquit  n'emporte  pas  de 
plein  droit  dans  fa  lignification ,  l'idée  d'un 
immeuble  ,  puifque  la  Coutume  ajoute 
prefque  toujours  le  terme  <X Immeubles  à 
celui  de  Conquits.  On  trouve  douze  fois 
dans  la  Coutume ,  les  termes  de  Conquéts- 
immeubles.  Ce  n'eft  donc  point  i(;i  un  de 
ces  termes  toujours  déterminés  pat  eux- 
mêmes  i  c'eft  une  expreflion  générale  qui 
marque  une  acqui^tion  commune,  un  gain, 
un  profit  commun.  43 

4.°  La  Loi  Romaine  réferve  les  avanta- 
ges ,  foit  meubles ,  foit  immeubles.  L'Edit 
des  fécondes  noces  porte  la  même  ddpo- 
fitiun.  La  Csutumc  l'adopte  en  général, 
quand  elle  dît  que  les  avantages  &  les 
gains  du  premier  mariaçe  doivent  être  ré- 
fervcs  aux  en&nts  ?  Qu'eft-ce  qu'elle  y; 
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ajoute  ?  Que  les  Conquâts  font  rcputis 
avantages.  Elle  reconnoît  des  Cont^iicts- 
nieubles  &  dfsCoiiqucts  immeubles ,  paiC- 
qii'elle  emploie  douze  fois  les  terme»  de 
Conqufts-immeuhles.  Ainfi  ,cn  décidanten 
général  qiie  les  Conquêts  font  des  avanta- 
ges ,  fa  dirpofition  i  etcrid  fur  les  Conquêts- 
meubles-,  comme  fur  les  Conqiicts-immeu- 
bleSipullquelle  ne  reftreint  pas  ces  avan- 
tages aux  Ibuls  Ginqucts-immeubles. 

5."  Sans  cette  interprétation  ,  la  dirpofi- 
tion de  la  Giutiune  reroit  impar&ite  ,  & 
feciie  à  éluder.  Imparfeite  ,  parce  qu'il  y 
«  des  fortunés  entières,  &  trcs-conlidéra- 
bles,auï  ncconiiftentqu'en  mobilier.Facile 
à  éluder ,  parce  qu'un  friari  voyant  fa  fem- 
me infirifie,  &  penfaiità'fe  remarier,  poiir- 
roit  (<■■  préparer  «ne  voie  indire^e  d'avan- 
tager luie  féconde  femme  ,  en  aliénant  les 
immciibk-s  de  fa  première  Communauté. 
4Î 

Dans  le  fcntiment  contraire ,  point  d'in- 
convénients à  craindre.  Si  les  féconds  ma- 
riages deviennent  moins  ftéquents  ,  c'eft 
Mn  bien  piiblc.  Si  les  féconds  maris  (ont 
moins  avantages,  c'eft  le  but  desLcgiila- 
teurs.  4ï 

Ainfi ,  il  faut  dire  que  le  terme  Conquét, 
employé  dans  l'Art.  279  de  la  G^utume 
de  Paris  ,  comprend  dans  fa  difpofition, 
les  meubles  auflî-bicn  que  les  immeubles. 

Arrêt  du  4  Mars  1697,  qui  a  jugé  k 
QiiclHon  In  terminis.  4B 

Course  ambitieuse.E^w  Un  Titu- 
laire de  Bénéfice  difparoit  au  mois  de  No- 
vembre I(î95.Sa  mailbn  eft pillée, lesvo- 
leurs  font  violemment  foupçonnés  de  l'a- 
voir aflafliné  ;  ils  font  pris  ,  avouent  le  vol, 
mais  non  l'aflalïînat.La  procédure  n'acom- 
mencé  que  le  16  Janvier  1696.  Jacques  le 
Riche  envoyé  à  Rome  i  & ,  dt-s  le  premier 
Janvier  de  la  même  année  1696,  il  obtient 
le  Bénétice  comme  vacant  par  mort.  Le 
28  Novembre  1 696  ,  le  lieur  Forceville 
obtient  de  l'Evêque  Diocéfain  des  Provi- 
fions  du  même  lîiinéfice  ,  comaw  vacant 
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perahfifOÎam  &  defeftiorum  Ijidtn.  JlSoty 
quoL  665.  666. 6(^ 

Lequel  des  deux  Contendants  l'erapot- 
tera?  LePourvupar  l'Evèque Diocéfain. 

1°  Le  Riche  a  obtenu  à  Rome  le  Béné- 
fice comme  vacant  par  mort, &il  n'apasété 
prouvé  que  Mocquot  fôt  mon  lors  dès  prô- 
vifions  de  Cour  de  Rome.  Donc  le  Ricbe 
eft  fans  titre,  puifqu'tl  ne  prouve  pointle 
genre  de' vacance  fur  lequel  il  a  été  pou^ 
vu.  Le  Riche  ne  l'a  pas  prouvé  depuis,  & 
la  procédure  n'a  rièu  appris  à  cet  è^i , 
puifque  les  voleitrs  qui  ont  été  condam- 
nés à  être  pendus  pour  le  vol  dont  ils  lé 
font  reconnus  coupables,n'ont  jamais  arooé 
avoir  Raffiné  Mocquot.  Ainû  le  Riche  , 
quant  à  préfent  eft  fanstitre.  67Ï 

Forceville  a  un  titre  valable  en  foi ,  puif- 
que la  dcftrrtion  du  Bénéfice  eft  confiante; 
mais  fon  titre  pourroit  tomber ,  û  Mocquot 
rcparoilibit.  67t 

Donc  par  provilîon  &dansle  doute.b 
Colbtion  de  l'Ordinaire  eft  plus  favorable 
qu'un  titre  fondé  fur  une  Courfe  ambitieufe 
&  précipitée,  &  fur  la  prévention  qui  eft 
regardée  comme  odteufe  dans  lesAbximes 
de  la  France.  672 

Arrêt  du  14  Juillet  1699  ,  qui  l'a  molî 
jugé.  67J 

ybye^  Règles  de  Chancellent 

Ckéqui  ,  (  M.  le  Maréchal  de  )  Son 
£Ioçe.  5î8 

Crime.  Un  crime  en  attbre  naturelle- 
ment un  autre  ;  dc-là  cette  efpèce  de  Ma- 
xime :  adultéra  ,  ergo  verw/ùa.  448 
Critique  de  ce  principe.  Une  Éiit  qu'une 
fimple  picfomption  en  matière  criminelle. 

474-  47S 
D. 

J-/OMINICAINS.  Kiy^î  Profeflîon  tacite. 

E. 

JipiLEPSit.  L'Epilepfie  eft-elle  une  caufe 

futlifante  pour  réfondre  les  engagements 

formés  avec  un  Monaftère  ?  77 

Flufieurs  textes  du  Droit  Canonique  dé? 
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fendent  d'élever  aux  Dignité  ,  ceux  cjuî 
font  fumets  à  i'Epilep/îe  ,  mais  ne  veulent 
pas  qu'on  leur  ôte  celles  qu'ils  ont  acqiù- 
ies  avant  que  d'en  avoir  été  attaqués.     78 

Les  Aricts  ont  diftingué  à  cet  égard. 

Si  ce  mai  a  été  caché  p.ir  quoique  remède 
pendant  letempsdu  Noviciat, alors  ce feroit 
une  raifon  pour  exclure  celui  qui  y  cd  fujet. 

JI  en  feroit  autrement,  iî'le  mal  ctoit 
furvenu  depuis ,  ainli  qu'il  a  été  jugé  pour 
un  Minime  en  l6z$.  78 

Erreur,  de  nom.  C'cft  un  _  principe  de 
Droit,  que  l'erreur  dans  le  nom  du  Léga- 
taire ,  nz  peut  jamais  donner  atteinte  à  la 
fubflance  &  à  la  validité  du  Legs.  L.  tj. 
%.  i.ff  de  condir.  Çf  demor^,  L.  4.  Cod. 
de  Tefiamentis.  608 

Etat.   Vo've^  Extrait  baptiftcre. 

Extrait  Baptistère.  L'Extrait  bap- 
tiftere  eft  la  grande  &  prefque  l'unique 
preuve  qu'on  puillè  avoir  de  l'état  des 
hommes.  Qu'on  renverfe  cette  preuve,  tous 
les  fondements  de  la  Société  civile  font 
ébranlés  ■,  il  n'y  a  plus  rien  de  certain  par- 
mi les  Citoyens,  îi  on  retranche  cet  argu- 
ment. Qu'on  dife,  tant  qu'on  voudra,  que 
ce  principe  eft  douteux ,  que  rien  n'eft  plus 
6ci!e  à  altérer,  à  diffimuler  ,  à  changer 
même  ,  qtie  le  contenu  d'un  Extrait  bap- 
tiftere  ,  toutes  ces  réflexions  font  juftes  i 
mais  quelque  douteufe  que  puiflé.  être 
cette  preuve,  tout  fera  encore  plus  dou- 
teux Il  on  ne  l'admet  ,  &  fi  on  la  rejette 
iâns  des  preuves  convaincantes  d^  ftulltté. 
271.  272 

Il  y  a  à  cet  égard  trois  Maximes. 

Première  Maxime.  Dans  le  doute  ,  il 
lâut  plutôt  écouter  les  déclarations  qui  font 
pour  l'enfant  que  cellesqulfontcontrelui  : 
In  favorem  prolis potiàs  âeclinainus  ,  dit 
le  Pape  Innocent  IIL  Ciïp.  ex  tenôre  X.qui 
filiifintlegitimi.  zJi 

Seconde  Maxime.  La  déclaration  délâ- 
vantageufe  ,  faite  par  un  père  ,  ou  ime 
mcre  irritée,  ne  nuit  point  à  l'enfent.  Pto- ' 
fejîo  à  matrt  iratâ  faMa  non  noett.  L.  29. 


7ï» 


ff.  $.  \.âe  Prob.  &  Prcéjumpt  275 
Troifième  Maxime.  La  déclaration  du 
père  ou  de  la  mère  eft  au  contraire  un 
grand  préjugé  en  fiiveur  de  l'enfant  :  Gran- 
de prejudiàam  offert  pro  filio  ,  corfejjio 
Patris.  Loi  i.  §.  12.  £  ds ogaojcendis & 
alendis  libens.  27J 


I*  AiTi  justificatifs.  Dcs  particuliers 
font  accufés  d'avoir  aliâUîné  unhonim'-'.Le 
prétendu  aflaffiné  fe  préfente,  &  dit  qu'il 
eft  vivant,  qu'il  n'a  pas  étéaliaffiné.  Doit- 
on  regarder  ce  foit  comme  un  fait  jufit- 
ficatif,  que  l'Ordonnance  défend  d'écouter 
avant  ie  jugement  du  procès  cnniincl.  433 

Jl  faut  diftinguer  :  ou  le  crime  eft  cer- 
tain ,  &  alors  tout  Fait  qui  vient  de  la  part 
d'un  accufé  ,  eft  un  fait  juftifîcJtif.       445 

Si  le  délit  eft  douteux  , incertain  ,  con- 
tefté  ;  fi  un  homme  accufé  d'un  alTaffinat  » 
d'un  incendie,  foutient  que  le  corps  mort 
de  celui  qu'on  l'accufe  d'avoir  aiTamné ,  ne 
porte  aucune  marque  de  blefliire  ,  aucun 
veftige  de  violence ,  aucun  caraiîtèrc  d'allâf- 
finat  ■,  s'il  met  en  fait  que  la  maifon  qu'on 
l'accufe  d'avoir  brûlée  ,  fubfifte  en  fon  en- 
tier ,  fans  avoir  fouftert  la  moindre  attein- 
te ;  (î  S.  Athanafe  accufé  d'avijir  coupé  la 
main  d'Arfenne  ,  demande  à  le  repréfen- 
ter,  &  s'il  offre  de  confondre  la  lîialice  de  ■ 
fes  Acculàteurs  ,  en  l'obligeant  à  montrer 
fes  deux  mains  :  c'eft  alors  un  fait  préalable 
ou  effentiel  à  l'jnftruélion ,  &  non  un  (im- 
pie fait  juftifîcatif.  444.  45  j 

Avant  que  de  pourfuivre  un  crime , 
avant  que  de  faire  un  procès  criminel  , 
avant  que  de  chercher  des  coupables  ,  il 
faut  lavoir  s'il  y  a  un  délit  \  &  quand  l'ac- 
cufe ne  demanderoit  pas  ia  preuve  du  corps 
du  délit  ,  la  Juftice  devroit  elle-même  . 
l'ordonner  comme  un  fait  eff.  ntiellement 

[néalable ,  non-feulement  au  jugement  Se  à 
a  condamnation  ,  mais  à    la   procédure 
même  iafinfijuâion  criminelle,  444. 446 
Les  Loùc  Romabes  exigent  >  avant  tov 
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tes  chofes,  qnele  corps  du  délit  foitaffii- 
ré  :  Liquere  débet  hominem  ejfe  interem- 
ptum.  456 

Quand  même  U  mort  feroit  phis  vrai- 
femblable  que  la  vie  i  quand  il  y  auroït 
plus  de  prefomption  pour  le  crime  que 
pour  l'innocence,  il  Tuflit  que  le  corps  du 
délit  ne  foit  point  ali'uré ,  pour  admettre 
U  preuve  d'un  fait  qui  tend  à  l'établir 
ou  à  le  dctruire.  .  _        483 

Faux.  Infcriptian  de  faux.  Il  n'y  a  qu'un 
ieul  cas  oii  l'on  puifle  arrêter  une  ïiifcrip- 
tion  de  faux  \  c'eft  lorfqu'il  paroît  claire- 
.  |Tient)éVidemment,manifeftement, qu'elle 
eft  fans  aucun  fondement ,  ou  qu'il  y  a  des 
fins  de  non-recevoir  ïnfurmontables.    190 
Fiefs.  Fiefs  ftibftitutionels ,  Fiefe  &mi- 
liers ,  Fiefs  appelles  expa3o  8c  providentid. 
Loix  &  Règles  particulières  de  ces  Fieft. 
335-  334 
Il  peut  y  avoir  de  cçs  Fiefi  en  Fran- 
ce :  Poiitanus  &  Dumoulin  le  reconnoif- 
fent  formellement.  370 

Ces  Fiefs  fubftitutionels  ne  font  pas 
chargés  des  dettes  des  polfeljêurs.  On  y 
obfcrve  la  règle  des  fubftitutions  ;  Capitur 
à  gravante  non  à  gravato  ,  à  Dç/nino  con- 
cedenu  ,  in  vim  primœ  ImeftUurœ-  C'eft 
ce  que  difentDumoulJn ,  Tiraqueau  ,Gail, 
LapcirereS!  M.  Louet.  37 1 . 

Procfcs  du  Droit  fur  les  Fiefe.  372. 373 
Sur  la  prohibition  d'aliéner  à  perpétui- 
té ,  tout  eft  revenu  au  droit  commun ,  ex- 
cepté ce  qui  eft  expreflément  réfervé  par 
des  Loix  publiques  ,  qui  font  connues  de 
tout  b  monde.  374- 37 î-  376 

Ainfi ,  pour  prétendre  qu'un  Fief  foit 
aujourd'hui  inaliénable  à  paufe  de  la  loi 
primitive  de  '«^n  tiifépdation  ,  |1  faut 
en  rapporter  une  loi  ,  un  ulâge  ,  une 
-  folemnité  î  qui  établjflc  clairement  pette 
inaliénabilité.  377 

Il  f,iut,  pour  l'intérêt  des  créanciers,  prou- 
ver l'iiifînuation  des  claufes  de  l'inféoda- 
tion ,  ou  du  moins  Juftifier  de  fa  pubU- 
fition  qui  eft  de  toute  rigueur ,  &  qui  ne 


peut  jamais  être  préfuméel  _       37?,  yf^ 

Maxime  fur  les  ficft  en  général.  iaSei- 

gneurie  direde   eft    de  l'eflciice  de  tout 

Fief.  On  ne  peut  fc  former  aucune  idée 

d'un  Fief,  fur  lequel  le  Seigneur  n'auroit 

pas  confervé  de  direûe  ni  de  fupérioritf, 

Contefter  ce  principe  ,  ce  feroit  ignorât 

jufqii'au  nom  &  jufqu'à  la  première  idée 

du  fief.  36t 

F0URCR.01T  (M*)  Avocat  célèbre.  Son 

avis  fur  ce  qu'on  appelle  Statuts  réels, If- 

Statuts perjpnneîs.  657.  658 

Fraude'.  Voye^  témoins. 

H. 

Harlay.  (M.  lePreraierPréfidentde) 

Il  a  été  le  Rédafteur  de  l'Edit  du  mois  de 

Mars  1697.,  regiftré  au  Parlement  le  H 


du  même  mois. 


I. 


Imposteurs.  Noms  de  fameux  Impof- 
teurs.  432.  îl6.  Î29.  îiO 

Incompatibilité  de  qualités.  ï^y^^ 
Subftitution. 

Inventaire.  Un  Inventaire  eft-tl  nul 
dans  la  Coutume  de  Paris  ,  lorfque  le  Su- 
brogé Tuteur  n'a  pas  prêté  ferraetrt  en 
Juftice  î 

L'Inventaire  eft  nul  en  ce  cas  ,  &  a 
Communauté  eft  continuée,  comme  û  oa 
n'en  eut  pas  feit. 

I .°  Il  y  a  un  Arrêt  folemnel  qui  2  con^ 
firme  une  Sentence  dont  les  ternies  font 
décifife  à  cet  égard.  Faute  d'avoir  fait  uk 
inventaire  avec  un  ContradiSeur  Ultime, 
&  fait  prêter  le  Jèrment  aufubrogéTuXter^ 

La  Coutumç  demande  «ne  p^r/ônnf^fi- 
pable  &  un  Contradicteur  légitime.  B  I» 
feut  donc  un  caraâère  >  &  le  ferment  ea 
eit  l'anie.  Sans  cela  il  n'eft  pas  connu  de  U 
Juftice  -,  &  elle  ne  peut  pas  lui  confier  les 
intérêts  des  Mineurs.  595 

2."  La  tutelle  eft  une  charge  publique, 
qui  exige  un  ferment.  Tout  le  monde  en 
convient.  Or  ce  fermenç  eft  également  re- 
celé 
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çtSvre  do  la  fMt  du  O^rogé  Tut«ur ,  & 
dont  U  fbnâion  eft dette,  pûiirainfi dire, 
ie  Tuteur  du  Tuteur  rocme.  Ci^odit  ipjos  - 
cuflodes.  C'eft  lui  qui  veiile  fur  le  TuteuT' 
même ,  qui  ichàce  U  conduite ,  Tes  démari 
ches^  c^ftluî ,  en  un  mot,  qui  eCl  leCen- 
feur  du  Tuteur  même  ,  pour  cojifeiycr 
l'intégralité  des  biens  du  Mineur.  39;.  39a 

5-"  Le  ferment  eft  contiouellemeot  re- 
quis en  Juftice.  On  le  6it  prêter  aux  Ex- 
perts >  aux  Témoins,  ai}x  Greffiers ,  S(.  à  tous 
ceux  qui  font  reçus  dans  des  Offices.  N'eft-il 
pas  au  moins  auflî  néce^ire  daos  la  per- 
fonne  des  Subrogés  Tuteurs  1  396 

4.'  Ainfi ,  dans  U  Coutume  dç  Paris, 
le  contradiiîleur  légitime  eft  le  fubrogé  Tu- 
teur -,  &,  pour  être  fubrc^é  Tutiror ,  il  faut 
avoir  prêté  ferment  en  Juftice.  Sans  cel^  ^ 
le  fubrogé  Tuteur  n'eft  qu'un  fimple  par- 
ticulier lans  caraâère  &  fans  qualité.    396 

Àinfî  jugépr  un  Arrêt  du  10  Juin  1698, 
Tendu  fur  ks  Conclufions  de  M.  d'Aguef- 
feau.  398 

JoLY  DE  Fleury  { M.)  d'abord  Avocat , 
cnfuite  Avocat  Général  à  la  Cour  des  Ai- 
des ,  puis  Avocat  Général  au  Parlement , 
enfin  Procureur  Général  Son  éloge,  684 

Ivoix.  J'îjy*^  Chiny. 

L. 

J-f^GiTiMATiON  par  mariage  fubféquent 

EJpèa.  Un  homme  marié ,  dont  on  igno- 
re le  mariage  ,  entretient  un  commerce 
criminel  avec  une  femme  libre,  qui-,  quoi- 
qu'elle vive  dans  le  défordre,  croitne  vi- 
vre que  dans  le  concubinage  ,  &  non  pas 
dans  l'adultère.  II  naît  des  en&nts  dccette 
conjonâion  illicite.  La  femme  légitime 
meurt  j  le  mari  époufe  fa  concubine.  I^ 
enfants  adultérins  ,  venus  au  monde  avant 
ce  fécond  mariage  feront -ils  légitimés 
par  le  mariage  fubléquent  ,  au  moins  à 
caufe  de  la  bonne  foi  de  leur  mère  ?  J75 
£n  ce  cas,  point  de  légitimation  p»;  ma,- 
jrÎAge  fubféqueot ,  même  en  fi^poUuit  h 
|).QnAe  foi  de  h  mer«> 
Tome  IK 


TïE.gES.  7ï^ 

i.**  Suivant  Juftinîeo  i  il  &utqu'aiitempi 
de  la  naîiîànce  ,  ou  même  !de  la  concep- 
-  tion  des  enfants ,  leurs  père  &  mère  purent 
valablement  contracter  marine  enlemblei 
Cufus  matrimomum  non  eft  Jcgi^us  infer: 
df3um  :  Eam  qfm  i^nd  poteratkaberc  (db4 
nubium  :  où  omninb  licet  copulari.  Qf 
cén  netoit  pas  poflîble  dans  l'efpèce ,  puif-r' 
que  le  père  étoit  alors  engagé  daos  If»  Ueni 
d'up  antre  mariage.  376 

2.*  Il  n'y  a  point  de  Loi  qui  éterufe  ^ 
loin  le  privilège  de  la  bonne-îbi ,  t^e  c^ 
rendre  capables  de  légitimation  par  mariage 
fnbfcquent ,  des  enfints  conçus  &nés  dui^ 
l'adultère.  Cependant  toute  I^itiinatjoit 
par  mariage  lubléquent  eft  l'ouvrage  4e  I4 
M>i.        ,     ^77 

3.°  Ici  on  lie  peut  point  avoir  ega^d  |' 
la  aSàfxi  ^  parce  qu'qn  fuppo&rqit  ^on 
a  fut  un  mariage  dans  le  temps  ^'il  é^o^ 
împoflîble  de  le  contraâer.  Fiàam ,  â 
fUodfaSum  non  cfl  SfJUri potuit.       zj^ 

4,°  Cefl  un  principe  étabn  par  le  Car" 
lUnal  de  Palerme  &  parBartbole,qu'uiiç* 
femme  qui  commence  par  commettre  lUf 
crime  avec  un  homme  qu'elle  croyoit  U-- 
bre  ,  doit  fupporter  la  peine  de  ce  crîmq 
avec  toutes  les  fuites ,  qucnqu'elle  les  igno- 
rît  :  Tanc  indiJiinBe  punitur  feoimi^ 
iUudquodtft  in  veritate  t  nonfiamdwn 
id  quod  putabat.  Cefl:  pour  cela  qu'un 
Légiflateur  Grec  panillbit  doublement  les 
crimes  commis  dans  l'ivrelTe.        28û.  281 

5.°  Ce  fentiment  eft  foutemi  pap  un? 
foule  de  Doâeurs  &  de  Canoniftes  ,  te(s 
que  le  CardiniU  de  Païenne ,  Jean  André, 
Boïch,  Covarruvias,  PerigriDUS  .  Molina, 

4i 

On  peut  en  aioi^«r  un  grand  nombre 
d'autres  fur  cette  t^lUon,  qui  n'en  &tt 
plus  une  aujourd'hui.  286.  301 

6.°  La  Coutume  de  Troyes  %Art.  to8t 
&  celle  de  ^1»^  Art.  514.  ,  n'admettent  de 
Jé^tùnati(w  par  mariage  nibféquent,  q^e 
au^d  les  euÂ"^  ^"'  "^  ^^'^  '^  owiage  , 

Xxxx 
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i  08  de  h  Coutume  de  Troycs ,  cite  trois 
Arrêts  qui  ont  confiicr^  ladéciilon  dé  Cette 
Coutume.  501 

■  LiGS.  E/pêce  d^âîe/ur  «i  point. 
Le  Marquis  derervaques  feittroistcfta- 

hients>  deux  olographes ,  quil  a  rayés  lui- 
même',  unrroîfième  pardevant Notaire, & 
tneurt  une  heure  après  ce  dernier  dont  il 
s'agit  uniquement. 

H  s'exprime,  ain/l  dans  te  premier,  :  Je 
éonràâ-  Madame  de  Ventado\ir  màTem 
ée  Bievilk ,  fa  vie  .durant  fiulementVufu- 
,  fruit;  ladfte  Terre  étant  affermée  àpréjént 
tpLOO  Uy.&elleferaprierDieupourmoi. 

■  Cette  Terre  eft  fituée  en  Normandie  j 
où  ie  Teftateur  doit  furvivre  trob  mois  à 
îbn-  TffUment  ^  ftùvant  l'article  4Z2  de 
tette  Cputume.  '  "    '' 

Second  Teftamcnt  olographe  ;  Je  donne 
'â  Madame  la  B^Ucheffe  de  Ventadour  y 
paire  qu'elle  en  a  plus  bejhin  que  les  aU' 
1res  ,  ma  Terre  de  BieviÛe  ,.  affermé?  pr& 
Jintementi^ioo  livres  par  an.  Je  luidonne 
le'revermjayie  durant  feulemeru  ,  &  pré- 
tends ,qu'aprèsjà  mort ,  le  fonds  retourne 
à  mes  héritiers  r  ne  leur,  voulant  faire  au!' 
eun  tort. 

TroilîèmeTellamentpafli!  devant  un  No- 
taire de  village  fur  la  route  de  Bourbon ,. 
où  le  Marquis  de  Fervaqnes  alloit  pren- 
dre les  eaflx  ,  &  qui  n'a  été  feit  qu'une 
fccure  avant  /â  mort  r  donne  &  lègue  â 
Madame  de  Raventadbu  la  Terre  de  Bie'- 
ville  fituée  en  Normandie ,  moyennant  la 
jommede  13^00  livres  pendant /à  vie  du- 
rant ,  é-  après  le  décès  dicelle  Dame  de 
MaventadoUj  rettmrneraladte  Jbmme  aux 
héritiers  dadit  Seigneur  T^ateur.6o6.6oj 
On  a  déjà  dit  que  le  Teftateur  mourut 
une  heure  iprès  ce  dernier  Teftamentjdont 
il  eft  uniquement  queftron ,  les  deux  autres 
ayant  été  rayés  par  le  Teftateur  lur-même. 

~  On  prétend ,  de  la  part  des  héritiers , 
que  ce  legs  eft  renfermé  dans  l'ufufruit  de 
la  Terre  de  BieviUei  qu'il  eft  nul  auxter- 
ines  de  la  Coutume  de  Nonnantfic  }  qtie 


BLE 

quand  il  reroît  valable  ,  îT  lérott  rËfoât^ 
blev  St  réductible  fins  récompenfe  furies 
autres,  biens  du  Teltateur  ,  quoique  dans 
h  fortune  iminenfe  qu'il  leur  l^Jîat ,  il  eût 
Beaucoup  de  biens  fibres  dont  il  pouvoït 
dlfpofer  à  leur  préjudice:  609 

Toute  la  queftion  fe  rédait  donc  î  lâvoic 
fi  le  legs  eft  fait  par  forme  d'ajigmitliim- 
iatif  ou  (îajjïgnat  demonlhT3tif.6t6.bzt 

Raifons  pour  les  héritiers.. 

,1  .*•  Le  Teftateur  donne  &  /<-gl«  la  Terre 
deSie^iUe.Voili  le  legsaccomp/i,fla)jen- 
aant  Ùi  Jomme  de  t  j 300  livres.  Ces  ler- 
mes  ne  font  qu'une  indication  ,  une  déG- 
enation  juneeirconftanceacceflbire.quine 
lert  qu'à  déterminer  la  qualités  lavaient 
delà  Terre,  en  un  mot,  la  Terre  eft  dans- 
ta  difpe^tion  ;  &  la  fomme  dâos  l'exécu- 
tion, Ainfi ,  rien  n'eft  plus  éloigné  d'un 
legs  démonftratif.  6z2 

1°  La  volonté  du  Teftateur  eff  diire 
&  ppécife.  Il  donne  la  Terre  de  ffievillf, 
pendant'la  vie  durant  de  Madame  de  Ven- 
tadour. 11  ne  pouvtjit  pas  exprimer  plus 
nettement  un  legs  liraitatifi  022 

3."  Quand  on  dôune  un  corps  certain , 
c'eft  te  oraâère  diftinâif  d'un  legs  limf- 
tatif  ;  &  c'eft.  ce  que  le  Teftateur  a  fcic 
dans  l'Efpèce;-  '         622. 

4.C  Qd  ne  peut  pas  dire  que  ce  Toit  tm 
legs  d'une  rente  viagère,  puifque  le  Tefta- 
teur parle  tantôt  du  nombre  rompu  de 
13200  liv.,  tantôt  dc  celui  de  rj^oo  liv.. 
Dans  fou  intention  ,  te  legs  augmente  i 
proportion  du  revenu  de  la  Terre.  Donc 
c'eft  le  revenir  de  la  Terre  qui  eft  compris 
dans  te  legs.  Donc  le  legs  eft  d'un  corps- 
certain  j  fiifceptible  à  la  vérité  d'augmet»- 
tation  &  de  diminution ,  &  par  confequent 
très-diflérent  d'une  rente  fixe  &  invaria- 
ble ,  qui  ne  fuit  point  le  procès  du  reve- 
nu- d'une  Terre.  621.  623 

S.»  Si  on  oppofe  lès  termes,  moye/t- 
nant  la  fomme  dt  13300  livres  »  il  fent  y 
fupptéer  le  terme  affermée  ,<im  fe  trouve 
dans  les  preniiea  Tcftamepts  ^  &  Ctxa  les 
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-iqufcl  U Claufe  n'a  aacun  iefis.'  6.2}  itant  lafomme  i^  t ^^ooliy. ,  on  pourla^ 

ô.*'  Si  ie  Tcftatéur  dit  que  hàîtejbmme  jbmma  de  13300  liv. ,  compofcnt  yn  fcns 

Se  t^^Qolivres  retournera  â fis kifitiçrs ■»  par^t,  auquel  on  ne  peut  ni  on  ne  doit' 

icen'eft  pfipOur  donner .liea  de  penfer  que  aien  ajouter.  C'eft  donc  l^j-Terrç"  qtii  eft 
^"eft cette  fodirae  qu'ila  lffg(iée,puifqu'i| 

ordonne  qu'elle  Tetouctieraà  Tes. héritiers i  < 

Jnais  pour  marquer  toujours  Ja  valeur  ^ep  . 

-fruits  de  la  Terre  ,  la  valeur  de  IWufriiîf  ; 

•qu'il  d^figse  pat  îajàmmc_  de  -13300  ii\.  - 

.  T-**  Qu'on  cprppare  cç  Teftatnent  fait  k 
•i3'hâte  ^^tt  luoment*  poûroinlîdû'e)^  - 
-la  mort.,,  avec  les  deux  T^fen^ents  oltf-  . 
-graphes  qui  l'opt  pïic^di,;  &  tiui  oçtijé^é  . 
.  ttits  avec  bi»(icopp  de  niétwtte  &  (Je  |^  ' 
-ilexion ,  &  on  y  vetra  clairement  l'^itei}-  ■ 
•tion  que  kr  Teftateur  a  tOHJfmr^eue delé-  ' 
:guer  a  Madame  de  Ventadour  ^  Ja  vie 
-dura/it,  &  en  ufufivit.  625    , 

Kaifons  pour"  la  J'ëgatatre.  !  ->  . 
J.*"  La  difficnlté  conrifte  en  ce  que,  le  . 
TeAateuraco^ndukTerre&lafôrtitne*,  . 
mais  lecorps  ne  s'y  trouve  que  pour  lafâ-  . 
leté  de  la  tomme  ou  de  la  quantité  Jégu^.  - 
S'iliùtdît:  Je  legiu la Jomme de  13:^00  ■ 
livres  â  prendre  tous  les  ans  Jùr ma  Terre  ■^tMppoiefçl^nCe,^anaIuJK^•  la  It^bUarice 

■  rfefi(eyi//e,  lelegsferoit  démonftratif,$'il  ;  du, legs. . 
■oùt  dit:  Je  UffUma  Terre  de Bievilîe  à  .  J.^Lel 
Madame  de  Ventadour  Jhi  vie  durant  j  lie  j  de  Madami 
legs  feroit  certainement  liiiiitati£  Mais  il  a  .  retoitmera 
joint  Tune  avec  l'aufte ,  en  difant  :  Je  lègue  .  Ces  paroles 
■ma  Terre  de  Bieviile  ,  moyennant lajbm-  tratîoo*  G 
me  de  13300  livres  >  &  c'eft  ce  qpî  rend  _  aijx  héritie 

-  Ça.  volonté  douteufe  ,  parce  qu'il  s'agit  de  .  légué.  Cf  c 

-  décidet  Cl  la  Terre  doit  l'emporter  ka  la.  Dpnc  c'eft 

■  fomtne,  ou  lafomme  fur  la  Terre.         626     rçûement 

Il  faut  prendre  la  diTpofition  entière ,  &  ment.  Dq 
l'envifager  d'une  feule  vae '.Donne  &le^  douteufe  i 
;  ^Madame  de  Ventadour  la  Terre  de  Bie-  la  Claulë  ,'incertaioe  .ejji,  apparence  entre 
ville  ,  jttiiée  en  Normandie  ,  moyennant  la  Terre  &la  fomrae,  entre  le  corps  &  la 
y.  femme  de  1^300  Uv. pendant Jàvie,Çf  quantité  > /e  d^ternûne  évidemment  à  la 
Mprès  le  décès  ef  icelle  Dame  de  Ventadour,  mi  de  iaClauTe,  pour  la  foiume  i  pour  la 
retournera  ladite  Jotnme  aux  héritiers  .d^.,  quantité.  -  627. 628 

Teftateur.  627      ;  4.°  Si  on  dit  que  la  qualité  d'une  fom- 

Cette  claufe  ^inC  envifagée,  découvre     me  exprimée  far  un    nonibre  rompu  ne     , 
'  riiitetitioadaTcftateui.Cestermesjnoyfn-     couvicnt  point  à  l'idée  d'ùtie  rente ,  il  eft 
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aifé  de  fïpIJmttr  i^fe  fctncmeTrifetra'eht 
coritiertt  un  legs  delà  blême  ïbmme   de, 
jj^boïiv.  ao  profit  de  Madatrie  la  Ma- 
iichâle  delà  M6the,  il  prentfre  fur  toiis 
628 
is ,  qnelere- 
U ,  en  ttn-atv- 
Terre  qùieift 
viïe  de  don- 
dame  de  Ven- 
la  commtfdifé 
tain  ,  tfû  prcF- 
ie  1 3  J0C5  Jir. 
•rtvehu  iJaitt 
raur- ed»  qWH 
l' fixement  dti 
^         62fe 
e  les  trois  Tef- 
lins^Txurablis 
rn.  Daris  lis 
■m  lègue  iioirt- 
ifhrit  -,  on  ne 
tmier-Dàmle 
i^t  la  valeor 
ans  le  dernier 
I  donne  p'Oâr 
les  prÂttets 
ftttids  retour- 
rèw  »  après  1» 
■-  ttiôirt^dfe  latégataitr.'Ondit,  dinsle'der-' 
iiiét',''<jue  la  Jomtfu  Retournera ,  c'e&À- 
dirc'k^eote.'.  "-   ■      ô^S.'eiç 

d*Enfin',file  prix da bail' aùgmentoît, 
•  Madame  de  Vcntàdour  ne  (croit 'eértaiite- 
"  tnerit  ((asfinidée'idaiiiridereetteinfeBWn- 
~^ilti(fti.'0b  kn-^oit  quefe  Àveoù  heTnrtft 
'  itiorirtë  trtiepoùr  tcntr  liéud'nnefointnetle 
ï  5  îdo  liv.'EUene  poiirroit  jouir  des  droits . 
honorifiques,  ni  semidar  des  profits  ca- 
ftiels  de  la  Terre.  I!>onc  elle  n'eft  point 
Légataire  de  i'ufufruit  Donc  tout  fon  drbk 
le  réduit  à  prendre  une  rentefor  le  fonds 
d'une  Terre-  Donc  le  legj  eft  démonftra^- 
'    "tif,*  non  limitarif.  629^ 

']     '  Que  réfuite-t-il  de  fes  Moyens  refpec- 
'  'liË  i  Beaucoup  de.  dotuts  &  d'incertitu- 


L    fi 

défi  de  part  fc  d'ARW.  BH^SjO^ 

'  Nepêst-onpastiretUdéâfioBdudoBte 
rnêmer  *y> 

Dumotilfai^  ^tte,ilaâsle  doute,  fi  k 
difpotîtIcKi  eft  taxatire  en  déni<Riftfûiv«v 
il  faut  dedder  qo'elle  eft  détnonftiativc 
Bsp^nfff&iadubiocenJèùirfiUh  eay/Stùf- 
tTioimvtiùtds.  '  630 

■  On  préfume  ^ue  le  Teftateor  n'a  pB 
'Votila  ^e  un  Ic^  kiatile  &  dérilbïre  *,  ce 
'mit  feroit  dans  lïfp^e  ,  ^tteadu  que  I» 
Trrre  eft  fitùée  en  Nomatidie  ,<&  qoe  le 
Teftatew  eft  mort  une  heure  ^>rès  avoir 

-fait  fon  TeftBment.Aucontrake,fiiel^ 
«ft  déœOHftrafif  ,  sll  Vétetid  iur  tous  Jte 
-biens  dffponibles  qu'il  avolt  en  grand  nom- 
ike  t  favobitfé  fera  plrincmoiteséartée. 
6Î0.634. 
'  '  De  plus ,  quelle  eft  dans  rCfpèce  la  per- 
fonnc  de  la  Eéj^taife  viS-à-vis  leTeftsteor  i 
'C'fcft  'jittê  coHftne  gennaine  ,  dt  t'aUiance 
•  de  ïaquelle  'A  Ce  trouve  honoré,  «ne  coo- 
~6oe  gétmalne  pour  Lk^Uc  ik  vt^ootia 

■  toujours  para  également  perfiTérante.  H 
■dit  qitIHui  tegue  ,  parer  qu'ell*  eaaplus 
.  l^ôin  que  les  aatres.Ceïêgfi  eft  donciBie 
■■efpèce-depcnfion  viagère ,  prefqne  compi- 
"tmie  ï  de»  aliments.  Or  on  lait  que  tost 

hp  taxatif  devient  démonftiatif ,  quani 

'Ù  eft  qneftion  de  cau&s  ^vocables,  parce 

qu'on  préfiime  toujours  que  It  Tdhtear 

;  auroit  fiibftituéun  autre  fonds,  slleûtcnt 

'  que  le  premier  eût  pu  £iiie  la  matière 

d'une  (fiffietiltiî.  634.6^1 

EnfinH  eft  an  mmns  Jouteos  dans  ïSf- 

pèce,  file  legs  eft  limitatif  ou  démooftiV 

rif.  II  ne  s'agit  que  d'un  fimple  iegj  d'uftt- 

fi-uit  j  qui  n'oblige  rhéritier  qu'à  doOTcr 

un  revenu  viager. Ce  legs,  ea-  portant  fc* 

chofes  à  la  plus  grande  rigueur  ,  z^nitk» 

eonfidérations  les  ploi  fevorables  pour  1* 

récompenfei  la  volonté  énixedaBs  le  Tef- 

teur ,.  la  proximité  dus  k  Légataire  i  des 

héritiers  qui  jouiHént  de  biens  kniiienfês» 

dont  fc  Teftateur  auroit  pu  les  priver.Ain- 

Qt  quand  on  douteroic  de  la  ^oftàce  de  U 
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jrécotnpeftfe  dtns  dWtKl^osïon  itt  pour- 
rcnt  pas  ea  doutor  dam  l'Ëlpcce  {uéièiite. 

Arrêt  da  3  AvriT  1699  ,  qui  ordonne 
mie  le  Tefbment  fera  exécuté  félon  fa 
ferme  S:  teheur  >  tn  tanfiquenct  ^e  k 
Dacbeâe  de  Ventadour  ùura  Miivraim 
Je  fan  Ugsde  iijèmme  de  i^^ooUy.par 
■efiaam  an  t  Jà  vie  durant.  «64 

On  voit ,  pai  le  prononcé  de  cet  A  rrcta 
-  fc  pariBienotequi  eftsu  bas  duPkidQyer 
^  M,  d'Agueâeail ,  que ,  faivant  la  'déd- 
-fion  delà  Coar  ,  l'objet  principal  du  tegs 
d  été  de  procnrer  à  Madame  de  Vent»- 
<douriin  revenu  viager,  cotnmeune-cbarge 
delà  fuccefCon  en  général  >  &noRconiitie 
-yne  charge  paiticiweEe  de  la  Terre  de 
Bieville. 

Aînâ ,  la  Cour  n  a  rica  prononcé  fur  p]a- 
fienrs  qucftions  qui  avoient  été  aptées  dans 
•le  cpui»  de  cette  Plaidoyerie  :  par  exem- 
ple ,  fi  OB  peut  donner  en  ufufruit  phis 
d'un  tiers,  d»u  une  Coutume  qui  réferve 
tes  deux  tiers  aux  béritiers  ;  fi  dans  h  cas 
où  on  ne  le  poorroit  pas  ,  le  Légataire  a 
droit  de  demander  au  moins  une  récom- 
penfe  for  les  biens  libres  \  Ci  le  Statut  de 
la  lîirvie  en  Normandie  &  dans  quelques 
-sotres  Coutumes  ,  eft  un  Statut  réel  ou 
perfomieL  65,6.657 

LoisiAtr,  fou  Eloge.  619 

M. 

^ABJAGE.  Nullités  abfoloes  dans  la  célé- 
bration d'un  mari^  d'un  Mineur  avec  une 
lille  majeure ,  &  de  condition  très-inégale. 

I ,"  Point  de  confentement  des  père  & 
mère  du  Mineur  s  ce  qui  joint  à  la  mino- 
rité^,  ^t  une  forte  préfomption  de  rapt» 
&  forme  une  Dullité  fuivaat  les.  Ordon- 
nances. 97 

2.0  InégaBté  de  condition  ,  de  biens  & 

.  de  fortune.  Autre  preuve  de  jyïornation. 

On  n'a  point  enlevé  le  corps  ,  mais  par  une 

fêduâion  plus  daogereulè  ,  on  a  ravi  1* 

cœur.  n8  ' 


T  t*  R  E  S.  jx-y 

3.*  Point  de  'publication  de  hua  dans 
le  lien  du  domicile  du  Mineur  qui  nepou- 
Vi3it  être  autre  que  celui  de  fes  père  & 
mère.  9S 

,  Afi  Point  de  préfence  àa  propre.Curé. 
l^uuité  abfolue ,  eâèntielle ,  établie  par  lé 
foncouB  de  l'une  &  l'autre  puimncc* 
98.  100 
.  Un  Mineur,  coi  a  contraâé  im  pareil 
uuriage  ,  dont  â  a  eu  un  en&nt ,  peut-il  > 
■flu  ccmléntement  de  {e%  peie  &  mère  >  cote 
.  traâer  un  amre  mariage  folemnel  &  confor* 
jne  aux  R^les,  làns  avcùr  fait  auparavant 
. déclarer  nuTfon  proniermaria^ prétendu? 
,  Décret  de  prife-dc-corps  contre  Nico- 
,lasdeChabert,Mineur,  pour  l'avoir  &tt.io} 

Maxiues  des  Saints  ,  par  M.  de  Fé- 
Helon.  Récit  &it  au  Parlement  fur  cet  Oa- 
Ttage.  7sa7Q& 

.    Meublù.    Foy^^Conquéts. 
N 

Nivelle.  (M'Louis)  Avocat,  Eloge  que 

M,  d'Ague&au  Ëiit    de  fon  éloquencË. 

421.  422 

NoCiS.  Secondes  Noces, 

Trois  fortes  de  loîx  fur  les  fécondes  No- 
ces :  le  Droit  Civil,  l'Edit  des  fécondes- 
Noces  -,  la  Coutume  de  Paris.  29 

I.  Progrès  des  Loix  Romaines  fur  les> 
lêcondes  Noces.  29 

Trois  Maximes  qui  réfultent  defesLoîx. 
I.^Xa  femme  qui'convole  en  fécondes  No- 
res  y  ne  peut  donner  à  fon  fécond  mari  que 
la  part  clu  moins  prenant  de'  fes  en&nts.  It 
&ut  dire  la  même  chofe  du  mari,  quand 
il  époulè  une  féconde  femme,  2.°  Tous  les 
avantages  ,que  k  femme  a  reçus  de  la  li- 
béralité de  fon  mari ,  font  affedlés ,  réfcr- 
vés ,  confacrés  aux  én&nts  du  premier  ma- 
riage. 3.°'  Les  réleives  fiâtes  pour  les  en- 
&nt5 1  comprennent  lesefïèts  mobiliers  auflt- 
bien  que  les  immeubles.  .32 

Une  obfêrvation.  importante  h  hue  , 
c'en  que  la  femme  convol^inte  en  fécond^ 
Koces  >  n'eft  obJig,é  de  rçfervcr  à  lès  en- 
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Jànts  du  premier  lit  gne  les  biens  qu'elle  a 
eiis  de  la  libéralité  de  Ton  premier  mari, 
■^inlî  ,tollt  ce  om  ne  porte  point  lecarac- 
"tère  de  libéralité  du  niari ,  n'eft  pas  compris 
"(Jans  la  prohibition  de  b  T,ni.  3.  joi 

'  '  II.  Edit  des  fécondes  Noces.  II  a  dcun 
•parties ,  dont  la  ■première  a  èti  tracée  for 
'le  plan  de  la  Loifieminœ  ;  la  féconde  a 
eu  pour  modèle  la  Loi  hàctdiâali.  32 
'  La  première  défend  aux  femmcsde  doti- 
'ner  à  leurs  marb  ,  une  pltis  grande  part 
'  dans  leurs  fliccelTîons  3  que  celle  du  moins 
prenant  de  leurs  etifents.  La  féconde  ré- 
fervc  aux  en&nts  tous  les  avantages  que 
leur  mère  a  reçus  de  la  libéralité  de  fon 
premier  mari.  32 

'  L'un  &  l'autre  cheft  comprennent  égale- 
ment les  meubles  &  les  immeubles  -y  le 
premier  expjeflément ,  le  fécond  Ibus  le 
nom  général  de  biens  acquis  par  la  libéra- 
lité du  mari.  32 
.  in.  Coutume  de  Parie,  Art.zyt).  Cet 
Article  a  deux  parties.  La  première  détend 
"  à  la  fcmme  qui  convole  en  fécondes  No- 
ces ,  de  donner  à  Ion  mari  plus  que  la  part 
fiu  moins  prenant  de  fes  enfants.  Lafeconde 
,  défendà  lafemmededifpofer  desconquêts 
de  là  première  communauté  ,  au  préjudice 
des  portions  dont  pourroîent  en  amender 
fes  enfants  du  premier  lit.               41.  42 

La  prohibition  faite  à  la  femme  par  cet 
article  de  la  Coutume  ,  comprend  égale- 
ment le  mari.  Arrêt  célèbre  ,  appelléf^r- 
Ttt.âes  Poitevins  ,  qiii  l'a  formellement  jugé 
au  mois  de  Juillet  1655.  36.  37 

Mais  c'a  été  depuis  une  grande  quelHon 
de  favoir  (\  le  mot  cortquit  ,  qui  eft  dans 
l'art.  279  de  la  Coutuhie  de  Paris  ,  com- 
Diend  aufîî  les  meàbUs  de  la  première 
communauté.  Sur  quoi  ,  voye[  Meubles  , 
Conqucts. 

NoviciAT^Le  temps  du  Noviciat  doit 
Être  d'un  an,  fans  aucune  interruption , à 
peine  de  nullité.  118 

Raifons  de  cette  décilîon.        118.  II9 

Pe-ll  il  fuit  que  le  tcmpfdes  maladies , 


BLE 

des  '^infîrinrtés  pendant  l'année  du  Kovi* 
ciat ,  ne  doit  pas  être  <xo£k  &ir«  partie  de 
l'année  de  prt^atioii.  i2j 

■         P, 

r  ATKONAG^  Deux  fortes  de  Droit  de 
Patronage ï  l'un  réel,  gfeto  adjcriptum, 
patrimonial ,  héréditaire  à  raifon  du  fends 
iqui  lui  eu  attaché  -,  l'autre ,  perfonnel  ,^ 
miliare  ,  gendlitium.  $49 

Le  Patronage  perfonnel  efl  plus  andeo 
quele Patronage  réeL  549 

Le  Patronage  réel  pafË  même  ^  facbe- 
teur  par  droit  d'accroiâetnent.  L.  24.  £ 
<&  contrahendd  emption.  549 

Mais  il  ne  peut  pas  être  donné  -y  parce 
4^ue  ce  qui  eA  donnée  une  Ëimille,  ne 
peut ,  à  quelque  titre  que  ce  loit ,  étie 
tranfmîs  à  des  étrangers.  Plutîeurs  Lux 
Romaines  coutirift-cnt  ce  principe.  55a5fl 

Mais  pourquoi  le  Droit  de  Patronage, 
qui  peut  être  vendu  à  un  étranger  ,  coi»- 
me  un  acceffoire  d'un  fends  y  ne  pouna-t-il 
pas  être  donné  fans  un  fonds  ? 

C'ell ,  1°  parce  que  dans  le  cas  de  la 
vente  d'un  fends ,  le  prix  ne  tombe  iamûs 
«ue  fur  la  terre-,  au  Heu  que,  dans  te  cas 
d'une  donation  du  Patronage  feul  >  il  y  a 
un  Julie  fujet  d'appréhender  la  Smonit 

5ÎÎ 
2.0  Parce  que  le  pofléflètu'  étranger  dl 
propriétaire  d'une  Terre  dont  on  a  dé- 
.menibré  le  fends  ,  qui  a  été  autrefets  don- 
né pour  la  conflruftion  ou  la  dotation  de 
rHglife  -,  ce  qui  fût  dire  à  Duinoutîn  avec 
autant  de  juftefîè  que  d'énergie  :  Jus  Pa- 
tronatûs  eft  imago  quœdam  &  rtÛquictye- 
'  teridomimi.  Or,  comme  ce  domaine au- 
'  roit  appartenti  à  l'acquéreur  étranger  ,  il 
eft  jtme  qu'il  jouilfe  de  l'honneur  qui  tient 
lieu  du  fonds  qui  eft  comme  fubftitué  & 
fubrf^é  en  ^k  place.  jj} 

Patronagç  Laïc.  Voye^  Collation  Laïque. 
Peines  contre  les  témoins  dans  un  adte 
•  de  célébration  de  mariage  ,  Icfqueb  ont 
atteflé  ce  qu'ils  ne  favoient  pas  ,  ou  qu'ils 
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lâvoîent  être  ixM,  104 

Peïle  temporel  des  Camcins.  L'interdic- 
tion gàiéralê  daiis  laquelle  font  les  Capu- 
cins ,  l'abdication  volontaire  à  laquelle  ih 
fe  font  réduits ,  ne  leur  penr."'-  pas  d'agir 
en  leur  nom  pour  quelque  bien  temporel 

?iie  ce  puilfc  être.  Ceft  pour  cela  qu'uÂ 
ère  temporel  paroît  pour  eux  aux  yeux 
de  h  Juftice  ,  gour  demander  un  legs 
modique  ,  une  aumône  plutôt  qu'un  legs , 
qui  leur  a  été  faite,  117 

Mais  ce  Père  temporel  eft  non-receva- 
bte  à  Ce  préfenter,  cuand  il  s'agît  de  la 
▼altdité ,  ou  de  la  nullité  de  l'engagement 
fpirituel  d'un  4s  leurs  Membres.  Celt  à 
eiK-mcmes  à  fe  préfenter  alors ,  &  ce  n'eft 
plus  le  cas  d'admettre  un  Peie  temporel 
117.124 
PiVAapiEKE  (  ïe  fieor  de  la),  Ceft  un 
■  fcomme  très-fameux  par  fcs  malheurs ,  & 

Ear  les  circonfta«ces  lîngalièces  8c  incroya^ 
les  qui  les  ont  accompagnés.  Il  eftdi^dle 
de  lire  un  Plaidoyer  pws  ÎFttéremnt  en 

fenrede  faits  extraordinaires.  Ce  quatrième 
omerenfermedeuxPlaidoyersmrlefieue  ' 
de  la  Pivardierc  &  la  Dame  fon  époufe  , 
feufiemcnt    accufée  de    favoir    ailâfliné. 

399. 54'- 

[  On  exhorte  d'autant  puis  à  les  lire  , 
qu'on  n'en  trouvera  prefque  rien  dans  laTa- 
ble  des  Matières ,  dans  laquelle  on  a  pour 
règle  de  ne  mettre  prefque  que  des.  prin- 
cipes de  Droit.  On  contimiera  à  adniiref 
dans  ces  Plaidoyers  de  plus  en  plus  l'élo- 
quence, le  vaftc  génie,  &  la  fcrupuleufe 
exaftitude  de  M.leChancelier  d'Aguefleao.] 

Principal  de  CoUtge.  Les  Dodeurs 
en  Théologie  peuvent  être  nomivéc  Prin- 
cipaux des  Collèges  de  la  Faculté  des  Arts^ 

■  Qualités  nécellàires  pour  être  Principal 
Aa  Collège  de  1»  Marche  à  Farâ. 

Il  faut  qu'il  fok  Prêtre ,  &  qu'il  dife  trois 
Mellës  chaque  iêmaine.  126.  180 

11  faut  qu'il  Ibit  originaire  de  laMarche* 
eu  de  ta.  Ville  Uplus  proche^  ibuinifcau 


ri'E  R  E  S.  71? 

Duc  de  Bat.,  iî  l'on  y  trouve  des  SxCietP 
capables ,  linon  de  la  Province,  de  :  Reimt 
ou  de  Sens.  f  28 

Voici  l'ordre  des  différents  degrés  d^- 
lîgnés  dans  la  fondation.  La  VUle  de  la 
Marche, le  Doniaine  du  Duc  de  Bar ,;!*«- 
tendue  dn  Duché  de  Bar  avec  fas  dépcm- 
danccs ,  Jes  Provinces  de  Sens  &  de  Reimst 
Ilferoit  ridicule  de  pcnferquelesAuteiurs 
du  Statut  aient  voulu  préférer  un  homme 
de  la  Province  de  Sens,  né  peut-être  à  cent 
lieues  de  la  Ville  delà  Marche ,  à  un  hom- 
me né  dans  un  Fief  mouvant  du  Duc  de 
Bar ,  peut-être  à  "vingt  lie»es  de  l'endroit 
de  la  oaidànce  du  Fondateur.        ■     ;  176 

La  quaKté  de  Régent  ou  ProièHèurdans 
la  me  duFouarc  ,  in  yico.  Straminis,,  & 
même  celle  de  Régent  n'eft  plus  néceîÉire 
aujourd'hui ,  pour  être  capable  de  ^lîé- 
der  Ift  prindpalité  du  Collège  delà  Mafche 
dans  la  Ville  de  Paris.  164. 167^  168.  169 

he  Iteu^ePuilIyeftdunombredecfux 
quîfont  marqués  par  la  fondation,    '   i^f 

Profession  TAci-BE.Ceft  l'engagement 
d'un  homme  qui,  làns  avoir  fait  une  Pro- 
féffion  cxprelle ,  a -néanmoins  porté  l'habit 
de  Profès  ,vécucommeunp£o^,obfcrvé 
la  Règle  des  Ptofcs.  6a 

Ce  qui  s'eft  paflé  à  cet  égard  dans  l'Ê- 
glife,  depuis l'établiâérnent des Monaftères, 
jufqiûu  Concile  de  Trente  &  aux  Con- 
cilesprovinciaux  tenus  àTours&àfiourges» 
poftcrieurement  à  ce  Concile.  69. 70.7 1 .72. 
;  Il  en  réfultc  qu'ancien  ncinent'  les  Pna-' 
feUions  tacites  ont  été  réproovétt  ,  que 
dans  la  fuite  on  les  a  tolérées ,  mais  en  les 
regardant  comme  trcs-p^u&vorables,  & 
que  l'efprit  de  la  Difcipline  préfênte,  pa- 
loît  leur  être  entièrenicnt  oppofé.  73. 
-  :  Les  Dominicains  reronuoinent  deux  ef- 
ptces  de  Proféflionsvl'une  «qarelïè  j  l'autre 
tacite,  ,> 

Cependant  nos  AutetHs  diftnt  qw  h 
Cour  ne  reconnoît  point  deprofemon  tt- 
cite.  Se  lès  railbns  en  font évidedteS.  1J>  ' 
Faiàe.que  les  pcoibÛîans  àcitcs  footcooi 
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«nùres  attx  andens  Canons.  2.^  Cootrairec  te  iRapt  de  Rduâim  iot^  êtse  pul 
kidireâenieDt  ^  rOrdtmtuncs  de  Blo»  eociM'e  pfllsiïv^ane»{queleRaptderio- 
3.*  Contraires  au  bien  public  4.°  Capar  Icncc.  l.*  Parce  qu'on  peut  réfifter  i  la 
blés  de  rendre  les  vocations  douteufes,  &  force  ,  &  que  perfonnfi  ne  peut  èac 
l'état  des  Éunifles  incertain.                   7J  aflùrédefe  défendre  contre  les  enchan- 

U  eft  néanmoins  des  cas  oâ  ces  Maxi-  tements  de  la  réduction,  z."  Parce  tjue 

mes  peuvent  être  entendues  atm  aliqu»  h.  volonté  de  la  perfoime  ravie  ,  eft  celle 
tekgnitatus  temperamento.         .           7$     même  du  Raviffeur.  3-*  Parce  que  le  Bapt 

Ëfpèce  dans  le  cas  des  /acdsinsquiad-     de  violeoc*  peut  fouvent  ne  renfermer 

mettent  les  profcffions  tacites.    75.76. 77  qu'un  crime  ,  au  lieu  que  celui  de  fiduc- 

Atth  du  14  Mais  1697,  qui  cHrdonne     doo  en  renferme  toujoun  deux.  695.696 
aw(  Supérieurs  des  Monaftèrcs  de  l'Ordre         Rict  amation  contre  les  Vœur,  Due 

de  S>  Dominique ,  de  recevoir  à  ProfelGon  h  Tbèfe  générale  y  on  n'eft  pas  lecevable 

ceux  qui  en  auront  été  jugés  capables.,  &  à  réclamer  contre  le^  Vœux  après  cinq  ms. 

de   lenvoy^  de  lenrs  Maïlôos  ceux  qaî  Cette  prefcripiion  de  cinq  ans  a  peut-être 

n'a»ront  pai  été  )ugés  dignes  d'être  reçus,  été  introduite  k   l'exemple  de  cette  Loi 

après  fanoée  de  probfttion^  par  eux  £ûte  Romaine,  qui  défendoit  de  troublerl'état 

ielon  les  Conftitutions canoniques.  des  morts  aprb  dnq  ans  ,  &  qui  a0iire, 

Cet  Arrêt  qui  leur  a  été  fîgnïBé ,  détruit ,  par  ce  tem  ps  ,  les  cendres  &  la  mémoire 

%u  moins  indirederaent ,  Teon  Conftitu-  d'un'Citoyen.  II9 

tioHS  fur  les  profelHons  tacites.  Les  Religteoz  font  regardés  coatae 

PaopiiE.Qu'eft-cequ'imPropie?  Kciye^  morts  par  rapport  au  iîccle.         lig.  120 
SublUtution.  I^  Réclamation  contre  les  Voeux  peut 

[^  le  &ire  en  France  devant  les  Officiaux  , 

_  {ans  recourir  à  Rome.  121 

JtlAPT.  Le  Rapt  attaque  en  même-temps         Quand  le  Pape  a  nommé  un  autre  /■« 

la  NatiKC ,  la  Loi  &  la  RclkioQ  i  h  Natu-  avec  i'Official ,  comme ,  par  exemple ,  le 

re,  en  ôtant  la  liberté  nécemire  pour  con-  Gardien  des  Capucins  pour  décider  avec 

trader  oùriage  -,  la  Loi ,  en  attaquant  la  l'CMfidal  de  l'état  d'un  Religjeuz  du  même 

puillance  paternelle,  endésfaonorant  les  fe-  Ordre,  le  Gardien  eft  alors  plutôt  rartie, 

milles  pardes  alliances  honteufcs  ,  &  ea  wi  toutauplustémoin,queprincipai  Juge, 

portant  dans  l'Etat  les  troubles  Se  les  divi-  Ainfi ,  dans  ce  cas  même ,  1  Officiai  peut, 

fions  les  plus  ftmeftes  \  enfin  la  Religion,  ^  la  rigueur  ,  juger  feuL  121 

puirque  la  violence  ou  la  féduôion  n'a         RÉcoMpENSE.QuaodleTeftateural^aié 

pour  objet  que  de  pro&ner  tm  des  plus  dans  une  Coutume  un  bien  dont  elle  liù 

lUieuftes  Sacrements.  691  interdit  la  difpoûtioii  en  tout  ou  «1  pai- 

II  n'eft  point  de  crime  quelesLcnipu"  tie,Ie  Légataire  n'aûra*t-il  pas  une  récom- 

niflènt  avec  plus  de  concert  &  de  févérilé  -,  pciife  fur  les  biens  libres  ,  dont  le  Teû*- 

elies  portent  la  peine  de  mort  contre  le  teur'  n'a  pas  difpof?  i 
Ravioèor,  &  elles  ne diftûiguent  pointent         i.o  Si  l'aliénation  eft  abfolument  intei- 

tre  le  Rapt  de  violence  &  le  Rapt  de  1^  dite>,  onine  peut  même  cq  léguer  l'niufiiDt 

duâion,  692.6^  Par  exemple,  en  Nonnaodie,  on  ne  peut 

Qvoiqae  la  periicmne  ravie  &fe9paret)ts  }amdis  Ibguec  fes  propres.  Donc  on  n'en 

eofiièntent  de  remettre  l'injnre  m  RsviP  peiit  léguer  rufufrutt  »  la  conTéquencc  eft 

feur.la  ht»  leur  défend  de  pardonner, &  ^afte  8l  néceli&iie.  643 

fec|wrge,malgcé.eigvtcieitfycnge«yr.(iy4  ...  2."  il  )c  »  die»  Cpotomesqinnepennet- 
tcnt 
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tent  pas  de  donner  plus  en  urufruït'qu'en  conCèr/e  à  l'héritier  ce  que  la  Cotihune  n'a 

propriété.Telles  fontMaine&Anjou.D'au-  pas  voulu  qu'on  lui  ôtât.                      6^ 

très  le  pennertent,  comme  S.  Jean  d'An-  L'héritier  a  deux  titres,  la  Loi  &  le  Tel- 

gdy ,  la  Rochelle ,  Bretagne ,  Poitou.  644  taraent.  La  Loi  lui  donne  à  la  vérité  les 

Variété  des  Arrêts  fur  ce  point,  qui  ne  propres  ,  rnais  le  Teftateur  le  charge  de 

peut  s'écLîrcir  que  par  les  principes  de  la  payer  les  legs.  Il  fiiut ,  s'il  veut  fe  préva- 

réconipcnfe.                                645.646  loir  du  premier  titre,  qu'il  abandonne  tout 

Ainfi ,  li  le  l^s  eft  réduiîlible  ,  y  a-t-jl  ce  qu'il  tient  en  vertu  du  fécond.       65 1 

lieu   d'accorder  une  récompenfe  fur   les  L'art.  296  de  la  Coutume  de  Paris  eft 


tiens  dont  le  Teftateur  avoit  la  libre  difpo- 
£ti0n.  646 

Quand  le  Teftateur  a  difpoffi  de  tout  ce 
qui  lui  eft  permis  par  la  Coutume  ,  alors 
'!  n'y  a  pas  lieu  à  la  récompenfe.        647 


prohibitif.  Le  mari  ne  peut  pas  léguer  un 
conquêt  entier  de  la  Communauté  ;  cepen- 
dant s'iile  feit ,  qui  doute  que  le  Légataire 
ne  foit  en  droit  de  demander  «ne  récom- 
penfe à  l'héritier ,  pour  la  moitié  que  1» 


Mais  quand  il  a  lailTé  à  fon  héritier  des  femme  lui  enlève?                              65a 

biens  libres,  il  eftobligé  d'acquitter  les  legs  Si  on  dit  que  ce  lèra-là  violer  impuné- 

&  autres  difpofitîons  à  ciufe  de  mort  ,  ment  la  difpolîtion  des  Coutumes  qui  afî'ec- 

parce  que  le  Teftateur  eft  cenfé  lui  avoir  tcnt  les  propres  aux  familles  i  on  répond 

donné  ce  dont  il  n'a  pas  difpofé ,  dédit  dum  que  les  immeubles  ne  feront  jamais  altérés 

poa  adimit,  &  il  ii'eil  centi  l'avoir  accepté  au-delà  de  la  portion  que  les  Loix  foumet- 

que  fous  la  condition  d'exécuter  les  volon-  tent  à  la  dilpolition  de  l'homme  ,  &  que 

tés  de  fon  bienfaiteur.                           647  la  récompenfe  fur  les  autres  biens  les  con- 

Cela  eft  fondéfur  l'art.  29J  de  la  Cou-  ferveraen  entier  dans  les  familles.  653.654 

tume  de  Paris.  Tout  ce  qui  excède  la  le-  Sionobjeâe  encore, fecitquodnçnpo~ 

gitime  du  fils  ,  eft  confacré  à  l'exécution  luit ,  nonfecit  quod potuit ,  on  peut  dire 

desdernieres  volontés  de  fon  père.  Cette  queleTeftateureftaumoinspréfuméavoir 

décilîon  a  lieu  à  plus  forte  railon,  quand  voulu  léguer  l'eflimation  des  biens  qu'il  ne 

il  s'agit  d'un  héritier  collatéral.             648  pouvoit  donner.  Or  le  legs  de  l'eftimation 

C'eft  en  conféqucnce  qu'il  eft  permis  de  n'excède  pas  fon  pouvoir.                     654 

léguer  la  chofe  d'autruï.  .Si  le  Teftateut  Les  derniers  Arrêts  autorifentlàdodtri- 

favoit  qu'elle  ne  lui  appartenoit  pas,  fon  ne  de  larccempenfe,  ainfi  que  les  Auteurs 

hcritîcf  doit  l'acheter  pour  le  Légataire  ,  les  plus  célèbres ,  &en  plus  grand  nombre , 

ou  lui  en  donner  la  valeur  i  s'il  croyoit  tels  que  Dumoulin  ,  Choppin  ,  Ricard*, 

qu'elle  lui  appartînt ,  11  y  a  plus  de  dîlK-  DupleQîs ,  Auzanet.                    654.  65  5 


M.  de  Lamoignon  eft  à  la  vérité  d'un 
avis  contraire  i  mais  fon  Ouvrage  eft  un 
projet  qui  n'a  point  eu  d'exécution  ,&en 
attendant ,  la  volonté  des  Teftateurs  doit 
décider.  655: 

L' Arr^t  intervenu  fur  le  Plaidoyer  dans 


culte  i  mais,  quand  ce  font  des  parents  qui 
font  l'objet  du  legs ,  oji  fuppole  toujours , 
même  en  ce  cas,  que  le  Teftateur  a  voulu 
leur  en  donner  au  moins  reftiination,  649 
Quand  onpeut  accomplir  enfemble  &  le 
vccu  de  la  Coutume  ,  &  les  fouhaits  du 
Teftateur  -,  quand  on  peut  concilier  la  dif-     lequel  celte  quejlion  a  été  agitée  ,  ne  l'a 

rfition  de  l'homme  avec  celle  de  la  Loi ,     décidé  en  aucune  manière ,  comme  on  l'a 
Juftice  &  l'équité  ne  peuvent  fc  dîfpen-     obfervé  fur  le  mot  Legs, />d^. 71g. 
fer   d'entrer  dans  un   tempérament  inno-  Voyei^  Rédutïtion.    V<yje\  Affignat. 

centj  qui  donne  au  Légataire  ce  que  le  Réduction  d'un  legs.  Il  n'eft  pas  per- 

Tcftateur  a  voulu  qui  lui  appartînt ,  &  qui    mis.  de  demander  la  rédudion  d'un  legs  > 
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dans  le  dedMo  de  l'anéantir  enfuite.  Cela 
eft  évidemment  contraire  à  la  volonté  du 
Teftateur  ■■,  la  limitation  ne  décmit  point  le 
legs ,  clic  ne  6it  qu'en  reftrcindre  l'exé- 
cution. 632.  6î3 

Régale.  Véritable  origine  &  nature  de 
h  Régale  ,  dans  un  folide  èc  lavant  Plai- 
doyer de  M.  Bignon ,  qu'on  trouve  dans 
l*Hi(loire  de  l'Univerlitc  par  du  Boulajr  , 
Tom. IV.pag.  924,&Tom.in,du  Jour- 
nal des  Audiences,  Edition  de  1733,  Li- 
vre IV ,  à  la  fuite  du  Chap.  XIV. 

Règles  de  Chancellerie. 

Première  R^gie.  Les  Bénéfices  ne  doi- 
vent pas  être  conférés,  avant  qu'ils  foient 
vacants.    La  contravention  à   cette  règle 

froduit  la  nullité  de  la  collation ,  &  rend 
Impétrant  inhabile  k  le  poiTéder  même  à 
l'avenir  :  Damnum  inhabilitatis  injligit , 
dit  Dumoulin.  669 

Seconde  Règle.  Que  les  Bénc6ces  ne 
foient  point  conférés ,  avant  le  tems  dans 
lequel  le  Collatcura  pu  vraifembkblement 
en  apprendre  la  vacance.  669 

Pourvu  que  le  Bénéfice  vaquât  vérita- 
blement dans  le  tems  que  le  Collateur  a 
conféré,  laProvifion  eftoonneice  qui  fait 
dire  à  Dumoulin  :  Non  refert  quantum  ad 
hanc  Regulam  ;  an  obitus  juerit  occuitus 
vel  publiais ,  modb  verè  decejferit }  quia 
faàs  eft  quod  ab  aliquo  j  yel  Jicreto  fciri 
potuit.  670 

S. 

OAisiE-Tt^ELLE.  Pour  qu'unc  failie-réelIe 

foit  régUlicre ,  il  fout  qu'avant  la  faille  ,  le 

iàifiilant  ùSe  déclarer  fes  titres  exécutoires. 

8 

Sans  cela  ,  la  faifie  eft  déclarée  nulle. 
Arrêt  du  29  Mai  1696,  qui l'aainfi  jugé.  16 

Statuts  réels  &  perfonnels.  La  matière 
des  Statuts  réels  &  perfonnels  a  été  trai- 
tée pat  un  très-grand  nombre  d'Auteurs 
célèbres  ,  &  leurs  Diflêrtations  n'ont  eu 
prcfque  d'autre  fort ,  que  celui  de  l'em- 
brouiller  de  plus  en  plus. 


LE 

Voici  quelques  principes  fur  cette  ma- 
tière, qui  font  tirés  du  54*  Plaidoyer  de 
M.  d'AgueUeau  ,  &  qui  pourroicnt  fcrv» 
de  bafe  à  un  nouvel  Ouvrage  ftir  le  même 
objet  ,  lequel ,  s'il  étoit  bien  f<iit ,  pourroit 
dirpenfer  les  Jurifconfuites  de  lire  tous 
ceux  qui  ont  précédé.  Quel  (ërvice  ne  ren- 
droit  point  un  Auteur, qui réuniroit enfin 
les  efprits  &  les  lumières  ,  fur  la  matière 

?ui  eft  peut-être  la  plus  difficile  &  ta  plus 
pineufe  de  tout  notre  droit  ? 

Perfonnc  ne  doute  que  les  formalités  \-i\. 
d'un  Teftament  doivent  fe  régler  par  la  Xw. 
Loi  du  lieu  oi\  l'aide  a  étépaflé.  637      ' 

Perfonnc  n'ignore  que  lorfqull  s'agît  de 
lîxer  la  qualité ,  la  nature  même  des  biens       [ 
dont  on  peut  difpofer  ,  il   ne  fàîHe  fiùvrc 
in  viola  blcment  la  Coutume  du  lieu  où  les 
immeubles  dont  on  difpofe  ibnt  (îtués.637 

Le  doute  ,  l'obfcurité  ,  le  partage  des 
Auteurs,  tombe  donc  uniquement  fur  la 
perfonnc ,  fur  la  capacité  de  difpofer ,  fnî 
l'étendue  ou  les  bornes  de  cette  capacité; 

Il  y  a  à  cet  égard  trois  fortes  de<fi(po-     , 
(îtîons  dans  les  Coutumes.  Les  unes  font 
réelles;  &  ce  font  ce-Iles  qui  ont  rapporta 
la  qualité  &  à  la  nature  des  biens  dont  on      : 
peut  difpofer.  Telle  eft  la  Loi  de  la  Cou-      r 
tume  de  Paris  ,  qui  défend  de  donner  plus      ] 
du  quint  de  fes    propres.  Telle  eft  celle 
des  Coutumes  de  Bretagne,  d'Anjou, da 
Maine  ,  qui  défend  de  donner  plus  des 
deux  tiers.  Telle  eft  la  Coutume  de  Nor- 
mandie ,  qui  interdit  aux  Telbteurs  la  diF- 
pofition  de  leurs  propres  ,  &  qui  ne  leur 
permet  que  celle  du  tiers desacquétr.ôjS 

Ces  dernières  Loix  font  réelles  &  indé- 
pendantes de  la  capacité  de  la  perfonne. 
Les  premières  font  purement  peribnnelles, 
parce  qu'elles  affefttnt  la  perfonne,  forment 
ce  qu'on  appelle  l'état,  rendent  incapable, 
non  pas  feulement  de  difpofer  de  tels  & 
tels  biei>s  :niaisdecontraâer,  detefter,de 
faire  tels&  telsaûes.en  forte  que  l'aile  eft 
nul  en  foi,  indépendamment  de  fonesécu- 
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*ion.  Telle  eftU  Loi  de  Fautorifàtion  pour 
les  femmes  dans  la  Coutume  de  Paris  & 
djiis  plulîeurs  autres.  638 

11  y  a  une  troïlième  efpcce  de  difpolî- 
tîons,  que  d' Argentré  appelle  mixtes  \  parce 
qu'elles  regardent  en  nicme-tems  la  chofe  Se 
la  perfouDcLes  Loîx  de  ce  genre  fembltiit 
former  un  lieD  qui  unit  la  perfonne  à  la 
chpfe  ,  &  qui  les  rend  mutuellement  dé- 

fiendantes  1  une  de  l'autre ,  par  rapport  à 
1  prohibition  de  dirpofer.  638 

Lorfou'il  s'ïgit  d'une  difpofiriou  pure- 
ment réelle ,  on  Tiiit  uniquement  la  Loi 
62  la  [ituation  des  biens.  Quand  il  s'agit 
d'une  difpofition  purement  pcrfonnelJe  , 
on  ne  confulte  que  la  Loi  du  domicile. 
Elle  feule  commande  aux  perfonnes  qui  / 
font  fujettcs ,  les  autres  Loix  ne  peuvent 
rendre  capables  ou  incapables ,  ceux  qui 
ne  viyent  point  dans  leur  Relïbrt.  Statu- 
tuin  non  poteft  habilitare  ptrfonam  fibi 
aonjubjeaain ,commz\e 6\thiîX.ho)e.  ôjç 

Relient  les  dirpolitions  mixtes.  Doi- 
vent-elles être  ree.irdées  comme  réelles  ou 
comme  pierfonncllcs  i  La  réalité  l'cmporte- 
t-elle  fur  la  perfonnalité ,  ou  réciproque- 
ment? 639 
Ce  quicaraftérife  véritablement  un  Statut 
réel ,  &  ce  qui  le  diftingue  etl'entieliement 
du  Statut  pcrlbnne! ,  n'cft  pas  q'i'il  foit  re- 
latif à  certaines  qualités  pL^fonnelles  ,  à 
certaines  circonftances  perfonnclles ,  ou  à 
certains  événements  perfonnels  ;  autrement 
il  fjuircnt  dire  que  tous  les  Statuts  qui 
concernent  lapuijfance paternelle  , -le  droit 
de  garde,  le  droit  de  yiduité ,  la  prohibi- 
tion aux  con/oints  de  s'avantager  L'un  & 
Eautre,  (ont  autnitde  Statuts  perlonncls; 
&  cependant  il  n'elt  pas  douteux  ,  dans 
notre  Jurifpjudence ,  qu'on  les  conlîdere 
tous  comme  des  Statuts  réels  ,  dont  l'exé- 
cution fe  règle  ,  noa  par  la  Loi  du  lieu  du 
domicile  ,  mais  pjr  celle  du  lieu  où  les 
biens  font  litués.                                      660 

Le  véritable  priiKÎpe  ,  dans  cette  ma- 
tière ,  eft  qull  but  dUUngucf  fi  le  Statut 
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a  direânnetù  les  biens  pour  dijet  »  ou  Imr 
afïèâaiion  à  certaines  perfonnes  ,  &  leùir 
confervation  dansleslîimilles-,en  forte  que 
ce  ne  foif  pas  l'intérêt  de  la  perfonne  doiit 
on  examine  les  droits  011  les  difpolîtions , 
mats  l'intérêt  d'un  autre  ,  dont  il  s'agir 
d'alluret:  la  propriété  ou  les  droits  réek, 
qui  ait  donné  lieu  défaire  la  Lot;  oudau 
contraire  toute  l'attentbn'de  la  Loi  s'eft 
portée  vers  la  perfonne ,  pour  décider  en 
général  de  Ton  tubilité  ou  de  là  capacité 
générale  &  ablbkie ,  comme  quand  il  s'agit 
des  qualités  de  Majeur  ou  de  Mineur, de 
fils  légitime  ou  illégitiiTiri,  d'habïle  ou  in- 
habile à  contraûer  pdur  des  caufes  pcr- 
fonnelles.  .  ■■  666 

Dans  le  premier  cas,  le  Statut  eft  réel  ; 
dans  le  fécond  ,  il  eft  perfonftel }  c'eft  ce 
qui  efl:  aâèz  bien  expliqué  par  ces  mots  de 
d'Argentré  ;  CumStatutum  non  jlmplià- 
ter  inkablUtct ,  fid  ratione  fundi  aut  jutis 
realis  alierum  rejpicientis  extra  perjonâs 
contrahentes  ,  loties  hanc  inhtâilitaterh 
non  egredi  loaim  Statuti.  660 

D'après  ce  principe, /«  Statut  de  lajhf- 
yie  ell  un  Statut  réel.  Il  eft  vrai  que  lu 
condition  de  la  furvie  rient  à  la  per/orwie, 
&  dépend  d'un  événement  perfonnel  jmais 
elle  regarde  direélemenr&  principalement 
les  fonds  difponibles  i  elle  a  pour  objet  les 
droits  réels  des  héritiers  ,  &  la  conferva- 
tion des  biens  dans  les  familles,  de  mêmiï 
que  la.  Loi  défend  la  donation  entre  mari  ' 
&  femme  ,  Loi  qui  regarde  l'intérêt  d'un 
ûçïS^Ttrà  perjono!  contrahentes.  66o.'66l 

Quoique  toutes  les  Loix  de  ce  ^nrs 
prodnifent  une  cfpèce  d'inhabilité  on  d'in- 
capacité de  difpofcr  ,  comme  elles  n'en 
produifent  point  d'abfolue  &  d'inhérente 
aux  qu'.litGs  perfonnelles  ,  Se.  qu'elles  ne 
font  établies  que  relativement  à  d'nutrc! 
perfonnes,  &  par  rapport  à  certains  biens  j 
elles  n'ont  point  le  caraâère  du  Statut  per- 
fonnel,  mais  celui  du  Statut  réel.  661 

C'eft  en  conféquencc  ^e  ce  principe  , 
que  rOrdomiancedesTeftaments, donnée- 
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en  I7Î7 .  -^rt-  JfSr  JS  '  ^i<^^'^  ^^«1  •«  . 
Statut  de  la  furvie  des  trois  mois  ,  porté 
vtrl' jlrt.  ^iiade  la  Coutume  de  Norman- 
die, ainfi  que  celui  qui  cft  énoncé  dans 
Y  Art.  6,  Tit.  7  de  la  Coutume  du  Du- 
ché de  Bourgogne ,  &  dans  l'Art,  antfde 
la  Coutume  de  Bourbonnois.      661.  662 

Subrogé  Tuteur.    Koy^î  Inventaire. 

Substitution.  Les  quautés  d'héritier  & 
de  fubftitué  n'ont  rien  d'incompatible.  On 
peut  >  par  exemple  ,  être  héritier  de  fon 
fi-ere ,  &  donataire  ou  légataire  de  Ton 
oncle.  2Î  î 

Quand  deux  droits  font  incompatibles, 
-il  feut  que  l'un  des  deux  l'emporte  fur 
l'autre  )  &  qae  le  plus  foible  cède  au  plus 
puiflant.  Ainfi  ,  les  qiulités  de  débiteur  & 
de  créancier  étant  incompatibles,  un  hért- 
ritier  pur  &  fimple  confond  (ans  difficulté 
les  créances  qu'il  pourroit  exercer  contre 
ta  ruccsfllon.  Ainfi  ,  dans  la  Coutume  de 
Paris ,  le  titre  d'héritier  &  celui  de  léga- 
taire ne  pouvant  concourir  en  lignedirefte, 
l'acceptation  de  la  qualité  d'héritier  détruit 
irrconteftablement  la  qualité  de  légataire, 
parce  que  ce  font  des  qualités  contraires  , 
.qui  ne  peuvent  fubSftcr  dans  le  même 
Tujet.  ,^33-134 

Une  fubftitutbn  fcite  en  collatérale,  fans 
garder  ,  entre  les  Subftitués ,  l'ordre  des 
ïucceffions  légitimes ,  feit-elle  des  Propres 
ou  feulement  des  ^rjuto  ? 
i  Elle  ne  fàt  que  des  acquêts -,  &,  pour 
s'en  convaincre  ,  il  faut  d'aocrd  fe  former 
une  jufte  idée  de  ce  qu'on  appelle  Propre 
&  Acquit. 

Un  Propre  n'eft  autre  chofe  qu'un  im- 
meuble qui  nous  eft  échu  par  uicceflion 
direÛe  ou  collatérale.  Deuxcaraiftèresdoi- 
vent  fe  trouver  dans  un  Propre,  i.»  Il  doit 
être  un  immeuble  i  a."  être  déféré  comme 
tel  par  la  voie  delà  fucceffion  lé^time.239 
Un  Acquêt  eft  un  bien  doHt  nous  ne  foiti- 
mes  redevables  qu'à  notre  induftrie  ,  qu'à 
notre  mérite,&  aux  qualités  pcrfonnelles  qui 
«ous  Tout  procuré.  En  un  mot ,  le  Propre 
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eft  un  bien  réel  i  &  l'acquêt  nn  èieù 
perfonnel  ,  fi  on  peut  s'exprimer  ain£ 
Par-là  on  reconnoît  aîfément  que  le  Propre 
eft  l'ouvrage  de  la  Loi ,  &  que  YAcquft  au 
contraire  eft  l'ouvrage  de  1  homme.     li{Ù 

Il  faut  maintenant  fe  rappelter  ici  un  au- 
tre principe  j  c'eft  que  les  Subftitués  reçoi- 
vent les  biens  du  Teftateur ,  &  non  pas  de 
l'Inftitué.  Il  y  a  autant  de  donations  de 
l^s  ,  ou  d'inftitutions  tUâérentes,  qnll  j 
a  de  dégrés  de  fubftitutions:  de-là  cesma- 
ximes  ,  Jus  kûbetâ  teftalore  ,  non  ah  fut' 
rede  :  capit â gravant: ,  non  âgnrvato.  lyf 

D'après  cela  ,  la  queftion  paroît  Ëicîle  à 
décider.  En  eft'et ,  la  fubftitution  feite  en 
faveur  des  collatéraux ,  n'eft  qu'une  véri- 
table donation  dans  la  perfonne  du  Si^fti- 
tué.  Or  il  a  été  jugé ,  par  un  Arrêt  rendu 
après  une  Enquête  parTurbes  en  1646, 
qu'une  donation  en  collatérale,  n'eft  qu'un 
Acquêt,  quoique  la  donation  foit  tàîte  Sur- 
eeJfuTo.  242 

I  es  Subftitutions  en  direâe  font  des 
Propres,  i."  Parce  c'eft  la  présomption  de 
l'intention  légale  d'un  père  toujoiuï  plein 
del'efpérance  d'une  longue  poftérité ,  tou- 
jours occupé  dudefir  de  conferver  fonl»en 
dans  fafemille.  2.*  Cette  fubftitution  imite 

Earfaitement  l'ordre  de  fuccéder.  3,"  Dèi 
!  premier  degré ,  dans  la  perfonne  même 
du  donataire  ou  de  l'inlHtué,  la  donation 
en  avancement  d'hoirie  &it  toujours  un 
propre.  Mais  dans  les  donations  en  colla- 
térale, on  ne  trouvé  plus  ces  motifs  ai  ces 
préfomptions.  24+ 

II  y  a  néanmoins  une  exception  à  cet 
égard ,  même  dans  le  cas  où  (a  SublKra- 
tion  eft  faite  en  collatérale  ;  c'eft  lorfque 
le  Teftateur  ne  foit  dans  laSufaftitution,  que 
fuivre  la  difpolîtion  de  la  Coutume ,  qu'il 
laiffe  fubfifter  la  Loi  en  fon  entier  ,&  qu'il 
ne  fait  que  prendae  une  nouvelle  précau- 
tion par  laquelle  il  défend  l'aliénation  des 
biens  qu'il  lègue.  En  ce  cas  ,  il  ne  feit  que 
fortifier  la  Loi,  lui  tendre  la  main ,  pro- 
curer d'une  manière  efficace  l'exécution  de 
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ce  qu'elle  délire  ^  &  alonU  &ibftinitionj 
quoi(]u'en  collatérale  ,  fait  des  propres. 

Mî-  146 

C'eft  l'cfpcce  des  trois  Arrêts  qui  ont  dé- 
ridé dans  ce  feul  &  unique  cas  ,  que  la 
■Subftitutioti  en  collatérale  Éiit  des  propres. 
Le  premier  de  ces  Arrêts  eft  rapporté  par 
Souguier ,  le  fécond  eft  l'Arrêt  de  Mignot, 

■  rendu  en  1640,  le  troificme  ,.eft  l'Arrêt 
de  Genetais,  en  1657.  Dans  rcfpèce  de 

,  ces  trois  Arrêts ,  les  biens  fubilitués  en  col- 
latérale ont  été  regardés  comme  propres, 
parce  que  les  Teftateurs  &  Donateurs 
avoient  parfaitement  copié  dans  leurs  dif- 

JtoGtions  l'ordre  naturel  des  fucceffions 
égitimes.  iJO.  251.  252 

Il  en  eft  à-peu-prcs  de  même  de  la  Sen- 
tence arbitrale  rendue  entre  M.  le  Prince 
de  Condé  ,  Madame  la  Princeflê  d'Hano- 
vre ,  &  Madame  d'Orléans ,  pour  ie  par- 
tage de  la  fucceÛîon  de  Mademoifelle  de 
Guife.  2$i 

La  difpofitton  dont  il  s'agiffoit  alors , 
étoit  une  véritable  Subftifution  en  diredte, 
quoiqu'on  eût  affeâé  de  la  diilùnuler  par 
un  détour  &  par  une  feinte.  354 

Hors  ces  ç»s ,  &  quand  l'ordre  de  la  ■ 
Coutume  eft  renvcrfé,  il  n'eft  point  uq 
feul  Arrêt  qui  ait  jugé  que  la  Subftitu- 
tion  fâflê  des  propres  en  collatérale.     25  2 

On  oppofe  que  le  relief  n'eft  pas  dùpar 
cdui  qui  devient  pofleflêur  d'un  bien  lub- 
flitué ,  lors  même  que  le  Teftateur  n'a  pas 
exaûement  copié  les  difpofitions  de  la 
Coutume  i  mais  le  relief  établi  pour  le  cas 
où  la  poU'effion  pafle  à  un  collatéral  ,  ne 
peut  eire  exigé  dans  le  cas  où  elle  eft 
tranfraife  en  diredc.  C'eft  ce  qui  a  été  dé- 
cidé par  l'art.  56  du  tit.  premier  de  l'Or- 
donnancedu  mois  d'Août  1747.        253 

On  oppofe  encore  inutflement,  que  ii 
le  Subftitué  ne  reçoit  point  la  propriété 
de  la  main  de  l'Inftitué,  il  en  reçoit  au 
moins  la  poffeffion.  Car  il  n'eft  pas  vrai 
.<]ue  le  Subftitué  reçoive  la  poirelÏÏon  de 
rinftitué.  Il  11  reçoit  après  lui,  mais  Une 
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U  reçoit  pas  de  lui ,  elle  n'eft  pointun  fruit 
de  fa  libéralité  ;  &  par  rapport  à  la  poffef- 
fion  même ,  le  SublHtué  tire  tout  fon  droit 
du  Teftateur  ,  ou  de  l'Auteur  de  la  Sub- 
ftitution.  238.239 

Arrêt  rendu  fur  les  Conclulîons  de  ^L 
d'Agueireau,Ie22Mai  1697,  qui  a  Jugé 
que  la  Subftitution  en  collatérale  ne  faif 
que  des  Aquéts ,  quand  l'auteur  de  la  Subf- 
titution n'a  pas  imité ,  dans  fes  difoofitions  » 
l'ordre  naturel  3c  légitime  de  lïicceder.  258 

Pourquoi  la  décidon  de  cet  Arrêt  eft 
contraire  à  ce  qui  Ce  trouve,  à  cet  égard  j 
dans  hs  Arrêtés  de  M.  le  Premier  Préfi- 
dent  de  Lainotgnon.  2J5.255 

Autres  ^fiions  Jhr  Us  SubfiituHons. 

EJpèlx.hc  Comte  du  Paffage  înftîtue 
fon  héritier  Ie~Marqub  de  Blanchefortjil 
appelle  cnfuite  le  Marquis  de  Créqoi,  oit 
plutôt  fes  en&nts ,  &  enfin  le  Comte  de; 
Lcsberon  ,  en  ces  termes  :  Et  en  cas  que 
mon  héritier  Çf  ledit  Seigneur  Marquis  de 
Créqui  meurent  fans  enfants  mâles  ,  je 
leur  fubjîitue  M.  de  tesberon.  57J 

L'héritier  meurt  fans  enfants  mSles.  Le 
Marquis  dcCri^ui  furvit  à  l'héritier  infti- 
.  tné',  mais  il  n'a  pas  encore  d'entant  mâle 
au  moment  de  fon  décès. 

Sur  cela ,  deux  Quefticns. 

i.oLeComtedeLesberon  eft-il  appelle 
à  recueiîlir  la  fubftitution  au  moment  du 
décès  de  l'héritier  inftitué,  attendu  que  le 
Marquis  de  Créqui  n'a  point  alors  d'enfant* 
mâles? 

2.»  Eft-il  au  moins  en  droit  de  jouir 
des  fruits  dès  ce  moment, jufqu'à  la  mort 
du  Marquis  de  Créqui,  laquelle  décidera 
s'il  laiftera  ou  non  des  en&nts  mâles  i 

Sur  la  première  queftion,  il  eft  certain; 
dans  les  principes  ,que  le  Comte  deLes- 
beron  ne  peut  pas  demander  l'ouverture 
de  la  fubftitution  à  fon  proht ,  dès  le  mo- 
ment du  décès  du  Marquis  de  Blanchefort , 
héritier  inftitué. 

La  réimion  de  quelques  principes  décide 
cette  queftios. 
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I  .o  La  Loi  permet  «u  Tellate«r  tout  ce 
ju'eUe  ne  liii  défend  pas  exçreilëment  , 
fiir-toiit  dans  le  Pays  du  Droit  Ecrit  oà  a 
ité  fait  leTeftatnent  dont  il  s'agit.        569 

2°  Le  pouvoir  que  la  Loi  laifie  au  Tef- 
tateur ,  n  cclate  jamais  davantage  ,que  dans 
les  conditions  qu'il  lui  plaît  d  ajouter  à  fes 
dernières  difpolitions:  In  mnditiombuspri- 
mum  Ipaim  voluntas  defimSi  obtint 1 1 
eaque  régit  conditiones.  L.  19.  ff  diCon- 
dithn.  &  Demonfirat.  S70 

3.*  Le  moment  de  U  mort  du  Tefta- 
teur  eft  ie  tems  où  l'on  envifagc  la  capa- 
cité de  rhéritier  ah  intejiat ,  ou  de  l'héri- 
tier légitime.  G;tte  niaxime  eft  également 
Tràe  dans  le  Droit  Coutumier  &  dans  le 
Droit  Romain  :  Le  mort/aifitU  vif.  Pof- 
fejjio  defiinSi  quaftjunSa  defienditad  hae- 
redem.  L.  30.  ft  quibuscimfis  majores  in 
integr.  refiit.  572. 

4.0  Li;  même  prmcipe  a  lieu  dans  les 
difpûfitions  teftamentajres  ,  quand  elles 
font  pures  &  (impies.  Il  &ut  alors  être  ca-, 
mble  dam  le  tems  de  U  mort  du  Tefta- 
teur.  572. 573 

Mais  fi  la  difpofition  ftftamentaire  eft 
conditionnelle ,  comme  dans  refpcce ,  on 
n'examine  la  capacité  du  Légataire  ou  du 
Subftitué ,  que  dans  le  tems  de  l'événe- 
ment de  la  condition.  Sipunim  Ugatum 
efi ,  ex  die  mortis  dies  ejus  cedit;  fed  fi 
jub  conditione  fit  legatum  reliSiim  ,  non 
prias  dies  legati  cedit ,  quam  conditiofiw 
rit  impleta.  L.  5.  îF.  Quando  dies  legati 
velfidei£ommiJjicedat,%.  l.&  S-  2.Î73'  574 

Ce  n'cft  pas  le  temps  de  la  mort  du 
Marquis  de  Blanchefort ,  mais  le  moment 
du  décès  du  Marquis  de  Créqui  fans  en- 
fcnts ,  qui  eft  le  moment  fatal  ,  le  point 
dicifif ,  le  dénouement  de  l'ouverture  de 
la  fubftitution  au  profit  do  Comte  de 
Lesberon.  11  n'eft  appelle  que  fous  condi- 
tion. Cette  condition  eft  que  le  fîeur  de 
Blanchefort  &  le  Marquis  de  Créqui  meu- 
rent l'un  &  l'autre  fans  enfants  \  le 
premier  eft  mort  fans  enfants,  mais  le  fe- 
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cond  eft  tncvcc  vivant.  II  n'a  pas  encore 
d'enfents,  mais  il  poorra  en-avoir  dans  h 
fuite  ,  &  ce  ne  fera  que  le  moment  de  là 
mort  qui  en  décidera.  575.  J76 

X^a  condition  eft  encore  in  pendenti. 
Tous  les  enfants  mâles  qui  pourront  naî- 
tre à  l'avenir  au  Marquis  de  Créqui, tous 
ceux  qu'il  pourra  laifler  à  fon  décès,  ex- 
cluront le  Comte  de  Lesberon  de  la  Subf- 
titution  ,  à  laquelle  il  n'eft  appelle  qu'à 
leur  défunt.  f8o 

C'eft  le  fentiment  de  Paul  de  Caftres  , 
dans  une  cfpcce  à-pcu-près  femblable  -,  & 
il  dît  expreffément  :  Ifia  conditionon  yc 
rificatur  y  nifi  cum  defeceritj'pes  kabendi 
libéras.  583.  ^84 

II  fout  admettre  cette  décifion  puiiîe 
dans  les  Loix ,  toutes  les  fois  (  comme  dans 
rEfpèce  )  que  le  Teftateur  n'a  pas  marqué 
précîfément  fa  volonté  fur  le  tems  de  la 
naiiTance  des  enfants.  J84.  585 

Ce  fentiment  eft  auQÎ  le  fentiment  de 
m^eregriruis  ,  de  Gui-Pape,  de  Ferrefhis, 
&  de  Durant!,  Premier  Préfident  au  Par- 
lement de  Touloufe.  5  8  S  •  5  86. 5  87 

]1  eft  vrai  que  les  fuccefïîons  ne  dotvcot 
pas  demeurer  en  fulpens  ;  mais  il  y  a  une 
exception  pour  ,  le  cas  où  le  Teftateur  l'a 
voulu  autrement.  Or  il  eft  cenfé  l'avoir 
voulu  ,  quand  fa  difpofition  fe  rapporte 
à  un   tems  incertain.  J91 

Le  délw  ne  fera  point ,  fi  on  veut ,  en 
foveur  du  Marquis  de  Créqui ,  mats  en  fa- 
veur de  fes  eahnts  quanihcunqae  nûfiiluri. 
11  fera  en  ûveur  du  Teftateur  même ,  afin 
qu'il  puiûe  avoir  les  héritiers  qu'il  a  iba- 
haités ,  qu'il  a  appelles  ,  qu'il  a  préférés  à 
tous  les  autres.  Plaçait  non  fêmper  mortis 
tempus  obferyari ,  Jed  volmtate  patrod' 
nante  tardiùs  prodaci.  L.  19.  m  prûirp. 
ii'.  de  Condit.  fi"  Demonfl.  592 

Ainfi  »  les  termes  du  Teftament,  les  prin- 
cipes du  Droit  ,  &  les  conjeâures  de  k 
volonté  du  Tcftateur,qma  mis  au  fécond 
rang  les  enfants  à  naître  du  Marquis  de 
Créqui,  s'élèvent  également  contre U[«i^ 
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tentîon  du  Comte  de  Lesberon.        595 

Arrêt  du  19  Mars  1699  >  qui  l'a  ainJÎ 
Jugé,  conformément  aux  Concluions  de 
M.  d'Agueflèaii.  6o2.  603 

Mais  au  moins  le  Comte  de  Lesberon 
aura-t-il  la  jouiilânce  des  biens  du  Tefta- 
teur ,  en  attendant  la  mort  du  Marquis  de 
Créqui,  tems  qui  décidera  irrévocable- 
thent  s'il  aura  ou  non ,  des  cnfaïus  mâles  ? 
C'eft  la  féconde  Queftion. 

Il  &ut  encore  décider  ici  contre  le  Comte 
de  Lesberon. 

Le  principe  ,  k  cet  égard  ,  cH:  certain. 
Lorfque  l'héritier  inftitue  eft  chargé  de  ren- 
dre les  biens  fous  condition  ,  Se  qu'il  vient 
À  mourir  )  avant  que  la  condition  foit  ac- 
complie ,  les  biens  chargés  de  fubllitution . 
tonioentdans  la  fuccciTion  de  cet  héritier, 
&  ils  paflênt  à  fon  héritier  univerfeljufqu'à 
l'événement  de  la  coiiditionfous  laquelle  ces 
mêmes  biens  doivent  être  rendus  auSubf 
titué.En  un  mot,  l'Inflittié  tranfmetàfon 
fucceilëur  le  même  droit  qu'il  avoit  de  re- 
tenir, deconfervcr  la  jouiilânce  de  ces  biens 
jufqu'au  jour  de  i'exiftcnce  de  la  condition. 
C'eft  la  décilion  de  la  Loi  Paulus  Ma- 
viiis.  i6.%.  ï.S.  de  Condit.  6*  DemonJIrat. 
S96.  S97 

Dans  rcfpcce.  Madame  la  Maréchale  de 
Créqui,  elt  héritière  légitime  du  Mar- 
quis de  Blanchefort ,  héritier  inftituc ,  ^ 
«large  de  rellituer  les  biens  après  l'échéance 
de  la  condition,  Ainfî ,  elle  a  droit  de  les 
potîcder ,  d'en  Jouir  fous  la  même  charge , 
parce  qu'en  qualité  d'héritière  du  Marquis 
de  ■Blanchef!)rt  ,Jùccedit  inuniverjumjus 
&  caufam  de  fanai.  S96.  601  . 

Autre  EJpèce  de  Subjiitution. 

Une  Teftàtrice  a  trois  petits  enfants  , 
Marc-Antcine  ,  François  &  Claude,  pllç 
fubflitue  à  Marc- Antoine ,  l'aîné  de  fcs  en- 
fints  mâles  ,  qu'il  aura  lors  de  fon  décès , 
&  ainfi  tous  les  mâUs  de  l'un  à  V  autre, Ù 
eu  d^'autdes  mdUs  ^  Us  femelles  ^  en  pré- 
férant toujours  les  atnées  auxpuinées.   ' 
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Marc-Antoine  a  ffcueilî  la  Aicceflion.  II 
a  laiHé  un  Gis  nommé  Henri -François.  Ce- 
lui-cî  a  laiffé  deux  enfcnts  ,  François-Ga- 
briel ,  l'aîné ,  &  Henri- François.  Françoii- 
Gabriel  fait  déclarer  la  Subflitution  ou- 
verte à  fon  profit.  Il  meurt ,  laîUànt  une 
fille  imique.  Henri -François",  frère  de 
François-Gabriel ,  &  oncle  de  la  fille  ,  pré- 
tend être  appelle  k  l'exclufion  de  fa  nièce. 
Çuid  Juris  i 

La  fille doitexclure fon  oncle.  Enefïèt, 
(î  Marc-Antoine  n'a  que  des  filles,  il  eft 
confiant  qu'elles  excluent  leurs  oncles  , 
aux  termes  mêmes  de  la  fubftitution.  Lefils 
deMarc-Antoine  n'a  laiflé  qu'une  fiHe.Pour- 
quoi  n'adniettra-t-on  pas ,  dans  ce  fécond 
cas ,  la  même  décilion  que  dans  le  premier  ? 

La  Teftàtrice  l'a  marqué  pr^cifément  à 
l'égard  dufecond  degré,  comme  pour  1* 
premier-,  car,  après  avoir  dit  que  les  en- 
iàiits  exiftants  empêcheront  la  fubftitution 
d'une  branche  à  l'autre ,  elle  ajoute  la  même 
difjwlîtion  à  l'égard  dcsperfonncs  ,  &  elle 
ne  veut  point  que  la  Subftitution  pafle  de 
l'un  des  enËins  de  Marc-Antoînc  \  l'au- 
tre ,  qu'en  casqu'tl  foit  mott  fans  enfants.  2  j 

François-Gabriel  a  recueilli  la  Subftitu- 
tion. Il  eft  qiietlion  de  favoir  fieliepanêra 
après  fa  mort  â  Henri-François  fon  frère. 
Que  ditle  Teftament?  Et  cinft  de  l'un  à 
l'autre ,  en  cas  de  décès  fans  enfants  de  ce- 
lui au  profit  de  qui  ladite  fubftitutionjir'a 
ouverte.  Or  François-Gabriel  n'eft  pas  dé- 
cédé fans  enfents,  il  a  laiffi  une  fille. 

Que  refte-t-îldonc  àoppofcr  ?Seroît-cc 
la  prédileélion  que  la  Teftàtrice  a  eue  pour 
les  mâles  i  Mais  cette  prédileéHon  ne  l'em- 
pêche pas  d'admettre  les  filles  dès  le  pre-  - 
mier  degré.  Elle  les  admet  donc  è  plus  forte 
railbn  dans  le  fécond. 

Ainfi ,  &  les  termes  du  Teftament ,  & 
les  préfomptions ,  tout  eft  également  con- 
tre l'oncle,  &  en  ftveiir  de  w  nièce.     2} 

Arrêt  du  23  Juillet  1696  ,  qui  l'a  ainfi 
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XiMoiNS.  Peut-on  admettre  la  preuve 
par  témoins  ,jpour  fuftifîer  qu'une  vente  a 
été  frauduleufe  &  fimulée  i 

Tous  nos  Auteurs  ,  comme  Briceau  de 
la  Borderie,  The  veneau.Bomicr, Dumou- 
lin ,  Louet,  Mornac  &  Cbarondas  y  fou- 
tiennent  l'affirmative. 

Ce  fentiment  cft  fondé  fur  trois  raifons. 
1.»  Sans  cela,  la  Loi  fcmettroitdansl'im- 
pjiiflance  de  copnwtre  le  crime  qu'elle  Veut 
réprimer.!.*"  La  fraude  eft  on  genre  de  cri- 
fne,&  le  crime  fe  prouve  par  tcinoins.3.0  La 
fraude  cherche  Toujours  à  fe  cacher ,  &  il 
fcroit  fouvent  impoffible  de  la  connoître, 
fi  on  n'avdt  pas  recours  i  h  preuve  tefti- 
moniale,  9 

Cette  preuves'étend  à  beaucoup  plus  de 
ipatières  qu'on  ne  penfe  ordinairement , 
parce  que  la  malice  des  hommes  a  rendu 
tout  fitjet  à  la  fraude.  9 

Le  fentiment  des  Auteurs  qu'on  vient 
de  citer,  n'efl contraire  ni  à l'OrdoBuance 
de  Moulins,  ni  à  celle  de  1667.  8 

Témoins.  Voyfi  Peines. 
TtRME.Le  jour  du  terme  n'eft  pas  compris 
dans  le  terme  :  Dies  termini  non  computatur 
in  urmi/jo.  Tiraqueau,  dans  fon  Traite  du 
Retrait  lignaeer ,  a  ouminé  cette  queAion 
avec  plus  d'ctendue  qu'aucun  aptre  Au- 
teur, &  il  remarque  que  c'eft  une  opinion 
confiante  parmi  les  Jurifcon  fuites  ,  que 
toutes  les  fois  que  I4  Loi  fe  fert  d'une  par- 
ticule excliilîvc ,  elle  n'entend  point  com- 
prendre le  jour  du  terme  dans  le  terme  ,& 
cotre  particule  exdulîye  eftla  particule  J 
dU  venditionis}  c'eft  celle  que  Qotre  Lan- 
gue traduit  ordinairement  par  ces  mots,  4 
compter  du.  jour  du  Contrat.  1 57 

ÏESTAMtNT.  Un  Teftameat  révoqué 
p?ut-il  être  rétabli  par  un  Codicille  dans 
lequel  leTeltiteut  déclare  qu'il  veut  que 
ce  Teftament  foit  exécuté  ?  Eft-ii  nécef- 
fairo,  pour  fcire  revivre  le  Teftaracnt,  de 
Je  tranicrire  (Je  nouveau  .* 
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Le  Codicille  fu£f  pour  le  Teftamenti 
fans  qu'il  foit  nécellâue  de  le  cofnei  de 
nouveau. 

Ceft  ce  que  nous  difent  d'abord  les  lu- 
mières de  la  raifon  naturelle  -,  car  le  Tes- 
tament a  eu  autrefois  uneexiflence  jeune 
validité  certaine.  Quel  dé&ut  l'a  annullé? 
Ceft  un  changement  de  volonté.  Donc  fi 
cette  volonté  fe  déclare  une  féconde  fois 
en  fa  faveur ,  il  reprend  fa  première  force , 
il  rentre  dans  les  drcâts  qu'il  avoit  perdus. 
Un  retour  de  volonté  réparc  l'injure  qu'un 
changement  de  volonté  lui  a  £ûte.  218.219 

Le  Droit  Romain  adopte  clairement  la 
même  décifion  dans  la  Loi  1 1.  $.  Tefia' 
mento  Ô.  de  bonorum  pottejpone  Jicwiama 
Tabulas,  dont  voici  l'Efpcce. 

Un  Majeur  lait  fon  Teftament.  H  paflé 
enfuite  dans  une  famille  étrangère  par  la 
voie  de  l'adoption.  Son  Teftament  eftan- 
nullé  par  fon  changement  d'étrf,  &  parle 
changement  de  fa  volonté  qui  en  eft  une 
fuite.  Il  devient  enfuite_yïayu/w,&mcun. 
L'héritier  inftitué,  demande  d'être  nus  en 

fioÛeflion  de  fes  biens.  L'héritier  légitiaie 
ui  oppofe  l'incapacité  du  Teftateur  qui 
avoit  changé  d'état  &  de  rolonti  depià 
fon  Teftament. 

Papinieo  décide  qu'en  ce  cas  il  fântdii- 
tînguer:  ou  le  Teiialeuc  n'a  feit  aucune 
déclaration  qui  puiâe  njarquer  le  retour 
de  fa  volonté ,  &  alors  re  Teftament  eft 
abfolument  nul  :  ou  il  a  déclaré ,  par  un 
Codifille  oji  parqueltpje  ade  que  ce  piiifle 
être ,  qu'il  vouloit  que  le  premier  "rcfta- 
ment  fut  e^cécuté  ;  &  en  ce  cas ,  fâ  volonté 
doit  avoir  tme  pleine  exécution ,  qtm  vo- 
luntas  qua  deficerat  t  judiàQ  recfnti  re- 
diiffè  irtte0gitur.  222 

Borthole ,  Jafpn ,  DoneUus  &  Faber  , 
décident  tous  indiftinâement ,  qu'il  fu£t 
que  le  Teftateur  ait  marqué  le  retour  de 
la  volonté  par  un  Codicille ,  pour  &ire 
revivre  le  premier  Teftament  ,  3c  aucun 
d'eux  n'a  pmfé  à  exiger  qu'il  fiit  écrit  de 
nouveau.  Cependant  Te  Droit  Romain  de- 
mandcôt 
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inandoJt  plus  de  fonoitUti  pour  les  Codi- 
cilles j  que  nous  n'en  exigeons  parmi  nous 
pour  les  Teftaments mêmes.         223.  224 

La  déciUon  de  Papinien  ,  dont  on  vient 
de  parler ,  a  ^é  adoptée  parmi  nous  par 
un  Arrêt  folemne!  de  16 19,  rapporté  par 
M.  BtMiguiei ,  Lettre  T,  nombre  a  ,  par 
lequel  on  a  jugé  qu'un  fécond  Teftament 
lacéré  &  rayé  P»  »e  Teftateur,  nétoitpas 
capable  d'empêcher  que  le  premier  ne  61t 
exécuté. 

En  eflët ,  le  Teflament  exifte  toujours  en 
lui-ra£me.Ceft  toujours  un  ai9:e  certain  , 
un  aâe  réel  >  un  aâe  en  foi  ,  qui  a  tout 
ce  qu'il  feut  pour  valoir ,  3c  pour  être  exé- 
cuté. Ceft  une  caufe ,  en  quelque  manière, 
extérieure  »  &  qui  eft  hors  de  Taâe ,  c'eft- 
à-dire>  le  changement  de  volonté  du  Tef- 
tateur. Mais  auflî-tôt  que  la  première  vo- 
lonté paroît ,  le  prenùer  Teftament  revit 
de  plein  droit;  &  foutenir  que,  pour  lui 
donner  l'être,  il  fallait  le  recommencer  de 
nouveau,  c'eft  avancer  que  pour  ranimer 
Vn  corps  ,  il  6tut  néceÛairement  le  pro- 
l^uire  f  Si.  conlbndre  la  réfurreÛion  qui  lui 
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rend  lavie»  arec  laeréationqul  lui  adonné 
l'exiftence.  227. 228 

Un  Légiflateur  fiit  une  première  Loi , 
il  l'abroge  par  une  féconde  qu'il  détruit 
enfuite,  en  déclarant,  en  termes  généraux, 
qu'il  veut  ^ue  la  première  foit  exécutéft. 
PCTfonne  n  a  jamais  dit  nipenfë  qu'il  &JIolt 
tranfcrire  de  nouveau  cette  première  Loi  ; 
pour  en  établir  l'exécution.  228. 229 
II  eft  vrai  que  parmi  nous  un  Telfament 
ne  peut  pas  Ce  rétablir  nu/id  voluntare.  On 

"  ne  le  prétend  pas  non  plus  ;  on  dit  feule- 
ment que  fans  qu'il  foit  liéceflâire  de  l'écrire 
de  nouveau  ,  il  fuffit  que.le  Teftament  le 
Élue  revivre  par  un  Codicille  ,  qu'on  ne 
peut  point  appeller  nudd  yoluntate.  231 
Arrêt  fur  les  Concluions  de  M.  d'A- 
gueUèau  ,  le  22  Mai  1697,  qui  aconfa" 
cre  tous  ces  principes.  258 

Tpteub..  Voyei  Invraitaire. 

V. 

VŒUX.  Voye\  Réclamatiwi. 
UsuFEciT.   Vôye^RécoDifcnfc. 


Fin  de  la  TahU  des  Matières, 


Tomeir. 
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